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I 

LES  FAIS  G S 

Toutes  les  vastes  régions  comprises  entre 
l’Océan  Atlantique  à l’Ouest,  lTvindo  à l'Est,  le 
Cameroun  au  Nord  et  le  lleuve  Ogooué  au  Sud 
sont,  à l’heure  actuelle,  entièrement  occupées 
par  la  race  Fang  ou  Ossyeba,  connue  également 
sous  le  nom  de  race  Pahouine. 

Les  Fangs  constituent  la  race  intéressante  du 
Gabon.  Tout  le  commerce  est  entre  leurs  mains. 
Us  sont  appelés  dans  un  avenir  très  prochain  à 
remplacer  le  M’Pongoué  indifférent  et  paresseux 
de  l’estuaire  de  Libreville  et  le  Galloa  du  Bas- 
Ogooué  qu’ils  ont  déjà  presque  entièrement 
absorbés.  Le  Babouin  est  partout.  On  le  trouve 
sur  la  côte  à Moudah,  au  Muny,  dans  le  Como, 
dans  le  Remboë  et  dans  l’Ogooué. 

Les  Fangs  viennent  de  l’Est  et  du  Nord-Est, 


mais  il  est  aussi  difficile  de  définir  exactement 
leur  pays  d’origine,  probablement  situé  vers  les 
sources  dé  lTvindo  que  d’indiquer  l’époque  pré- 
cise à laquelle  ils  ont  commencé  leur  émigra- 
tion. 

Le  marquis  de  Compïègne  signale,  vers  1852, 
l’arrivée  de  leurs  premiers  groupes  dans  les  en- 
virons du  Gabon.  Aujourd'hui  ils  ont  traversé 
l'Ogooué  dont  ils  occupent  la  riye  gauche,  arri- 
vent même  au  Fernan-Vaz  et  poussent  fort  loin 
leurs  avant-gardes  dans  la  haute  N’Gounié.  En 
revanche,  on  ne  les  retrouve  plus  sur  la  rive 
gauche  de  lTvindo  qu’ils  ont  complètement  aban- 
donnée aux  Bakotas  et  aux  Chakés. 

Deux  grandes  subdivisions  de  cette  race,  basées 
sur  la  manière  de  dire  : je  dis , peuvent  être  éta- 
blies : 

Les  Mazounas,  à l’Ouest,  dans  le  bassin  mari- 
time, dans  la  Banga,  à N’Ojolé,  tandis  que  vers 
Booué  et  au  Nord  du  parallèle  passant  par  ce 
point  les  Makinas  régnent  en  maîtres. 

Des  différences  sensibles  existent  dans  les  dia- 
lectes des  Mazounas  et  des  Makinas.  Tel  inter- 
prète pahouin  de  la  région  du  Como  est  souvent 
incapable  de  se  faire  comprendre,  voire  même  de 
comprendre  les  indigènes  des  environs  de  Booué. 

Les  Fangs  ne  possèdent  pas  encore  d'Organisa- 
tion politique.  Leur  manque  de  solidarité  est 
absolu  et  nous  reconnaîtrons  franchement  que 
cct  état  social  a singulièrement  facilité  le  passage 
de  nos  explorateurs  dans  ces  régions  couvertes 
par  la  forêt  et  si  peu  connues  encore.  11  facilitera 
dans  la  même  mesure  l’occupation  de  notre  admi- 
nistration quand  celle-ci  se  décidera  à entrer 
définitivement  en  contact  avec  les  populations 
pahouines. 

Les  tribus  Fangs  se  subdivisent  à l’infini,  pre- 
nant les  noms  de  leurs  chefs  légendaires  : 
MAY  êms,  Essamvêgnes,  Ebenayels,  Lsamakoses, 
Lsobames , Lsamakeupes . Esamakakés,  Esa- 
mafames,  Esambones,  Esamooungs,  Yefals, 
Lfaks,  etc., 'occupent  des  villages  bien  distincts, 
trop  souvent  en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

Les  Pahouins  n’admettent  pas  l’esclavage.*  Ils 
n’ont  ni  aristocratie,  ni  castes  privilégiées.  Tous 
les  hommes  sont  libres  et  veulent  rester  libres. 
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Us  ne  reconnaissent  pas  de  maîtres.  Aussi,  l’auto- 
rité du  chef  n’est  que  nominale.  Elle  ne  devient 
guère  effective  que  si  ce  dernier  est  vigoureuse- 
ment soutenu  par  une  nombreuse  descendance 
dont  les  membres  inspirent  une  crainte  salutaire. 

Le  Pahouin  est  en  général  grand  et  vigoureux. 
Sa  mine  est  intelligente.  Il  a le  nez  gros,  les  na- 
rines largement  ouvertes.  Ses  dents,  dont  les  in- 
cisives sont  taillées  en  pointe,  sont  fort  belles.  La 
femme  est  plus  petite.  Avec  l’âge  et  comme  con- 
séquence des  rudes  travaux  auxquels  elle  est 
astreinte,  elle  devient  repoussante  de  laideur  et 
souvent  même  de  malpropreté.  Les  uns  et  les 
autres  apportent  des  soins  particuliers  à leur 
coiffure.  Tandis  qui'  certains  la  portent  ébourif- 
fée et  sans  aucun  ornement,  quelques-uns  se 
rasent  les  deux  côtés  de  la  tête,  laissant  pousser 
les  cheveux  du  milieu  qu  ils  tressent  en  forme  de 
casque;  d’autres  encore  font  de  petites  nattes 
qu’ils  entremêlent  de  perles,  quelques-uns  enfin 
portent  leurs  cheveux  coupés  ras. 

Soit  pour  se  préserver  des  moustiques,  soit 
pour  tout  autre  motif,  hommes  et  femmes  s’en- 
duisent parfois  le  corps  d’un  mélange  d’huile  de 
palme  et  de  bois  rouge  ou  de  suie  recueillie  sur 
leurs  marmites. 

Les  individus  affectés  de  maladies  ou  d’infir- 
mités congénitales  sont  fort  rares  dans  les  villages. 
Il  nous  a été  affirmé  par  plusieurs  indigènes 
dignes  de  foi  que  les  enfants  mal  constitués  au 
moment  de  leur  naissance  étaient  impitoyable- 
ment mis  à mort  par  leur  mère.  Nous  n’avons 
toutefois  jamais  pu  vérifier  nous-même  l’exacti- 
tude de  ce  renseignement. 

Tous  les  Pahouins  pratiquent  le  tatouage,  soit 
en  relief  sur  la  poitrine,  sur  le  ventre  et  dans  le 
dos,  soit  par  incision  sur  le  cou,  ou  bien  encore 
par  piqûres. 

Ils  ne  portent  pour  tout  vêtement  qu’un  pagne, 
la  plupart  du  temps  de  fabrication  européenne. 
Quelques  indigènes  de  l’intérieur  n’ont  encore 
pour  se  vêtir  que  des  pagnes  d’écorce  battue 
qu’ils  tirent  d’une  espèce  de  ficus.  Ils  passent  le 
pagne  entre  leurs  jambes  et  le  fixent  par  scs 
extrémités  à une  ceinture  à laquelle  ils  attachent 
des  peaux  de  singes,  de  chats-tigres,  etc...  — 
Quand  ils  voyagent,  ils  suspendent  à l’épaule 
gauche  une  espèce  de  musette  en  cuir  ou  en  corde 
tressée  dans  laquelle  ils  placent  leur  poudre, 
leurs  balles,  leurs  gris-gris... 

La  femme  est  à peine  couverte  par  deux  petits 
pagnes  étroits. 

Les  enfants  deê  deux  sexes  vont  nus  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  nubiles. 

Tous  marchent,  pieds  nus. 

Comme  -ornement,  les  hommes  portent  autour 
du  cou  des  colliers  de  dents  de  bêtes  féroces, 
parfois  de  dents  humaines.  Aux  poignets,  des 
bracelets  d'ivoire;  quelques  anneaux  de  cuivre 
ou  de  fer  à hauteûr  des  chevilles  complètent  leur 
parure.  Les  femmes  ont  des  colliers  de  verroterie. 
La  femme  est  chargée  de  tous  les  soins  domes- 
tiques. Elle  entretient  les  plantations,  va  à la 
pêche,  prépare  les  aliments.  L’homme  fait  la 


guerre  ou  le  commerce.  Pourtant  il  se  réserve 
l’abatage  des  arbres  qui  encombrent  les  empla- 
cements des  futures  plantations.  11  se  livre  égale- 
ment à la  pêche  et  à la  chasse,  mais  il  passe' la 
plus  grande  partie  de  ses  journées  à causer  et  à 
fumer  quand  il  a du  tabac. 

Signe  bien  caractéristique  : son  fusil  et  ses 
armes  ne  le  quittent  jamais,  même  quand  il  se 
promène  dans  son  village. 

Les  Pahouins  tuent  les  singes  et,  les  oiseaux 
avec  de  petites  flèches  en  bois  dur  dont  la  pointe 
est  enduite  de  poison;  pour  prendre  les  petits 
animaux,  ils  confectionnent  des  pièges  fort  ingé- 
nieux et  pour  le  gros,  ils  creusent  des  fosses 
qu’ils  recouvrent  d’une  charpente  légère. 

La  chasse  supplée  à la  pénurie  de  viande  de 
boucherie  et  l’on  ne  lue  chèvres  ou  moutons  que 
tout  à fait  exceptionnellement. 

Le  bœuf  n’existe  pas  à l’état  domestique  dans 
les  tribus  pahouines. 

Le  Pahouin  est  hospitalier  à sa  manière.  Le 
voyageur  indigène  est  toujours  certain  de  trouver 
bon  souper,  bon  gîte  et...  le  reste,  mais  il  faut 
que  Ton  soit  bien  renseigné  sur  ses  intentions. 
Quand  il  arrive  au  village,  l’étranger  se  rend 
auprès  du  chef  qui  lui  désigne  une  case  et  lui  fait 
apporter  de  la  nourriture.  La  plupart  du  temps 
s’il  voyage  seul,  il  lui  envoie  une  de  ses  femmes, 
mais  il  est  indispensable  de  faire  à celte  dernière 
un  cadeau  important  avant  de  s’éloigner  si  Ton 
ne  veut  pas  voir  se  transformer  en  ennemi  l’am- 
phitryon de  la  veille.  Il  est  absolument  admis 
dans  les  mœurs  pahouines  de  mettre  une  de  ses 
femmes  à la  disposition  de  celui  que  Ton  reçoit; 
un  mari  a d’ailleurs  toujours  le  droit  de  prêter 
sa  femme  contre  paiement.  Des  échanges  momen- 
tanés ont  même  lieu  parfois  entre  voisins  mariés 
d’un  même  village. 

Le  Pahouin  est  un  terrible  palahreur.  Il  adore 
la  discussion  et  n’hésite  pas  à faire  naître  les 
différends  sous  les  prétextes  les  plus  futiles.  Tou- 
jours de  mauvaise  foi,  il  n’oublie  que  trop  sou- 
vent la  parole  donnée  ! Son  manque  de  modéra- 
tion dans  l’exposé  de  ses  griefs  ou  de  ses  reven- 
dicalions  complique  singulièrement  la  tâche  de 
celui  qu’il  a choisi  comme  arbitre.  Son  but  dans 
la  vie  est  d’acquérir  le  plus  de  femmes  possible; 
sa  préoccupation  constante  est  de  les  payer,  mais 
en  s’efforçant  de  se  soustraire  aux  engagements 
qu’il  a contractés  en  les  achetant.  Delà,  l’origine 
Je  tous  les  palabres,  de  toutes  les  guerres  qui 
ne  font  que  de...  s’envenimer  de  tribus  à tribus, 
de  villages  à villages,  de  familles  à familles!... 

Le  droit  de  propriété  s’acquiert,  dans  la  tribu 
pahouine,  par  le  fait  de  l’occupation.  C’est  la  loi 
du  plus  fort  qui  la  sanctionne  généralement. 

La  polygamie  existe  et  la  richesse  d’un  Pahouin 
s’évalue  au  nombre  de  ses  femmes.  Ne  sont  céli- 
bataires que  les  pauvres.  La  femme  est  toujours 
achetée  et  son  consentement  n’est  jamais  de- 
mandé. Aussi  est-elle  en  général  peu  fidèle  à son 
mari.  Elle  se  laisse  même  souvent  enlever  par 
un  tiers. 

En  général,  le  Pahouin  qui  veut  contracter  ma- 
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riage  commence  par  traiter  avec  ses  futurs  beaux- 
parents  du  prix  d’achat  de  la  fille  qu'il  désire 
prendre  comme  épouse.  Souvent  même,  elle  n'est 
pas  encore  nubile  et  il  verse  des  acomptes  jus- 
qu'au moment  où  il  pourra  enfin  lui  faire  par- 
tager sa  couche. 

Combien  coûte  en  moyenne  une  femme?  La  dol 
se  compose  d’un  grand  nombre  d'objets  divers 
Nous  avons  vu  payer  : quinze  fusils,  cinquante 
cofTres  de  trait,  vingtrcinq  barils  de  poudre,  vingt 
cinq  marmites  de  fonte,  vingt  touques  de  grès, 
cent  assiettes,  cent  matchettes,  cinquante  pagnes, 
deux  moutons, deux  cents  couteaux  pahouins, mille 
bikkis,  sorte  de  monnaie  formée  par  un  lingot  de 
fer  taillée  de  façon  à pouvoir  être  transformé  en 
haches,  couteaux,  fers  de  lance,  etc...  Le  tout 
représentant  bien  une  valeur  de  près  de  1.000 
francs.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des 
manilles,  des  bracelets  de  cuivre,  des  neptunes, 
des  verroteries  diverses  qui  viennent  compléter 
le  premier  apport  obligatoire.  Constamment  en 
outre,  dans  la  suite,  le  mari  devra  venir  en  aide  à 
ses  beaux-parents. 

Y! adultère  est  très  fréquent. 

Quand  une  femme  s’est  laissé  enlever  par  un 
homme  d’un  village  voisin  et  qu’elle  a pu  être 
reprise  par  le  mari,  elle  est  soumise  publique- 
ment à la  peine  du  fouet.  Lorsqu’il  est  bien  prouvé 
qu'elle  a consenti  et  favorisé  son  enlèvement,  elle 
est  exposée,  nue,  aux  railleries  du  village. 

La  peine  du  fouet  est  encore  appliquée  dans  le 
cas  d’adultère  banal  dans  le  village  même;  le 
complice  doit  payer  le  prix  de  son  forfait,  une  cin- 
quantaine de  francs  de  marchandise  environ.  Il 
est  fort  rare  (|ue  les  choses  tournent  au  tragique. 
Le  séducteur  étranger,  pris  en  flagrant  délit,  est 
parfois  mis  à mort,  mais  le  plus  souvent  le  mari 
offensé  se  contente,  fort  pratiquement, du  paiement 
d’une  somme  plus  ou  moins  élevée. 

En  cas  de  récidive,  la  femme  est  cruellement 


martyrisée. 

Quand  le  séducteur  est  pris  sur  le  fait,  le  mari  le 
fait  prisonnier  et  Lamarre  à un  gros  billot  de 
bois,  jusqu’à  ce  que  la  famille  ait  consenti  à payer 
le  prix  de  l’adultère,  toujours  très  élevé.  Si  le 
prisonnier  s’échappe  ou  si  la  famille  refuse  de 
payer  l’amende  fixée,  les  représailles  commencent. 
On  s’empare  réciproquement  des  femmes,  des 
animaux  et  l’on  en  arrive  bien  vite  aux  coups  de 
fusil. 

On  nous  a dit  que  la  peine  de  mort  était  appli- 
quée aux  parricides  et  pour  quelques  actes  de  sor- 
cellerie. Nous  n’avons  jamais  pu  vérifier  l'exacti- 
tude de  ce  fait.  Mais  pour  la  plupart  des  crimes 
et  délits,  l’amende  est  l'inéluctable  sanction.  A 
défaut  du  paiement  immédiat,  le  débiteur  est 
amarré  jusqu’à  parfait  règlement  par  scs  proches. 

Les  Pahouins  pratiquent  la  circoncision.  Elle 
est  opérée  sur  les  garçons  dès  qu’ils  ont  cinq  ans. 

L accouchement  est  présidé  par  une  matrone 
spéciale  qui  sait  donner  les  soins  nécessaires  à la 
mère  et  à l’enfant.  La  ligature  du  cordon  laisse 
souvent  à désirer  et  les  hernies  ombilicales  sont 
très  fréquentes. 


Une  naissance  donne  toujours  lieu  à des  fêtes. 
La  coutume  veut  que  les  amis  du  père  assistent 
seuls  au  repas  qui  les  couronnent  si  le  nouveau- 
né  est  un  garçon.  Les  femmes  seules  se  réunissent 
s'il  s’agit  d’une  fille. 

La  mort  est  toujours  suivie  par  d'importantes 
manifestations. 

Dès  quelle  se  produit  au  village,  les  femmes  et 
les  enfants  se  lamentent  bruyamment.  Toute  la 
famille  se  réunit  autour  du  cadavre,  lavé  au  préa- 
lable avec  de  l’eau  chaude,  recouvert  d’une  couche 
de  teinture  de  bois  rouge  et  d'huile  de  palme,  puis 
enveloppé  dans  des  nattes  soigneusement  ficelées. 

Le  chef  est  en  général  enterré  dans  un  coin  de 
sa  case  ; les  autres  individus,  à proximité,  la  plu- 
part du  temps  dans  la  bananeraie  qui  entoure  le 
village. 

La  fosse  est  peu  profonde,  deO  m.  80  à 1 mètre. 
Le  cadavre  repose  sur  un  lit  d’écorce  déposé  dans 
le  fond.  Une  seconde  couche  d'écorces  et  de  bran- 
chages est  placé  au-dessus.  La  fosse  est  ensuite 
comblée  de  terre.  Nous  n'avons  jamais  constaté 
sur  les  tombes  pahouines  la  présence  d'objets 
familiers  : assiettes,  poteries,  etc..,  comme  on 
voit  sur  les  tombes  des  Gabonais,  des  Loangos, 
voire  même  des  Bacongos. 

Dans  le  pays  pahouin,  on  ne  croit  pas  volontiers 
à la  mort  naturelle.  Avant  de  laisser  procéder  à 
l'inhumation,  le  féticheur  du  village  ouvre  le 
cadavre  et  recherche  dans  les  viscères  la  cause 
de  la  mort.  Prétend  il  trouver  des  (races  de 
L « évous  »,  il  déclare  le  défunt  : « nemo  ». 

Il  va  se  mettre  à la  recherche  de  celui  qui  lui 
a jeté  le  mauvais  sort.  Il  exécute  plusieurs  danses, 
puis  parcourt  la  grande  rue  du  village  en  chantant. 
Tout  le  monde  se  tait  et  chacun  évite  son  passage. 
Mais  il  lui  faut  une  victime.  Malheur  à celui  qui 
n'a  pas  su  acquérir  ses  bonnes  grâces  !...  11  dési- 
gne le  coupable.  Saisi  immédiatement  par  les 
parents  du  défunt,  ce  dernier  est  soumis  au  poison 
d’épreuve  que  lui  verse  le  féticheur.  Vomit  il  le 
poison?  Il  est  reconnu  innocent  et  le  féticheur 
déclare  sans  rire  que  c’est  le  défunt  lui-même  qui, 
fatigué  de  la  vie,  a voulu  mourir.  Tombe-t-il 
comme  une  niasse  après  l'absorption,  il  est  déclaré 
coupable.  Suivant  les  habitudes  des  différentes 
tribus,  il  est  mis  à mort  et  mangé  ou  bien  encore 
brillé  vif.  Quelquefois  les  parents  acceptent  tout 
simplement  le  prix  du  mort.  C’est,  il  faut  le 
reconnaître,  la  solution  qui  intervient  le  plus 
souvent. 

Si,  au  moment  de  la  mort  d’un  homme  du 
village,  il  est  de  fait  notoire  qu’une  de  ses  femmes 
ne  s’entendait  pas  avec  lui  ou  se  montrait  mau- 
vaise épouse,  les  parents  du  défunt  l’étendent  sur 
la  terre  et  la  fouettent  soit  avec  un  bâton  flexible, 
soit  avec  le  plat  de  leurs  longs  couteaux.  La 
malheureuse  à qui  l’on  impute  la  mort  du  mari 
est  ensuite  enfermée;  elle  n’est  rendue  à la  liberté 
que  le  jour  où  . la  famille  se  décidant  à intervenir 
fait  des  cadeaux  suffisants  aux  parents  inté- 
ressés. 

Le  deuil  dure  environ  deux  mois.  Les  proches 
parents,  fils,  frères,  femmes,  se  rasent  la  tète  et 
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s'enduisent  Jecorps  d’un  mélange  de  suie  etd’huile 
de  palme.  Pendant  toute  la  durée  du  deuil,  les 
femmes  ne  prennent  aucun  soin  de  propreté  et 
couchent  sur  la  terre  nue. 

L'autorité  du  chef  de  famille  passe  au  (ils  aîné. 
Les  femmes  et  les  1 iens  sont  partagés  entre  les 
fils  et  les  parents.  On  lient  compte  des  préférences 
des  femmes,  qui  sont  interrogées.  A défaut  d'hé- 
ritiers directs,  le  partage  est  fait  dans  la  famille 
après  entente  amiable,  mais  à condition  que  les 
dettes  contractées  par  le  défunt  soient  également 
acceptées  par  les  héritiers. 

A la  mort  du  mari,  la  veuve  épouse  le  frère  ou, 
à défaut,  un  autre  parent;  elle  est  toutefois  libre 
de  ne  pas  se  remarier  si  ses  enfants  sont  capables 
de  l’entretenir  et  de  la  protéger. 

A la  mort  de  la  femme,  ses  biens  sont  répartis 
entre  ses  filles  ou  bien  entre  les  autres  femmes  du 
mari. 

Le  veuf  exige  de  ses  beaux-  parents  le  rembour- 
sement intégral  de  la  dot  qu'il  leur  a fournie 
jadis.  Si  ceux  ci  peuvent  lui  donner  une  nouvelle 
épouse,  tout  est  dit;  mais  s’ils  reconnaissent  avoir 
dissipé  la  dot  à eux  versée  et  qu'il  leur  soit  impos- 
sible de  dédommager  leur  gendre,  la  guerre  com- 
mence. Celui-ci,  se  dissimulant  dans  la  brousse 
qui  environne  le  village  de  ses  beaux-parents, 
s’empare  d'un  membre  de  leur  famille  et  le  garde 
en  otage  jusqu’au  règlement  définitif  du  palabre. 

En  général,  l'otage  n'est  [tas  maltraité.  On 
l’amarre;  il  ne  travaille  pas.  11  est,  en  revanche, 
impitoyablement  mis  à mort  s'il  veut  résister  au 
moment  de  sa  capture  ou  bien  s'il  tente  de 
s’évader. 

Le  Pahouin  croit-il  à l’existence  des  esprits  et  à 
une  vie  future?  C'est  probable,  mais  sa  religion 
repose  surtout  sur  la  croyance  aux  fétiches  et  aux 
féticheurs. 

Le  fétich eur  est  l’homme  important  et  redouté 
du  village;  il  sait  toujours  exploiter  la  situation 
au  mieux  de  ses  intérêts  personnels.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  toutefois  que  le  Pahouin  fort 
intelligent  n’est  pas  très  convaincu,  au  fond,  de  sa 
toute-puissance. 

Les  Fangs  pratiquent  le  culte  dès  ancêtres.  Ils 
sont  fétichistes,  mais  nous  ne  ferons  pas  la  des- 
cription détaillée  de  tous  les  fétiches  en  honneur 
dans  les  tribus.  Nous  parlerons  de  leur  principal, 
du  bi  ri,  (pie  les  inities  seuls  peuvent  connaître 
et  invoquer.  Dans  un  tube  cylindrique  en  écorces 
cousues, enduitesd  huile  de  palme  et  de  bois  rouge, 
est  placé  le  crâne  de  l’ancêtre.  Ce  crâne  repose  sur 
de  la  sciure  d'un  bois  spécial  appelé  « ongueuk  ». 

Chaque  famille  a son  bieri  placé  à demeure 
fixe  dans  la  case  du  chef  ou  dans  une  petite  case 
spéciale  construite  à proximité.  C’est  le  dieu 
protecteur  de  la  famille  que  l'on  consulte  avant 
toute  entreprise.  En  récompense,  il  détruira  les 
maléfices. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  famille 
sont  seuls  initiés  à la  connaissance  du  bieri.  Ils 
prennent  alors  le  nom  de  « n'goueigne  ».  Jamais 
personne  ne  parle  du  fétiche  devant  les  femmes 
ni  devant  les  enfants. 


L'initiation  donne  lieu  à de  grandes  fêtes  fort 
curieuses.  C’est  le  chef  de  la  famille  qui  fixe  la 
date  à laquelle  aura  lieu  la  cérémonie  « mé- 
làne  ».  Tous  les  chefs  de  famille  du  village 
apportent  en  grande  pompe  leur  bieri  dans  l’en- 
droit désigné  à l'avance.  Les  gens  des  villages 
voisins  sont  invités  à la  cérémonie.  Les  begouei- 
gnes  conduisent  le  futur  initié  devant  les  bieris. 
Il  s’est,  au  préalable,  enivré  en  mâchant  une 
espèce  de  chanvre  « alâne  ».  Le  féticheur  inter- 
vient alors  et  lui  administre  un  breuvage  qui  a 
la  propriété  de  lui  rendre  ses  esprits. 

L'homme  se  sauve  dans  la  brousse  poursuivi 
par  les  begoueignes.  Ceux-ci  s’en  emparent  et 
l'enferment  seul  dans  une  case.  Il  est  alors 
« m’voîme  » sur  le  point  d’être  « n’goueigne». 
Deux  jours  se  passent  et  le  plus  âgé  des  be- 
gouetgnes  ouvre  alors  le  bieri  devantlui.  L’initié, 
devenu  n'goueigne  à son  tour,  sacrifie  alors  une 
poule,  etc.  Des  moutons,  des  cabris  sont  immo- 
lés devant  le  bieri  de  la  famille  de  l initié  et  la 
cérémonie  se  termine  par  un  grand  festin  auquel 
prennent  part  tous  les  begoueignes. 

Un  fétiche  également  fort  en  honneur  dans 
les  tribus  pahouines  est  le  fétiche  de  la  guerre. 
Toujours  caché  dans  un  lieu  retiré,  de  la  forêt, 
c’est  devant  lui  qu’a  lieu,  après  la  victoire,  le 
repas  de  chair  humaine  où  chaque  guerrier  doit 
manger  un  morceau  de  l'ennemi  tué. 

Tout  individu  a également  son  fétiche  propre 
qu’il  choisit  lui-même  : éléphant,  tigre,  poisson, 
elc.  La  raison  de  l’adoption  est  que  l’intéressé  a 
vu  en  rêve  ou  rencontré  l’animal  dans  des  con- 
ditions plus  ou  moins  spéciales. 

En  pays  Fang,  il  existe  un  certain  nombre 
de  choses  interdites  ou  biki.  Ainsi  l’homme  qui 
n'est  pas  circoncis  n’a  pas  le  droit  de  cohabiter 
avec  une  femme  ; celui  qui  n'est  pas  initié  ne 
doit  jamais  voir  ni  toucher  le  bieri  de  la  famille. 
Un  Dahouin  ne  saurait  tuer  ni  manger  l’animal 
qu'il  s’est  choisi  comme  fétiche  propre.  Il  doit 
respecter  la  vie  du  chimpanzé  et  du  gorille.  La 
vue  de  certaines  danses  de  femmes  lui  est  absolu- 
ment défendue.  Sont  bikis  pour  les  femmes, 
entre  autres  choses,  la  chair  humaine,  la  vue  de 
danses  particulières  aux  hommes. 

Les  danses  et  les  chan(s , les  unes  ne  vont 
pas  sans  les  autres,  jouent  un  grand  rôle  dans 
l’existence  des  Pahouins.  Danses  d’hommes 
accompagnés  de  chant,  auxquelles  les  femmes 
et  les  enfants  ne  peuvent  pas  assister  ; danses  de 
femmes  d’où  les  hommes  sont  exclus  ; danses 
communes  aux  deux  sexes,  sont  toujours  dirigées 
par  un  maître  chanteur,  en  général  le  féticheur, 
ou  par  une  chanteuse  spéciale,  «Ongort  ».  Il  nous 
a été  donné  d’assister  à Akournam  à la  fameuse 
danse  nocturne  de  femmes  « NJ i Sema  ». 
L’  « Ongort  »,  dans  une  mélodie  lente  et  mono- 
tone, appela  à elle  les  femmes  du  village.  Elle 
avait,  ce  soir-là,  la  tète  entourée  d’un  turban 
blanc  et  ornée  d'une  touffe  de  plumes  d’oiseaux. 
Une  à une,  les  voisines  s’approchèrent  de  la 
danseuse  étoile  Ongort  et  les  danses  commen- 
cèrent, cependant  que  celle-ci  exaltait  les  plaisirs 
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de  l’amour  et  la  fidélité  des  maris.  Chacune  des 
strophes  se  terminait  par  la  phrase  : « Je  me 
koba  và.  Ai-je  menti  ? » Ce  à quoi  les  femmes 
répondaient  en  chœur  : «Koko.  Non  !...  » La  danse 
se  poursuivit  toute  la  nuit... 

Le  piment  joue  un  grand  rôle  dans  la  méde- 
cine indigène  toujours  pratiquée  par  les  .féti- 
cheurs. A-t-on  mal  à la  tête  ? 11  faut  s'introduire 
dans  les  narines  un  peu  de  piment  pilé  et 
mélangé  à de  l’eau  salée.  A-t-on  mal  au  ventre  ? 
On  doit  prendre  un  lavement  d’eau  pimentée. 
Les  Pahouins  emploient  encore  le  piment 
en  ie  mélangeant  avec  de  la  poudre  de  bois 
rouge  contre  les  maladies  parasitaires  : herpès, 
gale,  etc.,  si  nombreuses  dans  les  pays  tropi- 
caux. 

Ils  se  servent  aussi  avec  grand  succès  de 
l’huile  donnée  par  le  fruit  de  l’aza  pour  le  trai- 
tement des  rhumatismes. 

Ils  retirent  de  l'Afo  une  graine  comestible  et 
se  servent  du  fruit  comme  d'un  purgatif  très 
violent. 

L 'anthropophagie  existe  encore  partout.  Nous 
pourrions  citer  tel  village  voisin  de  quelques 
kilomètres  de  Libreville,  « Elouin  »,  où  en  1901  un 
repas  de  chair  humaine  eut  lieu  à la  suite  d’un 
palabre  sanglant  avec  un  village  voisin. 

A X’Djolé  encore,  vers  le  mois  de  novembre 
1901,  le  féticheur  du  grand  village  qui  se  trou- 
vait alors  en  arrière  de  la  factorerie  de  la  Société 
du  Haut-Ogooué,  avait  été  signalé  au  poste 
comme  étant  particulièrement  friand  de  la  cer- 
velle des  hommes  mangés  par  les  gens  de  son 
village.  Quoique  très  surveillé,  il  ne  put  jamais 
être  pris  en  flagrant  délit,  mais  fut  arrêté,  néan- 
moins, tandis  qu’il  accompagnait  deux  hom- 
mes transportant  dans  des  hottes  des  débris 
humains. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  Pahouins 
ne  pratiquent  plus  ouvertement  l’anthropophagie. 
Les  hommes  seuls  mangent  de  l’homme.  Jamais 
les  femmes  ni  les  enfants  ne  prennent  part  au 
festin.  La  chair  humaine  se  mange  bouillie  ou 
rôtie.  La  cuisine  est  faite  par  les  hommes  eux- 
mêmes.  C'est  en  général  le  corps  d’un  ennemi 
tué  à la  guerre. 

Les  Pahouins  évitent  de  plus  en  plus  de  parler 
de  ces  faits  qui  ont  toujours  été  sévèrement 
réprimés  quand  ils  sont  parvenus  à la  connais- 
sance de  l’administration.  Il  est,  par  suite,  très 
difficile  d’avoir  des  renseignements  sur  cette 
ignoble  pratique. 

La  banane  cuite  dans  l’eau  ou  sous  la  cendre, 
le  manioc,  le  maïs,  l’igname,  la  patate  douce,  le 
taro,  les  arachides  conti tuent  les  bases  princi- 
pales de  l' alimentation  du  Pahouin.  Il  y joint 
les  produits  de  la  chasse  et  de  la  pèche.  Il  assai- 
sonne sa  cuisine  avec  de  l’huile  de  palme,  de 
l’odika  ou  ndogh  et  des  piments.  L’odika  ou 
ndogh  est  obtenu  par  le  concassage  de  l’amande 
du  fruit  de  l’oba  du  Gabonais  et  de  l’andogh  du 
Pahouin.  On  l’utilise  surtout  pour  les  sauces 
avec  la  viande  et  le  poisson  fumés.  Le  prix  de 
l’odika  ou  ndogh  est  toujours  très  élevé.  Tous 


les  indigènes,  san>  exception  en  sont  particuliè- 
rement friands. 

Le  Pahouin  fait  en  général  trois  repas  par  jour, 
quelquefois  deux  ; mais  il  mange  assez  réguliè- 
rement le  matin  et  le  soir.  Les  hommes  se 
réunissent  au  corps  de  garde  et  mangent  en  com- 
mun servis  par  leurs  femmes.  Ils  utilisent  de 
petites  cuillers  en  bois  ou  des  coquilles  pour 
puiser  la  sauce.  Ils  ne  boivent  que  de  l'eau  et 
jamais  en  mangeant,  toujours  après.  Ils  ne  con- 
somment ni  les  œufs  ni  le  lait. 

Dans  certaines  contrées,  ils  apprécient  fort 
l’usage  des  boissons  fermentées  (vin  de  palme  ou 
vin  de  banane). 

L’ivrognerie  est  très  peu  répandue  dans  l’inté- 
rieur. Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même 
dans  les  environs  des  grands  centres.  Le  Pahouin 
s’est  vite  habitué  à l’alcool  qu’il  commence  à 
absorber  en  très  grande  quantité. 

Plus  encore  que  la  banane,  le  manioc  forme 
la  base  de  l’alimentation  de  l’indigène.  Il  lui  est 
absolument  indispensable.  La  culture  du  manioc, 
par  boutures,  est  pratiquée  partout.  Les  jeunes 
feuilles  elles  sommets  de  la  plante,  tout  comme 
celles  de  la  patate,  constituent  un  aliment 
agréable  qui  rappelle  un  peu  le  goût  des  épi- 
nards. 

Les  Pahouins  sont  grands  amateurs  de  fourmis 
ailées  qu’ils  mangent  crues  et  pilées. 

Il  y a deux  espèces  principales  de  manioc  : le 
manioc  doux  et  le  manioc  amer.  Le  premier, 
non  toxique,  peut  être  mangé  crû  ; le'  second, 
toxique,  doit  être  soumis  à une  fermentation 
préalable  dans  l’eau.  Le  manioc  peut  être  préparé 
de  trois  façons  différentes  : cuit  à la  vapeur,  pilé 
et  pétri,  transformé  en  farine. 

L'armement  du.  Pahouin  se  compose  d’un  fusil 
à silex,  quelquefois  à piston,  d’un  couteau.  Il 
achète  la  poudre  dans  les  factoreries  et  se  sert 
de  grenailles  de  fer,  de  morceaux  de  fonte, 
de  cuivre,  voire  même  de  pierres,  comme  pro- 
jectiles. 

Dans  l’intérieur,  il  se  sert  encore  d’arbalètes 
et  de  petites  llècbes  en  bois  dur  dont  il  empoi- 
sonne l’extrémité  avec  les  graines  de  la  liane  eue 
ou  o uni  (Strophanlus).  Il  fait  tremper  cette  extré- 
mité dans  le  liquide  obtenu  en  concassant  les 
graines  encore  vertes.  11  porte  en  outre  quelques 
sagaies. 

La  guerre  n’a  lieu  que  de  village  à village.  La 
plupart  du  temps,  le  Pahouin  tente  de  surprendre 
de  nuit  le  village  ennemi.  C’est  en  général,  au 
petit  jour,  qu’il  commence  l’attaque,  en  tirant  de 
très  près,  mais  un  peu  au  hasard,  quelques  coups 
de  fusil  à travers  les  cloisons  des  cases  qu’il 
pense  être  habitées  ; puis,  s’il  ne  se  sent  pas  en 
force,  il  se  retire  aussitôt.  Il  va  alors  s’embus- 
quer aux  alentours  des  plantations  de  ses  adver- 
saires et  s’empare  par  surprise  des  imprudents 
ou  imprudentes  qui  s’y  sont  aventurés  seuls. 
En  battant  en  retraite,  il  prend  soin,  pour  retar- 
der la  poursuite,  de  piquer  en  terre,  la  pointe  en 
Pair, sur  tout  le  sentier  qu’il  doit  suivre,  des  petits 
bambous  effilés.  Nous  avons  eu  nous-même 
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l’occasion  d'en  recueillir  un  très  grand  nombre 
dans  notre  marche  d'Akournam  à Nouako.  Us 
avaient  été  placés  par  les  gens  d’Agonefisa,  qui 
étaient  venus  l’avant-veille  tuer  un  homme  à 
quelques  mètres  des  cases  du  premier  village. 

Si  les  attaques  de  village  à village  sont  assez 
fréquentes,  elles  ne  sont  pas  très  meurtrières. 
LTn  homme  tué  de  part  et  d’autre  el  l’on  s’empres- 
sera de  discuter  les  conditions  de  la  paix.  Des 
arbitres  seront  nommés.  Les  morts  seront  payés, 
les  otages  rendus.  Mais  malheur  à celui  qui  aurait 
dû  s’avouer  vaincu.  Il  serait  mis  sans  pitié  en 
demeure  de  payerune  très  forle  indemnité. 

Comme  nous  l'avons  déjà  relaté  un  peu  plus 
haut,  il  est  d’usage  de  manger  un  morceau  de 
l’adversaire  tué  à la  guerre.  Le  repas  a lieu  entre 
les  guerriers,  à l’exclusion  de  toutes  les  femmes, 
devant  le  fétiche  de  la  guerre  et  dans  un  endroit 
reculé  de  la  forêt. 

Si  le  Pahouin  est  trop  faible,  il  fait  appel  à ses 
beaux-frères  qui  lui  prêtent  aide  et  assistance 
contre  paiement.  Dans  ce  cas,'  il  reste  respon- 
sable des  gens  tués  à son  service;  il  devra  payer 
à leur  famille  le  prix  du  sang. 

Les  villages  pahouins  sont  construits  d’une 
façon  uniforme,  accentuant  toutefois  leurs  moyens  * 
de  défense  au  fur  et  à mesure  que  l'on  s’éloigne 
vers  l’Est  et  vers  le  Nord. 

Une  grande  rue  unique,  bordée,  à droite  et  à 
gauche,  de  cases  rectangulaires  jointives  estfermée 
à ses  deux  extrémités  par  des  blockhaus  solidement 
construits  au  moyen  de  pieux,  de  bois  tendre  et 
de  bois  dur  superposés  dans  le  sens  horizontal. 
Une  porte  très  étroite  laisse  à peine  le  passage 
d’un  homme  courbé  en  deux.  Des  meurtrières 
permettent  de  battre  le  terrain  en  avant  du  vil- 
lage. Tout  le  long  des  grands  côtés,  dans  la  bana- 
neraie, des  bambous  effilés  sont  dissimulés  dans 
des  endroits  propices  et  rendent  l’accès  dange- 
reux. 

Suivant  l’importance  du  village  et  le  nombre 
de  familles  qui  l’occupent,  des  blockhaus  plus  ou 
moins  nombreux  barrent  la  rue  de  loin  en  loin. 

(Test  le  lieu  où  les  hommes  se  réunissent  pour 
manger.  C’est  encore  le  lieu  où  ils  fument  et  cau- 
sent pendant  les  longues  heures  inoccupées  de  la 
journée. 

En  cas  de  palabres  avec  les  villages  voisins,  les 
corps  de  garde  des  extrémités  sont  occupés  jour  et 
nuit  par  des  veilleurs  armés. 

Chaque  famille  habite  ainsi  un  village  presque 
distinct.  Aussi  la  cohésion  est-elle  loin  d’être 
absolue.  Elle  est  plutôt  passagère  et  en  raison  des 
circonstances.  Telle  famille,  venue  librement  se 
réunir  à un  village  déjà  établi,  l’abandonne 
bientôt  pour  transporter  ses  pénates  ailleurs... 

Toutes  les  cases  pahouines  sont  identiques.  Les 
cloisons  sont  faites  avec  des  morceaux  d’écorces; 
la  toiture,  formée  par  des  feuilles  de  raphia  réu- 
nies entre  elle  au  moyen  de  baguettes  llexibles 
repose  sur  de  longues  perches  supportées  par  des 
piquets  entaillés  en  forme  de  fourches.  Le  tout  est 
assemblé  au  moyen  de  lianes.  En  un  mot,  c’est  la 
case  nègre  classique  dans  presque  tout  le  Congo 


équatorial  français.  Une  case  spéciale  sert  de 
logement  au  chef  de  famille.  La  femme  et  les 
enfants  occupent  des  cases  distinctes. 

Quand  un  village  se  déplace,  tous  les  habitants 
se  réunissent  pour  défricher  en  conlmun  les  ter- 
rains nécessaires,  qui  sont  ensuite  répartis  entre 
les  différents  chefs  de  famille.  Ceux-ci  partagent 
alors  le  travail  des  jardins  entre  les  femmes. 

Chaque  village  possède  deux  grands  jardins  : 
celui  de  la  saison  sèche  et  celui  de  la  saison  des 
pluies.  C’est  l’épuisement  des  plantations  qui 
entraîne  le  plus  souvent  le  déplacement  du  vil- 
lage. 

La  principale  préoccupation  du  Pahouin  est 
de  défricher  pour  planter.  Si  les  cultures,  vivrières 
sont  abondantes  en  général,  il  possède  peu  d’ani- 
maux domestiques  : quelques  chèvres  et  mou- 
tons, quelques  chiens  qu’il  mange  à l’occasion, 
des  poules  en  assez  grande  quantité. 

La  seule  industrie  des  Fangs  est  celle  du  fer. 

Les  femmes  font  quelques  grossières  poteries. 
Dans  le  Como  et  la  haute  Abonga,  les  Pahouins 
possèdent  quelques  pirogues  mais  ils  ne  déploient 
pas  dans  leur  construction  une  très  grande 
adresse.  Ceux  de  l’estuaire  du  Gabon  se  montrent, 
par  contre,  habiles  et  hardis  navigateurs. 

Le  commerce  pahouin  consiste  à échanger 
l’ivoire,  le  caoutchouc,  l’ébène,  les  essences  diffé- 
rentes des  bois  contre  des  tissus,  des  fusils,  de  la 
poudre  et  autres  produits  manufacturés. 

Ils  exploitent  un  peu  le  palmier,  mais  malheu- 
reusement encore  en  très  petite  quantité. 

Les  Fangs  apprécient  fout  particulièrement  les 
fusils,  la  poudre,  les  pagnes.  Le  sel  est  tenu  éga- 
lement en  très  grande  estime  dans  toutes  les 
transactions  du  bassin  de  l’Ogooué  ; sa  valeur  va 
en  augmentant  rapidement  jusqu’à  Booué,  où  un 
sac  de  20  à 22  kilogrammes  coûte  déjà  25  francs. 

Dans  toutes  les  factoreries  établies,  le  com- 
merce se  fait  par  à-coup  suivant  l’arrivée  des 
caravanes  de  l’intérieur.  Mais  partout,  c’est  l’in- 
termédiaire qui  traite  les  affaires  avec  le  com- 
merçant européen  ou  son  représentant  noir. 

Dès  qu'une  factorerie  s’installe,  elle  devient  en 
réalité  la  propriété  des  villages  les  plus  voisins 
qui,  après  entente  entre  eux,  établiront  autour 
aelle  la  plus  active  et  la  plus  intéressée  des  sur- 
veillances. 

Les  producteurs  transportant  leur  ivoire  et  leur 
caoutchouc  seront  hébergés  par  les  soins  des  in- 
termédiaires qui  les  accompagneront  même  dans 
le  magasin  pour  qu’ils  puissent  regarder  les  mar- 
chandises qu’il  contient.  Dans  aucun  cas,  ils  ne 
leur  permettront  d’assister  aux  transactions...  Il 
est  inutile  d’insister  sur  l’importance  des  béné- 
fices qu’ils  prélèvent  sur  l’ensemble  du  marché. 
Ce  prélèvement  se  fait  ouvertement  devant  le 
commerçant  impuissant  à l’empêcher.  Ce  der- 
nier n’a-t-il  d’ailleurs  pas  tout  intérêt  à ména- 
ger son  voisin  et  indispensable  auxiliaire? 

Chaque  marché  important,  particulièrement 
celui  de  l’ivoire,  donne  lieu  à d’interminables 
palabres.  « Causer  une  pointe  » demande  parfois 
plusieurs  jours. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


9 


L’intermédiaire  ne  travaille  plus.  Il  se  contente 
du  gain  facile  que  lui  assurent  ses  opérations 
entre  le  producteur  et  le  commerçant.  Il  ne 
récolte  plus  de  caoutchouc. 

Nous  terminerons  cette  rapide  esquisse  des 
mœurs  des  tribus  Fangs  en  constatant  que  le 
Pahouin  est  de  beaucoup  le  plus  intelligent  des 
nègres  du  Gabon.  Il  est  aussi  le  plus  actif  et  le 
plus  laborieux.  Apre  au  gain,  il  s’est  borné  jus- 
qu’il ce  jour  à échanger  1 ivoire  et  le  caoutchouc 
qu’il  récolte  contre  des  armes  et  des  étoffes,  mais 
il  est  évident  d’ores  et  déjà  qu’il  est  apte  à rece- 
voir dans  l’avenir  une  certaine  culture  intellec- 
tuelle. 

En  attendant,  il  est  incontestable  que  nous 
trouverons  en  lui  un  auxiliaire  précieux  pour  la 
mise  en  valeur  de  notre  Gabon  si  injustement 
négligé  jusqu’à  ce  jour. 

La  population  est  suffisamment  dense  entre 
Libreville  et  le  Como  pour  qu’on  puisse  compter 
sur  un  appoint  sérieux  à la  main-d 'œuvre  qui  va 
être  nécessaire  à la  colonie  pour  la  construction 
de  son  chemin  de  fer. 

D’autre  part,  les  longues  lignes  de  villages 
presque  ininterrompues  qui  s’étendent  entre 
l’Abonga  et  l’Ivindo  doivent  rassurer  les  plus 
sceptiques  à ce  sujet. 

La  densité  de  la  population  ne  saurait  d'ail- 
leurs que  s’accroître  avec  la  tranquillité  qui  sera 
la  conséquence  immédiate  de  notre  occupation 
administrative.  La  race  pahouine  n’est-ellc  pas  en 
outre  très  vigoureuse,  indifférente  aux  charges  de 
famille,  encore  à peu  près  exempte  de  tares 
syphilitiques  et  alcooliques  et  par  suite  très  pro- 
lifique? 

Les  Pahouins  se  sont  un  peu  éloignés  du  fleuve 
Ogooué,  c’est  exact;  mais  il  n’est  pas  utile  de 
remonter  bien  loin  au  Nord  dans  l’intérieur  pour 
retrouver  leurs  groupements  nombreux. 

Il  faudra  évidemment  les  attirer  à,  nous  et  c’est 
là  un  problème  dont  la  solution  est  relativement 
facile,  à notre  avis  du  moins.  Ne  suffirait-il  pas 
en  effet,  pour  obtenir  ce  résultat,  d’assurer  la  diffu- 
sion de  l’argent  dans  les  tribus  Fangs  et  qu’ou- 
blieux des  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour,  les 
commerçants  consentissent  à cesser  l’opposition 
systématique  qu’ils  font  à son  emploi  et  que, 
mieux  conscients  de  leur  propre  intérêt,  ils  se 
décidassent  à lui  accorder  dans  les  transactions 
commerciales  avec  les  indigènes  la  valeur  exacte 
qui  lui  revient? 

Il 

NOTES  suit  I.i:s  POPULATIONS  A I.’OUEST 
DE  L’iVlNDO 

L’Ivindo,  l’Aïna  ou  Isinda  des  indigènes,  qui 
coule  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest  et  se  jette  dans 
l’Ogooùé,  en  amont  de  Booué,  forme  une  ligne  de 
démarcation  bien  nette  entre  les  différentes  races 
de  cette  partie  de  l’Afrique. 

Les  Pahouins  Bossyebas  occupent  la  rive  droite 
tandis  que  les  Bakotas  au  Nord,  les  Chakés  au 
Sud  échelonnent  leurs  villages  le  long  de  la  rive 


gauche  de  cet  important  tributaire  de  l’Ogooué. 

Les  Bakotas  forment  le  groupement  le  plus  im- 
portant. Ils  occupent  la  rive  gauche  de  l’Ivindo, 
les  bassins  de  la  Mouniandji,  de  la  Liboumbi,  du 
Djadieh.  On  retrouve  leurs  villages  à l’Est  dans 
la  haute  Mambili,  affluent  delà  rivière  Opa,  et  au 
Nord  vers  la  N’Goko.  Ils  servent  de  trait  d’union 
commercial  entre  les  Missangas  d’Ouesso  d’une 
part  et  les  Pahouins  de  la  rive  droite  de  l’Ivindo 
d’autre  part. 

Les  Chakés,  de  moins  en  moins  nombreux,  ont 
encore  quelques  villages  à Bikoalasur  l’Ogooué  et 
à Kimboma  vers  la  haute- Dilo.  Mais  les  Bakotas 
se  sont  mêlés  à eux  et  ne  tarderont  pas  à les  ab- 
sorber complètement;  déjà  les  Chakés  ont  tra- 
versé l’Ogooué  et  se  sont  établis  dans  l’Ofoué. 

Vers  Ipokou,  dans  la  haute  Sébé,  nous  trouvons 
les  Ossamas,  les  Denibomos,  les  Missougoués, 
quelques  rares  Okotas,  enfin  à N’Chiondjo  dans 
la  haute  Likona  et  vers  M’Bomo  les  Bobambas 
font  bientôt  place  dans  la  Aaillée  moyenne,  à 
Etoumbi,  à l’importante  tribu  des  Mobias. 

Au  Nord  de  la  Likona,  les  M’Bokos  occupent 
tout  le  pays  bordé  au  Sud  par  la  Likona  et  au 
Nord  par  la  Lekoli,  la  Mambili  et  l’Opa. 

Au  Nord  de  la  Mambili,  la  peuplade  farouche 
des  Youmbis  vit  presque  continuellement  dans  la 
brousse  et  en  étatde  guerre,  retardant  la  pénétra- 
tion commerciale  de  cette  région  pourtant  si  riche 
en  ivoire  et  en  caoutchouc.  Plus  à l ’Est,  vers  la 
rivière  Lengoué  qui  se  réunit  à la  Likouala-Mos- 
saka  à N’Tokou,  lesBokibas  habitent  les  régions 
boisées  et  marécageuses  jusqu’aux  rives  de  la 
Sanga. 

Au  Sud,  le  bassin  de  la  Likona,  celui  du  haut 
Couilou  sont  occupés  par  les  Batékés  dont  les 
villages  puissants  et  nombreux  couvrent  le  pays 
pour  atteindre  les  environs  de  Brazzaville  par 
l’Ali  ma.’  En  aval  de  Makoua,  les  Bafourous  élè- 
vent leurs  beaux  villages  entourés  de  nombreux 
palmiers  à huile  le  long  des  rives  de  laMossaka 
et  jusqu’au  Congo. 

Toutes  ces  peuplades  sont  fétichistes. 

La  grande  similitude  de  mœurs  qui  existe  entre 
elles  et  les  Bossyebas  permet  de  penser  qu’elles 
ont  une  origine  commune.  Les  dialectes  qu’elles 
parlent,  les  différencient  pi  us  que  leur  extérieur. 
Leur  type  est  à peu  près  le  même,  quoique  leur 
physionomie  soit  plus  avenante  en  général  que 
celle  du  Pahouin  Ossyeba. 

En  contact  constant  avec  les  Ossyebas,  Bakotas 
et  Chakés  de  l’Ouest,  souvent  attaqués  par  ces 
derniers,  ont  pris  l’humeur  guerrière.  Ils  sautent 
facilement  sur  leurs  armes  toujours  prêtes,  tandis 
que  les  Bakotas  et  les  Chakés  de  l’Est  sont  au 
contraire  de  mœurs  beaucoup  plus  douces.  Au 
fur  et  à mesure  que  l’on  s’éloigne  de  l’Ivindo, 
les  villages  quittent  l’aspect  « rébarbatif»  de  vil- 
lages pahouins.  Ils  sontde  plusen  plus  largement 
ouverts  et  hospitaliers.  Il  est  facile  de  s’apercevoir 
que  la  guerre  n’est  plus  l’unique  préoccupation 
(le  ces  races  commençantes. 

Les  Chakés  sont  avant  toutgrands  chasseurs  d’élé- 
phants. La  mise  à mort  de  ces  derniers  est  an- 
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noncée  bruyamment  à son  de  trompes.  Tam- 
tams  accompagnés  de  chants  pendant  toute  la 
nuit,  coups  de  fusil  tirés  à l’aube,  fêlent  L’heu- 
reux événement.  Avant  de  partir  à la  chasse,  le 
Chaké,  très  superstitieux,  a bien  soin  de  se  faire 
faire  quelque  signes  cabalistiques  sur  la  poitrine 
à hauteur  du  cœur  par  le  féticheur  du  village 
Ainsi,  il  n’aura  pas  peur  de  l’éléphant  et  le  tuera 
certainement.  Le  Chaké  ne  chasse  jamais  seul. 
Accompagné  par  quelques  autres  indigènes,  il 
s’embusque  à un  endroit  de  passage  du  gibier. 
Tous  ensemble  ils  tirent  sur  la  bête  à bout  por- 
tant. Les  sagaies  à fer  très  large  placées  dans  leur 
fusil  comme  projectiles  font  d'affreuses  blessures 
et,  presque  toujours,  la  bête  blessée  à mort  ne 
tarde  pas  à tomber  entre  leurs  mains. 

Ils  cultivent  le  manioc  sur  un  très  grand  pied, 
le  maïs,  les  ignames,  les  patales,  le  taro.  Ils  fu- 
ment le  chanvre  dans  des  espèces  de  narguilés 
grossiers  faits  avec  des  boîtes  de  conserves  et 
ils  s’enivrent. 

Les  Chakés  semblent  préférer  les  pagnes  adou- 
mas  en  fibres  d’ananas  aux  étoffes  européennes. 

Contrairement  aux  coutumes  pahouines,  la 
circoncision  n’est  opérée  que  chez  les  adultes. 
Les  tatouages  n’existent  plus.  Comme  les  Bakotas, 
les  Chakés  aiment,  à se  peindre  le  visage  et  b; 
corps.  Leurs  couleurs  préférées  sont  les  couleurs 
blanche,  rouge,  jaune  et  noire  qu’ils  fabriquent 
eux-mêmes.  Ils  mélangent  pour  cela  à l’huile  de 
palme  du  kaolin,  de  l’écorce  de  bois  rouge  ou 
jaune  râpée  ou  de  la  suie  recueillie  sur  leurs 
ustensiles  de  cuisine. 

LeBakota  est  un  grand  commerçant.  Il  possède 
toutes  les  qualités  d’activité  et  d’intelligence  du 
Pahouin.  Il  est  incontestablement  beaucoup  plus 
travailleur.  Il  échange  volontiers  le  caoutchouc 
qu’il  recueille  contre  les  produits  manufacturés 
d’Europe,  mais  il  n’hésite  pas  à établir  dans  la 
forêt,  à la  saison  propice,  de  grands  campements 
u'il  occupe  avec  tous  les  siens  pendant  la  récolte 
u latex,  abandonnant  le  village  à la  garde  des 
gens  êgés.  Il  est  malheureusement  tout  aussi  peu 
prévoyant  que  les  autres  indigènes  du  Congo  et 
détruit  partout  la  liane. 

L’Administration  n’est  pas  encore  entrée  en 
contact  avec  les  populations  bakotas.  Elle  ne  leur 
a rien  demandé.  Nous  sommes  néanmoins  abso- 
lument convaincu  qu'il  lui  sera  facile  de  s'impo- 
ser en  usant  d’un  peu  de  tact  et  de  beaucoup  de 
modération. 

Dans  toute  la  région  Chaké  et  Bakota,  dans  la 
haute  Dilo,  à la  haute Lébé,  lesmarchandisesd’Eu- 
rope  acquièrent  une  valeur  considérable,  suffisam- 
ment justifiée  par  les  difficultés  de  transport  et  de 
ravitaillement. 

Le  fusil  à silex  s’échange  contre  100  boules  de 
caoutchouc  (la  boule  pèse  environ  200  grammes)  ; 
le  neptune,  la  petite  matchette,  valent 5 boules; 
— 1 kilogramme  de  poudre  : 20  boules  ; — 1 kilo- 
gramme de  sel  : 10  ; — ! coftre  : 11  ou  12;  — 
1 pièce  de  chek  : 50. 

D'autre  part,  nous  avons  vu  payer  une  pointe 
d'ivoire  de  19  kilogrammes  3 fusils;  — une  ppinte 


de  25  kilog.,  i fusils  et  5 neptunes  ; — une  pointe 
de  38  kilog.,  6 fusils  et  25  neptunes. 

Quelques  pots  de  pommade,  quelques  perles  ou 
objets  de  bimbeloterie,  ajoutés  au  paiement,  para^ 
cbevaient  le  marché. 

A Keinbona,  un  traitant  indigène  de  la  Société 
du  Haut-Ogooué  se  procurait  facilement  sur  place 
une  tonne  de  caoutchouc  par  mois  et  nous  sommes 
persuadé  qu’il  eut  pu  doubler,  voire  même  tri- 
pler le -chiffre  de  ses  affaires,  si  son  ravitaillement 
de  marchandises  eût  été  plus  facile  et  par  suite 
plus  complet. 

A Nchiondjo,  nous  entrons  dans  le  bassin  de 
la  Likouala-Mossaka,  et  par  suite  dans  celui  du 
lleuve  Congo.  Les  mœurs  changent  brusquement. 
Les  castes  privilégiées  reparaissent.  La  base  de  la 
Société  est  encore  formée  par  la  famille  sous  l’au- 
torité réelle  d’un  chef,  et  non  plus  nominale  comme 
chez  les  Pahouins.  Celle-ci  se  compose  des  indi- 
vidus libres  et  des  esclaves. 

Les  esclaves  proviennent  d’achats  faits  directe- 
ment à d’autres  tribus  ou  de  prisonniers  faits  à la 
guerre.  Les  Batsékés  sont  les  grands  pourvoyeurs 
d’esclaves  de  ces  légions.  En  général,  l’esclave 
porte  les  cheveux  très  courts.  Il  a même  souvent 
la  tête  complètement  rasée.  Sa  condition  ressem- 
ble beaucoup  à celle  de  l’ancien  client  romain.  Il 
travaille  pour  son  maître  qui  doit  prendre  soin 
de  lui,  le  marier,  assurer  sa  nourriture.  En  revan- 
che, il  n’est  jamais  maltraité. 

Les  chefs  de  famille  se  rangent  volontairement 
sous  l’autorité  du  plus  puissant,  groupent  leurs 
cases  autour  des  siennes,  soutiennent  ses  intérêts 
et  réclament  la  réciproque,  lui  prêtant  aide  et 
assistance  effectives  dans  la  guerre.  Ils  le  prennent 
comme  juge  et  comme  arbitre  dans  leurs  procès 
et  dans  leurs  différends. 

Les  indigènes  de  ces  régions  se  rasent  les  sour- 
cils et  s’épilent  les  cils. 

Les  femmes  vont  presque  nues;  elles  ornent 
leurs  oreilles  d’objets  plus  ou  moins  volumineux. 

Hommes  et  femmes  se  liment  les  incisives  et 
les  canines  supérieures.  L’opérateur  fend  petit  à 
petit  les  dents  au  moyen  d'un  morceau  de  fer  et 
d’un  os  d’éléphant  qui  lui  sert  de  marteau,  puis 
fait  éclater  les  morceaux  de  dent  jusqu’à  ce  quelles 
arasent  les  gencives.  L’opération  est  très  doulou- 
reuse pour  les  patients,  qui  la  supportent  sans 
mot  dire. 

La  construction  des  villages  est  toute  différente. 
De-ci,  de-là,  sans  aucun  ordre,  des  petites  cases 
très  basses,  sans  fenêtres,  deux  ou  trois  ensemble 
avec  une  cour  intérieure  au  milieu,  entourées 
d’une  palissade,  abritent  une  famille. 

La  circoncision  n’est  pratiquée  que  chez  les 
hommes  faits,  même  déjà  en  puissance  de  temine. 
L’opéré  doit  supporter  stoïquement  la  douleur. 
C’est  alors  un  « homme  fort  » ; suivant  son  attitude, 
les  femmes  manifestent  bruyamment  leur  admi- 
ration ou  leur  mépris. 

Le  mort  est  débarrassé  de  ses  entrailles.  Le 
corps  du  défunt  est  fumé,  puis  enterré.  La  mort 
du  chef  entraîne  le  déplacement  du  village.  Celle 
d'un  homme  de  moindre  importance  n’occasionne 
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que  l'abandon  des  cases  qu'il  occupait  avec  ses 
femmes  et  avec  ses  enfants. 

L’industrie  indigène  est  toute  primitive.  Ils  for- 
gent le  fer  (forge  catalane)  avec  lequel  ils  fabri- 
quent leurs  armes,  leurs  engins  de  chasse  et  de 
pèche  et  aussi  les  mindjokos,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  les  transactions  indigènes.  Ils 
fondent  le  cuivre  qu'ils  reçoivent  des  Européens 
sous  forme  de  barrettes  et  font  de  grossiers  bra- 
celets. 

Les  hommes  tissent  une  étoffe  solide  et  résis- 
tante avec  les  fibres  du  palmier.  Les  femmes  font 
de  la  poterie  et  un  peu  de  vannerie  : hottes,  pa- 
niers, nasses,  naltes.  Elles  se  servent  des  fibres  du 
palmier,  du  bambou,  du  bananier  et  tirent  de 
l’ananas  un  fil,  très  fin,  soyeux  et  résistant. 

Les  témoignages  d’amitié  se  font  par  l’échange 
du  sang  entre  les  contractants  d'un  pacte.  Le  sang 
de  chacun  d'eux,  après  une  incision  au  bras,  est 
recueilli  sur  deux  noix  de  kola,  qui  sont  ensuite 
mangées  par  eux. 

Certes,  les  populations  ont  été  très  émues  par 
l’arrivée  des  Blancs  qu’elles  ne  connaissaient  que 
par  ouï-dire.  Malgré  toutes  les  précautions  prises  : 
envois  d’émissaires,  bonnes  paroles,  petits  ca- 
deaux, une  panique  inexplicable  s’emparait  tou- 
jours des  villages  à notre  approche.  Mais  on  se 
rassurait  bien  vite  toutefois...  Au  fond,  n’élaienl- 
ils  pas  excusables?  On  leur  a dit  que  le  Blanc 
était  méchant,  qu’il  mettait  du  piment  dans  les 
yeux  des  gens,  qu’il  les  chargeait  de  chaînes  et 
brûlait  les  villages  (sic).  C'est,  en  effet,  sous  ces 
sombres  couleurs  que  nous  dépeignent  constam- 
ment à leurs  yeux  traitants  et  intermédiaires  indi- 
gènes, intéressés  les  uns  à nous  empêcher  de 
parvenir  au  cœur  des  populations  qu'ils  exploi- 
tent, les  autres  à retarder  l’arrivée  des  produc- 
teurs aux  lieux  de  vente  et  sur  le  fleuve. 

Aussi  fîmes-nous  tout  notre  possible  pour  effa- 
cer la  mauvaise  impression  : soins  gratuits  don- 
nés aux  nombreux  malades  dans  les  villages, 
paiement  exact  des  vivres  et  de  tous  les  services 
rendus  rassuraient  bien  vite  les  habitants.  Mal- 
gré tous  les  ennuis  inhérents  à la  vie  errante  du 
voyageur,  nous  conservons  un  excellent  souvenir 
de  notre  pacifique  voyage  à travers  ces  régions  si 
peu  connues  et  nous  avons  la  ferme  conviction 
qu'il  aura  utilement  préparé  la  voie  à nos  suc- 
cesseurs ! 

Lucien  Fourneau, 

Administrateur  des  Colonies. 
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RECOUVREMENT  DES  SOUSCRIPTIONS 


Le  lur  de  chaque  mois,  le  Comité  adresse  la 
circulaire  suivante  aux  adhérents  dont  la  cotisa- 
tion vient  h échéance  : 

Le  Président  etles  Membres  du  Comité  de  l’Africpic  Fran 
caise  ont  l'honneur  de  vous  rappeler  que  votre  souscrip- 
tion vient  à échéance  le  mois  courant,  et  si  vous  ne  pré- 
férez leur  en  adresser  le  montant,  ils  prendront  la  liberté 
de  vous  faire  présenter  une  quittance  par  la  poste. 


RAPPORT  DE  TOURNÉE 

DU 

CAPITAINE  DINAUX 

Chef  de  l'Annexe  d’In-Salah 

Commandant  la  Compagnie  des  Oasis  Sahariennes  du  Tidikelt 
( 3 Mai  — 29  Octobre  1903  ) 


I 

ORGANISATION  DE  LA  TOURNÉE 

11  est  nécessaire,  pour  comprendre  ce  rapport  et 
saisir  les  motifs  de  ma  tournée,  d’avoir  une  idée 
d'ensemble  sur  la  situation  politique  des  Touareg 
au  commencement  de  1905,  lors  de  mon  arrivée 
à In-Salah. 

Grâce  aux  patients  efforts  déployés  depuis 
1902,  époque  à laquelle  le  commandant  Laper- 
rine  précisa  les  directives  de  notre  action  sur  les 
Touareg;  grâce  aux  contre-rezzou  de  1902, aux  nom- 
breuses reconnaissances  et  aux  campagnes  d'appri- 
voisement effectuées  dans  la  suite,  les  Touaregse 
lenaient  en  paix  et  avaient  toutes  les  allures  de 
confédérations  soumises,  désireuses  de  rester  en 
bons  termes  avec  nous;  le  rapprochement  s’ac- 
centuait tous  les  jours  davantage;  la  soumission 
icelle  n’était  plus  qu'une  question  de  mots. 

Moussa  ag  Amastane,  chef  du  parti  de  la  paix 
du  Ahaggar,  était  venu  à In-Salah  en  1904  avec 
une  Suite  nombreuse  et  imposante;  il  en  était 
reparti  après  une  réception  brillante,  et  muni 
d'un  traité  en  bonne  et  due  forme,  par  lequel  le 
chef  d’annexe  d lu  Salah  et  lui  prenaient  des 
engagements  réciproques  au  sujet  de  la  sécurité  et 
de  la  répression  des  délits. 

Moussa  s’était  aussitôt  retiré  dans  l’Adrar,  où 
il  habitait  depuis  plusieurs  années;  connu  et 
estimé  de  tout  le  Sahara  pour  sa  générosité,  sa 
droiture  cl  sa  bravoure,  il  put  augmenter  encore 
sa  popularité  en  annonçant  partout,  depuis  R liât 
et  l'Air  jusqu’aux  postes  du  Niger,  le  pacte  qu’il 
venait  de  conclure  avec  nous,  et  qu'il  sut  présen- 
ter comme  un  succès  diplomatique,  réservant 
l'indépendance  des  Touareg  et  leur  garantissant 
le  libre  commerce. 

11  continua  d’ailleurs  à correspondre  régulière- 
ment avec  l’annexe  d In-Salah,  dans  une  forme 
courtoise  et  déférente. 

Mais  il  ne  s’imposait  pas  à tous. 

L’inlluence  des  irréductibles  du  Ahaggar,  diri- 
gés par  Attici  et  Anaba,  avait  été  assez  forte  en 
juin  1904  pour  empêcher  l’entrevue  de  Moussa  et 
du  commandant  Laperrinedans  l’Adrar  ; et  Moussa 
ne  réussit  pas  à passer  outre.  Le  désirait-il  réelle- 
ment? Et  ne  démontrait-il  pas,  en  se  dérobant, 
qu’il  n’avait  pas  vendu  les  Ahaggar  à la  France, 
que  rien  n'avait  été  conclu  à In-Salah  en  dehors 
du  traité  en  sa  possession,  et  qu'il  était  toujours 
digne  de  la  confiance  de  ses  partisans?  L’altitude 
île  ses  iinr'ad,  dans  leurs  caravanes  auTidikelt, 
et  celle  des  populations  visitées  par  le  lieutenant 
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Roussel  dans  le  Tit'edest,  à l’été  de  1904,  lors 
d'une  campagne  d’approvisionnement  qui  donna 
les  meilleurs  résultats,  confirment  cette  hypothèse. 
Les  Touareg  voulaient  bien  reconnaître  que 
Moussa  avait  « fait  le  bien  et  la  paix  » avec  nous; 
mais  ils  ne  se  considéraient  pas  comme  nos 
sujets. 

Il  en  résultait  une  situation  ambiguë,  fausse, 
peu  batteuse  pour  nous  malgré  les  contre-rezzou  de 
1902,  et  que  les  indigènes  du  Tidikélt  jugeaient 
sévèrement.  Car,  conquis  eux-mèmes  très  dure- 
ment en  1900  et  assujettisàl’impôt,  ils  déduisaient 
de  notre  attitude  que  nous  ne  pouvions  ou  n’osions 
agir  de  même  vis-à-vis  des  Touareg. 

En  outre,  conséquence  plus  grave,  le  parti  hos- 
tile du  Ahaggar  gagnait  du  terrain.  La  sécurité 
de  la  ligne  commerciale  Rhat-Aïr,  qui  n’avait  été 
troublée  en  1901  que  par  un  petit  rezzou  de  Taïtoq, 
venait  de  l’être  à nouveau  (janvier  1905)  : 
un  rezzou  mixte  composé  de  Taïtoq  et  de  treize 
Kel  R’ela  (Ahaggar)  parti  de  l’Adrar,  des  campe- 
ments voisins  de  ceux  de  Moussa,  avait  enlevé 
une  importante  caravane  à l’oued  Tyout.  Attici 
continuait  à percevoir  les  r’efara  sur  les  Issaqqa- 
maren  et  intervenait  dans  le  Tifedest  pour  régler 
une  question  de  meurtre. 

Anaba,  enfin, lançait  de  l’Adrar  un  rezzou  contre 
les  Moua/.il  des  Kounta,  refusait  de  restituer  le 
butin  et  entrait  en  lutte  ouverte  avec  Moussa. 

Le  Ahaggar  revenait  donc  à l’anarchie,  que  la 
crainte  de  nos  représailles  et  l’influence  de  Moussa 
avaient  calmée  quelque  temps;  et  les  Azdjer  en 
profitaient  pour  y importer  des  armes  et  travailler 
les  gens  contre  nous. 

Moussa, cependant,  restait  énigmatique,  écrivant 
toujours,  annonçant  sa  venue,  mais  ne  paraissant 
pas.  Il  avait  abandonné  complètement  la  direction 
du  Ahaggar  à son  khalifa  Mokhainmed  agOtsmane, 
et  restait  cantonné  dans  l’Adrar,  auprès  des  Ifo- 
ras,  ses  principaux  tributaires. 

Mais  tout  en  s’inclinant  devant  la  puissance 
d’Attici  et  des  irréductibles,  et  ne  faisant  rien 
pour  prendre  la  première  place  au  Ahaggar,  il  se 
rendait  compte  que  notre  appui  lui  devenait  tous 
les  jours  plus  nécessaire  ; ses  lettres  du  début  de 
1995  sont  une  longue  suite  de  récriminations 
contre  les  Taïtoq,  les  Azdjer,  les  Issaqqamaren, 
Anaba,  etc... 

Chez  les  Taïtoq,  la  situation  restait  semblable 
à celle  vue  parle  commandant  Laperrine  en  1904, 
mais  en  s’aggravant. 

L’autorité  d’Aziouel  diminuait  ; le  groupe  des 
dissidents  de  l’Adrar  travaillé  par  Sidi  a g Karadji, 
l’ex-amr’ar,  devenait  plus  puissant  et  plus  auda- 
cieux. Malgré  les  avertissements  de  1904,  un  nou- 
veau rezzou  de  trente  Taïtoq  s'était  porté  sur 
l’Aïr,  au  lendemain  même  de  la  création  du  poste 
soudanais  d’Agadez. 

Aziouel  se  plaint,  il  demande  des  armes  et  des 
renforts  pour  être  maître  de  ses  administrés;  on 
sent  que  l’autorité  lui  échappe  de  plus  en  plus,  et 
il  craint  en  outre  des  représailles  de  la  part  des 
Azdjer,  à qui  on  prête  des  sentiments  très  hos- 
tiles. 


Enfin  les  Iforas  de  l’Adrar,  toujours  apeurés, 
craignant  de  nouvelles  représailles  d’Hamouadi, 
essayent  de  se  raccrocher  à nous  et  d’éviter  le 
rattachement  au  Soudan  qu'ils  devinaient  immi- 
nent et  dont  nous  venions  d’être  avisés  officiel- 
lement. 

Il  était  nécessaire  d'intervenir  sans  retard,  non 
pour  obtenir  d’emblée  un  résultat  que  de  longues 
années  seules  peuvent  nous  donner,  mais  pour 
préciser  des  nuances  et  bien  faire  connaître  à tous 
nos  intentions;  rappeler  à Moussa  son  rôle  de  chef 
soumis,  lui  donner  l’investiture,  dire  aux  djemaàs 
ce  que  nous  voulions  et  les  conditions  de  leur 
soumission,  — organiser  le  commandement  des 
Taïtoq  et  de  l’Abaggar — poser  le  principe  de  la 
cessation  des  rezzous  — rendre  la  situation  nette 
en  un  mot  — - et  le  commandement  plus  facile 
dans  la  suite. 

Une  longue  tournée  était  nécessaire  pour  cela 
dans  l’Ahnet,  le  Ahaggar  et  l’Adrar,  et  cette 
tournée  administrative  et  politique  était  du  ressort 
du  chef  d’annexe.  Les  indigènes  sont  portés  à lui 
attribuer  un  pouvoir  extraordinaire,  ils  le  consi- 
dèrent volontiers  comme  un  sultan  et  son  inter- 
vention a par  suite  plus  d’importance  et  plus 
de  poids. 

Je  reçus  du  commandant  militaire  l’ordre  de 
partir  en  mai,  et  le  programme  comprenait  en 
outre  une  jonction  avec  le  chef  du  poste  d’Agadez 
récemment  installé. 

PRÉPARATIFS  DE  DÉPART 

Au  point  de  vue  politique,  je  me  bornai  à écrire 
à Moussa  en  le  traitant  dès  le  début  comme  un 
chef  soumis  à la  France  et  en  le  préparant  à ma 
visite. 

J’engageai  des  relations  avec  le  lieutenant  rési- 
dent de  France  à Agadez,  dont  un  premier  courrier 
était  arrivé  à In-Salah  peu  de  temps  avant  le 
départ  de  mon  prédécesseur. 

Enfin,  j'avisai  Aziouel  de  notre  mécontentement 
à la  suite  du  rezzou  de  Tyout  qu'il  n’avait  pu 
empêcher,  et  qui  allait  nous  obliger  à prendre 
dés  mesures  coercitives. 

C'était  peu;  les  lettres  sont  sans  effet  sur  les 
Touareg,  comme  sur  tous  les  indigènes;  mais, 
par  une  coïncidence  fort  heureuse, Sidi  ag-Iveradji, 
à qui  le  commandant  Laperrine  avait  accordé 
l’aman  en  1904,  se  décida  enfin  à venir  à In- 
Salah  en  mars;  avisé  de  mon  arrivée  par  le  caïd 
d’Akabli,  prêtant  l’oreille  aux  bruits  qui  m’avaient 
précédé,  persuadé,  avec  la  mentalité  propre  aux 
primitifs,  que  j’allais  prendre  le  contre-pied  de  ce 
qu’avait  fait  mon  prédécesseur,  il  trouvait  le 
moment  favorable  pour  essayer  de  supplanter 
Moussa,  son  rival  de  longue  date. 

Après  plusieurs  entrevues  et  une  visite  au 
commandant  supérieur  à Adrar,  Sidi  ag  Keradji 
reçut  le  burnous  d'investiture  en  grande  pompe, 
avec  le  titre  d’amenokal  des  Taïtoq  et  de  leurs 
imr’ad;il  s'engagea  publiquement, devant  les  trou- 
pes et  les  caïds  d’In-Salah,  à nous  payer  annuelle- 
ment un  impôt  de  sept  jeunes  chameaux  ou  leur 
valeur,  500  francs;  à constituer  dans  ses  tribus  un 
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makhzen  de  dix  indigènes,  armés  et  soldés  par 
nos  soins  (150  francs  par  an),  et  enfin  à se  sou- 
mettre à nous  sincèrement  et  sans  arrière-pensée, 
et  à servir  le  gouvernement  dans  la  voie  qui  lui 
serait  indiquée. 

Cette  cérémonie  d'investiture,  bien  vite  colpor- 
tée et  exagérée  par  les  bruits  indigènes,  eut  les 
plus  heureux  effets  sur  les  résultats  de  ma  tour- 
née. 

Sidi  agKeradji  me  rendit  ensuite  son  burnous, 
pour  permettre  la  réédition  de  la  cérémonie  devant 
ses  administrés,  et  il  nous  devança  dans  TAhnet. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  question  était  plus 
embarrassante;  beaucoup  de  méhara  du  peloton 
mobile  étaient  en  mauvais  état,  fatigués  par  les 
tournées  précédentes  et  la  sécheresse  persistante 
des  dernières  années;  les  chameaux  de  transport 
étaient  épuisés;  il  n’y  avait  pas  de  tonnelets  mé- 
talliques en  magasin. 

11  était  impossible  de  partir  dans  ces  conditions, 
en  plein  été  et  pour  une  tournée  de  cette  enver- 
gure. 

Je  m’arrêtai  à la  constitution  d’un  premier  éche- 
lon de  50  fusils,  envoyai  un  sous-officier  acheteur 
de  chameaux  à Ouargla,  un  convoi  à Timimoun 
pour  y charger  des  tonnelets  métalliques,  et  pres- 
crivis de  mettre  à la  ration  forte  obligatoire  les 
méharas  bas  d’état  du  deuxième  échelon  Celui- 
ci,  sous  le  commandement  du  maréchal  des  logis 
Duilhé,  devait  nous  rejoindre  dès  l’arrivée  des 
méhara  et  chameaux  d’Ôuargla. 

En  même  temps,  le  commandant  militaire  pro- 
posait à MM.  Gautier  et  Chudeau  de  se  joindre  à 
nous.  M.  Gautier  était  alors  en  mission  dans  le 
Bas-Touat.  M.  le  géologue  Chudeau  était  en 
voyage  au  Gourara.  Ma  tournée  administrative 
allait  ainsi  se  compléter  d'une  mission  de  savants, 
et  sur  les  instances  du  commandant  supérieur  et 
du  ministre  de  l'Intérieur,  le  gouverneur  général 
de  l’Algérie  autorisait  le  voyage  à l'Air,  où  M. Chu- 
deau devait  trouver  une  escorte  du  Soudan  pour 
continuer  sa  route  sur  Zinderet  Tombouctou.  On 
annonçait,  en  outre,  qu’il  était  possible  qu’un 
fonctionnaire  des  postes  se  joignît  à nous  pour 
étudier  le  pays  en  vue  de  la  pose  d’une  ligne 
télégraphique  (1). 

Je  fixai  pour  lieu  de  rendez-vous  la  région  de 
TAhnet  oriental  située  au  Sud  de  Taguerguera, 
pour  date  extrême  de  concentration  le  15  juin,  et 
quittai  In-Salahle  3 mai  avec  le  premier  échelon. 
Ce  premier  échelon  comprenait:  1 capitaine,  1 lieu- 
tenant, 1 officier  interprète  ; 2 sous-officiers  et  2 
brigadiers  français  ; 43  méharistes  et  7 fantassins 
montés,  gradés  et  indigènes;  15  chameaux  d équi- 
page ; 13  secondes  montures  : soit,  au  total,  57  fu- 
sils et  92  méhara  ou  chameaux.  Trois  Touareg 
qui  font  partie  du  peloton  sont  autorisés  à pren- 
dre leur  costume  national,  complété  de  la  cein- 
ture rouge,  insigne  de  service.  Les  secondes  mon- 
tures portent  un  convoi  de  35  jours  de  vivres  ; 
les  propriétaires  sont  indemnisés  du  transport  et 

(1)  Ce  lonct  onnaire,  dont  la  venue  me  fut  officiellement  annon- 
cée vers  lin  avril,  était  M.  Eliennot,  inspecteur  des  postes,  qu'ac- 
compagnait un  surveillant,  M.  Viniger. 


les  vivres  majorés  en  conséquence.  Chaque  homme 
est  aligné  au  départ  à 200  cartouches,  10  jours  de 
vivres  de  réserve  en  sachets  cousus,  10  jours  de 
vivres  de  route,  2 guerbasd’au  moins  20  litres. 

Le  convoi  comprend  : 


Bagayes  des  officiers  et  gradés  français ;j  chameaux. 

2 caisses  de  fonds 1 — 

6 caisses  de  cartouches  de  réserve H — 

Médicaments,  archives,  outils,  appareils  de  puisage.  1 — 

4 tonnelets  métalliques 2 — 

35  tours  de  vivres 12  — 

Animaux  haut  le  pied 4 — 


On  emporte,  en  outre,  10 carabines  modèle  1874 
et  lnO  cartouches  par  arme,  destinées  au  makhzen 
des  Taïtoq. 

La  ration  journalière  de  vivres  a été  fixée  pour 
tout  le  monde,  officiers,  français  et  indigènes,  à 
400  grammes  de  farine,  200  grammes  de  riz, 
80  grammes  de  sucre,  40  grammes  de  café, 
10  grammes  de  sel,  50  grammes  de  chaham 
(graisse  de  mouton),  30  centilitres  de  beurre  arabe 
(dahan),  150  grammes  de  sfouf  (dattes  pilées), 
20  grammes  de  savon.  Cette  ration,  complétée 
éventuellement  par  les  produits  de  la  chasse,  est 
largement  suffisante  l'été,  où  Ton  ne  fait  qu’un 
seul  repas,  celui  du  soir.  Elle  évite  l’empâtement 
des  indigènes  et  préserve  les  Français  des  fatigues 
d’estomac. 

Le  deuxième  échelon  devait  nous  amener  un 
convoi  de  deux  mois  de  vivres,  permettant  le  sé- 
jour à l’Adrar  et  le  retour  au  Ahaggar. 

A partir  de  ce  point,  le  blé  acheté  sur  place 
entra  pour  une  large  part  dans  les  distributions; 
le  détachement  de  l’Air  fut  même  réduit  pendant 
quinze  jours  à une  ration  unique  de  700  grammes 
de  blé  et  10  grammes  de  sel,  le  sucre  et  le  thé 
trouvés  à Iferouane  étant  hors  de  prix. 

Pendant  la  première  partie  de  la  tournée,  Ahnet, 
Adrar,  Ahaggar,  les  levés  d'itinéraires  nouveaux 
furent  confiés  au  lieutenant  Clor  ; je  fis  ceux  de 
la  reconnaissance  de  l’Air,  où  j’étais  seul  officier. 
M.  l’officier  interprète  Bcnhazera,  en  dehors  de 
ses  fonctions  spéciales,  eut  à recueillir  des  ren- 
seignements en  vue  d'une  notice  d’ensemble  sur 
les  Touareg  de  l’annexe,  leurs  mœurs,  leurs  cou- 
tumes, leurs  groupements  etc.  Enfin,  les  fonc- 
tions d’interprète  targui  étaient  remplies  par 
M’hammed  ben  Ali  ben  Mcssisfné  à Bhat  de  père 
Chaanbi  et  de  mère  Targuia).  C’est  lui  qui  accom- 
pagna, en  1898,  lenaïbdcs  Kadrya  d’Ouargla  lors 
de  l’arrestation  des  assassins  du  marquis  de  Mo- 
res. Il  suivit  le  naïb  à Tunis  et  à Alger,  et  réu- 
nit ainsi  la  double  qualité  d’être  un  parfait  inter- 
prète targui,  en  même  temps  qu’un  Arabe  civilisé 
et  d'esprit  ouvert.  Par  sa  connaissance  des  gens  et 
du  pays,  par  sa  faculté  d’assimilation,  par  ses 
intonations  fort  judicieuses,  il  me  fut  d’un  con- 
cours précieux.  Dès  le  début,  en  effet,  je  crus  né- 
cessaire de  donner  à mes  palabres  une  certaine 
solennité.  Après  l’apprivoisement  des  premières 
années,  il  convenait  de  parler  en  maître  et  de 
frapper  l’esprit  des  Touareg,  gensprimilifs,  habi- 
tués à ne  traiter  les  questions  graves  qu’en  dje- 
màa  de  parade.  Cette  méthode,  conforme  â leurs 
mœurs,  servait  notre  prestige,  et  Bén  Messis  était 
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l’interprète  tout  désigné  pour  me  seconder  dans 
ce  sens. 

II 

1°  Visite  des  campements  de  l'ARnet.  — Investiture  de  Sidi  ag  Ke- 

radji  (24  mai).  — S.jour  à l’omdAmdja.  — Arrivée  de  MM . Gau- 
tier, Oluideau  et  Etiennot.  — Arrivée  du  deuxième  échelon.  — 

(3  mar-li  juin.)  47U  kilomètres. 

On  part  par  la  rabah  (forêt)  du  Tidikelt,  cette 
plaine  sablonneuse  couverte  d’une  végétation 
maigre  et  clairsemée,  et  touchant  à In-K’ar,  on 
atteint  Akabli  (120  kilomètres)  le  6 mai. 

La  traversée  du  reg  désolé  de  Tin  Tenai  se  fait 
sans  difficulté  grâce  à quelques  taches  de  hàd  re- 
verdi trouvées  dans  l’oued  Kraàn,et  le  détache- 
ment arrive  à llassi  Taksist  le  13  mai.  On  y trouve 
les  premiers  campements  des  Settafa,  et  une  ré- 
gion où  les  pâturages  sont  assez  beaux;  pour  en 
profiter  le  plus  possible,  on  se  porte  sur  l'oued 
Adrem  en  longeant  par  circuit  à l’Ouest  les 
pentes  de  l’Acedjerah. 

La  première  députation  des  Taitoq  se  présente 
le  18  mai,  elle  est  conduite  par  Tacha,  l'ex-pri- 
sonnier d’Alger;  il  résulte  des  renseignements 
que  Sidi  ag  Keradji  arrive  difficilement  à réunir 
ses  gens  et  nous  demande  un  délai.  Cette  pre- 
mière concession  serait  déplorable  et  la  marche 
est  continuée  sur  Hassi  Ehenfous  où  sont  les  tentes 
des  TaïLoq  Irechoumen,  et  où  je  donne  rendez- 
vous  aux  députations  pour  le  23. 

Nous  faisons  pour  atteindre  ce  point  un  crochet 
sur  l’agueimann  de  Taguerguera,  et  arrivons  à 
Ehenfous  le  23. 

Sidi  ag  Keradji  y arrive  en  même  temps,  ve- 
nant de  l’oued  Amdja;  et  dans  la  journée  Azioual, 
Badjeloud,  et  tous  les  Taitoq  et  Ahnet  de  la  région 
se  succèdent  par  petits  groupes:  ils  arrivent  co- 
quets, fringants,  à toute  vitesse  de  leur  méhara, 
les  lances  hautes,  les  boudiers  de  peau  flottants; 
Ils  sont  43  le  soir,  et  comme  par  hasard,  un  Dag 
R'ali  (gens  de  Moussa)  est  de  passage  au  camp. 

Le  palabre  du  23  put  donc  être  fructueux,  et  le 
24,  Sidi  ag  Keradji  était  investi  publiquement  avec 
le  même  cérémonial  qu’à  In-Salah.  Aziouel  et 
Badjeloud  avaient  accepté  très  volontiers  d’être 
replacés  sous  les  ordres  de  leur  amr’ar.  La  pro- 
messe d’impôt,  la  constitution  du  makhzen 
n’avaient  donné  lieu  à aucune  objection. 

Le  28  mai,  le  détachement  se  dirige  sur  l’oued 
Amdja,  où  sont  les  campements  des  Kel  Ahnet, 
et  qui  est  le  dernier  point  de  refuge  de  leurs  trou- 
peaux après  plusieurs  années  de  sécheresse.  Le 
pâturage  y permettait  un  séjour  de  quelques  se- 
maines en  attendant  la  concentration,  et  la  cam- 
pagne d apprivoisement  y fut  poursuivie  avec  suc- 
cès. D'ailleurs,  dès  le  4 juin,  arrivait  le  lieutenant 
Mussel  de  la  compagnie  du  Touat,  escortant 
MM.  Gautier  et  Chudeàu  qu’il  avait  conduits  à 
Ouallen.  Quoique  le  rendez-vous  ait  été  fixé  plus 
au  Nord-Ouest,  le  lieutenant  Mussel  s’était  ren- 
seigné dans  les  campements  et  nous  rejoignait 
sans  autre  avis. 

Moins  habitué  au  Sahara,  M.  Etiennot  arrivé  à 
Taguerguera  le  21  mai,  y avait  attendu  pendant 
trois  jours  que  je  l’y  fasse  prendre;  or,  par  suite 


d’une  erreur  de  courrier  curieuse  à citer,  il  était 
précisément  porteur  de  la  lettre  du  commandant 
militaire  qui  me  donnait  des  ordres  à ce  sujet.  Et 
il  ne  nous  rejoignit  que  le  8 juin.  Son  escorte  spé- 
ciale comprenait  15  méhara  de  la  compagnie,  dont 
une  partie  était  allée  le  prendre  à Sali  (Touat). 

I e deuxième  échelon,  amené  rapidement  d’In- 
Salah  par  le  maréchal  des  logis  Duilhé  arrivait  en 
même  temps.  Il  avait  un  effectif  de  30  méharistes 
elconduisait  le  lotdesméhara  etchameaux  achetés 
àOuargla.  Malheureusement  quelques-uns  de  ces 
animaux  avaient  été  achetés  en  état  moyen  (les 
pâturages  des  Chaàmba  étaient  maigres)  et,  venus 
d une  traite  d’Ouargla  à l’oued  Amdja  (plus  de 
1.000  kilomètres),  quelques-uns  d’entre  eux  de- 
vaient nous  donner  des  déboires.  Vingt  tonnelets 
métalliques  cordés  en  lifelun  convoi  de  50  jours 
de  vivres  s’ajoutaient  à nos  impédimenta. 

Un  séjour  de  trois  jours  fut  encore  nécessaire  à 
l’oued  Amdja  pour  fusionner  les  détachements, 
faire  la  sélection  des  animaux,  mettre  en  route  sur 
le  Nord  les  escortes  licenciées;  et  le  détachement 
était  prêt  à partir  le  11  juin  à l’effectif  définitif  de 
3 officiers;  4 membres  civils;  84  méharistes  ou 
fantassins  montés;  56  chameaux  d’équipage 
31  secondes  montures  et  25  chameaux  de  bàt), 
soit  au  total  90  fusils  et  170  animaux. 

Le  séjour  dans  l’oued  Amdja  avait  été  pénible  ; 
nous  vêtions  en  pleine  canicule,  et  à la  chaleur 
excessive  du  Sahara  s’ajoutait  la  réverbération  des 
falaises  de  grès  qui  constituent  les  berges  de 
l'oued.  Les  animaux  eux-mêmes  n’y  avaient 
trouvé  que  des  pâturages  moyens,  capables  de  les 
soutenir,  mais  non  de  les  reposer  et  de  les  engrais- 
ser. Néanmoins  l’ensemble  du  détachement  restait 
satisfaisant  et  l’on  escomptait  déjà  les  pluies  de 
l'Adrar,  dont  les  premières  remontaient  à une 
dizaine  de  jours.  Nous  devions  y arriver  en  pleine 
saison  des  tornades. 

Les  ordres  du  commandant  militaire  m’avaient 
donné  la  direction  absolue  du  détachement,  le 
choix  de  l’itinéraire,  de  la  vitesse  de  marche,  des 
séjours,  etc.,  en  facilitant  le  plus  possible  les 
études  de  MM.  Etiennot,  Gautier  etChudeau. 

II  ne  pouvait  en  être  autrement  : les  circon- 
slancesde  mon  déparljen  tournée,  l’énorme  service 
qui  incombe  à nos  troupes,  les  conditions  dans 
lesquelles  nos  méharistes  achètent  leurs  animaux, 
l’impossibilité  de  leur  rembourser  les  méhara 
morts  en  service,  nous  obligent  à des  ménage- 
ments constants,  et  il  faut  avoir  vécu  longtemps 
au  Sahara  pour  connaître  le  fond  de  résistance 
du  chameau  et  les  efforts  à lui  demander.  Il  faut 
aussi  réserver  les  moyens  d’action  des  méhara 
pour  les  occasions  sérieuses.  Ce  principe  est  pri- 
mordial pour  les  reconnaissances  au  Sahara. 

2e  Traversée  du  Tanezrouft  de  Tiinissao.  — Députation  d'In-Zize 
(Taitoq  et  Tidjelié-n-Efis) . — Réception  de  Moussa  à In-Ouzel. 
— Séjour  dans  l’Adrar.  — Investiture  de  Moussa.  — Réceptiondes 
Iforas  à l'oued  Touksemin.  — Organisation  du  voyage  de  M.  Gau- 
tier au  Niger.  — Réclamation  des  Touadj  contre  les  Taitoq.  — 
Pointes  de  MM.  Etiennot  et  du  lieutenant  Clor  sur  Timiaouin  et 
Tin  Zaouten.  — (12  juin  au  21  juillet.)  671  kilomètres. 

On  a l’habitude  de  donner  pour  limites  au  Ta- 
nezrouft de  l' Ahnet  In-Zize  et  Timissao.  En  réalité, 
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après  les  années  sèches,  il  existe  un  parcours 
très  pénible  de  l’oued  Amdja  à In-Ouzel,  soit  près 
de  500  kilomètres  séparés  par  les  seuls  points 
d’eau  dTn-Zize  et  Timissao,  et  dans  lequel  les 
pâturages  sont  rares  et  insignifiants. 

Nous  en  entreprenions  la  traversée  à l’époque 
la  plus  chaude  de  l’année,  essai  que  les  caravanes 
touareg  ne  tentent  jamais;  mais  nous  étions  fa- 
vorisés par  la  pleine  lune,  et  ce  trajet  put  s'effec- 
tuer sans  difficultés  sérieuses,  si  l’on  néglige  les 
fatigues  imposées  aux  Français. 

Le  détachement  atteignait  In-Ouzel  le  23  juin, 
en  onze  étapes,  et  malgré  les  circonstances  défavo- 
rables dues  aux  crues  récentes  et  à une  tornade 
sèche  d’une  violence  exceptionnelle  subie  dans  la 
nuit  du  23,  les  pertes  se  bornaient  à une  chamelle 
pleine  et  à un  méhari  fatigué  au  départ. 

Sidi  ag  Keradji  nous  accompagnait. 

A In-Zize  s’était  présentée  une  députation  des 
Taïtoq  Kel  Ahnet  et  Tcdjehé-n-Efis  de  l’Adrar, 
qui  avait  traversé  le  Tanezrouft  pour  venir  à notre 
rencontre,  et  dont  l’attitude  fut  d’une  correction 
et  d’une  soumission  absolues. 

Anghroubou,  l’homme  de  confiance  de  Moussa 
m’apportait  en  même  temps  un  volumineux  cour- 
rier. On  y devine  que  Moussa  a cru  les  bruits  ten- 
dancieux propagés  par  Sidi  ag  Keradji  ; il  proteste 
de  ses  sentiments  île  fidélité  et  de  soumission, 
supplie  qu’on  lui  accorde  les  honneurs  dus  à son 
rang.  Ses  lettres  d’une  déférence  irréprochable 
rapprochées  de  celles  envoyées  par  son  khalifa  dans 
l’Ahnet  donnent  la  note  juste  et  fort  intéressante 
des  dispositions  du  Ahaggar  à celte  époque. 

Le  lendemain  de  l’arrivée  à In-Ouzel,  Moussa  se 
présentait  à moi,  avec  une  suite  de  seize  notables. 
Dès  la  première  entrevue,  il  me  lit  une  excellente 
impression  qui  devait  se  confirmer  de  plus  en  plus 
pendant  tout  le  séjour  dans  l’Adrar;  j’y  eus  régu- 
lièrement deux  entrevues  par  jour  avec  lui,  soit 
en  tête-à-tète,  soit  en  présence  des  délégations. 

Le  stationnement  dans  l’Adrar  fut  partagé  en 
quatre  séjours  correspondant  aux  points  de  cam- 
pement et  de  bons  pâturages  : sept  jours  à l’oued 
Tessamah  ; quatre  jours  à l’oued  Taoundart;  cinq 
jours  à l’oued  Touksemin;  trois  jours  à l’oued 
Taoundart  (retour).  11  fut  très  fructueux  au  point 
de  vue  politique. 

Tous  les  nobles  et  imr’ad  campés  dans  la  région 
vinrent  me  saluer  en  djemqas  de  parade  : Anaba, 
le  vieil  irréductible,  se  présenta,  fort  déférent, 
et  richement  vêtu  avec  une  suite  de  25  Touareg; 
d’autres  notables  influents,  Ichaddh  ag  Khebbi, 
oncle  de  Mokhammed  ag  Otsmane,  Mokhammed 
Aklessou,  oncle  de  Moussa,  etc.,  vinrent  me  dire 
qu’ils  suivaient  Moussa  et  notre  politique.  Plu- 
sieurs entrevues  cordiales  eurent  lieu  entre 
Moussa  et  Sidi  ag  Keradji,  les  deux  rivaux.  Enfin 
l’investiture  de  Moussa  eut  lieu  officiellement à 
l’oued  Tessamak,  ii  avait  insisté  lui-même  pour 
que  je  ne  retarde  pas  davantage  cette  cérémonie, 
et,  depuis,  je  ne  le  vis  jamais  sans  son  burnous 
de  commandement. 

Il  fallait  profiter  de  notre  présence  dans  l’Adrar 
pour  voir  les  Iforas  et  les  aviser  de  leur  ratlacluj- 


ment  définitif  au  Soudan.  Je  les  convoquai  à 
l’oued  Touksemin,  leur  communiquai  les  ordres 
de  l’autorité  supérieure,  et  pus  les  décider  à en- 
voyer une  députation  à Gao,  poste  du  Niger  le 
plus  rapproché  pour  faire  acte  de  soumission.  C’est 
cette  députation  qui  devait  servir  d’escorte  à 
M.  Gautier,  dont  le  vrai  sauf-conduit  fut  cepen- 
dant un  émissaire  de  Moussa,  Amar’i,  homme  de 
toute  confiance,  connu  jusqu’au  ileuve  et  dont 
j’avais  obtenu  le  concours.  M.  Gautier  nous  quitta 
le  14  juillet,  et  je  n’eus  jamais  de  doute  sur  l’heu- 
reuse issue  de  son  voyage. 

Je  dois  signaler  que  les  notables  Iforas,  en  arri- 
vant au  camp,  remirent  à M.  Etiennot  une  lettre 
du  commandant  militaire  de  Tombouctou;  ils 
avaient  reçu  l’ordre  de  fournir  les  guides  et  les 
moyens  de  transport  qiii  leur  seraient  réclamés 
il  est  bien  évident  d’ailleurs  que  sans  notre  inter- 
vention et  celle  de  Moussa,  ils  n’auraient  pas 
paru. 

Pendant  que  M.  Etiennot  et  le  lieutenant  Clor 
avec. des  escortes  légères  reconnaissaient  les  points 
de  Timiaouin  et  Tin-Zaouaten,  je  revenais  à l’oued 
Taoundart,  réglais  quelques  réclamations  des 
Touadj  contre  Sidi  ag  Keradji  et  les  Taïtoq,  et 
regagnais  In-Ouzel. 

Tout  le  détachement  y était  concentré  le  21  juil- 
let, un  mois  après  son  arrivée. 

Moussa  nous  avait  quittés  à l’oued  Touksemin 
pour  revoir  ses  tentes  et  presser  le  départ  de  la 
députation  d’Iforas.  Il  devait  nous  rejoindre  dans 
le  Ahaggar,  où  des  émissaires  venaient  de  partir 
pour  annoncer  notre  arrivée. 

3“  Traversée  du  Tanezroul’t  de  Silet.  — Visite  des  centres  de 
cultures  du  Ahaggar  méridional.  — Départ  de  M.  Etiennot  sur 
]n-Salah. — Séjour  à Tamanr'asset,  retour  de  Moussa  — Grand 
palabre  du  2Ü  août.  — (22  juillet- 2 septembre.)  488  kilomètres. 

Le  séjour  dans  l’Adrar  avait  duré  un  mois  : il 
eût  été  très  profitable  aux  animaux  si  nous  y 
étions  arrivés  quelques  semaines  plus  tard;  mais 
les  pluies  étaient  trop  récentes  : l’herbe  nouvelle 
était  trop  courte,  les  plantes  arborescentes 
n’étaient  pas  entièrement  reverdies,  le  merokba 
des  lits  d’oued  était  en  partie  abîmé  par  les 
crues.  Les  méhara  fatigués  n’avaient  pas  pro- 
fité. 

Cependant  les  approvisionnements  touchaient 
à leur  fin;  et  devant  la  nouvelle  qu’il  avait  plu 
abondamment  dans  le  Sud  du  Ahaggar  depuis 
un  mois  et  que  les  oueds  d’Abalessa  et  de  Ta- 
manr’asset  avaient  coulé,  je  quittai  In-Ouzel  le 
22  juillet. 

Je  n’avais  pas  le  choix  de  l’itinéraire;  la  cha- 
leur était  très  forte,  les  animaux  étaient  habitués 
à des  abreuvoirs  journaliers  dans  les  redirs  et  ne 
faisaient  qu’une  faible  provision  d’eau;  il  fallait 
gagner  rapidement  le  point  d’eau  le  plus  proche, 
d’accès  facile  et  de  débit  certain. 

On  se  dirigea  donc  sur  Timissao;  les  trois  pre- 
miers jours  furent  pénibles,  un  méhari  etun  cha- 
meau durent  être  abandonnés. 

Mais  un  orage  heureux  avait  rempli  depuis 
peu  les  grands  redirs  de  l’oued  In-Azaoua;  en 
nous  y rabattant  par  un  crochet  ù 1 Est,  nous 
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arrivions  à l'eau  une  demi-journée  plus  tôt  qu’à 
Timissao. 

De  ce  point  à Tibedjin  (premier  groupe  de 
l'oasis  de  Silet),  nous  avions  encore  un  tanezrouft 
de  210  kilomètres  plus  pénible  que  celui  d’In-Zize, 
sur  terrain  moins  bon,  sans  point  de  repère.  Les 
pertes  eussent  été  fortes,  sans  une  brume  sèche 
persistante  qui  nous  obligea  pendant  deux  jours 
à marcher  à la  boussole,  mais  préserva  les  ani- 
maux de  la  soif  : un  méhari  et  un  chameau  por- 
teur succombèrent  encore  pendant  cette  traversée 
(un  peu  moins  de  quatre  jours  de  vingt-quatre 
heures). 

A Tibedjin,  nous  retrouvions  des  palmiers,  des 
pâturages  denses  et  profitables;  nous  visitâmes 
successivement  les  centres  de  cultures  de  Silet, 
Abalessa,  Timissao,  Tit,  Oued  Outoul,  Ta- 
manr’asset,  bien  misérables  encore,  à l’exception 
d’Abalessa  et  de  Tit.  Partout  l'accueil  des  harra- 
tin  fut  correct;  on  put  acheter  des  dattes  pour’ 
les  animaux,  du  blé  pour  les  hommes,  quelques 
légumes  pour  les  Français;  on  apercevait  aussi 
les  premiers  sommets  de  la  Koudiat  qui  nous  pro- 
mettaient un  été  délicieux;  toutes  les  fatigues 
étaient  oubliées. 

M.  Etiennot  cependant  ne  voulut  pas  profiter 
davantage  de  celle  villégiature  et  repartit  de  l it 
le  1Ü  août  pour  rentrer  à In-Salah  par  la  piste  la 
plus  directe. 

Je  lui  donnai  une  escorte  de  15  fusils,  dont 
8 goumiers  armés  qui  nous  avaient  amené  un 
convoi  de  ravitaillement. 

La  situation  politique  était  très  satisfaisante, 
la  majorité  des  méhara  avait  besoin  d'un  repos 
d’un  mois  avant  de  donner  le  moindre  effort;  et 
enlin  la  jonction  avec  l'Air  m’empêchait  de  me 
dégarnir  davantage. 

Le  camp  fut  installé  pour  un  long  séjour  dans 
l’oued  Sirsouf  à quelques  centaines  de  mètres  du 
village  de  Tamanr’asset  et  à proximité  des  cam- 
pements des  Dag  R’ali. 

Toutes  les  fractions  qui  nomadisent  habituelle- 
ment dans  cette  région  s’y  étaient  concentrées 
pour  achever  la  récolte  des  graines  de  merokba. 
et  les  visiteurs  furent  nombreux.  D’ailleurs 
Moussa  rentrait  de  l’Adrar  le  13  août;  et  l’on 
convoquait  aussitôt  les  djemaâs  au  grand  palabre 
d’investiture.  II  eut  lieu  b*  25  août;  les  députa- 
tions présentes  comprenaieu t une  soixantaine  de 
lances;  il  ne  manquait  que  les  délégués  des  frac- 
tions rapprochées  d In-Salah  Immidir,  Til'edest 
dont  les  sentiments  nous  sont  connus  depuis 
longtemps,  et  dont  j’avais  vu  les  deux  amr’ars 
El  Khadj  R’abda  et  S’rir  ag  Bedda,  avant  de 
(initier  In-Salah.  Le  palabre  fui  grave,  cérémo- 
nieux et  rendu  plus  significatif  par  le  clairon, 
les  fanions,  les  troupes  en  armes.  Il  porta  sur  la 
paix,  la  lin  des  rezzous,  la  crainte  des  repré- 
sailles, la  soumission  absolue  et  le  paiement  des 
r’efaraà  Moussa,  le  paiement  au  Gouvernement 
d’un  impôt  de  principe.  L’impression  qui  s’en 
dégagea  était  excellente  et  je  crois  que  celle  cé- 
rémonie du  25  août  comptera  dans  l’histoire  du 
Ahaggar. 


Pendant  le  séjour  à Tamanr’asset,  le  troupeau 
coucha  par  moitié  et  alternativement  au  point  de 
pâturage;  nous  pûmes  faire  quelques  ascensions 
des  pics  voisins;  le  lieutenant  Clor  étendit  ses 
levés  d’itinéraires. 

Ce  mois  d’août  passé  à 1.100  mètres  d’altitude 
dans  un  site  pitoresque,  et  sous  un  climat  déli- 
cieux fut  une  vraie  cure  d'air  et  de  repos  pour  le 
détachement.  Mais  l’excellente  impression  que 
nous  en  ressentions  tenait  aux  pluies  récentes, 
qui  tombent  rarement  plus  d’une  fois  tous  les 
trois  ou  quatre  ans;  et  malgré  les  théories  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  le  Ahaggar  n'en  est  pas  moins 
un  Sahara  de  granit  et  de  laves  avec  quelques 
sillons  de  maigre  végétation. 

4"  Nouvelles  des  Azdjer.  — Départ  du  détachement  de  l’Air.  — 

Séjour  aux  environs  d’Iferouane.  — M.  Chudeau  reste  à Ife- 

rouane.  — Retour  au  Ahaggar  et  rentrée  à In-Salah.  — (3  sep- 

tembre-29  octobre.)  1.950  kilomètres. 

Pendant  le  séjour  à Tamanr’asset,  des  nou- 
velles assez  graves  nous  étaient  arrivées  des 
Azdjer,  confirmant  les  dispositions  hostiles  qu’on 
leur  prêtait  au  printemps. 

On  annonçait  qu’un  rezzou  de  vingt  chameaux 
avait  été  opéré  dans  l'Ahnet  sur  les  Adjoulh-n- 
Taheli;  que  les  méhara  du  poste  de  garde  de 
Tjmassinine  (cercle  de  Touggourt)  venaient  d’être 
enlevés;  et  qu’un  nouveau  rezzou  avait  opéré  tout 
récemment  sur  les  Issaqqamaren,  à l'Est  de  la 
Tifedest. 

En  outre,  un  énigmatique  voyage  d'Ahmoud, 
sultan  de  Djanet,  à Abalessa  avait  coïncidé  avec 
l'importation  au  Ahaggar  de  quelques  armes  de 
guerre.  On  pouvait  craindre  un  mouvement  offen- 
sif général  des  Azdjer,  et  des  lettres  précédem- 
ment reçues  par  Moussa  indiquaient  que  des 
causes  de  conflit  germaient  depuis  longtemps. 

Je  renonçai  au  projet  de  départ  immédiat  pour 
l'Air  et  avais  l’intention  de  porter  le  détachement 
vers  les  confins  du  parcours  des  Azdjer  jusqu’au 
retour  d’émissaires  envoyés  à Khat.  Depuis  long- 
temps d’ailleurs,  j’étais  sans  nouvelles  du  lieute- 
nant d'Agadez,  et  les  bruits  indigènes  annon- 
ç lient  l'évacuation  certaine  de  ce  poste  par  les 
troupes  soudanaises.  On  ne  pouvait  partir  que  sur 
renseignements  contrôlés,  et  un  courrier  rapide 
était  expédié  à l’Air  le  23  août. 

Mais  le  31,  les  détails  sur  les  rezzous  se  préci- 
sèrent ; on  eut  la  certitude  que  tous  cos  coups  (b; 
main  avaient  été  opérés  par  le  roui  lîeskou  ag 
Yahia,  le  bandit  si  connu,  et  ses  acolytes;  mais 
que  la  majorité  dés  Azdjer  voulaient  le  bien  et  la 
paix. 

En  même  temps  revenait  d’Agadez  le  con- 
voyeur que  j’y  avais  envoyé  d'Iu-Sulah  en  avril; 
il  confirmait  l’évacuation  d’Agadez  en  juin,  mais 
annonçait,  sans  aucun  doute  possible,  que  les 
troupes  de  relève  devaient  quitter  Zinder  le 
20  août  pour  réorganiser  le  poste.  Cette  nouvelle 
était  répétée  par  une  lettre  du  sultan  d’Agadez. 

Le  détachement  destiné  à la  reconnaissance  sur 
l'Air  fut  formé,  par  sélection  des  méhara  suscep- 
tibles de  fournir  rapidement  ce  long  parcours. 
Il  quittait  Tamanr’asset  le  3 septembre  à l’effectif 
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de  un  capitaine,  2 maréchaux  des  logis  français, 
2 brigadiers  français,  40  méharistes  indigènes, 
i fantassins  montés,  (i  chameaux  de  bât,  5 se- 
condes montures  : au  total,  48  fusils, 60  animaux. 
M.  le  géologue  Chudeau  marchait  avec  la  recon- 
naissance. Le  reste  du  détachement,  sous  les 
ordres  du  lieutenant  Glor,  40  fusils,  90  animaux, 
devait  séjourner  dans  les  meilleurs  pâturages  en 
attendant  notre  retour. 

Moussa  m’avait  répété  souvent  et  avec  convic- 
tion que  sa  présence  et  celle  des  Dag  R’ali  suffi- 
rait à éviter  tout  coup  de  main  des  Azdjer  sur  ce 
petit  détachement.  Et  la  situation  politique  du 
Ahaggar  s’était  dessinée  si  bonne  depuis  trois 
mois  que  je  partais  sons  aucune  inquiétude,  mais 
bien  décidé  pourtant  à précipiter  le  retour.  J'in- 
sistai encore  auprès  de  Moussa  pour  que  des 
émissaires  de  toute  confiance  aillent  immédiate- 
ment à Rhat  et  rentrent  dans  un  délai  maximum 
de  quarante  jours.  C’est  à cette  même  époque  que 
je  comptais  revenir  moi  même  par  Aïtoklane  et  le 
versant  méridional  de  la  Koudiat. 

Le  détachement  de  l’Air  arriva  à Iferouane  le 
18  septembre,  en  parfait  état  grâce  à des  pâ- 
turages d’acheb  que  nous  avions  trouvés  en  plein 
tanezrouft,  et  sans  autre  incident  que  la  saisie 
de  six  fusils  matricule  1874  opérée  sur  une  cara- 
vane des  Azdjer  rencontrée  à ln-Azaoua. 

Le  kébir  d’Iferouane,  El  1 1 ad j Mokhammed, 
n’avait  pas  été  informé  de  notre  arrivée  ni  de 
celle  des  Soudanais  ; il  prétendait  que  le  poste 
d’Agadez  évacué  au  printemps  devait  être  très 
prochainement  réoccupé,  que  la  garnison  desti- 
née à ce  poste  avait  quitté  Zinder,  et  que  le  com- 
mandant militaire  de  la  région  avait  arrêté  toutes 
les  caravanes  venant  de  Kano  pour  les  accompa- 
gner de  sa  personne  dans  la  direction  de  Rhat. 
C’étaient  là  de  simples  bruits. 

Dans  la  nuit  du  18,  je  lançais  un  courrier  sur 
Agadez  avec  huit  jours  de  délai;  j’informais  le 
lieutenant  chef  de  poste  de  mon  arrivée  à Ife- 
rouane  avec  M.  Chudeau,  ajoutant  que  je  pouvais 
l’attendre  jusqu’au  1er  octobre  dans  les  bons  pâ- 
turages de  l’oued  Tidek(30  kilomètres),  mais  qu’à 
cette  date  je  serais  forcé  de  regagner  rapidement 
le  Ahaggar.  Le  19,  l’émissaire  envoyé  de  Ta- 
manr’asset  le  23  août  rentrait  d’Agadez.  Confir- 
mant les  renseignements  donnés  par  El  Hadj 
Mokhammed,  il  ajoutait  que  le  14  septembre  la 
colonne  de  Zinder  était  à trois  ou  quatre  jours  au 
Sud  d’Agadez,  et  que  mes  lettres  lui  avaient  été 
transmises  par  le  sultan. 

Je  complétai,  dans  la  journée  du  19,  quelques 
achats  de  blé  et  d’un  peu  de  sucre  et  de  thé  des- 
tinés à nous  ravitailler  jusqu’au  20  octobre,  et 
gagnai  l’oued  Tidek,  large  vallée  d’acheb  vivace. 

Je  revins  à Iferouane  dans  la  soirée  du  27;  le 
courrier  n’était  pas  de  retour;  mais  j’acquis  la 
certitude  que  la  colonne  de  Zinder  était  entrée  à 
Agadez  depuis  cinq  ou  six  jours.  Pour  attendre  la 
réponse  à mes  lettres,  je  portai  le  détachement 
dans  l’oued  Gharous  (Nord-Ouest  d’Iferouane), di- 
rection de  ma  route  de  retour;  je  laissai  un  de 
mes  guides  à Iferouane,  pour  me  rejoindre  rapi- 


dement avec  le  courrier,  et  je  confiai  M.  Chu- 
deau à la  garde  d El  Hadj  Mokhammed.  L in- 
fluence bien  connue  de  ce  personnage  et  la 
situation  politique  locale  le  permettaient  sans 
danger. 

Le  29  et  le  30,  je  lis  de  courtes  étapes  qui  me 
conduisirent  à 40  kilomètres  d’Iferouane,  et  h 
1er  octobre  j’étais  rejoint  par  le  courrier.  Il  a été 
expédié  d’Agadez  le  26  septembre,  et  contient 
plusieurs  lettres  du  commandant  de  la  région  de 
Zinder  répondant  à mes  lettres  antérieures  d’avril 
à septembre. 

Le  commandant  Gadel  m’apprend  qu’il  n’était 
pas  avisé  de  notre  venue  ; que  le  poste  d’Agadez 
a été  supprimé  depuis  juin,  et  qu’il  s’y  trouve 
par  hasard  et  pour  une  reconnaissance  tempo- 
raire ; qu’ayant  des  questions  urgentes  à régler, 
il  ne  pourra  quitter  Agadez  que  le  3 octobre 
pour  être  à Iferouane  le  10  ; qu’enfin  il  me  prie 
de  l’attendre  ou  d’aller  au-devant  de  lui,  car  il 
ne  veut  pas  scinder  son  détachement  (80  fusils, 
d'après  les  renseignements  de  l’émissaire). 

Le  délai  demandé,  et  qui  aurait  porté  à vingt- 
cinq  jours  mon  séjour  à l’Air,  était  trop  long  en 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  j’avais 
quitté  l’Ahaggar  ; je  répondis  au  commandant 
Gadel  par  une  lettre  résumant  la  question  et 
discutant  le  pour  et  le  contre  de  ma  prolongation 
de  séjour,  et  nous  levions  le  camp  le  même  jour 
pour  aller  rejoindre  entre  Zourica  et  Abaraca  la 
piste  directe  d’Aguellal  à ln-Azaoua  et  gagner 
Aïtoklane  par  l’oued  Tin  Tarabin. 

Contrairement  aux  renseignements  recueillis, 
la  sécheresse  y régnait  depuis  trois  ans  ; il  fallut 
accélérer  la  marche,  et  en  six  jours  et  demi,  le 
détachement  parcourut  377  kilomètres  pour 
atteindre  l’oued  Tiourdiouin,  ayant  couvert 
58  kilomètres  par  jour  ; les  animaux  restèrent 
250  kilomètres  sans  pâturages. 

Nous  n’étions  pas  au  bout  de  nos  fatigues  ; le 
Tassilide  l’Est  était  sec,  peu  d’eau  dans  les  Aguel- 
mans,  pâturages  insignifiants  : le  grand  oued  de 
Tin-Tarabin,  que  nous  recoupâmes  à son  confluent 
avec  l’oued  Tadent,  ne  nous  offrit  que  quelques 
touffes  de  jell  et  de  drinn  ; dans  l’oued  d’Aïto- 
klane,  il  n’y  avait  que  des  éthels. 

Nous  étions  le  II  à midi  à une  demi-journée 
au  Sud  d’Aïtoklane  ; j’y  appris  que  le  détache- 
ment du  lieutenant  Clor  était  toujours  dans  les 
environs  de  Tamanr’asset,  et  qu’un  courrier  était 
arrivé  récemment  d’In-Salah,  causant  de  l'effer- 
vescence dans  le  détachement. 

Je  pris  aussitôt  la  direction  de  l’Ouest  (1)  et 
nous  arrivions  le  15  octobre  à six  heures  du 
matin  au  camp  du  lieutenant  Clor.  Nos  animaux 
avaient  retrouvé  de  bons  pâturages  à partir  du 
12.  Le  retour  de  l’Air  à l’oued  Tifoudjdjin 
(646  kilomètres)  s’était  effectué  en  quatorze  jours. 
Un  méhari  et  un  chameau  porteur  avaient 


(1)  Mon  projet  primitif  était  de  me  diriger  d’Aitoklane  sur 
Tin-Tarabin  et  Bir  el  Gliarama  pour  y relier  mes  itinéraires  à 
ceux  de  la  mission  Foureau-Lamy  et  de  donner  rendez-vous 
au  lieutenant  Clor  à Idelès  ou  In-Amdjel  selon  son  emplace- 
ment. 
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succombé  dans  le  Tanezrouft.  Deux  méhara  et 
deux  chameaux  fatigués  furent  laissés  en  consi- 
gne le  1 1 à l'amr’ar  de  Relaid  in. 

A l’arrivée  au  camp  du  lieutenant  Clor,  j’avais 
confirmation  du  deuxième  rezzou  opéré  par  Rez- 
kou  dans  l’Eguéré  sur  les  troupeaux  des  Issaqqa- 
maren,  et  je  trouvais  des  ordres  du  commandant 
militaire  prescrivant  une  action  immédiate  de 
représailles  contre  les  Azdjer,  si  les  envoyés  des 
Issaqqamaren  partis  à Rhat  aussitôt  après  le 
coup  de  main  n'obtenaient  pas  restitution  de  leurs 
chameaux. 

Mais  dès  le  lendemain  les  deux  émissaires  de 
Moussa  revenaient  de  Rhat,  et  en  raison  des 
excellentes  nouvelles  rapportées  par  eux  sur 
l’état  d’esprit  de  la  majorité  des  Azdjer,  en  rai- 
son des  lettres  reçues  par  Moussa  de  la  part  des 
principaux  notables  et  des  satisfactions  accor- 
dées aux  razziés,  je  renonçais  à toute  action 
immédiate,  que  l’état  des  animaux  du  détache- 
ment eût  rendue  difficile. 

Mais  cette  question  des  Azdjer  restant  d’actua- 
lité et  nécessitant  notre  intervention  forcée 
avant  peu,  je  quittai  le  détachement  pour 
rentrer  rapidement  à In-Salah,  pendant  que  le 
convoi  après  un  séjour  d’une  semaine  à Taman- 
r’asset  suivrait  à l’allure  des  caravanes. 

Je  formai  une  escorte  légère  de  douze  méha- 
ristes,  et,  accompagné  de  M.  l’officier  interprète 
Benhazera,  j'arrivais  à In-Salah  le  20  octobre. 
Nous  avions  parcouru  en  treize  jours  G02  kilo- 
mètres, et  si  je  cite  cette  distance,  c’est  parce  que 
nous  avions  six  méhara  qui,  pour  leur  sixième 
mois  de  route,  rentraient  d'Iferouane  en  vingt- 
neuf  jours  (1.338  kilomètres).  Cela  donne  une 
idée  de  ce  que  l’on  peut  obtenir  d’animaux  en  bon 
état  au  départ. 

Le  détachement  du  lieutenant.  Clor,  réduit  à 
soixante-cinq  fusils  passait  encore  une  huitaine 
de  jours  à Tamanr’asset,  et  rentrait  à In-Salah 
le  20  novembre,  à petites  étapes  et  en  suivant  la 
piste  directe  Tit,  In  Amdjel,  Meniet.  Malgré  la 
sécheresse  de  cette  région,  il  ramenait  tous  ses 
méhara,  n’ayant  abandonné  que  quatre  cha- 
meaux de  b;\t,  épuisés  par  le  Tanezrouft,  et  que 
le  long  séjour  au  Ahaggar  n’avait  pu  réussir  à 
remettre  sur  pied. 

L’absence  totale  du  détachement  avait  duré 
près  de  sept  mois. 

Capitaine  Dinaux. 

(A  suivre.) 

ÉTUDES  GÉOLOGIQUES 

DANS  LE  NORD  DE  MADAGASCAR 


Un  remarquable  mémoire  vient  de  paraître  sur  la  géo- 
logie de  l’île  de  Madagascar  ; il  est  dù  à un  jeune  savant 
dont  le  nom  est  bien  connu  des  lecteurs  du  Bulletin  du 
Comité  de  l'Afrique  Française. 

Ce  travail  (1)  est  le  résultat  des  recherches  de  M.  Paul 

(I)  Paul  Lemoine.  Etudes  géologiques  dans  le  Nord  de  Mada- 


Lemoine dans  le  Nord  de  Madagascar,  sur  les  régions  de 
Diégo-Suarez,  Nosy-Bé,  Analalava. 

Ce  géologue  a effectué,  dans  ces  régions  malgaches, 
plus  de  3.000  kilomètres  d’itinéraires  au  cours  de  deux 
campagnes  qu'il  a,  en  1902  et  1903.  consacrées  à la  recon- 
naissance géologique  du  pays..  La  mise  en  œuvre  de  ses 
matériaux,  interrompue  une  année  par  sa  mission  au 
Maroc  (1),  a demandé  plus  de  deux  ans  et  elle  n’est  pas 
terminée,  car  l'auteur  nous  promet  de  nombreux  mémoires 
paléontologiques  dont  l’un  est  déjà  sur  le  point  de 
paraître  (2). 

M.  Paul  Lemoine  ne  s’est  pas  contenté  de  décrire  ce 
qu’il  avait  vu,  il  a tenu  à rappeler  tout  ce  que  l’on  connait 
sur  la  géologie  de  Madagascar,  de  sorte  que  son  travail  est, 
en  somme,  une  mise  au  point  de  toutes  nos  connaissances 
géologiques  sur  l’île.  Cette  mise  au  point  est  d’autant  plus 
utile  que  les  documents  géologiques  sur  la  grande  île  sont 
disséminés  dans  une  série  de  brochures  ayant  paru  dans 
les  périodiques  les  plus  divers.  L'auteur  cite  environ 
312  ouvrages  ayant  trait  à la  géologie  du  pays  malgache 
et  il  donne,  à propos  de  chacun,  un  petit  résumé  de  ce 
qu’il  contient. 

Une  description  géographique  précède  le  travail  géolo- 
gique proprement  dit.  Elle  a pour  but  défaire  connaître  les 
grandes  lignes  de  la  constitution  physique  du  Nord  de  Mada- 
gascar ; elle  est  accompagnée  de  quelques  photographies. 

La  description  détaillée  des  terrains  vient  ensuite  et 
occupe  comme  il  convient  la  majeure  partie  du  mémoire. 
L’auteur  traite  d’abord  des  terrains  anciens  qu’il  a observés 
en  quelques  points.  Il  étudie  ensuite  les  grès  puissants  qui 
constituent  la  base  des  couches  sédimentaires  dans  tout 
Madagascar.  Ces  grès  étaient  rapportés  au  Trias  ; M.  Lemoine, 
s’appuyant  sur  des  découvertes  de  fossiles  faites  à la  par- 
tie supérieure  de  cette  formation,  pense  qu’ils  appartiennent 
plutôt  au  Lias.  On  sait  que  c’est  dans  cette  formation  qu'ont 
été  faites  les  recherches  de  charbons  entreprises  à Amba- 
ratobv.  Un  chapitre  est  d’ailleurs  consacré  spécialement  à 
cette  question  d’ordre  pratique. 

Le  Jurassique,  avec  ses  différents  niveaux,  le  Crétacé, 
très  développé  aux  environs  de  Diégo-Suarez,  ont  attiré 
l’attention  de  l’auteur.  Il  en  a rapporté  de  très  beaux  fos- 
siles et  donné  la  succession  de  chacun  de  ces  terrains,  de 
sorte  que  nous  avons  maintenant  une  base  solide  pour 
la  stratigraphie  de  Madagascar,  qui  permettra  de  mieux 
tirer  parti  des  documents  et  matériaux  envoyés  de  là-bas 
par  nos  ofticicrs. 

Le  Tertiaire  est  ce  qu’il  y a de  plus  nouveau  dans  le 
travail  nui  nous  occupe.  Le  Nummulitique  était  à peine 
connu  ; l’Aquitanicn  était  absolument  inconnu.  M.  Lemoine 
l'a  découvert  et  étudié.  Ce  dernier  terrain  est  surtout  inté- 
ressant parce  qu’il  s’y  trouve  intercalé  des  basaltes  qui 
sont  ainsi  datés  avec  une  certitude  absolue.  Les  poiuts  où 
l’on  connaît  des  basaltes  aquitaniens  ne  sont  pas  encore 
fréquents  sur  le  globe  et  ceux  de  Madagacar  sont  d’autant 
plus  intéressants  qu’on  ne  connaît  pas  l'histoire  géologique 
de  l’hémisphère  Sud. 

Un  chapitre  considérable  est  consacré  aux  éruptions  volca- 
niques récentes,  aux  beaux  cratères  du  massif  d’Ambre. 

Ces  cratères  sont  extrêmement  nombreux,  et  la  plupart 
d’entre  eux  n’opt  pas  de  dénomination  indigène.  M.  Paul 
Lemoine  a donc  cru  devoir  donner  des  noms  aux  plus  im- 
portants d’entre  eux  : Mont  de  Metz, Cratères  Landais  r Pu  y 
.1  offre,  Cratère  Giraud;  il  a,  de  plus,  adopté  les  noms  do 
Cratère  Durand,  Cratère  Hilge,  Cratère  Renard,  Source  Mail- 
lard, donnés  par  M.  le  lieutenant  Landais  et  restés  inédits. 

Il  a reconnu  dans  ce  massif  volcanique  des  basaltes  qui 
constituent  sa  majeure  partie  avec,  en  quelques  points,  des 
roches  vitreuses  et  des  roches  néphéliniques.  Mais,  faute 
de  carte  topographique,  la  forêt  d’Ambre  n’avait,  lors  du 
passage  de  M.  Paul  Lemoine,  été  traversée  qu’une  fois,  et 
il  n’a  pas  été  annoncé  qu’elle  ait  été  revue  depuis  1902. 


gascar.  Contributions  à l’histoire  géologique  de  l'Océan  Indien. 
1 vol.  in-S°,  520  pp.  143  fig.  dans  le  texte;  3 pl.  en  photographie, 
1 pl.  de  coupe,  3 cartes  géologiques  en  17  couleurs.  Paris, 
Hermann. 

(1)  Paul  Lemoine  Mission  dans  le  Maroc  occidental  (automne 
1 904,  224  pp.),  63  fig.  Paris,  Comité  du  Maroc,  1905. 

(2)  M.  Boule,  P.  Lemoine  et  A.  Thevenin.  Céphalopodes  du  cré- 
tacé de  Diégo-Suarez.  Ann.  de  Paléontologie,  1906. 
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Les  phonolites  ont  été  étudiées  aux  environs  de  Diégo- 
Suarez  et  dans  le  massif  de  Tsaratanana.  Cette  dernière 
montagne,  située  dans  un  pays  absolument  désert,  est  la 
plus  élevée  de  Madagascar  (2.868  mètres).  On  croit  générale- 
ment, mais  à tort,  que  le  record  de  l’altitude  est  détenu  par 
le  Tsiafajavona,  dans  le  massif  del’Ankararatra.  Le  Tsarata- 
nana a été  découvert  par  les  officiers  de  la  mission  géodé- 
sique  chargés  de  la  triangulation  de  l’île  ; mais  M.  Paul 
Lemoine  est  le  premier  qui  ait  publié  des  documents  sur 
cette  région  et  qui  en  ait  donné  la  description. 

Enlin.  les  syénites,  dont  on  doit  à M.  A.  Lacroix  l’étude 
pétrographique,  ont 
attiré  l’attention  de 
l’auteur  au  point  de 
vue  de  leur  distri- 
bution géographi- 
que. L’âge  de  ces 
roches  a également 
été  précisé, et  M. Paul 
Lemoine  les  croit 
crétacées  inférieur. 

Des  récifs  coral- 
liens, soulevés  ou 
immergés,  s’obser- 
vent sur  les  crêtes  ; 
des  vallées  submer- 
gées attirent  l’atten- 
tion du  géographe  ; 
des  cratères  sous- 
marins,  que  l’auteur 
a su  lire  sur  la 
carte  hydrographi- 
que, ont  un  grand 
intérêt  géomorpho- 
génique. Par  une  ap- 
plication assez  nou- 
velle des  méthodes 
de  cette  science, 

M.  Paul  Lemoine  a 
su  dater  ces  phéno- 
mènes les  uns  par 
rapport  aux  autres. 

11  n’a  pas  négligé 
tnon  plus  les  ques- 
ions  pratiques.  Un 
chapitre  entier  est 
consacré  à la  géo- 
logie appliquée  ; il 
met  au  point  les 
questions  de  cct 
ordre  relatives  au 
Nord  de  Madagas- 
car. Malheureuse- 
ment, le  pays  est 
peu  minéralisé,  et 
le  Nord  de  Madagas- 
car n’a  aucun  avenir 
minier  (1).  De  plus, 
il  n’y  a pas  de 
chances  de  trouver 
du  charbon  dans  le  Lias.  Seuls,  les  calcaires  des  environs 
de  Diégo-Suarez -peuvent  être  susceptibles  de  fournir  de 
la  chaux,  des  chaux  hydrauliques  et  même  des  ciments 
de  bonne  qualité  (2). 

Enfin,  le  travail  se  termine  par  une  seconde  partie  ayant 
trait  plutôt  à la  géologie  générale  et  qui  a pour  but]d’ établir 
quelles  ont  été  les  relations  de  Madagascar  avec  les  pays 
voisins.  L’auteur  admet  avec  d’autres  géologues  que  Mada- 
gascar fait  théoriquement  partie  d’un  continent  australo- 
indo-malgache  ; mais  cette  connexion  a cessé  de  bonne 
heure,  probablement  dès  le  Crétacé.  M.  Paul  Lemoine  se 
base  pour  cela  sur  l’étude  de  la  faune,  et  en  particulier  sur 
la  distribution  des  perroquets.  Mais,  dès  l’époque  crétacée, 
Madagascar  aurait  été  isolée  de  l’Inde  et,  à fortiori,  de 


(1)  Bien  entendu,  M.  Paul  Lemoine  n'entend  nullement,  et  il  le 
dit  expressément,  étendre  cette  conclusion  au  reste  de  Madagas- 
car qui,  au  point  de  vue  géologique,  est  très  différent  du  Nord. 

(2)  Quelques  analyses  chimiques  faites  au  laboratoire  de  l'Ecole 
Polytechnique  appuient  ces  dires. 


l’Australie;  elle  aurait  été,  dès  cette  époque,  une  île  isolée, 
et  il  n’y  aurait  plus  eu  que  des  communications  difficiles 
et  éphémères  avec  l’Afrique.  S’appuyant  sur  des  données  à 
la  fois  géologiques  et  zoologiques,  l’auteur  pense  que  la 
communication  a dû  se  faire  à deux  reprises,  à la  fin  de 
l’Eocène  et  au  commencement  du  Miocène. 

Telle  est  l’étendue  du  sujet  embrassé  par  M.  Paul  Lemoine 
dans  ses  recherches  sur  Madagascar.  Cette  élude  fait  le 
plus  grand  honneur  à son  auteur,  qui  ne  s’est  pas  contenté 
de  déduire  des  conclusions  de  scs  propres  observations, 
mais  qui  a encore  su  tirer  un  excellent  parti  des  travaux 

publiés  sur  lagrande 
île  et,  d’une  manière 
plus  générale,  sur 
tous  les  continents 
de  l’océan  Indien. 

Indépendamment 
de  la  valeur  réelle 
de  ce  gros  travail, 
les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a 
été  entrepris  re- 
haussent encore  le 
mérite  du  jeune 
géologue.  M.  Paul 
Lemoine,  en  effet, 
s’est  donné  comme 
but  le  doctorat  ès 
sciences  et,  au  lieu 
de  chercher  son 
sujet  de  thèse  par- 
mi les  questions 
multiples  qui  sont 
encore  en  France 
offertes  aux  inves- 
tigations des  cher- 
cheurs, il  n'a  pas 
hésité  à appliquer 
à une  colonie  loin- 
taine son  intelligen- 
te activité. 

Il  a rapporté  du 
pays  malgache  tout 
un  trésor  de  docu- 
ments dont  il  n’a 
utilisé  qu’une  partie 
dans  l’important 
travail  que  i 'ana- 
lyse ici,  et  ils  lui 
fourniront  d’autres 
sujets  de  mémoires 
dont  quelques-uns 
sont  déjà  en  cours 
de  publication. 

Aussi  la  Faculté 
des  Sciences  de 
l’Université  de  Pa- 
ris a-t-elle  pensé 
peut-être,  en  lui 
décernant  ses  plus 
belles  palmes,  qu’elle  avait  non  seulement  à récom- 
penser un  effort  réel  et  productif,  mais  aussi  à encou- 
rager une  initiative  précieuse  à la  fois  pour  la  science 
et  pour  nos  colonies. 

Louis  Gentil. 
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Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité , 21,  rue  Cassette. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ŒUVRE 

DE 

LA  COLONISATION  OFFICIELLE 

EIV  ALGÉRIE 


LE  RAPPORT  DE  M.  DE  PEYERIMHOFF 


Sans  la  colonisation  officielle,  il  n'y  aurait  pas 
de  peuplement  français  en  Algérie.  Cette  vérité 
élémentaire,  familière  aux  lecteurs  de  notre 
Bulletin,  n’est  malheureusement  pas  connue  du 
grand  public  et  reste  difficilement  reconnue  par 
certains  économistes  doctrinaires  qui  appliquent 
même  hors  de  propos  le  principe,  juste  en  lui- 
mèrae,  de  la  non-intervention  de  1 Etat  dans  le 
libre  jeu  des  forces  économiques.  Un  document 
récent  et  irréfutable  a heureusement  montré,  en 
s’appuyant  largement  sur  les  faits,  la  nécessité 
de  l’injection  artificielle  de  sang  français  dans 
l’organisme  humain  en  formation  qu’est  la  société 
algérienne  : c’est  le  rapportde  l\I.  de  Peyerimhoff, 
directeur  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  la 
colonisation,  sur  les  résultats  de  la  colonisation 
officielle  de  1871  à 1895  (1).  Toute  l’administration 
algériennea  collaboré  pendant  près  de  sept  années 

(1)  Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle  de 
1871  à 189.'j,  rapport  à M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l’Algé- 
rie. 2 vol.  Alger. 


à cette  vaste  enquête  ordonnée  par  M.  Lépine, 
continuée  avec  suite  sous  MM.  Laferrière  et 
lvévoil  et  dont  M.  Jonnart  a obtenu  l’achèvement. 
Le  travail  a été  fait  avec  une  méthode  et  un  soin 
remarquables  : jamais  cette  question  capitale  de 
notre  œuvre  en  Algérie  n’avait  été  l’objet  d'une 
investigation  aussi  systématique  et  volontaire.  On 
a étudié  l’origine  des  colons  et  des  terres  des 
300  centres  de  colonisation  créés  par  l’administra- 
tionde  1871  à 1895, examiné  leursituation  actuelle, 
l’etfet  que  leur  constitution  a pu  avoir  sur  le  peu- 
plement delà  colonie,  sur  son  développement  éco- 
nomique et  sur  l’évolution  de  sa  population  indi- 
gène. Un  volume  annexe  contient  une  courte 
monographie  de  chacun  des  300  centres  de  la 
période  enquêtée.  Les  objections  ont  été  prévues 
et  leur  valeur  examinée  d’après  les  faits.  Les 
erreurs  reconnues  et  les  corrections  indiquées 
pour  l’avenir.  Jamais  le  rendement  de  la  coloni- 
sation officielle,  mis  en  regard  de  celui  des  autres 
méthodes  de  peuplement  et  de  mise  en  valeur, 
n’avaitété  aussi  rigoureusement  mesuré. 

Et  la  conclusion  de  M.  de  Peyerimhoff  est  for- 
melle : jamais  sans  la  colonisation  officielle  il  n’y 
aurait  eu  de  peuple  français  en  Algérie. 

*- 

* * 

L’Algérie  n’est  pas  un  de  ces  immenses  pays 
neufs  qui  attirent 'fortement  l’immigration  euro- 
péenne par  les  chances  illimitées  qu’ils  ouvrent. 
Elle  ne  ressembleen  rien  àce  qu’était  au  milieu  du 
siècle  dernier  le  Far  West  des  Etats-Unis,  àce  que 
restent  la  Pampa  Argentine,  la  Sibérie  et  surtout 
le  Nord-Ouest  du  Canada  avec  le  million  de  kilo- 
mètres carrés  de  terres  arpentées  qu'il  offre  encore 
à l’heure  actuelle  à l’immigrant.  L'Algérie  est  un 
petit  pays,  malgré  une  certaine  phraséologie  en 
vigueur  et  l’immensité  vaine  que  lui  prêtent  les 
mirages  du  Sud.  Réduite  au  Tell,  soit  à la  seule 
région  susceptible  d'une  exploitation  intensive  à 
1 européenne,  elle  ne  couvre  pas  140.000  kilomè- 
tres carrés.  De  cette  superficie  il  faut  encore  dis- 
traire une  bonne  part  des  pentes  trop  déclives  ou 
arides  de  ce  pays  de  montagnes  médiocres,  mais 
répandues  presque  partout.  Les  soustractions 
nécessaires  opérées,  l’étendue  qui  s’ouvre  à la 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française  de  Février  1907. 
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colonisation  européenne  se  réduit  à une  centaine 
de  mille  kilomètres  carrés:  c’est  moins  du  cin- 
quième delà  surface  de  la  France. 

Et  ce  pays,  relativement  petit,  nous  ne  l'avons 
même  pas  trouvé  vide  et  prêt  à être  librement 
alloti  pour  les  immigrants  européens.  A notre  arri- 
vée. nous  nous  y sommes  heurtés  à près  de  deux 
m il  1 ions d indigènes  q ui,loin  de  disparaître  comme 
les  races  trop  faibles,  ont  plus  que  doublé  en 
nombre  depuis  la  conquête.  S’ils  étaient  loin  de 
cultiver  toute  la  terre,  ils  la  possédaient  entière- 
ment à titre  privatif  ou  collectif,  et  selon  les 
droits  compliqués,  rebutants  pour  l’acheteur,  qui 
régnent  en  pays  musulman.  Certains  exemples, 
cites  par  M.  de  Peyerimhoff,  montrent  quelles 
sontdans  bien  des  cas  les  difficultés,  si  longtemps 
encore  après  la  conquête,  qui  compliquent  et 
retardent  l’acquisition  des  terres  indigènes  : 

Le  périmètre  de  colonisation  de  Turcnne  (centre  créé 
en  1894)  qui  représentait  1.750  hectares,  a été  constitué  au 
moyen  de  450  parcelles  appartenant  à t .552  co-propriétaires; 
!84d’entre  elles  avaientmoius  d’un  hectare  ; la  liquidation 
des  indemnités  et  le  recasement  des  indigènes  compensés 
en  nature  ont  duré  près  de  six  ans. 

Le  territoire  d’Horace-Vernet  (commencé  en  1886  et 
peuplé  en  1902)  a été  formé  par  676  hectares  de  terres 
séquestrées  et  par  426  hectares  de  terres  achetées.  Celles- 
ci  étaient  réparties  en  224  parcelles  allant  de  50  centiares 
à 20  hectares,  et  dont  121  n’atteignaient  pas  un  hectare  ; 
le  nombre  des  propriétaires  s’élevait  au  double  du  nombre 
des  parcelles.  Le  règlement  a donné  lieu  à 112  actes  d e- 
changes.  sans  parler  des  indemnités  en  argent.  La  liqui- 
dation a duré  huit  ans  et  il  a été  nécessaire,  en  tin  de  compte, 
d’y  affecter  spécialement  un  receveur  des  domaines. 

Sans  doute  sont-ce  là  des  cas  extrêmes:  dans 
bien  des  endroits,  les  acheteurs  européens  ont 
trouvé  des  propriétés  privées  ou  melk  dont  les 
possesseurs  étaient  disposés  à se  dessaisir.  Mais 
encore  fallait-il  courir  le  danger  de  l’incertitude 
et  du  vague  des  titres,  le  risque  des  revendications 
étendues  que  permet  le  droit  musulman.  Si  un 
homme  riche,  désireux  d'acquérir  un  grand  do- 
maine, pouvait  subir  ces  délais  et  ces  chances, 
ils  dépassaient  les  forces  de  l’immigrant  pauvre, 
n ayant  guère  que  ses  bras.  Jamais  ce  dernier 
n’aurait  pu  s’aventurer  dans  un  pareil  milieu  fon- 
cier. Il  était  beaucoup  plus  naturellement  attiré 
par  les  homesleads  gratuits  de  64  hectares  et  demi, 
tout  découpés  dans  la  prairie  déserte,  que  lui 
offraient  ou  lui  offrent  encore  le  grand  Ouest  des 
Etats-Unis  et  celui  du  Canada.  Pour  le  faire  venir  en 
Algérie,  il  fallait  que  l’Etat  lui  offrit  la  même  gra- 
tuité et  la  même  certitude  en  allotissant  pour  lui 
!«;s  biens  de  l’ancien  domaine  du  beylik  pénible- 
ment reconstitué,  ou  des  terres  acquises  de  gré  à 
gré,  expropriées  avec  indemnité  ou  échange,  ou 
séquestrées  sur  les  indigènes  insurgés  : c’est-à-dire 
que  l’efïort  administratif  étaitnécessaire  pouroffrir 
en  Algérie,  aux  petits  colons,  la  propriété  qu’ils 
recherchaient. 

Mais  cet  effort,  consistant  à ouvrir  pour  ainsi 
dire  des  clairières  dans  le  maquis  foncier  des  indi- 
gènes, n aurait  pas  été  suffisant.  Si  on  n’avait  pas 
réservé  aux  Français  la  place  ainsi  faite,  si  on  ne 
es  y avait  pas  conduits  d’une  main  paternelle, 


elle  n’aurait  pas  été  occupée  par  eux.  Il  ne  faut 
pas  croire,  en  effet,  que  l'Algérie  soit  un  pays 
qui  attire  naturellement  le  Français.  Contrairement 
à une  littérature  enthousiaste  qui  se  reproduit 
toujours  faute  d’observation  sincère,  l’Algérie 
n'est  pas  plus  un  pays  riche,  du  moins  dans  la 
plupart  de  ses  régions  et  encore  à l’heure  actuelle, 
qu’elle  n’est  un  grand  pays.  Des  traces  que 
l’on  relève  partout  montrent  qu’elle  l’a  été  au 
déclin  de  la  puissance  .romaine  et  assurent  qu’a- 
vec l’effort  commencé  depuis  la  conquête  fran- 
çaise elle  va  le  redevenir.  Mais  pour  lui  rendre 
sa  richesse  romaine,  il  faut  défricher  péniblement 
et  reconstituer  ses  aménagements  d’eau  et  ses 
vastes  cultures  arbustives.  Ce  sont  là  des  possi- 
bilités sans  grand  intérêt  pratique  etun  peu  loin- 
taines pour  l’imagination  limitée  du  cultivateur 
à la  recherche  de  champs  nouveaux.  Sous  la  brousse 
compacte  et  courte  qui  recouvre  son  littoral  et 
dans  les  horizons  vides,  montueux  et  fauves 
quelle  ouvre  plus  loin  à l’intérieur,  elle  apparaît 
d’abord  comme  un  peu  rebutante  pqur  l’homme 
habitué  aux  campagnes,  pour  ainsi  dire  achevées, 
de  la  France.  Il  faut  au  Français  voyageant  en 
Algérie  et  dépassantles  magnifiques  banlieues  des 
principaux  ports  tout  l’orgueil  naïf  du  tour  du  pro- 
priétaire pour  trouver  la  nature  algérienne  moins 
hostile  et  plus  attrayante  que  celle  des  pays  de 
colonisation  de  l’Amérique  du  Nord  qu’il  a pu 
visiter.  Ici  la  vision  du  bel  avenir  possible  exige 
un  plus  grand  effort  que  là.  A tous  égards,  l’Etat 
français,  en  concurrence  avec  les  autres  pays  de 
terres  libres,  a dû  mener  par  la  main  en  Algérie  les 
colons  destinés  à assurer  le  peuplement  français. 

A la  réflexion,  on  ne  peut  s’empêcher  de  s’en 
réjouir  et  de  trouver  ces  difficultés  pour  ainsi  dire 
tutélaires.  L’Algérie  nous  est  venue  à un  moment 
de  notre  évolution  sociale  où  notre  nation  avait 
perdu,  sinon  ses  possibilités  coloniales,  du  moins 
une  grande  partie  de  sapuissance  proprement  colo- 
nisatrice. La  France  du  xixc  et  du  xxc  siècle,  avec 
sa  natalité  réduite  et  son  bien-être  qui  déconseille 
l’expatriation,  n’aurait  pas  pu  remplir  un  des  im- 
mensespaysde  colonisation  en  peuplement  depuis 
un  siècle.  Une  colonie  petite,  que  le  nombre  des 
indigènes  et  la  nature  même  ne  permettaient  de 
remplir  que  comme  au  compte-gouttes,  répondait 
plus  exactement  à nos  forces.  Nous  n’aurions  pu 
fournir  le  flot  colonisateur  nécessaire  sur  de  plus 
grands  domaines.  Enfin  la  proximité  unique  de 
l’Algérie  rend  plus  facile  l’expatriation  à des  gens 
qui  n’y  sont  plus  guère  portés  par  leurs  instincts 
actuels. 

Mais  l’Algérie  présente  à un  bien  plus  haut 
degré  encore  le  même  avantage  pour  les  hommes 
du  Sud  des  péninsules  del'Europe  latine.  L’Afrique 
est  en  vue  des  côtes  d’Andalousie  et  presque  de 
Sicile.  En  outre,  l’Italie  méridionale  et  l’Espagne 
ont  sur  la  France,  au  point  de  vue  de  la  coloni- 
sation, la  supériorité  d'une  haute  natalité,  d’un 
mauvais  état  social  et  d’une  pauvreté  qui  pous- 
sent à l’émigration  à la  fois  en  rendant  le  départ 
nécessaire  et  les  perspectives  les  plus  modestes 
acceptables.  Ses  émigrants  ont,  qui  plus  est,  l’avan- 
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tagede  trouver  en  Afrique  les  mêmes  plantes, 
les  mêmes  nécessités  culturales,  le  même  climat 
et  le  même  rude  soleil  que  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. Si  l'Algérie  ne  dépayse  pas  trop  nos  Pro- 
vençaux, nos  Alpins,  nos  Languedociens,  elle  ne 
dépayse  pas  du  tout  l'Andalous,  l'Alicantais,  le 
Valencien,  le  Sicilien  et  l’Italien  du  Sud  qui  ont 
des  raisons  beaucoup  plus  péremptoires  d’émigrer. 

Ils  y trouvent  les  mêmes  conditions  de  produc- 
tion avec  la  possibilité  de  vendre  beaucoup  mieux 
les  mêmes  produits.  L’Algérie,  moins  riche  sans 
doute  naturellement  que  les  deux  péninsules  con- 
currentes, a sur  elles  l'immense  avantage  d’être  à 
l’intérieur  des  douanes  françaises  dont  sa  prospé- 
rité et  sa  mise  en  valeur  sont,  il  ne  faut  pas  l’ou- 
blier, pour  la  plus  large  part  le  résultat.  On  voit 
donc  tout  ce  qui  y attire  les  hommes  de  l’Europe 
méridionale. 

Ils  en  auraient  été  les  seuls  petits  colons  si 
l'Etat  n’y  avait  installé  systématiquement,  sou- 
vent avec  de  graves  erreurs,  mais  par  un  effort 
presque  continu,  des  laboureurs  français.  Malgré 
ces  efforts,  la  pente  naturelle  a été  si  forte  que  leur 
sang  domine  dans  le  peuple  européen  de  632.000  in- 
dividus que  le  recensement  de  1901  trouvait  en 
Algérie  — une  partie,  en  effet  des  338.000  Fran- 
çais de  la  colonie  sont  des  naturalisés  (71.000), 
des  descendants  de  naturalisés  et  des  enfants  de 
mariages  mixtes.  Sans  doute  ce  mélange  n’a  rien 
d'inquiétant  : nous  n’avons  pas  à rêver  d'établir 
en  Algérie  une  race  de  sang  pur,  mais  bien  une 
colonie  de  civilisation  et  de  langue  françaises. 
Mais  pour  donner  ce  caractère  national  au  peuple 
nouveau  qui  se  forme  en  Algérie,  il  fallait  intro- 
duire en  quantités  suffisantes  le  ferment  français. 
Seule,  répétons-le,  la  colonisation  officielle  pou- 
vait le  faire.  Aux  périodes  où  celte  action  dé 
l’Etât,  lassée  par  la  grandeur  de  la  dépense  et 
la  petitesse  du  rendement,  s’est  relâchée,  seul  le 
peuplement  des  races  méridionales  s’est  étendu, 
comme  le  prouve  le  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff 
qui  a largement  résumé  les  périodes  antérieures 
à celles  auxquelles  il  est  plus  spécialement  con- 
sacré. Devant  les  résultats  inquiétants,  on  n’a 
jamais  pu  s’en  tenir  longtemps  à la  pure  doctrine 
économique.  A une  de  ces  périodes  de  décourage- 
ment M.  de  Tocqueville  formulait  ainsi  le  dogme 
des  doctrinaires  : « Ou  les  conditions  économiques 
du  pays  sont  telles  que  ceux  qui  voudront  l ha- 
biter  pourront  facilement  y prospérer  et  s’y  fixer; 
dans  ce  cas,  il  est  clair  que  les  hommes  et  les 
capitaux  y viendront  et  y resteront  ; ou  bien  une 
telle  condition  ne  se  rencontre  pas,  et  alors  on 
peut  affirmer  que  rien  ne.  saurait  jamais  la  rem- 
placer. » Or  ce  fatalisme  économique  était  peu  à 
peu  démenti  par  le  succès  relatif  des  Français 
établis  artificiellement  et  beaucoup  plus  vigou- 
reusement condamné  par  le  développement  sans 
contrepoids  de  la  colonisation  étrangère  qui  se 
faisait  spontanément. 

* 

* * 

A côté  de  l’Algérie,  on  a un  exemple  de  ce  que 
donnent  la  sérénité  de  ce  fatalisme  doctrinaire  et 


le  libre  jeu  des  forces  économiques  considéré 
comme  le  seul  régime  orthodoxe.  Avec  un  superbe 
mépris  pour  les  procédés  artificiels  et  coûteux  du 
gouvernement  algérien  le  protectorat  tunisien  s’est 
abstenu  d'intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  le 
^peuplement  du  pays.  Il  est  arrivé  à des  résultats 
inquiétants  : cent  mille  Italiens  contre  une  tren- 
taine de  mille  Français,  dont  une  poignée  seule- 
ment de  ruraux;  634.000  hectares  acquis  par  nos 
nationaux,  mais  seulement  1.734  propriétaires 
français  (situation  au  31  décembre  1904).  L’effet  de 
cet  abstentionnisme  orthodoxe  a été  tel  qu’il  a 
fallu  commencer  à le  corriger  par  la  création  d’une 
caisse  de  colonisation  dont  nous  ne  pouvons  parler 
ici.  Si  on  avait  agi  de  même  en  Algérie,  il  y aurait 
eu  de  grands  biens  acquis  par  les  Français,  mais  ces 
derniers  auraient  employé  les  seuls  moyens  éco- 
nomiques de  les  exploiter  : ou  bien  ils  les  auraient 
fait  travailler  par  une  main-d’œuvre  étrangère  ou 
indigène,  ou  bien  ils  les  auraient  simplement  loués 
aux  indigènes.  Comme  en  Tunisie,  cela  se  voit 
sur  maint  grand  domaine  algérien.  On  y trouve 
des  khammès  indigènes,  des  Espagnols  défri- 
cheurs, vivant  dans  un  gourbi  du  charbon 
qu’ils  fabriquent  avec  les  souches,  autorisés  à 
faire  une  récolte  sur  le  terrain  qu’ils  ont  déblayé 
en  attendant  d’en  devenir  locataires,  puis,  quel- 
que jour,  propriétaires.  Mais,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, on  n’y  trouve  pas  de  cultivateurs  fran- 
çais, moins  faciles  à contenter,  plus  coûteux,  et 
dont  l'installation  en  Algérie  exige  des  mobiles 
qui  dépassent  l'intérêt  individuel  d'un  propriétaire 
foncier. 

Sans  doute  certains  se  seraient  résignés  à voir 
l’Algérie  uniquement  peuplée  d’Espagnols  et 
d'Italiens.  Cette  conception  purement  économique 
était  inacceptable  : nous  n’aurions  rien  fondé  de 
durable  en  Afrique  et  toute  l’œuvre  que  nous  y 
avons  accomplie  serait  restée  à la  merci  d’une 
guerre  malheureuse.  On  peut  faire  les  mêmes 
reproches  à la  conception  qui  se  résignait  aune 
Algérie  purement  indigène  : celle  du  « royaume 
arabe  ».  Croit-on,  surtout  en  présence  du  mouve- 
ment qui  se  dessine  si  curieusement  à l’heure 
actuelle  dans  les  possessions  asiatiques  et  même 
africaines  des  nations  d’Europe,  qu’un  « royaume 
arabe  » eût  été  solidement  attaché  à notre  pays? 
Certains  symptômes  permettent  de  croire  que  la 
pure  domination  européenne  sur  des  contrées 
qu’elle  n’a  pas  colonisées  n’aura  été,  en  fin  de 
compte,  qu’une  page  relativement  courte  de  l’his- 
toire. Mais,  grâce  à la  garnison  civile  établie  défi- 
nitivement dans  le  pays  à côté  d'eux,  les  musul- 
mans d’Algérie  ne  peuvent  plus  compter  avoir  une 
destinée  et  une  évolution  complètement  indépen- 
dantes. 

Cette  garnison,  seule  la  colonisation  officielle 
pouvait  l'installer.  Si  ce  procédé  était  un  mal,  ce 
fut  et  c’est  encore  pour  longtemps  un  mal  néces- 
saire. Ce  n’est  d’ailleurs  pas  une  idée  nouvelle 
pour  les  lecteurs  de  notre  Bulletin.  Ils  savent 
qu’il  nous  importe  d’établir  une  population  de 
cultivateurs  français  en  Algérie,  mais  que  leur 
implantation  est  essentiellement  une  œuvre  arti- 
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ficielle.  Ils  en  acceptent,  quelles  que  soient  les 
théories,  la  nécessité.  Leur  esprit  est  familiarisé 
avec  l’idée  que  M.  de  Peyerimhofî  formule  ainsi, 
résumant  à la  fois  dans  son  but  et  sa  diificulté 
l’œuvre  à laquelle  il  a consacré  plusieurs  années 
de  travail  ingénieux  et  tenace  : 

« En  face  du  Berbère  laborieux  et  attaché  au 
sol,  économiquement  éducable  et  du  Bas-Latin 
acclimaté,  dur  au  travail  et  peu  exigeant,  la  pré- 
sence en  Algérie  d’une  démocratie  rurale  française 
constitue  une  sorte  de  paradoxe;  la  nature  des 
choses  y contredisait;  il  y a fallu,  pour  le  meil- 
leur succès  de  l’œuvre  nationale,  la  volonté  du 
prince,  tenace  et  bien  servie.  » 

Aujourd’hui,  grâce  à cette  volonté  et  malgré 
ses  erreurs  et  ses  défaillances,  ce  paradoxe  a été 
fermement  imposé  à l’avenir  de  l’Algérie.  « La 
colonisation  officielle,  dit  M.  de  Peyerimhoff,  a 
installé  artificiellement,  mais  avec  une  solidité 
suffisante,  tout  un  peuple,  en  grande  partie  im- 
porté par  elle,  de  cultivateurs  français.  » Si  un 
effort  du  même  genre  avait  été  accompli,  même 
avec  moins  d’obstination  et  de  parti  pris,  sur  le, 
terrain  beaucoup  plus  vaste  et  prometteur  du 
Canada  et  de  la  Louisiane,  à une  époque  où  notre 
peuple  était  plus  abondant  en  éléments  rustiques, 
le  grand  but  entrevu  par  Champlain  eût  été  atteint 
et  notre  nationalité  n’eût  pas  manqué  sa  grande 
destinée  dans  le  monde  en  perdant  l’Amérique  du 
Nord. 

Les  premières  périodes 
de  la  colonisation  officielle. 

Dès  le  début,  les  lois  que  nous  venons  d’énoncer 
se  révèlent  impérieuses.  Comme  le  dit  M.  de 
Peyerimhoff,  « le  développement  du  peuplement 
français  a suivi  avec  une  fidélité  frappante  ceux 
de  la  colonisation  officielle  ».Sans  doute  la  période 
même  des  origines,  de  1830  à 1840,  avec  ses 
impulsions  et  aussi  ses  incertitudes  sur  la  durée, 
puis  sur  l’extension  de  l’occupation  française, 
ne  donne  pas  de  conclusions  certaines.  Il  semble 
même  que  les  premiers  grands  colons  venus 
spontanément,  ayant  une  haute  situation  sociale, 
une  grande  idée  de  leur  rôle,  et  ne  se  trouvant 
encore  qu’en  présence  d’une  immigration  fran- 
çaise, aient  commencé  sérieusement  le  peuple- 
ment français.  De  son  côté,  la  colonisation 
officielle,  avec  son  aide  et  ses  conditions  adminis- 
tratives, s’exerce  dès  le  début.  Mais  ses  premiers 
efforts,  limités  au  Sahel  d’Alger  et  à la  Mitidja, 
furent  effacés,  tandis  que  ceux  des  premiers 
grands  colons  fixés  dans  la  même  région,  furent 
annihilés  par  l’incursion  d'Abd  elKader,  en  1839. 
Ils  n’avaient  pas  donné  encore  des  résultats 
sur  lesquels  on  pût  porter  des  jugements  suffi- 
sants. 

L’œuvre  systématique  commence  en  Algérie 
avec  le  maréchal  Bugeaud.  Pendant  dix  ans,  le 
peuplement  suit  l’impulsion  énergique  de 
l’homme  qui  disait,  dans  sa  proclamation  d’arri- 
vée : « Je  serai  colonisateur  ardent,  car  j’attache 
moins  de  gloire  à vaincre  dans  les  combats  qu’à 


fonder  quelque  chose  d’utilement  durable  pour 
la  France.  » Et  la  colonisation  officielle  commence 
sur  une  grande  échelle,  avec  tout  son  paterna- 
lisme, et,  après  plus  ou  moins  longtemps,  ses 
enracinements  artificiels  pénètrent  définitive- 
ment le  sol  en  donnant  d’avance  tort  au  fatalisme 
de  M.  de  Tocqueville.  A côté  d’elle,  la  colonisa- 
tion libre,  recommandée  par  le  même  fatalisme, 
commence  dès  lors  à donner  les  plus  piètres 
résultats  au  point  de  vue  du  peuplement:  la  vente 
de  terres  domaniales  aux  enchères  et  sans  con- 
ditions de  nationalité  ni  de  résidence,  ne  crée 
guère,  dans  les  cas  encore  rares  où  elle  est  tentée 
alors,  que  des  propriétés  louées  aux  indigènes. 
Quant  aux  quelques  concessions  à des  entre- 
preneurs de  colonisation,  acceptant  la  charge 
d’installer  des  familles  françaises  sur  une  partie 
des  terres  qu'ils  recevaient,  elles  ne  servent  pres- 
•que  en  Tien  au  peuplement. 

C’est  la  colonisation  officielle  seule  qui  com- 
mence sérieusement  ce  dernier.  L’arrêté  minis- 
tériel du  18  avril  1841  fixe  le  régime  sous  lequel 
elle  al  lotit  ses  terres  : c’est  celui  de  la  conces- 
sion gratuite,  avec  titre  de  propriété  provisoire, 
en  attendant  l’accomplissement  des  conditions 
imposées.  Jusqu’à  l’obtention  du  titre  définitif, 
les  droits  du  concessionnaire  étaient  limités  ; il 
ne  pouvait  substituer  au  bénéfice  de  sa  concession 
que  des  personnes  agréées  par  l’administration 
et  aux  conditions  imposées  par  celle-ci  ; il  ne 
pouvait  hypothéquer  que  pour  dépenses  de  cons- 
truction ou  de  mise  en  culture  et  sur  autorisation 
spéciale.  C’est  ce  système  d’aide  et  de  contrôle 
administratifs,  à peine  modifié  par  la  loi  du 
19  septembre  1848,  qui  est  en  vigueur  pendant 
toute  la  décade  de  1841  à 1831.  L’Etat  se  charge 
presque  entièrement  et  minutieusement  de 
l’œuvre  de  la  colonisation.  C’est  à peine  s’il 
accorda  dans  la  province  d'Oran  quelques  gran- 
des concessions  avec  charge  pour  les  bénéficiaires 
d’établir  des  familles  européennes  : entreprises 
qui  donnèrent  les  plus  médiocres  résultats- 
L’Etat  fit  voyager  gratuitement  les  colons,  les 
installa,  parfois  même,  associant  l’armée  à cette 
œuvre,  leur  bâtit  une  maison,  défricha  par  l’em- 
ploi de  la  main-d’œuvre  militaire  une  partie  des 
terrains.  En  cas  de  difficultés,  il  les  nourrit  de 
rations  militaires.  Malheureusement  nombre 
d’immigrants,  surtout  des  colonies  agricoles 
d’ouvriers  urbains  de  1848,  profitèrent  de  ce 
paternalisme  extrême  pour  ne  rien  faire.  Et 
cependant,  cet  effort  artificiel  peupla  la  colonie 
et,  en  particulier,  ses  campagnes,  ce  qui  prouve 
que  cette  population,  implantée  pour  ainsi  dire 
de  force,  s’attacha  au  sol.  Résumant  les  résultats 
de  cette  décade,  M.  de  Peyerimhoff  écrit  : 
« L’administration  occupe,  crée  ou  agrandit 
126  villes  ou  villages  et,  sur  115.000  hectares, 
forme  environ  15.000  concessions  tant  urbaines 
que  rurales.  La  population  française,  qui  n’était 
que  de  15.497  personnes  en  1841,  s’élève  à G5.233, 
soit  une  augmentation  de  322  0/0  ; la  population 
étrangère  passe  de  20.230  à 65.233,  soit  une 
augmentation  de  225  0/0  ; pour  la  plus  grande 
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partie,  ce  dernier  peuplement  est  fait  d’éléments 
septentrionaux.  » 

* 

* 

De  1851  à 1861  la  colonisation  officielle  n’est 
pas  abandonnée  ; elle  est  seulement  un  peu 
modifiée  et  ralentie,  et  le  progrès  continue. 
L'administration,  un  peu  déçue  des  colons  « soldés 
et  entretenus  »,  marque  une  tendance  à leur 
donner  à la  fois  moins  de  protection  et  plus  de 
liberté.  Tel  est  l’esprit  du  décret  du  26  avril  1851 
qui  confère  au  colon  la  propriété  immédiate,  avec 
possibilité  d’aliéner,  mais  sous  condition  résolu- 
toire d’accomplissement  par  le  concessionnaire 
ou  ses  ayants  droit  des  conditions  imposées. 
L’administration  continue  cependant  activement 
à peupler  des  villages.  Elle  commet  d’ailleurs  la 
faute  d’y  introduire  parfois  des  éléments  étran- 
gers et  même  méridionaux.  Le  bilan  des  créations 
administratives  pendant  cette  période  est  : 
85  centres,  250.000  hectares  concédés  avec 

11.000  attributaires.  La  population  française 
passe  de  65.497  à 103.322,  soit  une  hausse  de 
58  0/0,  la  population  étrangère  de  65.233  à 
76.330,  soit  17  0/0  d’augmentation.  En  même 
temps  la  rapidité  du  développement  économique 
fait  monter  la  population  européenne  agricole  de 

30.000  à 100.000  personnes. 

*- 

* ■ 

Toute  différente  est  la  décade  qui  suit,  de  1861 
à 1871.  Le  gouvernement  se  lasse  de  la  coloni- 
sation officielle  dont  il  trouve  le  rendement  trop 
inférieur  à l’ell'ort.  Il  en  revient  entièrement  au 
libéralisme  économique  doctrinaire  : c’est  le 
moment  où  M.  de  Tocqueville  écrit  la  phrase  .que 
nous  avons  citée  en  commençant.  Le  décret  du 
25  juillet  1860  fait  de  la  concession  gratuite 
l’exception  et  de  la  vente,  sans  condition  de 
nationalité  ni  obligation  de  résidence,  le  régime 
normal.  Deux  ans  après,  Napoléon  III  prend  le 
contrepicd  des  idées  de  Bugeaud  en  déclarant 
que  l’Etat  doit  éviter  désormais  « de  se  faire 
entrepreneur  d’émigration  et  de  colonisation, 
comme  de  soutenir  péniblement  des  individus 
sans  ressources,  attirés  par  des  concessions  gra- 
tuites ».  L’Algérie  n’est  plus  une  colonie  où  la 
France  doit  implanter  un  rameau  d’elle-même  : 
c’est  une  dépendance  économique.  En  1864,  elle 
est  même  le  « royaume  arabe  ».  Au  liffu  de  favo- 
riser la  colonisation,  on  la  restreint.  On  la  can- 
tonne et  même,  on  s’efforce  de  la  faire  rentrer 
dans  des  zones  de  colonisation.  Des  millions  sont 
dépensés  pour  y réintégrer  les  colons  qui  les 
avaient  dépassés.  Le  décret  du  31  décembre  1861 
interdit  la  concession  gratuite  et  impose  la  vente 
sans  autre  condition  que  le  paiement  du  prix. 
Du  premier  coup  ce  système  se  montre  incapable 
de  remplir  le  rôle  ethnique  de  la  colonisation,  son 
rôle  principal  cependant,  mais  dont  on  n’avait 
cure  à ce  moment  : en  1866,  on  vend  11.474 
hectares,  mais  pas  un  seul  acquéreur  de  France 
ne  se  présente  et,  par  contre,  plus  de  la  moitié 
de  cette  superficie  est  acquise  par  les  indigènes. 


En  même  temps  on  donne  d’immenses  conces- 
sions (100.000  hectares,  par  exemple,  à la  Société 
générale  algérienne)  sans  aucune  condition  de 
peuplement  et  en  échange  de  services  économi- 
ques et  financiers.  Dans  la  période  précédente,  on 
était  d’ailleurs  entré  dans  la  même  voie,  mais  en 
imposant  l’établissement  d’un  certain  nombre 
de  familles  européennes.  Cependant  l'impuis- 
sance de  ce  genre  d’entreprises  a éclaté  à chaque 
essai. 

Enfin  décompté,  la  décade  de  1861  à 1871, 
pendant  laquelle  on  attendait  le  développement 
de  l’Algérie  française  du  libre  jeu  des  forces 
économiques,  marque  en  réalité  une  période  de 
stagnation  et  presque  de  recul.  Mac-Mahon, 
gouverneur  général,  devait  écrire  :«  Il  faut  recon- 
naître d'une  façon  générale  que,  jusqu'à  ce  jour, 
l’initiative  individuelle  à laquelle  il  a été  laissé 
une  liberté  entière  n’a  produit,  sous  le  rapport 
du  peuplement  et  de  la  colonisation,  que  des 
résultats  à peu  près  nuis.  » Et  l’administration,' 
devant  le  vide  des  résultats,  revient  malgré  elle, 
vers  la  fin,  au  système  des  centres.  Mais  cette 
reconnaissance  tardive  de  l’erreur  commise 
n’empêche  pas  la  décade  de  rester  à peu  près 
perdue  pour  l’œuvre  française,  tandis  que  le  libre 
jeu  des  forces  économiques  ne  développe  que  le 
peuplement  étranger.  De  1861  à 1871,  l’Etat 
aliène  à divers  titres  400.000  hectares,  mais  la 
population  française  ne  passe  que  de  103.322  à 
129.998,  soit  une  augmentation  de  25  0/0  seule- 
ment. En  même  temps,  la  population  étrangère 
s'élève  de  76.330  à 115.516,  soit  51,5  0/0.  La 
population  agricole  perd  1 0/0. 

L’effort  de  la  colonisation  officielle 
de  1871  à 1895. 

Nous  allons  voir  les  mêmes  causes  donner 
exactement  les  mêmes  résultats  pendant  la 
période  de  1871  à 1895,  enquêtée  par  M.  de 
Peyerimhoff.  Après  la  perte  de  l’Alsace-Lorraine, 
la  France  cherche  des  compensations  ailleurs  et 
revient  énergiquement  à la  colonisation  officielle. 
Elle  désire  donner  asile  sur  un  territoire  resté 
national  au  plus  grand  nombre  possible  d’Alsa- 
ciens-Lorrains. Tel  est  l'objet  des  lois  du  20  juin 
et  du  16  octobre  1871.  Le  mode  de  cession  qu  elle 
appliqua  à la  plupart  des  immigrants  appelés  à 
ce  moment  en  Algérie  fut  la  location,  moyennant 
un  loyer  nominal  de  un  franc  par  au,  avec  pro- 
messe de  vente  au  bout  de  neuf  années  et  obli- 
gation de  résidence.  Sous  ce  régime,  8i  centres 
furent  créés  ou  agrandis  en  1872  et  1873,  sans 
compter  le  repeuplement  des  derniers  centres 
de  l'Empire  abandonnés  par  les  adjudicataires. 
Cette  poussée  de  la  colonisation  officielle  était 
favorisée  par  la  mise  à la  disposition  de  l’Etat 
des. 50  LOOO  hectares  séquestrés  sur  les  indigènes 
révoltés  en  1871.  Ces  terres  étaient  venues  à 
point  reconstituer  le  domaine,  si  largement  et 
légèrement  aliéné  à la  fin  de  l’Empire. 

Dans  cette  œuvre,  l’Etat  fut  aidé  par  des  grou- 
pements libres  comme  la  Société  de  protection 
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des  Alsaciens-Lorrains,  dirigée  parM  d’Hausson- 
ville, qui  fonda  trois  villages,  et  par  d'autres 
associations  au  but  également  désintéressé.  Le 
recrutement  des  colons  — en  particulier  de  ceux 
de  l’Etat  — avait  été  très  défectueux.  Il  avait 
surtout  porté  sur  des  ouvriers  d’usine  qui  eurent 
à subir  à la  fois  la  double  crise  de  l’acclimatation 
et  de  l’adaptation  à un  métier  nouveau.  Aussi, 
malgré  l’aide  donnée  à ces  colons,  aussi  pater- 
nellement soignés  que  ceux  de  Bugeaud,  par 
l’Etat  qui  alla  jusqu’à  construire  leurs  maisons, 
y eut-il  un  déchet  très  considérable.  Chaque 
famille  alsacienne-lorraine  avait  fini  par  coûter 
G. 000  francs  environ  à installer.  Cependant  beau- 
coup désertèrent  leur  village  sitôt  leur  titre 
définitif  de  propriété  obtenu.  Mais  si  les  Alsaciens- 
Lorrains  quittèrent  leur  concession,  ils  ne  quit- 
tèrent pas  l’Algérie.  Un  tableau  que  nous 
publions  plus  loin,  en  examinant  les  résultats 
ethniques  de  la  colonisation  officielle  pendant  la 
période  enquêtée,  montre  que,  comme  d’ailleurs 
dans  bien  des  cas,  si  l'effort  de  peuplement  fut 
perdu  pour  le  village  même  sur  lequel  il  porta, 
il  ne  le  fut  pas  pour  l'ensemble  de  la  colonie. 

Une  autie  faute  de  cette  décade  1871-1881,  si 
active  au  point  de  vue  de  la  colonisation  offi- 
cielle, fut  l’excès  du  nombre  des  Algériens  instal- 
lés dans  les  nouveaux  centres.  Les  fils  de  colons 
munis  de  concessions  gratuites  n’augmentent  pas 
le  peuplement  français-  de  la  colonie.  Ils  servent 
utilement  de  cadres  et  de  moniteurs  aux  immi- 
grants, mais,  trop  nombreux,  ils  prennent  inutile- 
ment leur  place  et  font  tourner  une  œuvre  natio- 
nale en  une  source  de  faveurs  individuelles. 
Cependant  le  jeu  des  clientèles  électorales  lit 
donner  beaucoup  plus  de  la  moitié  des  conces- 
sions à des  Algériens  : de  1871  à 1874,  cet  élé- 
ment reçut  2.835  concessions  contre  2.079  don- 
nées à des  immigrants;  de  1875  à 1878,  la  propor- 
tion fut  de  1.639  contre  1.452.  C’est  surtout  cet 
abus  qui  fit  rendre  le  décret  du  30  septembre  1878 
aux  termes  duquel  les  Sociétés  auxquelles  l’Etat 
concéderait  des  terres  avec  charge  de  peuplement 
devaient  s’adresser  pour  un  tiers  seulement  aux 
Algériens  et  pour  deux  tiers  aux  métropolitains. 
Bien  que  l'Administration  ne  fût  pas  tenue  par  ce 
décret,  elle  respecta  à peu  près  elle-même  dans 
la  suite  les  proportions  qu’il  imposait  aux  grands 
concessionnaires.  . 

Malgré  les  diverses  erreurs  commises,  la  coloni- 
sation officielle  lut  très  active  et  efficace  pendant 
les  dix  années  qui  suivirent  la  guerre.  Cette 
période  vit  la  population  française  de  la  colonie 
passer  de  129.998  à 193.418,  soit  une  augmenta- 
tion de  50,32  0/0.  En  même  temps,  la  population 
étrangère  a augmenté  de  56  0/0  (1  15.516  en  1871 
à 181.354  en  1881.  A mesure  que  l’activité  écono- 
mique de  la  colonie  augmentait,  l’Algérie  devait 
faire  plus  fortement  appel  aux  ouvriers  des  pays 
méridionaux  voisins,  portés  à émigrer  et  contents 
de  peu.  La  population  rurale  européenne  est 
passée  de  100.549  en  1872  à 145.710  en  1881, 
soit  une  hausse  de  45  0/0.  Pendant  cetle  période 
il  avait  été  formé  et  alloti  à divers  titres  264  ter- 


ritoires représentant  401.099  hectares  et  8.641 
lots. 

* 

-*  * 

Les  réserves  domaniales  commençaient  à 
s’épuiser  et,  en  outre,  comme  après  l’effort  et 
aussi  le%s  déchets  — répétons-le,  plus  grands  pour 
les  villages  que  pour  la  colonie  — de  Bugeaud  et 
de  la  République  de  1848,  une  réaction  com- 
mençait à se  faire  contre  le  peuplement  artificiel 
de  la  colonisation  officielle.  Les  maladresses  com- 
mises dans  la  hâte  du  peuplement  alsacien- 
lorrain  étaient  exploitées  par  les  économistes 
doctrinaires  et  aussi  par  les  philanthropes  qui 
s’indignaient  de  voir  prendre  des  terres  aux  indi- 
gènes. Au  lieu  de  réformer  et  par  un  de  ces  mouve- 
ments de  pendule  excessifs  qui  caractérisent  la 
politique  de  notre  pays,  on  condamnait  entière- 
ment le  système.  Aussi  fut-il  impossible  de  faire 
voter  en  1883,  par  la  Chambre,  le  projet  dit  des 
50  millions,  destinés  à faire  créer,  par  un  dernier 
mais  énergique  effort  de  la  colonisation  officielle, 
300  villages  appelant  de  60  à 70.000  Français.  Au 
lieu  de  cela,  on  faillit  faire  aboutir  un  projet  qui 
revenait  aux  procédés  que  1 expérience  avait  à 
maintes  reprises  montrés  incapables  d’accomplir 
l’œuvre  française  du  peuplement  : la  vente  à prix 
fixe  ou  aux  enchères.  La  concession  gratuite,  avec 
des  conditions  de  résidence  très  diminuées,  ne  de- 
vait plus  être  employée  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels « lorsque  la  création  du  village  était 
commandée  par  un  intérêt  stratégique  ».  On  avait 
prodigieusement  oublié  la  leçon  donnée  par  l'im- 
puissance colonisatrice  de  la  dernière  décade  de 
l’empire  et  même  l’objet  essentiel  à poursuivre, 
que  M.  Thomson  rappelait  en  vain  à la  Chambre 
en  1881,  dans  les  termes  suivants  : « La  question 
principale  est  d’activer  le  plus  possible  en  Algérie 
le  développement  de  la  colonisation  française.  » 

Heureusement  que  l’impuissance  essentielle  du 
régime  des  rattachements  empêcha  ce  projet 
d’aboutir.  On  allait  attendre  jusqu’en  1904  pour 
voir  adopter  une  nouvelle  réglementation  du 
régime  d’aliénation  des  terres  de  colonisation. 
Jusque-là,  sauf  quelques  ventes  aux  enchères, 
malheureuses  comme  toujours  au  point  de  vue 
du  peuplement,  l’administration  s’en  tient  au 
système  du  décret  du  30  septembre  1878. 

Ce  décret*  qui  a si  longtemps  régi,  en  fait,  sinon 
en  droit  strict,  comme  nous  l'avons  vu,  la  coloni- 
sation algérienne,  accordait  la  concession  gratuite, 
attributive  de  propriété  sous  condition  suspensive. 
Le  système  de  la  résidence  obligatoire,  « base, 
comme  dit  M.  de  Peyerimhoff,  de  toute  colonisa- 
tion de  peuplement  »,  était  maintenu.  Cette  rési- 
dence était  de  cinq  années  pour  les  lots  de  village. 
Mais  le  concessionnaire  de  lot  de  village  pouvait 
céder  au  bout  d’un  an  sa  concession  à quiconque 
remplissait  les  conditions  exigées  pour  en  recevoir 
une;  il  pouvait  consentir  immédiatement  hypo- 
thèque sur  son  immeuble  au  profit  exclusif  du 
prêteur  qui  lui  avait  fourni  des  sommes  destinées 
aux  bâtiments,  à des  améliorations  agricoles 
utiles  et  permanentes,  à l’acquisition  du  cheptel. 
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Pendant  dix  années  après  la  délivrance  du  titre 
définitif,  le  lot  de  village  ne  pouvait  pas  être 
vendu  aux  indigènes. 

Les  concessionnaires  de  lots  de  ferme  pou- 
vaient ne  pas  résider  eux-mêmes  à la  condition 
d’y  établir  des  Français  d'origine  européenne 
ou  des  étrangers  européens  naturalisés,  à raison 
d'un  adulte  au  moins  par  20  hectares.  Eu  outre, 
celui  qui  voulait  user  de  cette  faculté  de  non- 
résidence,  devait  employer  en  améliorations 
utiles  ou  permanentes  une  somme  minimum  de 
150  francs  par  hectare,  dont  le  tiers  au  moins 
affecté  à construire  des  bâtiments.  Les  lots  de 
ferme  ne  pouvaient  être  vendus  aux  indigènes 
que  vingt  ans  après  la  délivrance  du  titre  définitif. 
On  verra  plus  loin  que  beaucoup  d’entre  eux, 
surtout  dans  la  province  de  Constantine  où  la 
colonisation  est  inférieure,  ont  dès  à présent  été 
achetés  par  des  Arabes  et  des  Kabyles. 

Le  gouvernement  pouvait  vendre  dans  les 
endroits  où  il  était  impossible  de  créer  un  village. 
Les  Européens  de  toute  provenance  pouvaient  se 
présenter  aux  enchères.  Aussi  la  vente  qui,  grâce 
à des  innovations  heureuses  introduites  sous 
l’administration  de  M.  Peyerimhoff,  participe 
aujourd’hui  utilement  à la  colonisation  nationale, 
ne  devait,  sous  le  régime  du  décret  de  1878,  servir 
en  rien  au  peuplement  français. 

Une  autre  erreur  du  décret  de  1878  était  de 
limiter  l’étendue  des  lots  de  village  à 40  hectares 

Sous  ce  régime,  l’administration,  bien  que  fort 
découragée  à certains  moments  par  les  tendances 
régnantes  à Paris,  fit  encore  un  effort  assez 
sérieux  de  1881  à 1891.  Elle  forma  ou  agrandit 
dans  cette  période  107  périmètres  avec  2.8  46  con- 
cessions et  300  lots  de  fermes.  Ses  aliénations 
furent  de  près  de  170.000  hectares.  La  population 
française  s’est  élevée  de  195.418  à 207.072.  La 
population  étrangère  augmentait  beaucoup  moins 
vite.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’à  partir  de  ce 
moment  la  naturalisation  automatique  de  la  loi 
de  1889  commence  à introduire  une  nouvelle 
cause  d’illusions  dans  lesstatistiques  : une  certaine 
quantité  des  nouveaux  Français  de  droit  ne  le 
sont  pas  en  réalité  par  la  civilisation  ni  même 
par  la  langue  habituellement  parlée. 

De  1881  à 1891  la  population  rurale  européenne 
s’élève  de  140.057  unités  à 198.985,  gagnant 
ainsi  30  0/0. 

* 

* * 

L’eiïort  a continué,  un  peu  ralenti,  parce  qu’on 
hésitait  toujours  sur  le  système  à employer  et  que 
des  projets  étaient  discutés,  de  1891  à 1901.  Le 
gouvernement  de  M.  Cambon  s’est  en  particulier 
efforcé  d’introduire  l’élément  national  parmi  les 
pêcheurs  de  la  colonie,  presque  tous  étrangers 
naturalisés  depuis  la  loi  de  1888  (pii  réserve 
aux  Français  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  algé- 
riennes, et  parmi  lesquels  on  ne  compte  que 
210  Français  d origine  sur  un  total  de  5.598  ma- 
rins. Ses  créations  de  villages  de  pêcheurs  des 
environs  d’Alger  ne  furent  pas, d’ailleurs,  particu- 
lièrement heureuses.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  cette 


décade,  la  colonisation  officielle,  toujours  sou- 
mise, malgré  les  discussions  qui  continuaient,,  au 
régime  du  décret  de  1878,  créa  ou  agrandit 
103  territoires  dont  les  120.097  hectares  formè- 
rent 2.502  lots.  Elle  s’étendit  de  plus  en  plus  vers 
des  régions  qu  elle  n’avait  pas  encore  touchées.  La 
population  française,  de  plus  en  plus  favorisée 
d'ailleurs  dans  les  statistiques  par  les  effets  delà 
loi  de  1889,  s élève  de  267.672  à 364.237.  La  popu- 
lation étrangère,  diminuée  automatiquement  en 
même  temps  que  le  nombre  des  Français  est 
augmenté,  reste  presque  stationnaire  : 245.853 
contre  233.169.  La  population  rurale  a augmenté, 
sans  doute  d une  dizaine  de  mille,  mais  des  chan- 
gements de  classification  ne  permettent  pas  de  fixer 
le  chiffre  en  restant  sur  le  même  terrain  que  les 
statistiques  antérieures. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  où  l’Algérie 
est  dotée  d’un  budget  spécial,  où  elle  conclut  un 
emprunt  dont  près  du  quart  (12.900.000  francs 
sur  50  millions)  doit  être  consacré  à la  colonisa- 
tion qui  va  être  l'objet  d’une  réorganisation  tech- 
nique et  d’une  réglementation  nouvelle.  Le 
moment  est  venu  de  faire  l’examen  critique  de 
l’œuvre  de  la  colonisation  officielle  dont  les 
efforts  n'ont jamais  complètement  cessé.  « Depuis 
1840,  rappelle  M.  de  Peyerimhoff,  pas  une  année 
ne  s’est  écoulée  sans  que,  par  un  procédé  ou  par 
un  autre,  avec  des  ressources  variables,  un  zèle 
et  un  succès  inégaux,  et  à travers  des  fluctuations 
d’opinion  qui  provoquent  et  repoussent  périodi- 
quement l’application  des  mêmes  systèmes,  elle 
n’ait  attiré  sur  la  terre  algérienne  des  dizaines, 
des  centaines,  parfois  des  milliers  de  familles 
françaises.  » 

Le  rendement  vrai  de  la  colonisation  officielle. 

Tout  d’abord,  quel  a été  le  véritable  rendement, 
au  point  de  vue  de  l'œuvre  nationale  à poursui- 
vre: le  peuplement  français,  de  la  colonisation 
officielle  pendant  la  période  enquêtée.  A cet 
égard,  son  effort  a consisté  à installer  de  1871  à 
1895,  dans  les  centres  agrandis  ou  créés  5.655 
familles  métropolitaines  comptant  29.1 43  person- 
nes. Sans  doute  la  colonisation  officielle  a ins- 
tallé un  plus  grand  nombre  de  familles,  mais, 
selon  des  erreçnents  que  nous  avons  déjà  signa- 
lés sur  les  13.301  familles  françaises,  comprenant 
54.313  personnes,  qui  ont  constitué  tout  le  peu- 
plement de  la  période,  il  y avait  une  très  sensible 
majorité  d’Algériens.  Cet  élément  a fourni  7.646 
familles  et  29.143  personnes,  soit  34,49  0/0  de 
l’ensemble  des  peuplements. 

Il  va  sans  dire  que  le  rendement  utile  de  5.655 
familles  métropolitaines  a diminué  par  le  déchet 
qui  s’est  produit  après  le  peuplement.  Au  moment 
de  la  délivrance  des  titres  définitifs  de  .propriété 
aux  concessionnaires,  la  proportion  des  Algériens 
avait  encore  relativement  grandi.  D'une  part,  le 
déchet  sur  les  concessionnaires  immigrants  fut  un 
peu  plus  fort  que  sur  les  concessionnaires  algé- 
riens: 4,899  métropolitai  nés  seule  ment  persistêreiV 
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jusqu’à  l'obtention  du  titre  définitif  contre  6.774 
Algériens.  Mais,  surtout,  les  remplaçants  des  pre- 
miers concessionnaires  défaillants  furent,  comme 
détail  fatal,  beaucoup  plutôt  des  Algériens  que 
des  immigrants.  Ces  derniers  furent  seulement 
169  contre  1.459  occupants  nouveaux  déjà  fixés 
dans  la  colonie.  Au  moment  delà  délivrance  des 
titres  définitifs,  le  nombre  des  métropolitains  et 
des  Algériens  s’établissait  ainsi  : 8.233  Algériens 
contre  5.068  immigrants,  soit  61,90  0/0  du 
total. 

A juger  seulement  d’après  ces  chiffres,  la  colo- 
nisation officielle  se  présenterait  donc,  en  raison 
de  la  manière  dont  elle  a été  trop  habituellement 
pratiquée  moins  comme  une  œuvre  nationale  que 
comme  une  opération  de  placement,  en  grande 
partie  aux  frais  de  l'Etat,  des  fils  d’électeurs  algé- 
riens. Ces  derniers,  comme  le  constate,  d’ailleurs 
dans  des  termes  assez  discrets,  M.  de  Peyerimhoff, 
« soif  raient  avec  d’autant  plus  de  force  à l'admi- 
nistration, qu’elle  souhaitait  peupler  rapide- 
ment un  territoire  ou  donner  aux  représentants 
élus  de  la  population  des  satisfactions  désirées...  ». 
Cependant,  d’autres  chiffres  sont  un  peu  plus 
rassurants  : depuis  la  délivrance  des  litres  défini- 
tifs, l<*s  concessionnaires  métropolitains  qui  ont 
surmonté  les  premières  épreuves,  moins  débrouil- 
lards mais  d ame  paysanne  plus  tenace  que  les 
Algériens,  se  montrent  au  moins  aussi  résistants 
sur  le  sol  que  ces  derniers.  A cette  période.de  la 
vie  des  centres  le  déchet  s'établit  plutôt  du  côté 
des  Algériens.  Sur  les  4.899  concessionnaires  pri- 
mitifs métropolitains  que  nous  avons  vu  persister 
jusqu'à  la  délivrance  du  titre  définitif,  756  ont 


vendu,  contre  872  Algériens  sur  6.774.  Le  déchet 
sur  les  Algériens  est  de  10,96  0/0  contre  10,15  0/0 
sur  les  immigrants.  Et  encore  faut-il  tenir  compte, 
comme  d’une  cause  exceptionnelle  de  pertes,  de  la 
médiocrité  de  certains  des  éléments  qui  se  mê- 
lèrent aux  rangs  des  métropolitains  dans  le  flot  de 
colonisation  de  1872  à 1876.  Un  relevé  fait  en 
1902  montre  que  la  persistance  des  métropolitains 
s’est  encore  accentuée.  11  montre  2. 133  détenteurs 
métropolitains  restés  en  possession  contre  3.051 
Algériens.  Etant  donné  le  nombre  de  ces  der- 
niers qui  avaient  obtenu  les  concessions  ou  rem- 
placé les  premiers  concessionnaires,  la  proportion 
des  métropolitains  vendeurs  est  allée  en  dimi- 
nuant par  rapport  à celle  des  Algériens  qui  alié- 
nèrent leur  concession. 

Mais  ce  total  de  5. 184  détenteurs,  tant  algériens 
que  métropolitains,  sur  13.301  concessionnaires 
(61,02  0/0  de  déchet)  semble  condamner  la  colo- 
nisation officielle  comme  ne  réalisant  qu’une 
œuvre  instable.  Une  autre  statistique  tendrait 
même  à accentuer  cette  impression.  Les  conces- 
sions ont  été  en  se  concentrant  : dans  les  premiè- 
res années  qui  ont  suivi  la  création  des  centres, 
elles  ont  diminué  de  nombre.  En  1902,  elles  sont 
aux  mains  de  9.558  détenteurs  contre  13.301  lors 
de  l’attribution  des  concessions  des  centres  et  des 
lots  de  ferme.  C'est  une  diminution  de  28  0/0.  Elle 
s’élève  jusqu'à  33  0/0  dans  le  département  de 
Constantine,  pays  de  colonisation  médiocre, dans 
la  plus  grande  partie  duquel  l’énergie  des  indigènes 
offre  trop  facilement  aux  colons  des  locataires 
qui,  souvent,  deviennent  ensuite  des  acheteurs. 
Et  de  fait,  en  1902,  bien  que  l'indigène,  comme 


Situation  du  peuplement  en  1902. 


DÉNOMINATION 

DES 

TERRITOIRES 

DÉPARTEMENTS 

DÉTENTEURS  PRIMITIFS 

restés  en  possession 

DÉTENTEURS  NOUVEAUX 

ayant  acquis  après  la  délivrance 
du  titre  définitif 

TOTAL 

Immigrants 

Algériens 

I mmigrants 

Algériens 

Etrangers 

Indigènes 

Alger  

778 

967 

206 

866 

42 

177 

3.036 

Centres  .... 

O ran 

647 

1.043 

118 

971 

91  • 

83 

2.953 

Constantine 

647 

820 

194 

941 

52 

265 

2.919 

Totaux 

2.072 

2.830 

518 

2.778 

185 

525 

8.908 

Groupes  de 

Alger  

10 

13 

12 

21 

2 

12 

70 

fermes .... 

Cran 

I 

18 

1 

14 

9 

3 

46 

Constantine 

50 

190 

56 

156 

6 

76 

534 

Totaux 

61 

221 

69 

191 

17 

91 

650 

Totaux  généraux. . 

2.133 

3.051 

587 

2.969 

202 

616 

9 . 558 

5.184 

4.374 

9. 558 
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nous  l’avons  vu,  ne  puisse,  aux  termes  du  decret 
de  1878,  acheter  les  terres  de  colonisation  que 
dix  ans  après  lmbtention  du  titre  définitif  par  le 
concessionnaire  (vingt  ans  même  pour  les  lots  de 
ferme),  on  trouve  que  les  indigènes  représentent 
6.10  0/0  des  détenteurs  nouveaux.  Dans  le 
département  de  Constantine,  leur  proportion 
s’élève  à 10  0/0  et  même  à 13  0/0  dans  la  partie 
occidentale  du  département,  au  contact  des  éner- 
giques populations  kabyles  De  leur  côté,  les  étran- 
gers commencent  à acquérir  des  lots  de  colonisa- 
tion ; ils  sont  2,11  0/0  des  nouveaux  détenteurs. 
Contrairement  à ce  qui  se  passe  pour  les  indigènes 
c’est  dans  le  département  d’Oran  que  leur  propor- 
tion est  la  plus  forte  (3,33  0/0).  Dans  cette  partie 
de  la  colonie,  la  mollesse  et  l’inconsistance  de  la 
population  indigène  amène  une  nombreuse  main- 
d’œuvre  espagnole  qui  s’élève  peu  à peu  à la 
propriété.  Comme  le  montre  le  tableau  reproduit 
âge  28,185  étrangers  et  525  indigènes  contin- 
uent au  total  des  9.538  détenteurs  des  terres  de 
colonisation  de  la  période  1871-1893  Entre 
cette  infiltration  et  la  concentration  des  terres 
que  nous  venons  de  signaler,  le  nombre  des  fa- 
milles françaises,  métropolitaines  ou  algériennes, 
auxquelles  ont  été  attribuées  les  terres  de  colo- 
nisation a donc  diminué,  en  tout  3.743  sur  un 
effectif  primitif  de  13.301. 

Sur  ces  chiffres  les  ennemis  dogmatiques  de  la 
colonisation  officielle  peuvent  appuyer  leurs  rai- 
sonnements à priori  pour  la  condamner  comme 
montagne  qui  accouche  d’une  souris,  comme  ton- 
neau des  Danaïdes.  Et  cette  comparaison  vient 
d’autant  plus  naturellement  à l’esprit  que  cette 
colonisation  coûte  et  a toujours  coûté  fort 
cher. 

* 

* * 

M.  de  Peyerimhoff  a essayé  d’en  établir  le 
budget  équitable  et  sincère  pendant  la  période 
enquêtée.  Ce  n’est  pas  œuvre  facile  parce  qu’aux 
dépenses  utiles  et  réelles  de  la  colonisation  on 
a joint  une  foule  de  dépenses  parasites  grou- 
pées sous  son  nom.  Au  premier  abord  on  trouve 
qu’entre  les  crédits  votés  et  les  souscriptions 
recueillies  la  colonisation  officielle  a coûté 
81.177.341  francs  de  1871  à 1895.  Mais  une 
grande  partie  de  cette  somme  a été  absorbée 
par  des  indemnités  de  passage,  des  primes,  des 
améliorations  d’anciens  centres,  qui  n’avaient  rien 
à voir  avec  l’œuvre  proprement  dite  de  la  coloni- 
sation. Parlant  du  dernier  genre  d'abus,  M.  de 
Peyerimhoff  dit  : « La  colonisation  devint  le 
budget  supplémentaire  des  communes  en  peine 
de  compléter  leur  vicinalité,  leur  alimentation 
en  eau  ou  leur  bâtisse.  » Les  gouverneurs  géné- 
raux, et  tout  récemment  encore  M.  Jonnart,  ont 
dépensé  de  nombreux  efforts  pour  mettre  fin  à 
ces  détournements.  Si  on  les  fait  disparaître  des 
statistiques,  on  trouve,  d’après  M.  de  Peyerimhoff, 
que  les  dépenses  réelles  de  la  colonisation  offi- 
cielle, pendant  la  période  enquêtée, se  sont  élevées 
à,  37.381.341  francs. 

C’est  beaucoup,  pour  avoir  installé  5.655  fa- 
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milles  métropolitain,  représesentant  25.171  per- 
sonnes. On  ne  saurait,  en  effet,  répétons-le, 
admettre  que  l’installation  d’Algériens  puisse  être 
mise  à l'actif  de  l’œuvre  nationale  de  la  coloni- 
sation. Ces  chiffres  font  ressortir  à 6.787  fr.  13 
par  famille  et  à 1.485  fr.  03  par  tète  le  coût  d’in- 
stallation des  immigrants.  La  dépense  serait  encore 
plus  forte,  si  on  divisait  le  prix  total  non  par  le 
nombre  des  installés,  mais  par  celui  des  colons 
restés,  déchet  opéré.  Le  rapport  deM.  de  Peyer- 
imhoff fournit  encore,  à cet  égard,  un  chiffre  que 
pourraient  relever  les  adversaires  de  la  coloni- 
sation officielle  : en  1902,  on  a trouvé  60.1 16  Fran- 
çais sur  les  périmètres  delà  colonisation  officielle, 
de  187!  à 1893.  Or,'  sur  ces  périmètres,  34.314 
Français,  tant  Algériens  que  métropolitains,  ont 
été  installés,  et  il  s’y  trouvait  déjà,  dans  des 
centres  anciennement  créés  et  agrandis,  6.202 
Français,  soit  un  total  de  60.516  nationaux  : c’est- 
à-dire  que  la  population  française  aurait  été  un 
peu  moins  que  stationnaire  dans  ces  périmètres, 
sept  ans  après  la  fin  des  grands  efforts  colonisa- 
teurs dépensés  par  l'administration. 

Mais  ce  n’est  là  que  l’apparence.  Un  examen 
plus  attentif  et  plus  général  justifie  absolument  la 
colonisation  officielle,  si  coûteuse  qu’elle  soit.  Le 
déchet  du  peuplement  français  a été  beaucoup 
moins  important,  si  I on  considère  l’ensemble  de 
la  colonie,  que  si  l’on  se  borne  à recenser  dans  les 
périmètres  de  la  colonisation  : pour  voir  les  ré- 
sultats réels  de  l'effort  accompli,  il  ne  faut  pas 
se  limiter  à une  vision  purement  locale  des  effets 
produits.  Qui  plus  est,  des  comparaisons  avec  les 
territoires  où  la  colonisation  officielle  ne  s’est  pas 
exercée,  montrent  que  sans  ce  peuplement  arti- 
ficiel, -T-  si  coûteux  et  de  médiocre  rendement 
qu’il  soit,  — - il  n’y  aurait  pas  eu  de  peuplement 
français  du  tout.  Enfin leséconomistes  qui  condam- 
nent, au  nom  de  la  doctrine,  cette  intervention  de 
l'Etat,  doivent  être  convaincus  qu’elle  a été  l’agent 
nécessaire  de  l’ouverture  de  l’intérieur  de  l’Algérie 
à une  vie  économique  nouvelle;  elle  a eu  un 
énorme  effet  économique  en  introduisant  les  Euro- 
déens  dans  des  campagnes  où  ils  n’auraient  pas 
pu  aller  sans  elle,  et  en  amenant  à leur  contact 
une  modification  graduelle  des  indigènes  en  tant 
que  producteurs  et  consommateurs. 

Le  déchet,  disions-nous,  a été  moindre  dans  la 
réalité  que  dans  l’apparence.  C’est  qu’un  très 
grand  nombre  de  colons  qui  ont  été  déchus  de  leur 
concession  n’ont  pas  quitté  pour  cela  l’Algérie.  Il 
est  impossible,  à cet  égard,  de  donner  des  chiffres 
précis.  M.  de  Peyerimhoff  nous  dit  qu’on  a tenté 
d’établir  un  relevé  du  sort  ultérieur  des  colons 
qui  ont  abandonné  leur  concession,  mais  il  a fallu 
y renoncer,  devant  l’imprécision  des  résultats. 
Cependant  « il  se  dégageaitdes  documents  fournis 
que  le  retour  en  France  de  l’émigrant  lassé  ou 
privé  de  sa  terre  était  l’exception,  et  que  d’ordi- 
uaire  il  restait  en  Algérie  ».  Cette  conclusion  est 
celle  qui  s’impose  atout  homme  ayant  causé  avec 
un  grand  nombre  d'Algériens.  Beaucoup  appar- 
tiennent à des  familles  attirées  dans  la  colonie  par 
la  perspective  d’une  concession  gratuite,  mais  qui 
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y ont  trouvé  un  autre  emploi.  D'ailleurs,  le  relevé 
que  M.  de  Peyerimhoff  a vainement  tenté  de  faire 
faire  pour  tous  les  colons  de  la  période  enquêtée 
a été  opéré  pour  une  partie  d’entre  eux,  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, et  il  confirme  l’opinion  que  nous 
venons  d’émettre.  Sur  1.183  familles  alsaciennes- 


lorraines  installées,  après  1871,  par  la  colonisation 
officielle,  387  possédaient  encore  leur  concession 
en  1899;  un  plus  grand  nombre,  519,  ne  les 
avaient  plus,  mais  étaient  restées  en  Algérie;  277 
seulement  avaient  quitté  la  colonie  ou  étaient 
disparues.  Après  plus  de  vingt-cinq  ans,  le  déchet, 
au  point  de  vue  de  la  propriété,  est  d’un  peu  plus 
des  deux  tiers;  il  est  de  moins  d’un  quart  au  point 
de  vue  du  peuplement.  Comme  le  dit  M.  de  Peyer- 
imhotf,  ce  n’est  pas  un  mauvais  résultat. 

Quant  à lastagnation  de  la  population  française 
dans  les  périmètres  de  colonisation,  c’est  une 
pure  apparence.  11  n'est  pas  exact  que  les  fiü.ODO 
Français  qui  y ont  été  installés  pendant  la  période 
enquêtée  ou  s’y  trouvaientavant  ne  soient  toujours 
qu’au  nombre'de  60.000.  11  y a là  un  simple  phé- 
nomène de  déplacement,  comme  dans  le  cas  de  la 
plupart  des  colons  renonçant  à leur  concession. 
Dans  les  centres  de  la  péri  Je  enquêtée,  l’excé- 
dent des  naissances  européennes  sur  les  décès  a été 
de  plus  de  15  000.  Même  dans  le  département  de 
Conslantine,  où  la  population  française  des  péri- 
mètres de  colonisation  a diminué,  cet  excédent  a 
été  de  plus  de  3.000.  Mais  nombre  d'immigrants 
ont  quitté  Le  village  d’installation.  Dans  les  centres 
mêmes  qui  ont  le  mieux  réussi,  il  est  très  rare 
que  les  fils  de  colon  aient  partagé  sa  concession  et 
fait  vivre  ainsi  plusieurs  familles  là  où  on  n’en 
avait  installé  qu’une.  Ceux  qui  désirent  réelle- 
ment la  terre, en  Algérie,  ont  encore  mieux  à faire 
que  de  se  resserrer  en  morcelant  le  petit  domaine 
paternel.  Quant  aux  autres  qui,  comme  on  dit, 
« trouvent  la  terre  trop  basse  »,  il  est  évident 
qu’ils  désirent  encore  moins  peiner  sur  un  bien 
morcelé  que  sur  tout  autre  sol.  Aussi,  à chaque 
génération,  tel  centre  prospère,  mais  que  les  re- 
censements non  expliqués  feraient  considérer 
comme  stagnant,  essaime-t-il  des  jeunes  Français 
sur  le  reste  de  la  colonie. 

Cela  est  d’autant  plus  vraique  la  natalité  de  l’élé- 
ment français  est  beaucoup  plus  forte  dans  les  cam- 


pagnes que  dans-  les  villes.  Pour  l’ensemble  de  la 
colonie,  les  deux  chiffres  sont,  en  1903,  37,1  et 
24,9  p.  1.000  habitants.  (Dans le  département 
d’Oran)  influencé  par  une  vie  plus  énergique  et, 
sans  aucun  doute  aussi,  par  la  présence  dans  les 
rangs  des  Français  d’un  nombre  croissant  d’Espa- 


gnols naturalisés,  la  natalité  européenne  des  cam- 
pagnes est  même  de  43,8  contre  28,1  dans  les 
villes.)  Dans  l’ensemble  de  la  colonie,  l’élément 
français  rural  donne  un  excédent  de  naissant  es 
sur  les  décès  de  plus  de  12  p.  1 .000  habitants,  tandis 
que  cet  excédent  n’est  que  de  4 p.  1.000  dans  les 
centres  urbains.  En  outre,  cette  population  campa- 
gnarde est  de  beaucoup  plus  vigoureuse  : le 
contingent  rural  présente  (classe  19  >4)  84,62  0/0 
de  bons  sur  les  appelés,  contre  72,75  0/0  dans  le 
contingent  urbain.  Le  rôle  ethnique  des  1 01.220 
Français  ruraux  (à  côté  de.  21.984  campagnards 
naturalisés  etde  73.220  étrangers)  est  donc  capital 
pour  l’avenir.  Les  rameaux  français  enracinés 
artificiellement  et  àgrands  fraispar  Jacolonisation 
officielle  dans  le  sol  algérien,  prolifèrent  autour 
d’eux. 

■&* 

* * 

Pour  les  planter  dans  la  colonie,  l’effort  admi- 
nistratif était  si  peu  superflu,  que  dans  les  terri- 
toires où  la  colonisation  officielle  ne  s’est  pas 
exercée,  il  y a peu  ou  même  pas  du  tout  de  peu- 
plement français.  Ceci  nous  amène  aux  compa- 
raisons que,  plus  haut,  nous  annoncions  comme 
éloquentes  à cet  égard.  Dans  l’arrondissement  de 
Médéah,  une  de  ces  hautes  plaines  tempérées, 
fertiles  et  salubres,  que  l’expérience  révèle  de 
plus  en  plus  comme  les  vraies  régions  d’installa- 
tion et  d’acclimatation  des  Français  en  Algérie, 
la  population  française  îeste  stationnaire  depuis 
quinze  ans,  c’est-à-dire  depuis  que  la  colonisation 
officielle  y a été  arrêtée.  De  1851  à 1881,  elle  s’est 
élevée  de  1.198  à 4.325  individus;  depuis  lors, 
avec  des  hauts  et  des  bas,  elle  a fléchi  à 4.129. 
Dans  l’arrondissement  de  Sidi-Bel-Abbès,  au  con- 
traire, plus  vaste,  mais  un  peu  moins  salubre  et 
riche,  la  colonisation  officielle  ne  s’est  jamais 
ralentie,  et  les  graphiques  du  peuplement  fran- 
çais présentent  une  courbe  toujours  plus  voisine 
de  la  verticale.  Le  nombre  des  Français  s’élève  de 
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733  en  1851,  à 3.460 en  1871,  à 8.934  en  4891  et  à 
13.584  en  1901.  De  même,  dans  la  région  monta- 
gneuse, h l'entrée  des  hauts  plateaux,  Aumale  et 
Teniet-el-Ilaad  présentent  le  contraste  violent  pro- 
duit par  l’action  etl'inaction  de  la  colonisation  offi- 
cielle. Cette  dernière  délaisse  la  région  d’Aumale 
depuis  bientôt  un  demi-siècle,  et  la  population 
française  y a perdu  26  0/0  depuis  1 86 1 . Dans  la 
région  de  Teniet-el-Ilaad,  jusqu’en  1881,  la  colo- 
nisation officielle  reste  presque  complètement 
inactive  et  la  population  française  reste,  parallèle- 
ment, stagnante.  Elle  ne  passe  que  de  55-1  indi- 
vidus à 547,  de  1871  à 1881.  Puis  la  colonisation 
officielle  s’attaque  aux  vallées  de  cette  haute  région 
et  la  courbedu  peuplementfrançais  se  relève  aussi- 
tôt  : 900  individus  en  1891  et  1 .837  en  1901 . Le  pro- 
grès va  encore  s’accentuer  maintenant  que, passant 
'la  crête,  la  colonisation  officielle  s’étale  au  large, 
sur  les  solitudes  du  Sersou,  haut  plateau  sans 
broussailles  ni  sédentaires,  au  sol  plat  et  facile, 
qui  est,  en  bien  petit  malheureusement,  comme 
le  Grand  Ouest,  la«  prairie  » de  l’Algérie.  Faisant 
allusion  à la  masse  d’Espagnols  qui  accompagne 
l’élément  français  dans  le  département  d'Oran, 
M.  de  Peyerimhoff  voit  dans  le  Sersou  un  futur 
« Bel-Abbôs  français  ». 

Partout  son  rapport  constate  le  même  phéno- 
mène : les  deux  cartes  de  la  densité  de  la  popula- 
tion française  en  1872  et  1902  qui  1 illustrent  mon- 
trent partout  les  teintes  accentuées  sur  les  zones  où 
la  colonisation  officielle  a porté  ses  efforts. 

Mais,  dica-t-on  peut-être,  vous  appuyez  votre 
•raisonnement  sur  la  comparaison  de  régions  assez 
vastes,  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  entre 
lesquelles  les  conditions  naturelles  ont  pu  créer 
les  différences  que  vous  attribuez  à l’action  ou  à 
l’inaction  de  la  colonisation  oflicielle.  Ou  trouve 
de  quoi  réfuter  cette  objection  dans  uri  passage  de 
M.  de  Peyerimhoff  visant  une  seule  région  du 
département  d’Oran  et  y trouvant  la  preuve  que 
la  colonisation  libre  était  incapable,  même  dans 
les  meilleures  conditions,  d’accomplir  l'œuvre 
nationale  nécessaire  de  la  colonisation  officielle. 
« Les  deux  communes  mixtes  d’Algérie  dans  les- 
quelles la  colonisation  privée  a,  en  dehors  des  pé- 
rimètres officiels,  pris  la  plus  large  extension 
territoriale  sont,  dit  M.  de  Peyerimhoff,  celles  de 
la  Mékerra  et  d’Ain  Temouchent;  dans  la  pre- 
mière, elle  a conquis  45.000  hectares  et  dans  la 
seconde  37.000;  c’est, en  les  additionnant,  plusdu 
cinquième  de  la  surface  totale  occupée  par  la  colo- 
nisation libre  en  territoire  indigène.  Les  relevés 
de  la  population  européenne  de  ces  deux  com- 
munes provoquent  une  constatation  singulière. 
Tandis  que  les  périmètres  de  colonisation  ont 
attiré  et  retiennent  une  population  de  colons 
français  qui  fait  largement  équilibre  à l’élément 
étranger,  les  autres  territoires  infiltrés  par  la  co- 
lonisation libre  fontvoirune  prédominance écra 
santé  du  peuplement  espagnol.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  Mékerra,  les  cinq  centres  de  Baudens, 
Parmentier,  Lamtar,  Tabia,  Deligny,  avec  leurs 
15.000  hectares,  comptent  1.272  Français  et  1 .005 
Espagnols.  Les  fermes  privées  et  les  douars,  qui 


représentent  110.000  hectares,  n’ont  que  332  Fran- 
çais contre  1.417  Espagnols;  cen’est  pas  que  ceux- 
ci  détiennent  une  part  considérable  de  la  pro- 
priété, ils  ne  possèdent  pas  4.000  hectares  sur  les 
io .000  qui  appartiennent  à la  colonisation  euro- 
péenne; mais  défricheurs,  charbonniers,  métayers, 
fermiers,  ils  ont  été  attirés  dans  le  pays,  ils  y 
restent;  demain  ils  s’y  fixeront.  Même  constatation 
à Aïn-Temouchent,  où  les  trois  centres,  Arbal, 
Trois-Marabouts,  Sidi-Daho,  opposent  à 1.200  Es- 
pagnols un  peu  plus  de  900  Français,  tandis  que 
les  fermes  et  douars  nourrissent  1.900  étrangers, 
et  seulement  107  nationaux.  De  même  encore, 
au  Telagh,  où  la  colonisation  officielle  et  la  colo- 
nisation libre  se  partagent  à peu  près  par  moitié 
les  territoires  européens.  Le  Telagh,  Bossuet,  Ma- 
genta, Slissen,ont828  Français  et  835  Espagnols  ; 
Bedeau,  confondu  avec  les  fermes  des  Pins,  148 
Français  contre  577  Espagnols;  les  douars,  1.195 
Espagnols  et  seulement  1 17  Français.  » 

Cette  statistique  qui  met  en  parallèle  des  terri- 
toires contigus,  des  quantités  égales,  indique  clai- 
rement ce  que  serait,  sans  Ja  colonisation  officielle, 
le  département  d’Oran  où  se  pose,  malgré  ses 
efforts,  une  si  troublante  question  de  nationalité. 
L’étude  méthodique  des  faits  démontre  donc  que 
seule  l’intervention  administrative  dans  le  dosage 
du  peuplement  donne  à l’Algérie  une  situation  diffé- 
rente de  celle  de  la  Tunisie  à laquelle  une  applica- 
tion intégrale  des  doctrines  économiques  pures  et 
l’optimisme  imperturbable  du  « laissez  faire,  laissez 
passer  » a seulement  apporté  1.700  propriétaires 
français  sous  lesquels  grandit  un  prolétariat  sici- 
lien. Sans  les  implantations  artificielles  et  si  coû- 
teuses que  l'on  voudra  de  la  colonisation  officielle, 
nous  aurions  peut-être  eu  en  Algérie  une  belle 
colonie  économique,  nous  y aurions  peut-être 
couvé  un  bel  œuf  néo-latin  et  surtout  espagnol, 
mais  l’Algérie  française  n’aurait  pas  existé.  De 
l’emploi  de  scs  moyens  d’Etat,  de  la  violation  du 
jeu  naturel  des  forces  économiques  qui  n’appe- 
laient pas  spontanément  notre  race  en  Algérie, 
dépendait  l’accomplissement  de  ce  qui  est,  par 
essence,  notre  œuvre  nationale  dans  l'Afrique  du 
Nord.  Recourir  ou  non  cà  cette  immixtion  de  la 
puissance  publique,  de  la  « volonté  du  prince  » 
dans  la  végétation  économique  spontanée  équiva- 
lait, pour  la  France  en  Afrique,  à être  ou  ne  pas 
être,  et  cela  seul  justifie  la  colonisation  officielle 
dans  le  passé  et  aussi  dans  l’avenir,  jusqu’au 
moment  où  le  caractère  français  du  peuple  néo- 
latin qui  se  forme  eu  Afrique  aura  été  définitive- 
ment fixé. 

Roiiert  de  Caix. 

(A  suivre.) 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité,  21,  rue  Cassette. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  II  adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 


32 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


A LA  COTE  D’IVOIRE 


LA  ROUTE  DU  SASSÂNDRA C1) 


Les  lecteurs  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Afri- 
que Française  se  souviennent-ils  du  compte 
rendu  de  mon  voyage  de  Sassandra  à Séguéla, 
inséré  dans  les  numéros  de  janvier,  avril  et 
mai  1003?  line  m’est  pas  permis  d’oublier  que 
c’est,  pour  une  grande  part,  au  généreux  appui 
du  Comité  que  sont  dus  le  succès  de  cette  explo- 
ration du  bassin  de  la  Sassandra  et  les  consé- 
quences qu’il  a eues  pour  cette  région  jusqu’alors 
à peu  près  inconnue,  aujourd’hui  traversée  par 
une  route  et  divisée  en  circonscriptions  admi- 
nistratives où  notre  intluence  augmente  tous  les 
jours  et  où  un  vaste  champ  est  ouvert  à notre 
commerce. 

En  temps  utile,  je  me  suis  rappelé  les  pro- 
messes qui  terminaient  ledit  compte  rendu  ; 
j’étais  en  train,  à l’époque  où  je  les  lis,  d’ouvrir 
une  route  de  Sassandra  à Boutoubré  et  de  Bou- 
toubré à Guidéko,  avec  le  précieux  concours  de 
mon  collègue  J.  Joulia,  qui  a fait  depuis  une 
remarquable  exploration  du  bassin  du  Cavally  ; 
j’annonçais  comme  prochaine  la  création  d’un 
poste  à Guidéko  et  je  disais  : « En  1904  nous 
installerons  un  poste  à Issia,  en  1905  nous  serons 
à Daloa  et  en  1906  la  jonction  du  Soudan  à la 
mer  par  la  route  de  Sassandra  à Séguéla  sera 
chose  faite.  » Nous  avons  tenu  parole. 

* 

* * 

Dès  la  fin  du  mois  de  mai  1903,  M.  Joulia  et 
moi  arrivions  ù Guidéko  avec  une  quinzaine  de 
gardes  et  vingt  Kroomen  ; non  sans  peine  nous 
avions  réussi  à percer  dans  la  forêt,  entre  Gui- 
déko et  Boutoubré,  une  route  large  et  très  pra- 
ticable pour  les  caravanes.  De  multiples  incidents 
nous  avaient  fort  gênés  et  retardés,  mais,  somme 
toute,  les  populations  des  diverses  tribus  dont 
nous  avions  traversé  les  territoires  nous  avaient 
accueillis  avec  beaucoup  plus  de  confiance  et  de 
bonne  volonté  qu’il  était  possible  d’espérer,  de 
la  part  d'indigènes  qui  nous  voyaient  pour  la 
première  fois  et  qui  étaient  invités  de  but  en 
blanc  à nous  permettre  d’ouvrir  un  chemin  pour 
entrer  librement  dans  leurs  repaires  soigneu- 
sement dissimulés  dans  la  brousse  et  relier  entre 
eux  les  villages  séparés  bien  plus  encore  par  les 
querelles  incessantes  que  par  les  obstacles  natu- 
rels ; nous  leur  demandions  même  de  nous  aider 
dans  nos  travaux  et  ils  le  firent  d’assez  bonne 
grâce . 

Naturellement,  il  fallait  mettre  fin  aux  diffé- 
rends entre  les  tribus  avant  de  les  remettre  en 
rapports  par  l’intermédiaire  de  notre  route  ; nous 

(I)  Nous  publierons  ultérieurement  la  carte  que  M,  Thomann 
a dressée  pour  être  jointe  à cette  étude.  On  peut  se  reporter  pro- 
visoirement à la  carte  publiée  en  1903. 


eûmes  à rechercher  les  origines  des  conflits, 
véritable  casse-tête  chinois,  à trouver  des  traités 
équitables  de  façon  à ne  mécontenter  aucune 
des  parties  en  cause,  puisque  nous  avions  besoin 
de  toutes,  et  surtout  à ne  pas  avoir  trop  de  peine 
pour  obtenir  ensuite  une  stricte  observation  des 
conventions  que  nous  aurions  imposées.  Ce  fut 
ainsi  que,  par  nos  soins,  les  gens  de  Broublé  se 
réconcilièrent  avec  ceux  de  Baléyo,  ceux  de 
Baléyo  avec  Koudouyo,  avec  Mabouïri,  avec 
Croucrouiri,  avec  Brékolo,  que  sais-je  encore  ? 
Jamais  diplomates  ne  se  trouvèrent  à pareille 
fête  et  n eurent  à chercher  tant  d’arguments 
spécieux  pour  mettre  d’accord  des  sauvages  têtus 
qui  ne  demandent  qu’à  se  battre  et  ne  veulent 
entendre  aucun  raisonnement.  - 

Le  plus  difficile  était  de  réunir  des  parlemen- 
taires des  deux  tribus  belligérantes,  pour  discuter 
ensemble  les  bases  des  accords  à intervenir.  Ne 
s’en  fiant  pas  encore  à notre  présence,  dont  ils 
ne  pouvaient  apprécier  l’efficacité  puisqu’ils 
nous  voyaient  pour  la  première  fois,  ils  hési- 
taient à accepter  des  rendez-vous  avec  leurs 
adversaires  dont,  avec  une  mutuelle  méfiance, 
ils  redoutaient  toujours  quelque  embûche  ou 
quelque  trahison.  A Baléyo,  nous  fûmes  même, 
à ma  grande  répugnance  pour  ce  genre  de  pro- 
cédé, obligés  d’employer  un  subterfuge  pour  en 
venir  à bout.  Pendant  qu’ils  étaient  occupés 
dans  le  Sud  à débroussailler  notre  route  entre 
leur  village  et  Mabouïri,  leurs  adversaires  du 
Nord,  les  gens  de  Koudouyo,  chez  lesquels  nous 
n’avions  pas  encore  pénétré,  leur  enlevèrent  deux 
femmes  ; d’où  un  concert  de  malédictions  à 
notre  adresse,  car  on  nous  considérait  comme 
responsables  de  cet  enlèvement.  Nous  fûmes  donc 
assez  mal  reçus  à notre  première  visite  chez  ce 
groupe  de  brigands  qui  s’appelle  Baléyo  et  nos 
propositions  pour  rétablir  la  paix  furent  repous- 
sées avec  pertes. 

Les  choses  se  gâtèrent  même  tout  à fait, 
quand  le  digne  chef  de  Baléyo  nous  annonça  avec 
le  plus  grand  calme  qu’il  allait  prendre  les  fem- 
mes de  nos  interprètes  pour  les  offrir  à ses  guer- 
riers, en  remplacement  de  leurs  épouses  égarées  ; 
notre  petit  nombre  faisait  croire-  à ce  brave 
homme  que  nous  serions  obligés  d’accepter  cette 
solution  très  élégante,  mais  notre  attitude  le  fit 
rapidement  changer  d’avis.  Menacé  d’être  arrêté 
au  milieu  de  son  village  s’il  tentait  contre  nous 
la  moindre  violence  et  écarté  de  notre  route  s’il 
entravait  l’exécution  de  nos  projets,  il  déclara 
bien  vite  qu’il  n’avait  voulu  faire  qu’une  joyeuse 
plaisanterie  et  qu’il  s'en  rapportait  à nous  pour 
lui  rendre  justice. 

Malgré  tous  nos  efforts,  nous  ne  pûmes  cepen- 
dant obtenir  qu'il  nous  confiât  des  parlemen- 
taires pour  Koudouyo  et  Croucrouiri  ; en  déses- 
poir de  cause,  je  me  décidai  donc  à demander  un 
guide  pour  nous  montrer ,1e  chemin  jusqu’aux 
limites  de  Baléyo  et  j’exigeai  que  ce  guide  fût 
un  notable,  avec  l’arrière  pensée  de  l’amener 
bon  gré  mal  gré  jusque  chez  les  adversaires 
de  sa  tribu,  afin  de  mettre  un  terme  au  conflit. 
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Un  nommé  Boa,  personnage  important  de 
Baléyo,  fut  désigné  pour  nous  accompagner  et 
nous  conduisit  à travers  la  brousse  jusqu'aux 
bords  de  la  petite  rivière  Bo,  d’où  il  nous  mon- 
tra d'un  geste  vague  le  fourré  inextricable  dans 
la  direction  du  Nord,  en  disant  : « Tout  droit, 
toujours  tout  droit  ! » et  en  faisant  mine  de 
rebrousser  chemin. 

Le  pauvre  diable  eut  beau  nous  supplier,  nous 
rappeler  notre  promesse  de  le  renvoyer  avant 
de  pénétrer  sur  le  territoire  de  l’ennemi,  nous 
confier  qu’il  avait  assassiné  un  homme  de  Ivou- 
douyo  et  une  femme  de  Croucrouïri  et  qu’y  ne 
sortirait  pas  vivant  des  villages  de  ses  victimes, 
nou6  lui  promîmes  de  le  protéger,  de  le  ramener 
chez  lui  et  nous  l’entraînâmes  doucement  dans 
la  direction  qu’il  avait  montrée  en  l’assurant 
pour  le  consoler  que  nous  n’agissions  ainsi  que 
dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  concitoyens,  pour 
mettre  fin  à une  guerre  meurtrière.  Plus  mort 
que  vif,  il  nous  suivit. 

Cependant  nous  étions  assez  inquiets  des 
suites  de  la  belle  décision  que  nous  avions  prise. 

Qu’adviendrait-il  si,  se  méprenant  sur  nos 
intentions  à la  vue  de  notre  guide,  les  veilleurs 
de  Koudouyo  donnaient  l’alarme  et  si  une  fusil- 
lade générale  nous  accueillait  en  pleine  brousse, 
sans  que  nous  puissions  nous  expliquer  ? La 
faiblesse  de  notre  escorte  ne  laissait  malheureu- 
sement aucun  doute  sur  le  résultat  d’une  fâcheuse 
erreur  de  ce  genre. 

Nous  prîmes  donc  les  devants  avec  notre  inter- 
prète, laissant  sous  la  surveillance  de  nos  gardes 
notre  convoi  et  le  guide  malgré  lui.  Cette  pré- 
caution ne  fut  pas  inutile,  les  gens  de  Crou- 
crouïri et  Koudouyo  nous  reçurent  fort  bien,  mais 
montrèrent  quelque  répugnance  à entrer  en 
relations  avec  notre  sympathique  compagnon  de 
route.  Nous  réussîmes  cependant  à les  convaincre 
et  deux  jours  après,  le  fameux  Boa,  ayant  fait 
l’échange  du  sang  avec  les  adversaires  de  sa 
tribu,  ramenait  à Baléyo  les  deux  femmes  qui 
avaient  été  enlevées.  La  guerre  était  terminée 
et  notre  traité  de  paix  fut  bien  accueilli  par  les 
deux  parties  ; depuis  nous  avons  réussi  à le  faire 
respecter  et,  malgré  quelques  incidents,  les  hos- 
tilités ne  recommencèrent  pas. 

Bref,  quelque  temps  après,  ayant  ouvert  en 
forêt  une  route  de  170  kilomètres  et  réglé  un 
nombre  considérable  de  palabres,  nous  faisions 
notre  entrée  à Guidéko,  sous  les  pluies  battantes 
du  commencement  de  l'hivernage,  un  peu  fati- 
gués mais  heureux  d’avoir  accompli  notre 
mission.  Nous  trouvâmes  les  diverses  tribus  du 
groupe  Guidéko  en  effervescence  ; cinq  indigènes 
de  ce  pays  avaient  été  tués  peu  auparavant  dans 
une  embuscade  par  le  chef  Lia,  guerrier  très 
redouté  des  peuplades  delà  rive  gauche  du  fleuve; 
il  fallut  promettre  de  protéger  nos  futurs  admi- 
nistrés contre  les  incursions  de  ce  brigand  et  des 
Baniua  qui.  l’entouraient,  en  revanche  on  me 
renouvela  les  promesses  qui  m’avaient  été  laites 
lors  de  mon  passage  en  1902  ; quand  il  fut  bien 
entendu  que  notre  installation  dans  le  pays  était 


acceptée,  qu’on  se  soumettrait  à notre  autorité 
et  qu’on  nous  prêterait  toute  la  main-d’œuvre 
nécessaire  pour  construire  le  nouveau  poste,  je 
laissai  à mon  collègue  Joulia  le  soin  de  continuer 
l’œuvre  que  nous  avions  entreprise  et  je  retour- 
nai à Sassandra,  d’où  je  devais  m’embarquer 
pour  la  France. 

* 

* * 

Après  trois  mois  de  congé,  j'étais  de  retour, 
bien  décidé  à ne  pas  quitter  le  pays  sans  avoir 
achevé  la  jonction  avec  Séguéla.  Dans  l’inter- 
valle, le  poste  de  Guidéko  avait  été  entièrement 
construit  par  M.  Joulia  et  déjà  notre  influence 
commençait  à'  grandir  ; seules  les  tribus  de 
Brékolo  et  Zréboué  ou  Zréblé,  situées  l’une  au 
Sud-Est,  l’autre  à l’Ouest  du  nouveau  poste, 
montraient  des  velléités  d’une  indépendance 
ui  aurait  pu  devenir  fâcheuse  pour  la  sécurité 
e notre  route  vers  Sassandra  et  la  paix  géné- 
rale. 

Tout  d’abord,  je  voulus  en  finir  avec  le  nommé 
Lia  pour  lequel  nos  administrés  montraient  une 
terreur  superstitieuse  ; il  menaçait  d’ailleurs 
de  renouveler  ses  attaques  contre  Soubré  et 
Guidéko  et  je  voyais  à la  mine  des  indigènes, 
fortement  étrillés  — surtout  ceux  de  Soubré  — 
dans  des  rencontres  précédentes,  qu’ils  étaient 
absolument  incapables  d’opposer  la  moindre 
résistance  et  qu’avec  nos  modestes  ressources 
nous  resterions  seuls  en  face  de  l’ennemi,  si  Lia 
et  ses  guerriers  s’avisaient  de  traverser  le  fleuve 
une  fois  de  plus. 

Je  résolus  de  rassurer  tout  le  monde  en  me 
rendant  chez  Lia  sans  escorte,  ce  qui  était  d’ail- 
leurs une  façon  comme  une  autre  de  pénétrer 
chez  ce  foudre  de  guerre  sans  surexciter  ses 
partisans.  Pour  mener  à bien-  ce  projet,  je  comp- 
tais sur  les  bons  offices  des  gens  de  Kouati  dont 
le  chef  Tahiri  était  parent  de  Lia  et  sur  un  no- 
table de  Sassandra  qui  avait  eu  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  gens  de  Péhiri  chez  lesquels  il 
avait  été.  récemment  faire  un  peu  de  commerce. 
Tout  se  passa  très  bien  : comme  je  l’avais  prévu, 
les  Baniua  et  leur  chef  me  firent  bon  accueil, 
m’écoutèrent  avec  déférence  et  je  n’eus  pas  trop 
de  mal,  en  cinq  jours  de  pourparlers,  à leur  faire 
comprendre  * que  la  paix  et  le  commerce  du 
caoutchouc  seraient  plus  profitables  à leurs  inté- 
rêts que  d’incessants  brigandages  chez  des  peu- 
plades aussi  pauvres  qu’eux.  Notre  prestige  fut 
également  très  augmenté  auprès  des  indigènes 
de  Guidéko  et  des  environs  qui  ne  pouvaient 
s’attendre  à voir  un  pareil  résultat  obtenu  par  un 
homme  seul  chez  un  ennemi  dont  ils  s’exagé- 
raient la  méchanceté  et  la  puissance.  Sur  un 
îlot  isolé  au  milieu  du  llcuve,  Bêté  et  Baniua 
se  réunirent  en  notre  présence  et  la  paix  fut 
conclue  à grand  renfort  d’échange  de  sang 
et  autres  cérémonies  aussi  fétiches  que  mal- 
propres. 

Une  tournée  à Yakolo  et  Brékolo  eut  un  pareil 
succès  et  assura  la  sécurité  de  nos  communica- 
tions avec  Boutoubré  par  notre  route;  il  ne  restait 
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donc  plus  que  Zréblé  dont  le  chef  Baoulou,  autre 
guerrier  fameux,  se  montrait  irréductible.  Aucune 
démarche  ne  put  l’amener  à résipiscence  et  il 
fut  bien  évident  que  lorsque  nous  nous  présen- 
terions dans  son  village,  nous  serions  certains 
de  ne  pas  le  rencontrer  et  de  n’avoir  affaire  qu’à 
des  guerriers  rebelles  à toute  tentative  de  pour- 
parlers. Tant  que  la  résistance  de  Baoulou  resta 
passive  et  ne  nous  inquiéta  pas  directement, 
nous  montrâmes  la  plus  grande  patience,  mais 
malheureusement  l'impossibilité  d’entrer  en 
relations  et  de  nous  faire  connaître  porta  ses 
fruits  : notre  indulgence  fut  prise  pour  de  la 
faiblesse  et  ce  chef,  qui  pouvait  compter  non 
seulement  sur  sa  tribu,  mais  encore  sur  celles 
de  Sérayo  et  Zoukoboué,  devint  bientôt  insup- 
portable. 

Des  mauvais  traitements  infligés  par  ses 
hommes  à des  colporteurs  venus  de  Sassandra 
nous  obligèrent  à agir;  à défaut  d’autre  moyen, 
nous  essayâmes  de  nous  procurer  des  otages, 
mais,  par  suite  d’une  erreur  de  notre  part,  les 
individus  arrêtés  n’ayant  pour  Baoulou  aucune 
importance,  le  chef  de  Zréblé, au  lieu  de  chercher 
à s’entendre  avec  nous  comme  nous  l’espérions, 
jeta  le  masque  et,  à la  tète  de  deux  cents  guer- 
riers, s'empara  du  village  de  Soubré.  Les  com- 
merçants, Sénégalais  et  Néyaus,  s’enfuirent  affo- 
lés en  abandonnant  leyrs  boutiques  qui  furent 
livrées  au  pillage;  quant  aux  indigènes  de  Soubré, 
ils  avaient,  dès  la  première  alerte,  embarqué 
dans  leurs  pirogues  et  disparu.  Nos  communica- 
tions avec  le  Sud,  par  la  voie  fluviale,  étaient 
coupées.  Notre  situation  devenait  critique. 

En  effet,  nos  adversaires  pouvaient  s’enhardir 
et  venir  attaquer  Guidéko  dont  les  indigènes  se! 
mettraient  sans  doute  du  côté  du  plus  fort,  c'est- 
à-dire  de  Baoulou,  qui  avait  en  outre  l’avantage, 
d’être  de  même  race  qu'eux  ; les  forces  de  l’en- 
nemi seraient  ainsi  doublées,  ce  qui  n’était  pas 
nécessaire  pour  submerger  les  quinze  malheu- 
reux gardes  qui  défendaient  le  poste.  Il  fallait 
payer  d'audace  et  surprendre  Baoulou  avant  que 
ce  chef  songeât  à profiter  des  avantages  qu’il 
venait  d’acquérir.  De  toute  façon,  dans  un  cas 
aussi  désespéré,  mieux  valait  agir  de  suite  avec 
toute  la  vigueur  possible  que  de  mettre  tout  notre 
espoir  dans  la  défense  d’un  poste  non  fortifié  où 
il  était  impossible  de  recevoir  à temps  un  se- 
cours. 

J’avais  avec  moi  un  jeune  commis  des  affaires 
indigènes,  M.Gateuil,  ex-sous-officier  d’infanterie 
coloniale,  qui  m’avait  déjà  donné  des  preuves 
d'un  grand  courage  et  d’intelligence.  Lui  don- 
nant dix  hommes,  je  le  chargeai  de  surprendre 
dans  la  nuit  le  fameux  Baoulou  qui  devait  trop 
compter  sur  la  supériorité  du  nombre  et  trop 
s’occuper  des  barriques  de  tafia  de  nos  commer- 
çants pour  se  bien  garder.  Pendant  ce  temps,  je 
voulais  profiter  du  peu  d’influence  que  j’avais 
acquise  sur  les  gens  de  Guidéko  pour  m’assurer 
sinon  leur  concours,  au  moins  leur  neutralité; 
mon  collaborateur  et  son  petit  détachement  par- 
tirent à travers  la  forêt  en  évitant  la  route  directe 


et  je  réunis  mes  administrés  quand  je  fus  bien 
certain  qu’il  serait  trop  tard  pour  qu’ils  pussent 
avertir  Baoulou.  Me  servant  de  leurs  vieilles 
querelles  que  je  connaissais  à fond,  je  fus  assez 
heureux  pour  les  décider  à faire  cause  commune 
avec  nous,  il  fut  entendu  qu’ils  protégeraient  la 
retraite  de  M.  Gateuil  et  qu’un  groupe  d’indi- 
gènes se  joindrait  sous  ma  (Jjrection  aux  cinq 
hommes  qui  me  restaient  pour  attaquer  de  nuit 
le  village  de  Zréblé  dont  les  guerriers  étaient 
absents.  Baoulou  serait  averti  aussitôt  par  les 
femmes  en  fuite  et  évacuerait  Soubré  pour  se 
replier  sur  son  territoire  ; l’élan  donné  à ses  par- 
tisans serait  rompu  et  la  retraite  du  chef  de 
Zréblé  détruirait  son  prestige  et  séparerait  de  lui 
les  gens  de  Zoukoboué  et  Sérayo,  désireux  de 
protéger  leurs  villages  contre  une  semblable 
offensive  de  notre  part. 

Au  moment  où,  assez  sûr  de  mes  auxiliaires, 
j’allais  me  mettre  en  route,  je  reçus  un  courrier 
de  M.  Gateuil.  Ce  dernier  avait  suivi  ponctuelle- 
ment mes  instructions  et  avait  réussi  à surprendre 
les  gens  de  Baoulou  quand,  certains  de  leur  vic- 
toire, ils  dansaient  un  tam-tam  enragé  après  de 
copieuses  libations.  Les  farouches  guerriers 
n'avaient  pris  aucune  précaution  et  tous  étaient 
rassemblés  dans  la  partie  du  village  fermée  d'un 
côté  par  le  fleuve  et  de  l’autre  par  son  affluent  le 
Zozro,  lorsque  nos  hommes  débouchèrent  par  le 
seul  côté  praticable.  Sans  chercher  à se  rendre 
compte  du  nombre  des  assaillants,  la  multitude 
hurlante  se  jeta  à la  nage,  abandonnant  son 
butin  et  trempant  dans  les  eaux  du  fleuve  les 
précieuses  poires  à poudre  ; bon  nombre  de  fusils 
furent  également  engloutis.  Après  cette  panique 
insensée  qui  paraîtrait  peut-être  incroyable  à qui 
ne  connaît  pas  les  mouvements  spontanés  des 
foules  nègres  et  la  répugnance  des  indigènes 
pour  les  combats  à découvert,  quelle  que  soit 
leur  supériorité  en  nombre,  l’ardeur  des  geus  de 
Baoulou  était  fort  calmée  ; elle  fit  place  à la  ter- 
reur quand  on  apprit  le  lendemain  que  Lia,  heu- 
reux de  montrer  que  ses  talents  belliqueux  étaient 
bons  à quelque  chose  et  désireux  sans  doute  aussi 
de  profiter  de  la  circonstance  pour  reprendre  les 
hostilités  contre  les  Bêté,  avait  traversé  le  fleuve 
avec  ses  Baniua  et  se  mettait  à notre  disposition. 

Baoulou  vint  immédiatement  se  rendre  sans 
condition,  offrant  de  payer  tous  les  dégâts  com- 
mis par  ses  valeureux  soldats;  comme  il  n'y 
avait  rien  d’irréparable,  le  chef  prodigue  fut  reçu 
à bras  ouverts  et  devint  depuis,  avec  Lia,  un  de 
nos  plus  précieux  auxiliaires;  je  n’ai  jamais  plus 
eu  à me  plaindre  de  lui. 

Cette  inénarrable  campagne  de  Soubré  fut  la 
dernière  tentative  de  résistance  des  Bêté  de  la 
région  de  Guidéko  ; les  guerriers  de  cette  cir- 
conscription ne  reprirent  plus  jamais  leurs  in- 
terminables fusils  que  pour  les  agiter  comme  de: 
manches  à balai  en  dansant  leurs  joyeux  tam- 
tams. 

* 

Dès  la  fin  de  1904,  notre  autorité  à Guidéko  et 
j dans  les  environs  de  ce  poste  était  assez  solide- 
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ment  établie.  M.  le  gouverneur  Clozel  nous  permit 
de  reprendre  la  marche  en  avant.  Nous  partîmes 
au  mois  de  septembre  pour  fonder  un  nouveau 
poste  au  Nord. 

J’avais  avec  moi  M.  Gateuil,  dont  il  a été 
question  plus  haut;  son  nom  reviendra  souvent 
encore  dans,le  texte  de  ce  compte  rendu, car  c'est 
à ce  collaborateur  zélé,  intelligent,  courageux  et 
dévoué  que  je  dois  d’avoir1  pu  mener  à bien  la 
tâche  qui  m’était  confiée.  Qu’il  me  soit  permis  de 
rendre  cet  hommage  à un  fonctionnaire  d'élite 
brutalement  arrêté  par  la  mort  au  début  d’une 
brillante  carrière;  rentré  en  France  avec  moi  au 
mois  de  septembre  dernier,  M.  Gateuil,  très  fati- 
gué par  une  campagne  de  trois  ans  pendant 
laquelle  il  avait  tout  le  temps  été  à l'avant-garde 
et  payé  largement  de  sa  personne,  ne  put  résister 
aux  premiers  froids  et  mourut  subitement  d’une 
congestion  le  11  novembre: 

Mon  itinéraire  de  1902  fut  abandonné  à partir 
de  Guézréblé  pour  une  voie  plus  directe  : nous 
laissâmes  à notre  gauche  les  tribus  de  Lazo. 
Sokolo  et  Gozroboué, où  j’avais  eu  de  si  violentes 
émotions  lors  de  mon  voyage  à Séguéla  ; ce  • 
diverses  peuplades  se  sont  d’ailleurs  soumises 
depuis  et  lorsque  je  quittai  le  cercle,  elles  étaient 
en  relations  constantes  avec  nous  ; j’eus  même  le 
plaisir  d’offrir  au  célèbre  Wanda  une  cordiale 
hospitalité  qui  lui  montra  que  j’oubliais  les  mau- 
vais moments  passés  à Gozroboué. 

Obliquant  un  peu  vers  l’Est,  avant  de  reprendre 
la  route  du  Nord,  nous  traversâmes  les  villages 
de  Zadiayo,  Yokoboué  et  Bitié  habités  par  des 
tribus  importantes  de  même  famille  que  celles 
de  la  région  deGuidéko;  au  delà  de  Bitié,  le  lan 
gage  change  un  peu  quoique  la  race  soit  toujours 
la  même;  nous  entrons  dans  la  tribu  de  Zabouo 
où  nous  retrouvons  le  type  d’indigènes,  les  petites 
cases  en  pisé  et  les  pittoresques  villages  que 
j’avais  remarqués  en  1902  dans  ma  traversée  du 
Bogüé  et  du  Balo.  l)e  là,  après  une  assez  longue 
marche  en  forêt,  nous  traversons  le  Gorè,  impor- 
tant affluent  de  la  Lobo  qui  déborde  fréquemment 
pendant  l’hivernage  et  dont  les  rives  sont  cou- 
vertes de  traces  d’éléphants,  d’antilopes  et  de 
bœufs  sauvages  ; enfin,  après  avoir  traversé  les 
hameaux  de  Zérégüé, nous  retrouvons  àlssia  mon 
ancien  guide  Tapé,  devenu  le  principal  chef  du 
Bogüé  depuis  la  mort  du  vieux  Dépè-Tahi.  Après 
quelques  palabres,  les’  indigènes  sont  d’accord 
avec  nous  pour  l’installation  d’un  poste  et  com- 
mencent à défricher  le  terrain  près  du  village  de 
Tapé  et  au  bout  de  quelques  jours  je  peux  retour- 
ner à Guidéko  et  laisser  à M.  Gateuil  le  soin  de 
construire  les  bâtiments  du  nouveau  poste. 

Pendant  ce  temps  les  indigènes  de  Guézréblé, 
Zadiayo,  Yokoboué,  Bitié,  Zabouo  et  Zérégüé 
avaient  défriché  la  route  de  80  kilomètres  qui 
relie  Guidéko  à Issia;nous  ne  pouvons  espérer 
mieux  de  leur  part  et  cet  empressement  à nous 
ouvrir  une  voie  d’accès  à travers  leur  pays  pro- 
mettait beaucoup  pour  la  cordialité  de  nos  futures 
relations.  De  fait,  nous  n’eûmes  jamais  aucun 
grief  sérieux  contre  ces  tribus  pourtant  assez 


turbulentes;  un  conflit  survint  un  jour  entre 
Zabouo  et  un  pays  voisin,  le  sang  coula,  on  se 
tua  quelques  guerriers  de  part  et  d’autre  ; malgré 
cela,  M.  Gateuil,  arrivé  sur  les  lieux  dès  la  pre- 
mière nouvelle,  parvint  à apaiser  les  combattants 
et  à rétablir  l’ordre.  Une  autre  fois  Yokoboué 
chercha  querelle  à la  tribu  de  Sokolo  et  se  fit 
enlever  huit  hommes;  mon  interprète  envoyé  à 
Sokolo  revint  avec  les  chefs  et  leurs  prisonniers 
que  je  remis  en  liberté  après  avoir  réglé  le  diffé- 
rend. Ce  fut  ensuite  Zadiayo  qui  essaya  d'arrêter 
une  caravane  venue  d’issia;  l’affaire  faillit  même 
très  mal  tourner  à cause  d’une  imprudence  d’un 
jeune  commis  que  j’avais  envoyé  pour  faire  une  en- 
quête et  qui  essaya  d'arrêter  le  chef  indigène,  au 
milieu  de  sa  tribu  ; deux  de  nos  gardes  furent  dé- 
sarmés et'  le  chef  se  réfugia  dans  la  brousse  avec 
ses  guerriers  qui,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
n’avaient  pas  fait  usage  de  leurs  armes  pour  le 
délivrer. 

J'appris  cet  incident  assez  tôt  pour  rappeler 
mon  collaborateur  et  lui  éviter  une  nouvelle 
imprudence  qu’il  allait  commettre  et  qui  lui  au- 
rait sûrement  coûté  la  vie.  Le  surlendemain,  le 
chef  de  Zadiayo,  habilement  conseillé  par  des 
notables  de  Guidéko,  que  j'avais  envoyés  auprès 
de  lui,  venait  faire  sa  soumission. 

Issia  seul  nous  donnait  quelques  inquiétudes  à 
cause  du  grand  nombre  et  du  caractère  remuant 
des  indigènes  du  Bogüé.  M.  Gateuil  eut  beaucoup 
de  peine  à faire  accepter  notre  autorité  et  maintes 
fois  il  faillit  être  débordé  Enlin,  avec  beaucoup 
d’énergie,  de  patience  et  d’adresse,  il  réussit  à 
venir  à bout  de  ses  insupportables  administrés. 

En  février  1905,  je  pus  m’éloigner  sans  crainte 
de  nos  nouveaux  postes  et  aller  m'occuper  à 
Sassandra  de  la  perception  de  l’impôt  de  capita- 
tion qu’on  venait  de  demander  aux  Néyau  et 
qu’ils  payèrent,  d’ailleurs,  sans  se  faire  tirer 
l'oreille.  Je  reçus  là  une  bonne  nouvelle;  M.  le 
gouverneur  Clozel  avait  décidé  d’envoyer  de  Sé- 
guéla une  mission  qui  suivrait  eu  sens  inverse 
mon  itinéraire  de  1902  et  reprendrait  les  rela- 
tions avec  les  Lo  et  les  Bêlé  du  Nord  dits  Ouaia; 
M.  le  lieutenant  Pierre  était  à la  tête  de  cette 
petite  expédition  et  le  docteur  Combe  l'accompa- 
gnait pour  étudier,  en  cours  de  route,  la  flore  ef 
la  faune  des  pays  qu'on  visiterait. 

J’envoyai  de  suite  un  commis  à Guidéko  pour 
remplacer  le  chef  de  poste  qui  se  rendit  à Issia 
afin  de  permettre  à M.  Gateuil  d’aller  au-devant 
de  nos  compatriotes.  Ceux-ci  avaient  reçu  chez 
les  Lo  un  très  bon  accueil  dû  aux  explorations 
antérieures  que  le  lieutenant  Pierre  avait  faites 
dans  ce  pays  ; il  avait  su  acquérir  la  confiance  de 
ces  peuplades  belliqueuses  qui  n’avaient  voulu 
laisser  aucun  Européen  pénétrer  chez  elles  avant 
mon  voyage  de  1902  et  m’avaient  soigneusement 
caché  leurs  routes  et  la  majeure  partie  des  villages 
que  j’aurais  dû  traverser.  Plus  heureux,  le  lieu- 
tenant Pierre  avait  pu  circuler  dans  le  Nati  et 
compléter  les  renseignements  que  j'en  avais 
rapportés. 

Chez  les  Bêlé,  la  mission  rencontra  quelques 
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difficultés  dues  au  manque  d’interprètes;  ses 
guides,  des  dioula  de  Séguéla  qui  comprenaient 
la  langue  lo  ou  gouro  avaient  pu  s'entendre  avec 
les  indigènes  limitrophes  du  Nati,  mais  au  Sud  de 
Balogiié  leur  tâche  devint  très  difficile.  A Zébouo- 
Bahua,  le  succès  de  l’expédition  fut  même  com- 
promis par  l’effervescence  causée  par  son  arrivée; 
les  guerriers  avaient  pris  les  armes  et  refusaient  à 
nos  compatriotes  t’entrée  de  leur  village.  Enfin  le 
lieutenant  Pierre  réussit  avec  beaucoup  de  peine 
à leur  faire  entendre  raison  et  put  éviter  un  con- 
flit; un  incident  du  même  genre  eut  lieu  à Sro- 
bouo;  enfin  à Bobouo  on  trouva  M.  Gateuil,  qui, 
grâce  à ses  interprètes,  avait  pu  venir  d’Issia  sans 
rencontrer  le  moindre  obstacle  et  n’avait  été 
retardé  que  par  le  trop  cordial  accueil  des  gens 
de  Daloa  qui  ne  voulurent  pas  le  laisser  partir 
sans  qu’il  ait  préalablement  réglé  tous  leurs 
palabres. 

Mon  collaborateur  profita  adroitement  de  ces 
bonnes  dispositions  pour  reprendre  les  pourpar- 
lers que  j’avais  entamés  en  1902.  en  vue  de  la 
création  d’un  poste  dans  le  pays  de  Zêblé  ; quand 
il  partit  pour  Issia  avec  la  mission  Pierre,  il 
laissa  les  indigènes  J^ien  préparés  à favoriser 
l’exécution  de  nos  projets. 

En  mai  1905,  le  docteur  Combe  reprit  le  même 
chemin  pour  ramener  à Séguéla  le  personnel  de 
la  mission;  cette  fois  M.  Gateuil  l’accompagna 
jusqu’au  delà  de  BalogQé  et  trouva  encore  le  meil- 
leur accueil  dans  le  Balo  et  le  Zêblé;  l’installa- 
tion du  nouveau  poste  fut  décidée  et  mon  colla- 
borateur, remplacé  à Issia  par  un  de  ses  collègues, 
commença  bientôt  les  travaux  pour  élargir  et 
rendre  plus  praticables  les  sentiers  qui  condui- 
saient à Daloa. 

Sur  ces  entrefaites,  je  reçus  l’ordre  de  faire 
une  reconnaissance  dans  l’Est  de  Guidéko  jus- 
qu’à la  rencontre  des’  Gouro  voisins  du  Baoulé; 
le  20  novembre,  je  me  mis  en  route  dans  la  direc- 
tion du  Yakolo  dont  le  chef  Mléhi  était  depuis  long- 
temps déjà  en  rapports  avec  nous  et  devait  me 
faire  un  excellent  guide;  je  pénétrai  ainsi  dans 
le  Mahio,  autre  pays  du  groupe  Dakolo  et  je  n’eus 
aucun  mal  à obtenir  des  indigènes  qu’ils  se  met- 
tent à l’ouvrage  pour  relier  leurs  villages  à Gui- 
déko par  une  bonne  route. 

Suivant  le  système  que  j’avais  employé  en  1902, 
je  donnai  congé  à Mléhi  quand  le  chef  du 
Mahio  m’eût  promis  de  me  donner  accès  dans  le 
pays  de  Gotibouo;  il  me  conduisit  jusqu’à  Koudéo 
où  pour  la  première  fois  depuis  que  je  circulais 
dans  le  haut  Sassandra,  j’eus  l’occasion  de  voir  un 
groupement  de  cases  assez  important. 

L’attitude  des  indigènes  me  prouva  que  nos 
administrés  de  la  région  de  Guidéko  étaient  sin- 
cères dans  leurs  démonstrations  sympathiques  à 
notre  égard  et  qu’ils  ne  disaient  que  du  bien  de 
nous  à leurs  voisins  ; je  fus  agréablement  surpris 
par  la  confiance  et  la  déférence  qui  me  furent 
témoignées,  au  cours  de  ce  petit  voyage,  par  les 
peuplades  qui  n’étaient  pas  trop  éloignées  de 
notre  zone  d’action.  Il  faut  avouer  aussi  que  si 
les  habitants  du  Dakolo  et  du  Yokolo  sont  encore 


bien  loin  d’être  civilisés,  ils  savent  se  montrer 
hospitaliers  pour  les  étrangers  et  s’efforcent  de 
laisser  un  bon  souvenir  à leurs  visiteurs  : partout 
on  prit  un  air  joyeux  lors  de  mon  arrivée,  par- 
tout on  fit  mine  d’être  désolé  lorsque  je  quittai 
mes  hôtes  ; je  ne  me  porte  pas  garant  de  la  sincé- 
rité de  ces  démonstrations,  mais  elles  me  paru- 
rent fort  agréables  quand  je  les  comparai  aux 
émotions  éprouvées  jadis  dans  d’autres  lieux  pour 
un  accueil  bien  différent. 

Le  langage  de  Dakolo  et  celui  du  Yokolo  sont 
deux  dialectes  de  la  langue  bêté  avec  des  variantes 
assez  sensibles  ; les  mœurs  des  indigènes  parais- 
sent moins  belliqueuses  que  celles  de  leurs  voi- 
sins de  l’Est  et  de  l’Ouest,  à en  juger  par  l’an- 
cienneté des  villages,  la  densité  de  la  population, 
l’air  rassuré  des  femmes  et  des  enfants  et  la 
prospérité  des  cultures. 

Les  hommes  portent  la  marque  bêté  sans  l’exa- 
gérer; les  femmes,  relativement  jolies  dans  leur 
jeunesse,  sont,  pour  la  plupart,  affreusement  défi- 
gurées par  un  large  trou  qui  distend  leur  lèvre 
supérieure  et  dans  lequel  elles  plantent  verticale- 
ment un  morceau  de  bois  ou  un  rouleau  de 
feuilles  de  la  longueur  et  de  la  grosseur  d’une 
bougie.  Elles  ont  aussi  les  oreilles  percées. 

Tous  ces  indigènes  possèdent  en  quantité  suf- 
fisante des  étoffes  d’origine  gouro;  mais  ils  parais- 
sent avoir  peur  de  les  user;  ils  sont  très  peu  vêtus 
et  se  drapent  rarement  dans  leurs  pagnes  qui, 
d’habitude,  sont  pliés  et  suspendus  par  devant  à 
leur  ceinture  de  corde  ou  de  cuir,  laissant  à nu 
tout  le  reste  du  corps. 

Nous  traversâmes  Yabouo,  autre  village  de  la 
tribu  de  Gotibouo  avant  d’arriver  àNiagamon  et 
Digbayo  de  la  tribu  de  Losomon,  la  dernière  du 
Dakolo. 

Une  forêt  assez  épaisse  sépare  cette  région  du" 
Yokolo  dont  le  premier  village,  dans  cette  direc- 
tion, Zoukoboué-Débamon,  est  très  important. 
Là  nous  reçûmes  un  accueil  vraiment  enthou- 
siaste auquel  j’étais  bien  loin  de  m’attendre;  le 
chef  criait  à tue-tête,  dans  toutes  les  directions, 
sa  joie  de  nous  recevoir  chez  lui.  Encore  une  fois, 
je  ne  prétends  pas  que  ce  brave  homme  était  sin- 
cère ; mais  s’il  jouait  un  rôle,  il  le  jouait  fort  bien; 
au  surplus,  pendant  notre  séjour,  il  ne  fit  rien  qui 
ait  pu  démentir  la  cordialité  de  ses  paroles,  et  la 
foule  de  femmes  et  d’enfants  qui  nous-  entourait 
et  devait  être  moins  habile  à feindre  des  senti- 
ments qu’elle  n’éprouvait  pas,  paraissait  très 
sympathique  quoique  obsédante  et  ne  cessait  de 
nous  dévisager  et  de  nous  étouffer  qu’à  la  tombée 
de  la  nuit. 

Je  provoquai  un  léger  tumulte  par  un  geste 
bien  simple  dont  je  ne  prévoyais  pas  les  consé- 
quences. Ayant  donné  un  lambeau  d’étoffe  rouge 
à un  joli  marmot  qui  suçait  son  pouce  avec  gra- 
vité, je  vis  accourir  la  maman  qui  me  montra  un 
autre  négrillon  en  proférant  des  exclamations 
auxquelles  se  joignirent  bientôt  les  clameurs  des 
autres  commères;  le  chef  accourut  et  me  fit 
expliquer  qu’il  fallait  donner  sans  retard  un  chif- 
fon semblable  au  deuxième  enfant.  Je  m indi- 
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gnais  de  cette  prétention  ; mais  mon  hôte  me  fit 
comprendre  que,  sans  une  nécessité  absolue,  ses 
concitoyennes  ne  se  seraient  pas  permis  de  forcer 
ma  générosité.  Et  la  clef  du  mystère  me  fut 
donnée:  les  bébés  étaient  jumeaux;  quand  on  don- 
nait la  moindre  chose  à l'un,  il  ne  fallait  pas 
oublier  l'autre  qui  se  serait  laissé  mourir  de  dépit. 
J’admirai  comme  il  convient  cette  naïve  supers- 
tition et  pour  contenter  les  marmots  et  leur  mère 
je  donnai  au  second  un  chitfon  semblable  à celui 
du  premier;  puis,  aux  acclamations  de  la  multi- 
tude de  femmes  qui  se  bousculaient  pour  voir  la  fin 
de  cette  grave  affaire,  je  donnai  encore  un  petit 
collier  de  perles  à chacun  des  deux  jumeaux.  Pour 
une  dizaine  de  sous  j'avais  acquis  la  popula- 
rité. 

Les  palmiers  éléis  abondent  dans  cette  partie 
du  Yokolo  et  les  indigènes  abusent  de  la  sève  de 
ces  arbres  précieux,  ils  sont  presque  toujours 
entre  deux  vins...  de  palmes.  Nous  en  trouvâmes 
environ  deux  cents  installés  sous  les  grands  arbres 
de  la  place  publique  lorsque  nous  arrivâmes 
dans  le  village  de  Bakawa  : tous  avaient  apporté 
leurs  calebasses  pleines  de  la  liqueur  provenant 
deleurs  palmeraies  respectives  ; puis,  tous  lesréci- 
pients  ayant  été  mis  au  centre  du  groupe,  on  par- 
tageait leur  contenu  avec  la  plus  rigoureuse 
équité.  Je  n'oserais  affirmer  que  les  propriétaires 
des  vases  n’y  avaient  pas  trempé  les  lèvres  avant 
de  les  apporter. 

C’est  à peine  si  les  buveurs  daignèrent  lever  la 
tête  quand  ma  petite  caravane  apparut;  on  nous 
regardait  comme  si  on  nous  connaissait  de  longue 
date  ou  comme  si  noire  arrivée  était  attendue. 
Mes  porteurs  et  mes  gardes  s’étant  assis  à côté 
des  buveurs  se  virent,  non  sans  plaisir,  distribuer 
des  gobelets  de  vin  de  palmes  comme  s'ils  avaient 
fait  partie  de  la  tribu  et  je  dus,  sur  l’invitation 
du  chef,  m’asseoir  à ses  côtés  pour  prendre  part 
à ces  libations. 

Ce  n’est  que  lorsque  tout  le  monde  fut  reposé  et 
désaltéré  qu’on  me  demanda  le  but  de  ma  visite; 
je  fus  aussi  satisfait  des  gens  de  Bakawa  que  je 
l’avais  été  de  mes  hôtes  de  Zoukoboué-Débamon. 

A Yadimon,  le  village  suivant,  je  trouvai  des 
Gouro  en  assez  grand  nombre  et  pus  leur  com- 
muniquer le  message  dont  j’étais  chargé  pour  eux 
par  notre  gouverneur  ; malgré  mon  désir  de  rester 
plus  longtemps  avec  les  L)ri  (1),  je  dus  quitter 
leurs  villages  hospitaliers  pour  rejoindre  mon 
poste  de  Guidéko  d’où  j'étais  depuis  trop  long- 
temps absent;  une  grande  inquiétude  m’envahis- 
sait quand  je  songeais  à tous  ces  postes  éloignés 
les  uns  des  autres,  de  San-Pedro  à Issia,  desquels 
je  n’avais  plus  aucune  nouvelle,  et  à M.  Gateuil 
qui,  lors  de  mon  départ,  se  trouvait  dans  les  en- 
virons de  Daloa. 

Mes  pressentiments  n’étaient  que  trop  fondés  et 
quelques  jours  après  mon  retour  à Guidéko  je 
reçus  une  fâcheuse  nouvelle. 

Les.gens  de  Wandagüé,  groupe  de  villages  situé 
aune  quinzaine  de  kilomètres  au  Sud  de  Daloa, 


avaient  provoqué  les  Kroomen  de  M.  Gateuil  pen- 
dant qu’ils  travaillaientà  l’achèvement  de  la  route. 
Averti  par  ses  hommes  de  cet  incident  qui  aurait 
pu  prendre  des  proportionsplus graves,  mon  colla- 
borateur résolut  de  se  rendre  seul  chez  les  indi- 
gènes dissidents  pour  faire  une  enquête  et  tâcher 
de  venir  à bout,  s’il  y avait  lieu,  de  leur  mauvaise 
humeur  contre  lui  et  ses  hommes.  Je  lui  avais 
recommandé  cette  méthode  que  j’avais  apprise 
en  1894  lors  de  l’incendie  accidentel  du  village 
de  Kouadiokofi  (Baoulé).  Un  grand  nombre  d’in- 
digènes étaient  venus  de  tous  les  côtés,  leur  atti- 
tude était  menaçante,  la  nouvelle  de  la  révolte  des 
N’Gbans  contre  les  troupes  du  colonel  Monteil 
s'était  propagée,  les  Zipouris  ne  demandaient  qu’à 
suivre  cet  exemple...  L’administrateur  Nebout 
et  le  capitaine  Marchand  se  rendirent  seuls 
avec  l’interprète  au  milieu  de  cette  foule  furieuse, 
j'obtins  la  permission  de  les  accompagner.  A 
force  de  patience  ils  parvinrent,  après  un  long 
palabre  fréquemment  interrompu  par  des  hurle- 
ments, des  injures  et  des  menaces,  à amener  les 
indigènes  à la  raison  et  à leurfaire  reprendre  le 
chemin  de  leurs  villages. 

Mettant  cette  leçon  à profit,  je  réussis  souvent 
depuis  à éviter  un  conflit  en  me  rendant  seul 
chez  desindigènes  mécontents  et  surexcités;  en 
allant  en  armes  au-devant  d’eux  on  est  sûr  de 
tomber  sur  une  embuscade  ou  de  ne  trouver  per- 
sonne en  arrivant.  Si,  au  contraire,  on  y va  seul, 
les  guetteurs  rassurés  laissent  passer,  les  habi- 
tants du  village  attendent  pour  voir  ce  qu’on  va 
dire  et,  comme  avec  un  peu  d’adresse  et  de  pa- 
tience on  parvient  presque  toujours  à avoir  le  der- 
nier mot,  on  a beaucoup  de  chances  pour  obtenir 
satisfaction.  Malheureusement  une  foule  est  tou- 
jours dangereuse  si  elle  est  très  excitée  par  un 
meneur  ou  si  elle  est  sous  l’influence  de  l’alcool  ; 
lorsque  l’étranger  venu  de  la  sorte  en  parle- 
mentaire ne  peut  plus  se  faire  entendre,  il  est 
perdu. 

C'est  ce  qui  faillit  arriver  à M.  Gateuil  dont  les 
paroles  furent  presque  toujours  couvertes  par  le 
bruit  provoqué  par  un  meneur  : sa  visite  à Wan- 
dagüé  était  un  peu  prématurée.  Mieux  renseigné 
sur  l’importance  du  mouvement  hostile  qui  se  pro- 
duisait chez  les  indigènes,  il  ne  se  serait  pas 
aventuré  de  la  sorte  en  risquant  de  perdre  la  vie 
sans  que  sa  démarche  eut  la  moindre  chance  de 
succès  ; il  aurait  pu  attendre,  sans  avoir  l’air  de 
reculer,  faire  mine  de  vouloir  perfectionner  le 
travail  déjà  fait  à la  route  au  lieu  de  continuer  la 
marche  en  avant  ; de  la  sorte  un  courrier  aurait 
pu  me  rejoindre  et  je  serais  arrivé  à temps  avec  le 
personnel  tout  prêt  que  j’avais  avec  moi  dans  ma 
tournée  chez  les  Dri. 

A grand’peine,M.  Gateuil  etson  interprète,  inju- 
riés, battus,  dépouillés  d'une  partie  de  leurs  vête- 
ments, purent  s’échapper  de  Wandagüé  et  rega- 
gner, à travers  la  forêt,  la  route  où  travaillaient 
les  Kroomenct  le  village  de  Tapéaoù  le  campement 
était  établi.  Là  notre  compatriote  put  constater 
qu’une  véritable  petite  coalition  avait  été  orga- 
nisée contre  lui  ; on  devait  l’attaquer  sur  la  route 


(1)  Indigènes  de  cette  tribu  qui  fait  partie  du  groupe  Yokolo. 
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entre  Wandagüé  et  Daloa  pour  s’emparer  île  ses 
marchandises  d'échange  ; par  leur  précipitation, 
ses  agresseurs  avaient  fait  échouer  le  complot.  Ils- 
s’en  rendirent  compte  d’ailleurs,  car,  s’ils  l’avaient 
bien  voulu,  M.  Gateuil  ne  serait  pas  sorti  vivant 
de  leur  village,  mais,  dans  ce  cas,  le  sang  versé 
chez  eux  serait  retombé  sur  eux  seuls  et,  en  cas 
de  représailles, les  autres  tribus  auraient,  avec  un 
ensemble  parfait  décliné  toute  responsabilité  et 
fait  amende  honorable. 

Le  piteux  état  dans  lequel  M.  Gateuil  revint  à 
Tapéa  détruit  son  prestige,  lcsinenéesdes  gens  de 
Wandagüé  produisent  leur  effet  et  la  situation, 
avec  cinq  gardes  pour  toute  escorte,  devient  bien- 
tôt intenable. 

Il  est  trop  tard  pour  envoyer  un  courrier  qui 
sans  doute  ne  pourrait  plus  passer;  d’autre  part, 
il  ne  faut  pas  songer  à se  replier  sur  Issia,  car  ce 
serait  abandonner  pour  l’avenir  toute  idée  d’au- 
torité et  risquer  même  de  soulever  contre  nous 
d’au  1res  populations  que  cette  reculade  encou- 
ragerait. 

Le  temps  presse,  il  faut  arrêter  la  révolte  avant 
qu  elle  se  soit  propagée  et  reconquérir  le  prestige 
qu’on  a perdu.  M.  Gateuil,  qui  ne  recule  devant 
aucune  témérité  et  ne  craint  pas  de  risquer  sa  vie 
une  fois  de  plus  pour  assurer  le  succès  de  sa  mis- 
sion, espère  pouvoir,  avec  ses  cinq  gardes  de 
police  et  ses  vingt  Kroomen  non  armés,  prendre 
un  ou  deux  otages  à Wandagüé  à la  faveur  d’une 
surprise  de  nuit.  Malheureusement  une  sentinelle 
aperçoit  ses  hommes  et  fait  feu,  les  gardes 
ripostent,  incendient  le  village;  dans  la  folle 
panique  où  lys  a jetés  cette  attaque  d’une  invrai- 
semblable audace  qu’ils  ne  pouvaient  prévoir,  les 
indigènes  ont  des  pertes  relativement  considé- 
rables. Leu  de  temps  après  cette  sévère  leçon,  ils 
font  leur  soumission. 

Du  2 au  8 décembre,  avec  le  même  personnel 
et  sans  demander  aucun  renfort  à Issia,  M.  Ga- 
teuil continue  paisiblement  les  travaux  de  la 
route  dans  les  environs  de  Wandagiié,  son  tran- 
quille courage  et  le  calme  qu’il  affecte  impres- 
sionnent grandement  les  indigènes  qui  ne  tentent 
aucune  revanche.  Le  8,  il  atteint  Daloa;  de  tou- 
tes parts  arrivent  des  délégations  de  villages  qui 
protestent  de  leurs  bonnes  intentions,  la  construc- 
tion du  poste  commence  immédiatement.  Pour 
desraisons  qu’il  me  fitconnaître  ensuite,  M.  Gateuil 
n’avait  informé  aucun  de  ses  collègues  de  cette 
crise  presque  aussitôt  terminée  que  commencée;  il 
attendit,  pour  m’en  rendre  compte,  que  la  nou- 
velle de  mon  retour  à Guidéko  lui  fût  parvenue. 
Je  le  rejoignis  aussitôt  et  nous  allâmes  ensemble 
à Wandagüé  où  les  indigènes  me  promirent  de 
ne  plus  recommencer  leurs  sottises. 

Déjà  l’emplacement  du  futur  poste  avait  été 
défriché  par  les  gens  de  Daloa,  les  charpentes  des 
huit  cases  destinées  au  logement  du  personnel 
étaient  terminées  ; je  laissai  M.  Gateuil  continuer 
son  œuvre  qu’il  ne  devait  abandonner  que  huit 
mois  plus  tard  après  l’avoir  entièrement  achevée. 

J’ai  conservé  toute  la  correspondance  de  mon 
courageux  et  dévoué  collaborateur  et  c’est  avec 


tristesse  que  je  relis  aujourd’hui  ces  lignes  où  se 
retrouvent,  presque  jour  par  jour,  les  privations 
subies,  les  difficultés  rencontrées  et  vaincues  et 
surtout  les  dangers  auxquels  il  avait  échappé  par 
miracle,  pour  venir  mourir  en  France,  au  début 
d’un  congé. 

* * 

Je  quittai  le  cercle  de  Sassandra  un  mois  après 
l’arrivée  du  capitaine  Schiffer  qui  devait  me  rem- 
placer. A cette  époque  la  situation  politique  et 
économique  de  la  région  était  très  satisfaisante. 
Les  indigènes  de  Daloa  avaient  d’assez  bon  gré, 
moyennant  uhc  rétribution  équitable,  terminé  la 
construction  du  poste  qui  se  composait  d’un  grand 
bâtiment  en  pisé  flanqué  de  deux  larges^ailes 
pour  le  logement  des  Européens,  de  huit  cases 
servant  d’habitation  aux  gardes  de  police,  aux 
Kroomen,  aux  interprètes  et  aux  caravanes  de 
passage.  Un  large  espace  avait  été  défriché  en 
pleine  forêt  pour  remplacement  de  ces  construc- 
tions ; sur  un  côté  seulement,  la  grande  végétation 
se  trouvait  encore,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  trop  rapprochée  des  bâtiments;  en  somme, 
un  travail  considérable  avait  été  fourni  par  ces 
indigènes  qui  nous  connaissaient  depuis  si  peu 
de  temps  et  qui  ne  nous  voyaient  pas  sans  quelque 
inquiétude  nous  installer  définitivement  dans  leur 
pays. 

Lorsque  1 ordre  succéda  à l’anarchie  dans  cette 
région  où  ils  n’avaient  jamais  osé  pénétrer  jusque 
là,  les  dioula  du  cercle  de  Séguéla,  guidés  par 
d’anciens  porteurs  de  la  mission  Pierre,  commen- 
cèrent à descendre  assez  régulièrement  à Sas- 
sandra et  leurs  caravanes  traversaient  sans  en- 
combre les  pays  des  Lo  c.t  des  Bêté  du  Nord,  s’en- 
hardissant peu  à peu  en  voyant  la  sécurité  des 
roules  et  amenant  même  les  femmes  pour  les 
aider  à transporter  leurs  ballots  de  marchandises. 

M.  Gateuil,  qui  avait  près  de  trois  ans  de  séjour 
dans  le  haut  Sassandra  et  qui  était  très  fatigué, 
fut  autorisé  à rentrer  en  France  et  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  chef  de  poste  de  Daloa  par  un 
de  ses  collègues,  M.  Bouvet,  ancien  sous-officier 
d’infanterie  coloniale.  Pour  plus  de  précautions, 
le  personne]  du  poste  avait  été  entièrement  doublé; 
un  commis  des  affaires  indigènes  avait  été  mis 
à la  disposition  de  M.  Gateuil  peu  de  temps  avant 
son  départ.  Le  détachement  de  police  de  Daloa 
fut  porté  à vingt  hommes  et  devint  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  postes  du  cercle  ; enfin  Daloa  eut 
deux  interprètes  au  lieu  d’un. 

Comme  tous  les  peuples  heureux,  les  indigènes 
de  la  région  d’Issia  n’avaient  plus  d’histoire  et  ne 
faisaient  plus  parler  d’eux.  La  circonscription  de 
Guidéko  était  en  pleine  prospérité;  le  commerce 
naissant  prenait  chaque  jour  une  plus  grande 
extension  et  des  factoreries,  des  boutiques  «le 
marchands  indigènes  venaient  se  grouper  autour 
du  poste  en  faisant  reculerdevant  elles  les  limites 
de  la  forêt  qui  l’entourait. 

Pour  la  première  fois  nous  avions  demandé 
l’impôt  de  capitation  aux  indigènes  de  la  circons- 
cription de  Boutoubré  : en  douze  jours,  ils  le  payé- 
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rent  intégralement  sans  se  faire  prier.  LesKouadia, 
d’ailleurs,  étaient  devenus  méconnaissables:  leur 
agitation  d’autrefois,  leurs  conflits  de  tribu  à 
tribu  et  les  alertes  continuelles  avaient  fait  place 
à la  plus  grande  quiétude. 

Sur  toute  l'étendue  du  cercle,  les  colporteurs 
et  marchands  circulaient  sans  être  inquiétés  et  se 
livraient  en  paix  à leurs  échanges  avec  les  indi- 
gènes; si  quelquefois  je  fus  obligé  d’intervenir  et 
de  me  mêler  de  leurs  affaires,  c’était  seulement 
pour  les  empêcher  d’aller  trop  loin  de  nos  zones 
d influence  directe  et  les  rappeler  à une  prudence 
élémentaire,  quand  la  confiance  grandissante  que 
leur  inspirait  le  bon  accueil  des  populations  les 
entraînait  vers  des  régions  où  nous  n’avions  pas 
encore  pénétré  et  sur  lesquelles  nous  n’avions 
aucun  renseignement  précis. 

Je  faillis  même,  à ce  propos,  me  brouiller  avec 
l’un  d’eux,  un  commerçant  européen  qui  voulait 
à toute  force  aller  chez  les  Baniua  avec  une  quan- 
tité assez  importante  de  marchandises.  Quelques 
colporteurs  néyaus  avaient  pénétré  dans  le  Dou- 
grou  et  le  Zaguiè  et  étaient  revenus  enthousias- 
més de  l’hospilalité  offerte  par  ces  indigènes  qui 
passent  pour  être  anthropophages  et  dont  le  canni- 
balisme est  sans  doute  tempéré  par  le  désir  d’aug- 
menter un  peu  leur  bien-être  en  faisant  du  com- 
merce, séduits  enfin  par  la  facilité  des  achats  de 
caoutchouc  dans  ces  régions  qu’une  crainle  salu- 
taire avait  interdites  non  seulement  aux  colpor- 
teurs étrangers,  .mais  encore  aux  indigènes  des 
tribus  voisines. 

Sans  mettre  en  doute  la  bonne  volonté  des  Ba- 
niua et  leurs  dispositions  pacifiques  garanties  par 
plusieurs  de  leurs  émissaires  venus  jusqu’à  Gui- 
déko  pour  me  voir  et  m’assurer  de  leur  soumissi  n, 
je  fus  heureux  de  pouvoir  invoquer  un  arrêté  récent 
de  notre  gouverneur  pour  empêcher  les  commer- 
çants européens  de  s’aventurer  sur  ces  territoires 
éloignés,. tant  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure 
de  les  protéger  d’une  manière  efficace. 

Pour  en  finir  avec  cette  revue  de  toutes  les  cir- 
conscriptions du  cercle,  il  ne  me  reste  plus  qii/i 
dire  que  Sassandra  et  San-Pedro  nous  donnaient 
la  plus  grande  satisfaction;  les  populations  étaient 
paisibles,  fournissaient  la  main-d’œuvre  qu’on 
leur  demandait;  avant  latin  du  mois  de  juillet, 
elles  avaient  presque  achevé  le  paiement  de  l'im- 
pôt; enfin,  chose  rare,  les  chefs  des  maisons  de 
commerce  françaises  et  anglaises  paraissaient 
contents. 

Tout  allait  donc  bien  et  rien  ne  faisait  prévoir 
les  tragiques  événements  qui  devaient  se  dérou- 
ler un  mois  plus  tard  dans  la  région  de  Daloa. 

Le  25  août,  un  ^arde  de  police  qui  s’était  rendu 
(probablement  à 1 insu  de  ses  chefs)  dans  un  vil- 
lage du  groupe  Saboua  ou  Sabré  à quelques  kilo- 
mètres au  Nord-Ouest  du  poste,  sous  le  prétexle 
d’y  acheter  des  vivres,  eut  un  conflit  avec  les  indi- 
gènes et  revint  à Daloa  en  racontant  qu’il  avait 
été  chassé  et  menacé  de  mort. 

Tant  à Guidéko  qu’à  Issia  et  à Boutoubré,  ces 
incidents  se  reproduisaient  jadis  assez  souvent. 
Après  enquête  faite,  les  torts  étaient  généralement 


du  côté  du  garde  de  police  qui  se  plaignait  et  nous 
avions  dû  éviter  de  laisser  nos  turbulents  Sénér 
galais  s’éloigner  des  postes  ; les  interprètes  et  les 
Kroomen  étaient  chargés  des  achats  de  vivres  et 
peu  à peu  nous  étions  parvenus  à amener  les  indi- 
gènes à apporter  eux-mêmes,  sur  les  marchés 
installés  à peu  de  distance  de  nos  résidences  et 
sous  notre  surveillance,  leurs  moutons,  leurs 
volailles  et  le  produit  de  leurs  plantations  ; à Gui- 
déko notamment,  ce  système  fonctionnait  à mer- 
veille, notre  personnel  et  les  nombreux  colpor- 
teurs installés  dans  le  pays  se  ravitaillaient  faci- 
lement, acheteurs  et  vendeurs  étaient  également 
satisfaits  de  leurs  transactions. 

Lorsque  cependant,  malgré  toutes  nos  précau- 
tions, un  incident  du  genre  de  celui  dont  je  viens 
de  parler  survenait,  nous  nous  armions  de  pa- 
tience et  pour  gagner  du  temps,  afin  de  permettre 
aux  indigènes  excités  de  se, calmer  et  de  réfléchir, 
nous  commencions  par  envoyer  aux  renseigne- 
ments un  chef  ou  un  notable  des  environs,  puis 
notre  interprète  et  nous  n'intervenions  directe- 
ment et  personnellement  que  quand  toutes  les 
tentatives  précédentes,  pour  amener  les  coupables 
à résipiscence,  avaient  échoué. 

De  toute  façon,  si  nous  n’avions  pas  réussi  par 
ces  atermoiements  et  par  l’cloquence  de  nos  porte- 
parole  à calmer  nos  turbulents  administrés,  nous 
avions  eu  le  temps  de  savoir  où  nous  allions  etee 
qui  nous  attendait  dans  les  villages  en  efferves- 
cence. Presque  toujours  ce  procédé  nous  donna 
d’excellents  résultats  ; car  si,  à un  moment  donné, 
les  indigènes  de  ces  régions  sont  très  capables  de 
commettre  quelque  grosse  sottise  sous  l’impulsion 
d’une  colère  ou  sous  les  excitations  d’un  meneur, 
bfen  rarement  leur  emballement  est  durable  quand 
le  motif  qui  Ta  amené  n’est  pas  très  grave  et  le 
plus  souvent  leur  caractère  timide  et  hésitant 
reprend  le  dessus  quand  ils  ont  le  temps  de  la 
réflexion. 

11  est  probable  que  le  chef  de  poste  de  Daloa 
avait  essayé  les  procédés  dont  il  vient  d’être  ques- 
tion et  n’avait  plus  d'autre  moyen  à sa  disposition 
lorsqu’il  se  décida  à envoyer  à Sabré  son  adjoint, 
M.  Lccœur,  accompagné  de  dix  gardes  de  police. 
A distance  et  sans  avoir  de  détails  précis  sur  les 
origines  du  conflit,  je  me  garderai  bien  de  cri- 
tiquer ou  d’apprécier  d’une  façon  quelconque 
une  mesure  prise  par  un  fonctionnaire  qui  cer- 
tainement a fait  tout  son  devoir.  Quant  à 
M.  Lecœur,  jeune  commis  arrivé  depuis  peu  de 
temps  dans  la  colonie  et  très  peu  au  courant 
des  mœurs  des  indigènes  et  de  la  façon  de 
les  conduire,  il  n’avait  été  placé  à Daloa  que 
pour  y apprendre  son  métier  en  aillant  le  chef 
île  poste,  pour  le  remplacer  momentanément  lors- 
que la  tranquillité  du  pays  lui  permettait  de  s’ab- 
senter et  de  faire  des  tournées  dons  les  environs, 
mais  il  n’avait  certainement  pas  1’expérience  né- 
cessaire pour  obtenir  de  bons  résultats  au  milieu 
d’une  tribu  en  effervescence.  Cette  inexpérience 
se  manifesta  d’ailleurs  lorsqu’en  emmenant  avec 
lui  une  escorte  qui  pouvait  paraître  trop  impor- 
tante pour  n’aller  que  dans  un  village  situé  à deux 
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heures  de  marche  du  poste  et  laisser  croire  à l’in- 
tention de  prendre  quelque  mesure  violente,  il 
négligea  de  donner  des  cartouches  à ses  hommes 
qui  n’avaient  sur  eux  que  les  quelques  munitions 
que  tout  bon  Sénégalais  dérobe  toujours  à la  sur- 
veillance de  ses  chefs. 

En  voyant  arriver  le  petit  détachement,  les  indi- 
gènes se  groupèrent  au  milieu  de  leur  village  et 
se  mirent  à discuter  bruyamment  selon  leur  cou- 
tume. Se  rendant  compte,  sans  doute,  de  l'effet 
produit  par  la  présence  des  gardes,  M.  Lecœur 
pénétra  seul  dans  l'enceinte  des  cases  et  d'un 
geste  pacifique  essaya  de  ramener  le  calme  pour 
pouvoir  se  faire  entendre-.  Malheureusement,  au 
milieu  de  cette  foule  stupide  et  affolée,  il  se  trouva 
un  énergumène  plus  excité  que  les  autres:  un  coup 
de  fusil  partit  et  notre  malheureux  compatriote, 
victime  de  son  héroïque  tentative  de  conciliation, 
tomba  blessé  d’uue  halle  à la  cuisse. 

Il  se  produisit  alors  ce  qui  arrive  presque  tou- 
jours quand  l’odeur  de  la  poudre  est  dans  l’air 
et  quand  le  sang  a coulé.  Enhardis  en  voyant  que 
le  « blanc  » était  aussi  vulnérable  qu’eux,  ou  bien 
craignant  des  représailles  de  la  part  des  gardes 
qu’ils  virent  accourir  au  secours  de  leur  chef,  les 
indigènes  firent  une  fusillade  générale;  le  brave 
Lecamr,  relevé  par-un  de  ses  hommes,  tenta  vai- 
nement, avec  le  plus  grand  courage,  de  leur  faire 
entendre  raison:  une  balle  en  pleine  tête  vint  lui 
clore  les  lèvres  pour  toujours. 

Les  Sénégalais  alors  le  saisirent  et  essayèrent 
de  battre  en  retraite  avec  leur  précieux  fardeau; 
mais,  sans  munitions,  entourés  par  un  ennemi 
vingt  fois  supérieur  en  nombre,  un  des  leurs  étant 
tué  sur  le  corps  de  son  chef,  un  autre  blessé  griè- 
vement, ils  durent  enfin  l’abandonner  et  se  jeter 
dans  la  forêt.  Ce  n’est  que  tard  dans  la  nuit  qu’ils 
purent  rentrer  furtivement  au  poste. 

Aussitôt  informé  de  la  position  critique  où  se 
trouvait  son  camarade  par  un  garde  que  M.  Le- 
cœur avait  envoyé  dès  le  premier  coup  de  feu  et 
qui  arriva  à Daloa  sans  encombre  (ce  qui  prouve 
que  le  mouvement  n’était  pas  prémédité  et  que 
les  indigènes  n’avaient  rien  préparé),  M.  Bouvet 
expédia  à la  hâte  un  courrier  dans  la  direction 
d’Jssia  pour  faire  connaître  au  capitaine  Schiffer 
ce  qui  se  passait  et  partit  au  secours  de  son  adjoint 
en  emmenant  tout  ce  qui  restait  à Daloa  comme 
gardes  de  police.  A ce  moment,  s'il  y avait  eu 
entente  entre  les  indigènes  de  Sabré  et  ceux  de 
Daloa,  il  eût  été  facile  à ces  derniers  de  prendre 
possession  du  poste  ou  de  le  détruire  et  de  couper 
à M.  Bouvet  sa  retraite. 

Mais  cette  entente  n’existait  pas  encore  et  ce 
n’est  qu’un  peu  plus  tard  que  les  gens  de  Sabré, 
soit  par  des  menaces,  soit  par  l’appât  du  pillage, 
entraînèrent  avec  eux  la  tribu  de  Daloa  qui  peut- 
être  craignit  d’être  englobée  de  toute  façon  dans 
les  représailles  futures,  ou  bien,  tout  au  con- 
traire, espéra,  en  voyant  l’exemple  de  vulnérabi- 
lité donné  par  le  malheureux  Lecœur  et  la  retraite 
de  ses  soldats,  en  finir  d’un  seul  coup  avec  les 
Européens  et  s’approprier  les  marchandises  d’é- 
change qui  existaient  au  poste. 


M.  Bouvet  ne  put  arriver  à Sabré;  il  rencontra 
sur  sa  route  les  indigènes  prévenus  et  rassemblés 
et  dut  battre  en  retraite.  Il  était  temps. 

Au  nombre  de  plus  d’un  millier,  les  rebelles 
vinrent  le  lendemain  assiéger  le  poste  et  se  mas- 
sèrent à la  lisière  de  la  forêt  dont  les  arbres  et 
les  termitières  leur  servirent  d’abris  naturels  pour 
tirer  tout  à leur  aise  sur  les  malheureux  défen- 
seurs réfugiés  dans  la  maison  du  chef  de  poste 
que  celui-ci  avait  rapidement  mise  en  état  de  dé- 
fense. Bientôt  les  cases  des  gardes  et  des  inter- 
prètes, un  peu  éloignées  de  la  résidence,  furent 
en  flammes. 

Pendant  toute  la  journée,  ce  fut  une  fusillade 
ininterrompue  contre  les  murs  de  la  maison;  de 
temps  en  temps  les  indigènes  criaient  pour  an- 
noncer leur  perte  certaine  aux  assiégés  et  les  pré- 
venir qu’ils  n’avaient  aucun  secours  à espérer  et 
que  tout  serait  lini  avant  même  que  la  nouvelle 
des  événements  pût  se  propager  dans  le  Sud. 

Mais,  comme  je  l’ai  dit,  le  mouvement  avait 
été  spontané  et  aucune  précaution  n’avait  été  prise 
par  les  rebelles.  L’émissaire  envoyé  par  M.  Bou- 
vet dès  le  premier  moment  avait  traversé,  sans 
être  inquiété,  les  nombreux  villages  placés  sur  sa 
route;  à 25  kilomètres  de  Daloa,  par  une  chance 
inespérée,  il  rencontra  le  capitaine  Schiffer  qui, 
avec  vingt  gardes  de  police,  faisait  une  tournée 
dans  le  Nord  du  cercle  et  était  en  train  d’expliquer 
aux  chefs  et  notables  du  pays  les  nouveaux  règle- 
ments concernant  les  tribunaux  indigènes. 

Le  capitaine  ne  perdit  pas  de  temps  et  aussi 
vite  qu’il  était  possible  de  marcher,  il  se  dirigea 
avec  ses  hommes  vers  Daloa. 

A peu  de  distance  du  poste,  une  fusillade  cré- 
pite autour  de  lui;  en  même  temps  il  lui  semble 
entendre  plus  loin  les  détonations  du  fusil  Gras 
qui  lui  apprennent  l’attaque  survenue  après  le 
départ  du  courrier  qu’il  avait  reçu;  on  riposte  à 
droite  et  à gauche,  puis  on  part  au  pas  gymnas- 
tique et  on  arrive  à la  large  avenue  qui  donne 
accès  au  poste. 

Le  capitaine  n’a  perdu  jusque-là  qu’un  porteur 
de  bagages  dont  le  corps  a été  traversé  de  part  en 
part  par  une  halle.  Il  commande  à ses  gardes  de 
mettre  la  baïonnette  au  canon  et,  sans  reprendre 
haleine,  le  détachement  arrive  comme  une 
trombe  sur  la  place  au  moment  où  les  assiégeants 
donnent  un  dernier  assaut;  les  indigènes  font 
demi-tour  et  se  perdent  dans  la  forêt,  pendant 
que  les  défenseurs  du  poste  poussent  une  im- 
mense acclamation  de  joie. 

Rapidement  la  défense  est  organisée  sous  la 
fusillade  des  rebelles  dont  les  projectiles,  mor- 
ceaux de  fer,  de  plomb,  cailloux  ferrugineux  et 
balles  forgées  à facettes,  viennent  s’enfoncer  dans 
les  murs  en  pisé  de  la  maison;  une  balustrade 
également  en  pisé,  qui  s’élève  jusqu’à  hauteur  de 
ceinture  autour  de  la  véranda,  oiïre  un  bon  abri 
aux  défenseurs,  auxquels  le  capitaine  donne  l’ordre 
de  ne  tirer  qu’à  coup  sûr  pour  ménager  les  muni- 
tions. 

Par  l’intermédiaire  du  chef  d’Issia  qui  1 avait 
accompagné  jusque-là,  M.  Schiffer  essaie  d’entrer 
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en  pourparlers  avec  les  indigènes,  mais  ceux-ci 
ne  veulent  rien  entendre  et  ne  répondent  que  par 
des  injures. 

Dans  la  soirée  du  2G,  une  forte  averse  vient 
disperser  les  assiégeants;  le  capitaine  Schiffer  en 
profite  pour  envoyer  un  message  à Issia  afin  de 
faire  connaître  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouve  à Daloa  ; les  deux  gardes  porteurs  du  pré- 
cieux courrier  sont  accompagnés  par  six  de  leurs 
camarades  jusqu’à  un  kilomètre  au  Sud  du  poste 
et  livrés  ensuite  à eux-mêmes.  Avec  leur  courage 
habituel,  les  braves  Sénégalais  s’acquittent  de 
leur  tâche;  ils  passent,  sans  être  aperçus  des 
rebelles,  les  environs  du  poste  que  ceux-ci  avaient 
occupés  dans  la  journée;  puis,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle  sur  leur  route  et  n’étant  pas  in- 
quiétés par  les  populations  qu'ils  traversent,  ils 
arrivent  le  lendemain  à Issia,  d’où  un  courrier 
rapide  est  immédiatement  expédié  à Guidéko. 

Dès  le  retour  des  six  hommes  d’escorte,  le  capi- 
taine prit  des  mesures  pour  ravitailler  le  poste  en 
eau,  l’averse  n’en  avait  donné  qu’une  quantité 
insuffisante  et  le  puits  qui  se  trouvait  dans  la 
cour  pouvait  très  bien  avoir  été  empoisonné  ou, 
tout  au  moins,  souillé  parles  rebelles.  Une  petite 
patrouille  envoyée  avec  les  plus  grandes  précau- 
tions parvint  jusqu’à  la  source  située  à environ 
300  mètres  de  distance;  les  porteurs  s’y  rendirent 
avec  tous  les  récipients  dont  on  disposait  et  une 
provision  d'eau  suffisante  pour  vingt-quatre  heures 
put  être  faite  à l’insu  des  rebelles.  Ces  derniers 
revinrent  le  27  au  jour  et  reprirent  leur  vaine  fu- 
sillade, qui  dura  toute  la  journée,  entrecoupée  par 
les  injures  que  les  indigènes,  furieux  de  l’inutilité 
de  leurs  efforts,  adressaient  aux  assiégés  qui  res- 
taient impassibles  et  ne  répondaient  pas  plus  aux 
insultes  qu’aux  coups  de  fusil  de  cet  ennemi  soi- 
gneusement abrité  dans  la  forêt.  Seuls  le  capitaine 
Schiller  et  M.  Bouvet  ripostaient  de  temps  en 
temps  au  feu  de  l’ennemi  par  un  tir  bien  ajusté, 
lorsqu’ils  trouvaient  une  occasion  favorable;  mais 
cette  situation  ne  pouvait  durer;  les  deux  Euro- 
péens qui,  avec  raison,  ne  s’étaient  pas  fiés  à la 
vigilance  de  leurs  gardes  et  n’avaient  pas  fermé 
l’œil  de  la  nuit,  tombaient  de  fatigue;  de  plus,  les 
vivres  et  les  munitions  manqueraient  bientôt.  En 
admettant  que  le  message  envoyé  au  gouverneur 
pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  et  lui  de- 
mander des  secours  n’ait  pas  été  arrêté  en  cours 
de  route,  il  lui  fallait  au  moins  huit  jours  pour 
parvenir  à Sassandra,  d’où  il  serait  télégraphié  au 
chef-lieu.  Que  faire?...  La  résolution  du  capitaine 
Schiffer  est  bien  vite  prise,  il  ne  songe  pas  un 
instant  à reculer,  ni  à profiter  des  moments  où  la 
surveillance  des  assiégeants  diminue  pour  quitter 
ce  poste  si  éloigné  de  tout  secours,  où  il  semble 
impossible  de  pouvoir  résister  bien  longtemps  à 
un  si  grand  nombre  d’ennemis;  le  sacrifice  est 
fait,  on  se  défendra  jusqu’à  la  dernière  car- 
touche. 

Au  cours  de  la  journée  du  27,  le  capitaine  avait 
repéré  avec  soin  les  principaux  abris,  arbres, 
termitières  et  fourrés,  dont  les  rebelles  se  ser- 
vaient pour  l’inquiéter  de  plus  près.  Le  feu  s’étei- 


gnit comme  la  veille  entre  onze  heures  et  minuit 
et  le  silence  se  fit  peu  à peu  dans  les  deux  gros 
villages  où  l’ennemi  se  concentrait  pour  la  nuit,  à 
environ  600  mètres  à l'Est  et  au  Sud-Est  du  poste. 
Avant  le  jour,  M.  Schiffer  put  encore  faire  faire, 
sans  être  aperçu,  une  corvée  d’eau,  puis  il  alla 
placer  lui-même  la  moitié  de  ses  gardes  en  em- 
buscade derrière  les  abris  qui  avaient  servi  à 
l’ennemi. 

Dans  la  matinée  du  28,  le  résultat  ne  se  fit  pas 
attendre  : l'ennemi  perdit  cinq  hommes  tandis 
qu’un  seul  des  défenseurs  du  poste  était  légère- 
ment blessé;  le  cercle  des  assaillants  s’élargit,  ils 
apaisèrent  leur  colère  en  dansant,  hors  de  portée 
de  fusil,  leur  inutile  tam-tam  de  guerre  ef  en 
proférant  de  vaines  menaces;  puis  leur  fusillade 
reprit  à distance,  mais  les  projectiles  n’arrivaient 
plus  que  très  affaiblis  et  ne  produisirent  sur  deux 
des  gardes  que  des  contusions  sans  gravité. 

La  nuit  se  passa  sans  incident,  de  même  que  la 
journée  du  lendemain  29  août;  le  zèle  des  rebelles 
commençait  à se  calmer,  mais  la  lassitude  des 
assiégés  devenait  accablante  ; le  capitaine  Schiffer 
pensa  que  le  moment  était  venu  de  prendre  l'of- 
fensive. Le  30,  vers  Irois  heures  du  matin,  deux 
petites  reconnaissances  partaient  silencieusement 
dans  la  direction  des  villages  importants  dont  il  a 
été  question  plus  haut;  la  première,  de  douze 
fusils,  sous  les  ordres  du  capitaine;  la  seconde,  de 
dix,  sous  les  ordres  du  sous-brigadier  sénégalais. 
M.  Bouvet  gardait  le  poste  avec  les  hommes  qui 
lui  restaient.  En  outre,  quelques  Ivroomen  (por- 
teurs et  manœuvres  de  race  néyau  au  service  du 
poste)  accompagnaient  chaque  détachement  et 
devaient,  sous  la  protection  des  gardes,  pratiquer 
des  brèches  dans  les  palissades  et  incendier  les 
villages. 

Cette  double  surprise  réussit  à merveille;  une 
grande  clameur  partit  des  deux  villages  en  ilam- 
mes,  mais  quand  on  fut  de  retour  au  poste,  on 
constata  avec  surprise  qu’un  profond  silence  suc- 
cédait aux  cris  et  aux  hurlements  ; les  rebelles 
avaient  subi  des  pertes  importantes  et  ils  ne  repa- 
rurent pas  dans  la  journée. 

Le  capitaine  Schiffer  en  profila  pour  se  mettre 
à la  tête  d’une  quinzaine  d'hommes  et  battre  tous 
les  environs  du  poste  dans  un  rayon  de  trois  kilo- 
mètres; il  réussit  à surprendre  trois  autres  vil- 
lages, dont  les  défenseurs  s’enfuirent  sans  opposer 
la  moindre  résistance;  dès  le  lendemain,  les  indi- 
gènes d’une  tribu  voisine  qui  n’avait  pas  pris 
part  aux  attaques  vinrent,  de  la  part  des  rebelles, 
offrir  leur  soumission. 

Cependant  les  renforts  demandés  au  chef-lieu 
et  envoyés  en  toute  hâte  par  le  gouverneur  ne 
tardèrent  pas  à arriver;  le  12  septembre,  le  capi- 
taine Thévenin  amena  60  tirailleurs  de  Séguéla; 
le  20,  le  capitaine  Rimbaud,  venant  de  Binger- 
ville,  arrivait  à Daloa  avec  60  fusils;  les  deux 
chefs  de  Sabré,  coupables  de  l’assassinat  du  mal- 
heureux Lecœur,  furent  bientôt  faits  prisonniers 
par  le  capitaine  Schiffer,  mais  les  rebelles  en  fuite 
étaient  insaisissables.  Enfin  le  capitaine  Thé- 
venin  fit  13  prisonniers  en  capturant  un  refuge  à 
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20  kilomètres  dans  la  forêt,  au  Nord-Est,  puis  on 
prit  encore  30  hommes  à Sabré;  ces  prisonniers 
servent  actuellement  d’intermédiaires  avec  les 
rebelles.  Il  est  probable  que  ces  derniers  qui 
seront  traités  avec  la  sévérité  nécessaire,  mais 
avec  humanité,  comprendront  leur  erreur  et  se 
soumettront  entièrement  à notre  autorité,  quand 
ils  verront  qu’-après  avoir  puni  nous  savons  par- 
donner, et  que  tous  nos  efforts  tendent  surtout  à 
la  pacification  de  leur  pays,  au  rétablissement  de 
l’ordre  et,  par  suite,  ne  peuvent  que  contribuer  à 
améliorer  leur  situation,  si  précaire  dans  l’état 
d’anarchie  qui  précédait  notre  installation.  Se 
rappelant  l'isolement  dans  lequel  ils  se  trouvèrent 
pendant  leur  rébellion^  ils  envieront  la  quiétude 
dont  n’ont  pas  cessé  de  jouir  les  multiples  peu- 
plades qui  habitent  entre  Sassandra  et  Daloa  et 
qui  — même  celles  qui  nous  connaissent  depuis 
peu  de  temps  — n’ont  pas  essuyé  de  profiter  du 
cruel  embarras  où  nous  nous  trouvions,  de  la  fai- 
blesse des  postes  de  Guidéko  et  Issia  pendant  l’ab- 
sence du  capitaine  Schiffer  immobilisé  à Daloa 
dans  une  situation  critique  avec  la  majeure  partie 
de  ses  forces,  pour  se  débarrasser  de  notre  tutelle 
ou  même  pour  favoriser  considérablement  nos 
adversaires  en  arrêtant  sur  la  route  les  courriers 
isolés  qui  allaient  chercher  du  secours. 

Les  tragiques  journées  du  25  au  30  août  pour- 
raient donc  être  oubliées,  si  nous  n’avions  à dé- 
plorer la  perte  de  notre  brave  compatriote  Lecteur, 
laquelle  aurait  été  suivie  de  la  destruction  du 
poste  et  du  massacre  de  sa  petite  garnison,  sans 
l’heureux  hasard  qui  avait  amené  le  capitaine 
Schiller  assez  près  de  Daloa  pour  pouvoir  arriver 
à temps. 

Georges  Thomann, 

Administrateur  des  colonies. 
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RAPPORT  DE  TOURNÉE 

DU 

CAPITAINE  DINAUX 

Chef  de  l'Annexe  d’In-Salah 

Commandant  la  Compagnie  des  Oasis  Sahariennes  du  Tidikelt 
( 3 Mai  — 29  Octobre  1905  ) 


[Suite)  (1) 

III 

MOUSSA  AG  AMASTANE  ET  LES  TOUAREG  AHAGGAR 

I.  — Lorsqu’on  visite  l’Ahaggar  pour  la  pre- 
- mière  fois  et  que  l’on  entre  en  contact  avec  les 
Touareg  chez  eux,  on  éprouve  des  étonnements 
profonds. 

C’est  que  la  lecture  des  relations  de  voyages 
récents  ne  suffit  pas  à détruire  l’idée  préconçue; 
il  faut  ressentir  soi-même  l’impression  sur  le  vif 
pour  bien  comprendre  les  récits  antérieurs. 


C’est  d’abord  le  paysage  ; oh  ne  le  connaît  que 
par  des  photographies  d’amateurs  ; et  les  vues  du 
massif  de  la  Koudiat  déchiqueté  et  fantastique 
donnent  l’impression  d’un  pays  noir  et  lugubre. 

Au  contraire,  l’ensemble  des  paysages  reste 
clair  ; ce  sont  des  pastels  délicats,  des  jeux  variés 
de  lumière  sur  les  blocs  de  granit  rose,  les  pla- 
teaux de  grès  pâles,  les  coulées  grises  des  laves; 
une  richesse  de  tons,  une  délicatesse  de  nuances 
exagérées  encore  par  la  limpidité  et  la  profondeur 
de  l’atmosphère. 

La  Koudiat  est  un  massif  informe,  sans  harmo- 
nie et  sans  ligne  ; c’est  un  squelette  décharné,  mais 
les  couleurs  le  transforment  en  décor  féerique; 
les  vallées,  que  les  plus  légères  pluies  suffisent 
à revivifier,  conservent  pendant  plusieurs  années 
de  sécheresse  absolue  leur  végétation  de  merokba, 
de  guettaf,  de  talhas;  dans  tous  les  grands  oueds, 
l’eau  reste  peu  profonde,  facile  à ramener  à la 
surface  ; les  centres  de  culture,  établis  à peu  de 
frais,  donnent  des  céréales  de  bonne  qualité;  le 
climat  est  sain  et  revivifiant;  l’altitude  détermine 
des  étés  tempérés  ; et  quant  aux  régions  déser- 
tiques qui  entourent  l’Anaggar,  elles  ne  dépassent 
pas  en  étendue  et  en  monotonie  celles  du  Sahara 
algérien,  et  elles  ne  sont  pas  comme  cesdernières 
menacées  de  l’envahissement  des  sables. 

Il  en  résulte  une  excellente  impression  d’ar- 
rivée qui  prédispose  en  faveur  des  habitants/ 

A l’étude,  la  race  apparaît  d’ailleurs  très  sympa- 
thique. Elle  a pour  caractères  dominants  la  gaieté, 
l’insouciance;  une  distinction  native,  une  beauté 
de  lignes  et  une  vigueur  physique  qui  s’harmoni- 
sent parfaitement;  une  coquetterie,  poussée  à 
l’excès,  qui  ne  répond  point  à l’idée  que  l’on  se 
fait  du  bandit  touareg  et  de  sa  vie  de  pillages;  un 
manque  absolu  de  fanatisme  .religieux  dans  la 
masse  ; le  besoin  d’activité  et  d’indépendance  ; 
l’habitude  pour  les  nobles  de  vivre  aux  dépens 
d’autrui  ; l’esprit  ouvert  par  les  voyages  ; la  rapa- 
cité commerciale;  une  crainte  instinctive  detoutee 
qui  est  étranger,  voilà  les  traits  qui  frappent  tout 
d’abord. 

La  surprise  augmente  lorsqu’on  étudie  le  détail 
des  coutumes,  et  que  l’on  constate  un  état  de 
féodalité  bien  assis,  une  espèce  de  code  fait  de 
traditions,  et  dans  lequel  la  restitution  des  butins 
elle-même  est  l’objet  d’une  réglementation 
minutieuse. 

Notons  encore  l’affranchissement  moral  de  la 
femme,  progrès  sans  doute,  mais  dont  la  con- 
séquence a été  une  trop  grande  liberté  de 
mœurs,  et  une  diminution  de  la  natalité  due  aux 
mariages  tardifs  et  aux  maladies  vénériennes  ; ; 

enfin  l’existence  de  groupes  pastoraux,  attachés 
plus  spécialement  à une  région  donnée,  qui  cons- 
titue leur  dernière  réserve  de  pâturages  en  cas  de 
sécheresse  persistante. 

L’ensemble  de  ces  caractères  aurait  fait  une 
race  forte  et  une  confédération  unie,  si  la  popula- 
tion était  plus  dense,  les  campements  moins  dis- 
persés, les  migrations  en  recherche  de  pâturages 
plus  coordonnées,  les  voyages  au  Soudan  et  en 
Tripolitaine  moins  longs. 


(1)  Renseignements  Coloniaux,  1907.  n°  1,  janvier,  p.  11. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


43 


Mais  si  les  Ahaggar  ont  eu  parfois  le  sentiment 
de  la  cohésion  et  de  la  solidarité  dans  leurs  luîtes 
contre  les  Azdjer  et  dans  leur  résistance  à notre 
pénétration,  ils  sont  aujourd’hui  dans  une  demi- 
anarchie.  .Nos  progrès  et  ceux  des  Anglais  dans  le 
Soudan  et  au  Tchad  ; l’occupation  du  Touat,  l’aug- 
mentation du  luxe  etdu  bien-être  dans  les  classes 
aisées  de  ces  régions,  l’extension  de  la  sécurité, 
les  reconnaissances  effectuées  depuis  cinq  ans  par 
les  compagnies  sahariennes,  ont  déjà  transformé 
les  Touareg,  et  l’on  devine  une  évolution  très 
rapide  des  jeunes  générations. 

Il  y.  a un  fossé  de  plusieurs  siècles  entre  une 
djemaà  de  notables  qui  s’avancent  au  pas  de 
parade,  le  port  majestueux,  les  lances  frappant  en 
cadence,  la  démarche  rendue  plus  lente  par  les 
larges  semelles  de  cuir,  les  vêtements  sombres, 
les  voiles  rabattus  sur  les  visages,  et  une  troupe 
de  jeunes  gens  montés  à méhari,  qui  arrivent  au 
galop,  se  grisant  de  cris  et  de  vitesse,  fringants, 
pleins  de  feu,  vêtus  de  brillantes  étoffes,  le  haut 
du  visage  découvert.  D’un  côté,  dignité,  impas- 
sibilité. hostilité  sourde  envers  nous  ; de  l’autre, 
curiosité,  gaieté,  exubérance,  confiance;  et  l'Age 
ne  suffit  pas  à expliquer  ces  différences.  C’est 
l’évolution  qui  marche  à pas  de  géant  et  c'est 
elle  qui  nous  donne  le  plus  grand  espoir  pour 
l’apprivoisement  et  l'assimilation  rapide  des 
Touareg, 

II.  — Mais  ce  qui  étonne  le  plus  lorsqu’on  a 
observé  ces  nuances,  c’est  qu’entre  les  oiseaux 
de  proie  repliés  sur  le  passé  et  les  jeunes  pinsons 
qui  ne  songent  qu’à  jouir  du  présent,  dénués  de 
tout  sens  moral,  razziant  par  dilettantisme  et  par 
gloriole,  il  y ait  place  pour  un  caractère  comme 
celui  de  Moussa  ag  Amastane. 

Nous  avons  passé  trois  mois  ensemble,  et  l’im- 
pression du  début  ne  s’est  pas  modifiée  ; dès  notre 
première  entrevue,  il  m'est  apparu  comme  un 
esprit  ouvert  et  perspicace,  une  intelligence  vive, 
un  caractère  pondéré,  droit,  loyal,  un  homme  de 
bien  dans  toute  l’acception  du  mot 

La  parole  facile,  la  voix  bien  timbrée,  une 
grande  simplicité  d’allures,  le  regard  très  franc, 
une  distinction  non  affectée  en  font  un  person- 
nage réellement  sympathique. 

Sa  corpulence,  le  chapelet  qu’il  ne  quitte  ja- 
mais, les  nuits. qu’il  passe  en  prières,  lui  donnent 
une  allure  maraboutique  ; c’est  le  résultat  de  l’édu- 
cation qu’il  a reçue  chez  Bey,  le  marabout  Ivounta 
de  Teleyet,  et  celte  éducation  a influé  si  profon- 
dément sur  lui  que,  même  physiquement,  il  res- 
semble plus  à un  marabout  arabe  qu’à  un  chef 
targui. 

La  physionomie  de  Moussa  est  mise  encore  plus 
en  relief  par  le  Khodja  dont  il  ne  se  sépare  pas, 
qui  est  originaire  des  Antsar  de  H at,  d’aspect  re- 
tors, fouinard,  connaissant  tout  et  dont  la  fré- 
quentation laisse  une  impression  douteuse.  Détail 
curieux  à citer  ; l’oncle  de  ce  Khodja  a été  opéré 
d’un  abcès  au  foie  dans  un  hôpital  de  Malte,  il  y 
une  vingtaine  d’années. 

III.  —La  situation  générale  de  l’Ahaggar,  l’état 
d esprit  de  la  confédération,  ont  été  esquissés  au 


chapitre  Ier.  Le  carnet  des  renseignements  qui  ac- 
compagne ce  rapport  permet  de  suivre  au  jour  le 
jour  les  phases  de  la  soumission;et  enfin  le  très  in- 
téressant travail  de  M.  l’officier  interprète  Benha- 
zera  donne  sur  l’historique,  les  coutumes,  les 
groupements,  des  renseignements  complets  et 
bien  étudiés  (1). 

Il  me  ieste  à mettre  en  relief  l’attitude  de 
Moussa  au  cours  de  cette  tournée,  à résumer  les 
résultats  obtenus  et  à discuter  les  moyens  d’action 
que  nous  devons  mettre  en  jeu  dans  l’intérêt  des 
Touareg  et  de  notre  influence. 

IV.  — Avant  notre  arrivée  dans  l’Adrar,  Moussa 
avait  ajouté  foi  aux  bruits  tendancieux  répandus 
par  son  rival  Sidi  ag  Keradji;  il  craignait  un  revi- 
rement de  notre  politique  et  avait,  dit-on,  ré- 
pandu lanouvelle  que,  fort  du  traité  conclu  à In- 
Salah  en  1904,  il  irait,  au  besoin,  jusqu’à  Alger 
pour  le  faire  respecter. 

Des  gens  à lui  avaient  assisté  aux  palabres  des 
Taïtoq  dans  l’Ahnet  et  nous  en  avaient  vus  partir 
pour  l’Adrar,  conduits  par  Sidi  ag  Keradji  rentré 
en  grâce,  et  par  Badjeloud,  l’amr’ar  des  Kel 
Ahnet. 

Les  cérémonies  d’investiture,  les  tirs  du  makh- 
zen  organisé  dans  l’Ahnet,  ne  pouvaient  laisser 
aucun  doute  à Moussa  sur  nos  intentions  envers 
les  Ahaggar. 

Aussi,  toujours  craintif,  mais  fidèle  à la  parole 
donnée  à In-Salah,  désireux  de  prouver  immé- 
diatement sa  bonne  volonté  et  d’aller  au-devant  de 
nos  désirs,  il  envoie  à In-Zize  son  homme  de  con- 
fiance Anaghroubou  avec  les  lettres  déjà  citées, 
dont  l'une  offre  l’impôt  et  l’autre  supplie  qu’on 
lui  accorde  les  honneurs  dus  à son  rang. 

C’élail  une  tactique  savante;  le  fond  de  la  pen- 
sée de  Moussa  était  de  nous  offrir  l’impôt  de  la 
part  des  lforas,  espérant  ainsi  éviter  leur  ratta- 
chement au  Soudan,  et  de  nous  faire  attendre 
longtemps  celui  de  l’Ahaggar,  dont  il  demanda 
quelques  jours  après  de  ne  pas  parler. 

Quoi  qu’il  en  soit,  son  attitude,  ses  paroles,  ses 
actes,  furent,  dès  le  début,  ceux  d’un  chef  soumis 
sans  arrière-pensée;  il  sollicita  une  investiture 
immédiate  et  ne  quitta  plus  ensuite  son  burnous 
de  commandement.  II  déploya  dans  les  palabres 
une  influence  réelle  et  beaucoup  de  bon  sens;  il 
fit  preuve’  dans  ses  entrevues  avec  Sidi  ag  Ke- 
radji,d’un  grand  esprit  de  conciliation,  et  se  prêta 
avec  bonne  grâce  aux  interviews  de  toute  nature; 
il  nous  donna,  en  un  mot,  une  haute  idée  de  sa 
largeur  de  vues  et  de  sa  perspicacité. 

Mais  rassuré  bientôt  sur  nos  intentions,  il  com- 
prit que  nous  l’estimions  à sa  juste  valeur  et  que 
nous  voulions  encore  augmenter  sa  puissance  et 
son  influence;  que  nous  lui  donnerions  toujours 
le  pas  sur  Sidi  ag  Keradji,  et  voyant  qu’en  même 
temps  je  lui  demandais  de  commander  au  nom  de 
la  France,  sans  ambiguïté  sur  le  fait  de  la  sou- 
mission ; que  le  principe  de  l’impôt  était  posé 
ouvertement;  que  les  lforas  étaient  défin i t i ve- 


(1)  Maurice  Benhazera,  Six  mois  chez  les  Touareg  du  Ahaggar, 
in  Bull.  Soc.  Gtog.  Alger,  1906,  p.  260  (à  suivre). 
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ment  rattachés  au  Soudan  ; que  nos  forces  mobiles 
devaient  opérer  en  permanence  dans  son  terri- 
toire; qu’en  un  mot,  nous  voulions  réellement 
commander  aux  Touareg  et  ne  plus  les  traiter  en 
bons  voisins,  il  se  demanda  si  je  n’agissais  pas  de 
ma  propre  initiative. 

Toujours  très  correct,  très  déférent,  très  soumis 
dans  la  forme,  il  me  donna  peu  à peu  l’impression 
qu’il  fondait  le  plus  grand  espoir  sur  sa  visite  au 
commandant  militaire  et  qu’il  comptait  réussir  à 
maintenir  le  statu  quo  de  1904. 

Son  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée;  dans 
les  lettres  qui  lui  parvinrent  au  Ahaggar,  le  com- 
mandant militaire  disait  qu’il  m'avait  donné 
pleins  pouvoirs  et  qu’il  approuvait  entièrement 
tout  ce  que  nous  avions  dit  et  fait  dans  l’Adrar. 

Moussa  parut,  dès  lors,  moins  pressé  de  se  ren- 
dre au  Touat,  et  il  voulait  reculer  son  voyage  à 
date  indéterminée,  lorsqu’il  reçut  à Tamanr’  asset, 
le  10  octobre,  les  lettres  des  Azdjer. 

Ces  lettres  lui  conseillaient  la  patience  avec  « ses 
botes  » , lui  demandaient  de  continuer  à s’em- 
ployer dans  l’intérêt  des  musulmans,  lui  rappe- 
laient les  prescriptions  du  cheikh  Senoussi. 

Il  n’en  fallait  [tas  davantage  pour  éloigner 
Moussa  de  nous,  et  je  dus,  avant  de  le  quitter  et 
devant  ses  restrictions,  lui  fixer  un  délai  de  trois 
mois  pour  se  présenter  au  commandant  militaire. 

Jusqu’au  dernier  jour,  il  resta  d’ailleurs  parfait 
dans  la  forme  et  s’employa  très  activement  à nous 
procurer  les  chameaux  de  bat  que  nous  l’avions 
chargé  d’acheter. 

V.  — On  comprend  que  les  événements  aient 
surpris  Moussa  et  qu’il  ait  été  froissé  dans  son 
amour-propre. 

La  situation  que  nous  lui  faisons,  si  brillante 
soit-elle,  est  bien  terne  à côté  du  grand  royaume 
touareg  indépendant  qu’il  avait  rêvé,  et  dont  sa 
première  visite  à In-Salah  lui  avait  fait  entrevoir 
le  mirage. 

Eu  rattachant  les  Iforas  au  Soudan,  nous  lui 
enlevons  ses  plus  fidèles  tributaires;  en  procla- 
mant la  soumission  absolue  des  Ahaggar  et  en  la 
sanctionnant  par  l’impôt,  nous  donnons  raison  à 
ceux  qui,  jusqu’en  1904,  s’opposaient  à tout  rap- 
prochement avec  nous,  et  luttaient  contre  les 
tendances  pacifistes  de  Moussa.  Enfin,  en  consa-' 
crant  à Moussa  le  titre  d’amenokal,  nous  suscitons 
les  jalousies  de  ceux  qui,  en  1904,  l’avaient  chargé 
seulement  d’être  l’ambassadeur  de  la  paix. 

Aujourd’hui  les  pronostics  des  Azdjer  sont  réa- 
lisés ; Moussa,  qu’ils  traitaient  de  « Mezanat  » et 
qu’ils  mettaient  en  garde  contre  nos  pièges,  est 
un  chef  investi  et  soumis;  et  les  bonnes  langues 
peuvent  murmurer  le  proverbe  targui  : « A celui 
qui  se  met  une  corde  au  cou,  Dieu  envoie  quel- 
qu’un pour  tirer  dessus.  » 

Fort  heureusement,  Moussa  voit  loin  : il  com- 
prend que  la  soumission  était  fatale,  il  a eu  sou- 
vent l’occasion  de  dire  aux  irréductibles  : « Si 
vous  n’approuvez  pas  ma  politique,  rassemblez 
vos  guerriers  et  allons  nous  battre.  » Il  se  rési- 
gnera donc  à ce  nouvel  état  de  choses. 

Très  intelligent,  ambitieux,  curieux  de  voir  de 


près  la  France  et  ses  institutions,  désireux  sur- 
tout d’augmenter  sa  renommée  d’homme  de  bien 
désintéressé,  son  influence  et  sa  puissance  grandi- 
ront avec  notre  appui,  et  il  le  comprend. 

Et,  toujours  inspiré  par  Bey,  le  marabout  d’At- 
talia,  bien  conseillé  par  ses  oncles  Amdor’  et 
Akhessou,  sachant  satisfaire  à la  fois  à nos  exi- 
gences et  aux  traditions  des  Touareg,  Moussa  ag 
Amastane  doit  être  considéré  comme  un  person- 
nage sûr  et  précieux  : son  nom,  si  populaire  déjà, 
se  répandra  de  plus  en  plus  comme  celui  de 
1 homme  de  bien  et  de  paix,  ami  et  protégé  de 
la  France,  l’intermédiaire  obligé  de  la  soumission, 
le  porte-paroles  de  tous. 

Ni.  — Déjà,  grâce  à son  exemple  et  à ses  con- 
seils, l’attitude  de  tous  les  Ahaggar  vus  pendant 
la  tournée  a été  celle  de  fidèles  sujets;  de  même 
qu’ils  étaient  prêts  à défendre  Moussa  contre  nous, 
ils  ont  aussi  accepté  tout  ce  qu’il  a fait  en  leur 
nom,  et  souvent  ils  ont  acquiescé  d’avance  à nos 
desiderata,  se  comparant  à des  moutons  dans  la 
main  de  Moussa. 

La  bonne  volonté  des  guides,  la  déférence  des 
députations,  l’achat  de  méhara  et  la  location  de 
chameaux  porteurs  que  nous  avons  pu  obtenir, 
la  confiance  des  campements  rencontrés  sont  des 
indices  sûrs  des  bonnes  dispositions  de  TAhaggar. 

Et  cependant,  nous  n’avons  pas  vu  que  les  par- 
tisans de  Moussa;  Anaba,  l’ancien  chef  des  irré- 
ductibles, et  vingt-cinq  notables  de  son  entourage 
se  sont  présentés  ; dans  le  grand  palabre  au 
25  août  figuraient  des  députations  des  tribus  du 
Sud-Est  de  la  Koudiat,  où  domine  plus  spéciale- 
ment l’influence  d’Attici  et  qui  n’avaient  jamais 
été  visitées. 

Tous  ont  accepté  la  soumission  sous  l’aile  de 
Moussa,  car  ils.  se  rendent  compte  que  nous  les 
tenons  à notre  merci  par  les  marchés  du  Tidikelt 
qui  leur  sont  indispensables. 

Au  nombre  des  conditions  imposées,  il  faut 
retenir  plus  spécialement  le  cas  d’Attici,  le  makh- 
zen,  l’impôt. 

VIL  — Attici,  l’amenokal  élu  en  1900  à la 
mort  d’Aitar’el,  et  l’organisateur  bien  connu  du 
massacre  de  la  mission  Flatters,  n’a  pas  abdiqué 
tout  pouvoir;  fier  et  orgueilleux  comme  tous  les 
Touareg  de  vieille  souche,  il  accepte  encore  les 
r’efaras  d’usage  et  impose  quelquefois  sa  volonté 
dans  le  règlement  des  affaires  privées. 

Jusqu’à  ce  jour  nous  l’avons  ignoré,  et  il  est 
toujours  incertain  du  sort  que  nous  lui  réservons.  ' 1 
A vrai  dire,  il  nous  est  difficile  d’agir  énergique- 
ment contre  lui  en  représailles  du  passé.  Nous 
n’avons  pas  exigé  son  internement  lors  de  nos 
premières  relations  avec  TAhaggar  ; depuis  trois 
ans  que  nos  reconnaissances  parcourent  le  pays, 
nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  de  détruire  son 
influence;  et  nous  avons  pris  l’engagement  de  ne 
pas  l’inquiéter  s’il  restait  dans  l’ombre. 

Nous  sommes  liés  à cette  ligne  de  conduite, 
mais  les  circonstances  nous  ont  permis  de  répéter 
bien  haut  dans  les  derniers  palabres  que  non  seu- 
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anciennes  r’efaras,  et  de  faire  acte  de  comman- 
dement; que  Moussa  était  l’amenokal  reconnu  par 
nous,  et  que  toute  opposition  suscitée  par  Attici 
ou  attribuée  à son  influence  occulte  entraînerait 
l’arrestation  de  celui-ci  et  de  ses  partisans. 

La  question  ainsi  posée,  il  nous  sera  facile, 
sans  nous  déjuger,  d'agir  énergiquement  au  moin- 
dre prétexte  ; notre  prestige  ne  pourra  qu'y  gagner, 
et  il  est  à désirer  que  l’occasion  favorable  se  pré- 
sente bientôt. 

VIII.  — Le  mot  de  « makhzen  ->  a effrayé  Mous- 
sa, et  nous  ne  l’avons  pas  prononcé  en  public. 

Néanmoins  Moussa  a accepté  la  carabines,  dont 
o destinées  à son  entourage  immédiat  et  10  attri- 
buées à des  notables  de  toutes  fractions. 

Chaque  titulaire  de  ces  dernières  carabines 
reçoit  un  traitement  de  150  francs  par  an  et  doit 
en  principe  faire  un  voyage  annuel  à In-Salah  ; 
il  apporte  les  courriers,  donne  les  nouvelles  et 
touche  son  traitement  intégral  à ce  moment. 

Moussa  a été  invité  à échelonner  ses  courriers 
de  mois  en  mois;  c’est  assurément  une  expérience 
hasardée,  mais  elle  permettra  déjuger  l’autorité 
de  Moussa  et  elle  aura  toujours  eu  le  résultat 
d’augmenter  sa  puissance  et  de  lui  prouver  notre 
confiance. 

Déjà  nous  avons  utilisé  deux  mokhazenis 
comme  guides,  l’un  de  l’Adrar  au  Ahaggar, 
l’autre  du  Ahaggar  à l’Aïr. 

Quant  aux  cinq  mokhazenis  désignés  par  Moussa 
dans  son  entourage  immédiat  et  qui  constituent 
en  quelque  sorte  sa  garde  d’honneur,  nous  ne 
leur  demanderons  aucun  service  et  leur  solde 
annuelle  750  francs  sera  remise  directement  à 
Moussa  qui  l’emploiera  au  mieux  de  ses  intérêts. 

IX.  — Le  principe  de  l’impôt  a été  admis  sans 
aucune  protestation;  lorsque  Moussa  a compris 
que  notre  intention  de  l’exiger  était  irrévocable, 
il  en  a pris  son  parti  et  s’est  employé  à con- 
vaincre ses  gens. 

Nous  n’en  avons  pas  arrêté  le  taux;  il  était 
nécessaire  de  recueillir  auparavant  des  renseigne- 
ments discrets  sur  l’importance  des  Ahaggar,  par 
rapport  aux  Taïtoq  et  d'éviter  une  disproportion 
trop  grande  dans  les  impôts  des  deux  confédéra- 
tions. 

La  statistique  établie  par  M.  Benhazera, 
d’après  les  renseignements  recueillis  pendant  la 
tournée  et  les  données  antérieures, est  une  approxi- 
mation forcément  très  vague. 

On  peut  admettre  néanmoins  que  la  confédéra- 
tion des  Ahaggar  avec  leurs  imr’ad  et  issaqqama- 
ren  comprend  environ  500  tentes  et  G. 000  à 7.000 
chameaux;  les  Taïtoq  et  leurs  imr’ad  donnent 
une  centaine  de  tentes  et  1.000  à 1.500  cha- 
meaux. 

L'impôt  à demander  à l’Ahaggar  doit  donc  être 
cinq  fois  plus  fort  que  celui  des  Taïtoq. 

Celui-ci  a été  fixé  à 7 aléguès  (chameaux  de 
S ans)  ou  leur  valeur  habituelle,  soit  500  francs. 

L'impôt  de  l’Ahaggar  devra  être  de  35  aléguès, 
ou  2.500  francs. 

L’impôt  arrêté  sur  ces  bases  ne  sera  pas  une 
lourde  charge;  il  est  bien  minime,  si  on  le  com- 


pare à celui  des  Ivsour  du  Tidikelt;  mais  il  sera 
suffisant  au  début  pour  établir  le  principe  de  la 
soumission  et  juger  des  dispositions  réelles  des 
Touareg. 

Moussa  a été  prévenu  que  dès  que  le  taux  de 
l'impôt  aurait  été  fixé  par  le  gouverneur  général, 
il  en  serait  avisé  et  en  opérerait  la  répartition 
entre  les  tribus  d’après  leur  importance  et  leur 
richesse  relative. 

Nous  sommes  convenus  aussi  que  l’impôt  devait 
être  collecté  par  lui  et  versé  avant  le  mois  de 
Ramadan,  qui  tombera  en  automne  pendant  plu- 
sieurs années;  il  nous  sera  facile,  en  cas  de  mau- 
vaise volonté  de  quelques  fractions,  de  leur  fermer 
les  marchés  du  Tidikelt,  au  moment  où  la  ré- 
colte des  dattes  les  y attire  en  nombre. 

Enfin  Moussa  m’a  déclaré  que  le  versement  de 
l'impôt  en  « aléguès  » ne  présenterait  aucune 
difficulté,  les  gens  ayant  l'habitude  d'opérer  ainsi 
et  de  se  rembourser  en  moutons,  en  beurre  ou 
objets  divers  bien  tarifés  leurs  quote-parts  respec- 
tives. 

Dans  ces  conditions,  j’estime  que  l’impôt  devra 
être  de  préférence  exigé  en  nature. 

L’aléguès,  chameau  de  trois  ans,  est  d’un  âge 
facile  à reconnaître  ; il  a une  valeur  uniforme  de 
75 francs;  il  peut  commencer, dès  l'année  suivante 
à porter  des  charges  légères. 

Au  moment  où  nous  poussons  les  nomades  du 
Tidikelt  à augmenter  leurs  troupeaux,  et  étant 
donné  les  difficultés  que  la  compagnie  saharienne 
éprouve  à remonter  son  équipage,  l'apport  annuel 
et  obligatoire  à In-Salah  de  42  aléguès  en  bonne 
forme  sera  fort  utile.  La  vente  en  sera  assurée 
facilement  soit  à la  compagnie,  soit  au  Tidikelt, 
soit  chez  les  Chaambà,  grands  amateurs  de  cha- 
rnel on  s touareg. 

D’autre  part,  le  rassemblement  des  chamelons 
d’impôt  et  leur  conduite  à In-Salah  frappera 
davantage  l’esprit  des  Touareg  et  aura  une  signi- 
fication d’impôt  collectif,  et  par  suite  de  respon- 
sabilité collective,  qui  servira  utilement  notre 
politique. 

Il  reste  à énumérer,  au  sujet  de  l’Ahaggar,  les 
mesures  à prendre  et  les  directives  générales  à 
suivre,  pour  améliorer  la  condition  de  ses  habi- 
tants, nous  les  attacher  et  les  utiliser  pour  le 
rayonnement  de  notre  influence. 

1°  Notre  première  préoccupation  doit  être  de 
retenir  Moussa  par  l’intérêt;  nous  lui  avons 
enlevé  les  Iforas,  ses  meilleurs  tributaires,  nous 
lui  devons  des  compensations. 

Il  est  moins  intéressé  que  la  majorité  des 
Touareg,  mais  sa  situation  lui  crée  des  obligations. 

La  solde  annuelle  de  ses  cinq  mokhzenis  de  con- 
fiance, 750  francs,  et  les  trois  dixièmes  de  l'impôt, 
si  on  les  lui  accorde,  lui  constitueront  un  traite- 
ment de  moins  de  1.500  francs. 

Il  y aurait  intérêt  à augmenter  ce  traitement; 
Moussa  soldé  et  appuyé  par  nous,  c’est  notre 
influence  définitivement  assise,  c’est  le  Sahara 
central  à jamais  soumis. 

Mais  ce  qui  nous  attacherait  Moussa  bien 
davantage,  car  il  est  très  sensible  aux  honneurs, 
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ce  serait  de  lui  donner  le  commandement  de  la 
confédération  des  Azdjer,en  le  chargeant  d’amener 
leur  soumission.  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

2°  Depuis  longtemps  Moussa  a fait  de  l’Adrar 
sa  résidence  habituelle  ; ses  campements  y sont 
encore  installés  et  il  doit  les  rejoindre  à son 
retour  du  Touat. 

Nous  devons  tendre  à l’en  détacher  de  plus  en 
plus;  il  faut  qu’il  réside  au  Ahaggar  pour  s’v 
imposer  à tous,  pour  détruire  l’influence  d’Attici 
et  pour  nous  servir  utilement. 

Il  n’est  pas  opposé  à cette  idée  et  a même  ma- 
nifesté l'intention  de  creuser  une  foggara  à Endid, 
entre  Abalessa  et  Tit,«d’y  planter  des  palmiers  et 
d’y  avoir  un  pied-à-terre.  Le  lieu  est  bien  choisi, 
la  bonne  terre  ne  manque  pas,  l’eau  est  facile  à 
ramener  en  surface  par  des  foggara  creusées  dans 
le  roc  et  qui  seront  indestructibles;  enfin  Endid 
est  rapproché  de  Tit  et  de  Tamanr’asset,  les  points 
d’attache  de  la  grosse  fraction  d'imrad  des  Dag 
R’ali,  et  à portée  des  riches  pâturages  de  l’Adrar, 
où  une  grande  partie  des  troupeaux  se  rend  tous 
les  ans  après  les  pluies  de  l’été. 

Pour  lui  permettre  de  commencer  les  travaux, 
j’ai  remis  à Moussa  des  fonds,  des  outils,  de  la 
pondre  de  mine. 

C’est  tout  ce  qu’il  nous  est  possible  de  faire, 
tant  que  nous  ne  résiderons  pas  à l’Abaggar  à 
poste  fixe,  ou  que  nous  n’y  aurons  pas  envoyé 
un  pépiniériste  de  profession. 

Au  point  de  vue  de  l'extension  d'es  cultures,  de 
l’aménagement  rationnel  des  foggaras,  de  l'utili- 
sation des  eaux  souterraines  et  de  l’acclimate- 
ment des  arbres  fruitiers  utiles,  il  y aurait  des 
expériences  bien  intéressantes  à tenter,  mais  nous 
ne  sommes  qu’au  début,  et  tout  projet  serait  pré-j 
maturé,  même  si  la  main-d’œuvre  existait. 

Les  seuls  travaux  que  nous  puissions  diriger 
en  ce  moment,  et  dont  quelques-uns  ont  reçu  un 
commencement  d’exécution  sont  : l’aménagement 
des  puits  de  la  piste  d ln-Salah  à In-Amdjel,  sou- 
vent ensablés,  éboulés  ou  corrompus  par  les  dé- 
jections des  chameaux,  et  la  mise  en  valeur  des, 
palmeraies  sauvages  de  l’Immidir,  où  un  peu  de 
travail,  des  plantations  de  bons  rejetons  et  quel- 
ques travaux  d’irrigation  suffiront  à montrer  aux 
Touareg  ce  qu’ils  peuvent  obtenir  facilement  à 
l’ Ahaggar. 

3°  Depuis  longtemps  les  officiers  du  peloton 
mobile  se  sont  attachés  à répandre  nos  médica- 
ments chez  les  Touareg  et  ils  ont  réussi  à les 
faire  apprécier;  mais  nous  ne  devons  pas  en  res- 
ter  là,  et  il  est  indispensable  qu’un  docteur  fasse  j 
des  tournées  fréquentes  dans  les  campements,  j 
soit  avec  le  peloton  mobile,  soit  avec  des  escortes  j 
légères. 

Les  maladies  vénériennes,  les  rhumatismes,  la 
fièvre  chez  les  caravaniers  revenant  du  Soudan, 
les  malaises  courants,  lui  attireront  toujours  une 
clientèle  suffisante. 

Mais  ees  tournées  médicales,  dont  la  durée  ne 
sera  jamais  de  moins  de  trois  mois,  ne  peuvent 
être  possibles  que  si  un  deuxième  docteur  assure 
le  service  à In-Salah. 


La  compagnie  du  Tidikelt  compte  près  de 
40  Français,  dont  une  trentaine  sont  toujours  à 
In-Salah;  c’est  aussi  la  portion  centrale  qui  con- 
serve les  malingres  et  reçoit  les  évacués  de  tous 
les  détachements.  Et  enfin  la  population  séden- 
taire du  Tidikelt,  qui  a pris  l’habitude  de  se  faire 
soigner  par  nous,  est  réellement  digne  d’intérêt, 
en  raison  de  sa  dégénérescence  et  de  sa  misère. 

Il  serait  toujours  délicat  d’éloigner  le  docteur 
de  ses  clients  les  plus  intéressants  et  les  plus 
nombreux,  et  la  seule  solution  pratique  est  d’af- 
fecter un  deuxième  docteur  à l’annexe. 

Effectuant  à tour  de  rôle  de  longues  tournées 
en  pays  touareg,  pouvant  profiter  de  congés  pério- 
diques, il  serait  possible  à ceux  de  ces  médecins 
qui  se  laisseraient  séduire  par  le  charme  du  Sahara 
de  prolonger  leur  séjour,  de  se  spécialiser,  d’étu- 
dier la  langue  et  les  mœurs  des  populations,  et  de 
devenir  ainsi  des  auxiliaires  de  plus  en  plus  pré- 
cieux du  commandement. 

4°  La  sécurité  relative  dont  jouit  le  Sahara 
depuis  quelques  années,  et  l’apprivoisement  des 
Touareg  ont  donné'  de  l’essor  au  commerce  du 
Tidikelt  avec  T Ahaggar  et  l’Aïr. 

Nos  efforts  tendront  à le  développer  progressi- 
vement. Moussa  s’est  rendu  compte  de  l'intérêt 
qu’il  y aurait,  pour  lui  et  ses  gens,  à ce  que  nous 
l’aidions  dans  cette  voie,  et  il  s’est  rallié  à l’idée 
d’établir  dans  un  des  centres  de  culture  de  la 
Koudiat  un  entrepôt  de  caravanes. 

Mais  lorsque  je  lui  laissai  entendre  que.  cet  en- 
trepôt nous  permettrait  l'installation  facile  d’un 
petit  blockhaus  destiné  à servir  de  dépôt  de  vivres 
au  peloton  mobile,  Moussa  se  rétracta  aussitôt; 
et  de  la  région  Abalessa-  l it  qui  lui  souriait  tout 
d’abord,  et  qui  est  celle  de  sa  foggara  projetée,  il 
sauta  brusquement  à la  zone  comprise  entre  le 
Mouydir  et  la  Tifedest,  située  loin  au  Nord  de 
l’Ahaggar  proprement  dit. 

C’est  qu’il  avait  prévu  avec  beaucoup  de  pers- 
picacité que  notre  blockhaus  deviendrait  bientôt 
un  bordj  ; que  les  entrepôts  de  caravanes  attire- 
raient des  commerçants  du  M’Zab  et  du  Tidikelt; 
que  la  petite  garnison  fixe  entreprendrait  des  cul- 
tures et  que  ce  point  deviendrait  ainsi  un  vrai 
centre  de  commandement  et  d’occupation  perma- 
nente. 

Je  ne  cherchai  ni  à le  convaincre,  ni  à lui  im- 
poser notre  volonté;  il  a donné  au  cours  de  cette 
tournée  tant  de  preuves  de  bonne  volonté,  il  nous 
a fait  tant  de  concessions  qu’il  mérite  d’être  mé- 
nagé. 

Dans  le  cas  présent,  c’est  d’ailleurs  son  amour- 
propre  seul  qui  esl  en  jeu,  et  nous  en  triomphe- 
rons un  jour. 

Il  es!  facile  d’analyser  ses  sentiments. 

Les  Touareg  ont  une  peur  instinctive  de  la 
« construction  » ; à leurs  yeux,  c’est  elle  seule  qui 
est  la  preuve  de  l’occupation. 

A un  blockhaus  gardé  par  quelques  hommes  ne 
sortant  jamais,  ne  faisant  pas  acte  de  comman- 
dement, ils  préfèrent  nos  tournées  périodiques, 
notre  action  continue,  la  présence  constante  d un 
peloton  mobile  dans  l’Ahaggar,  car  si  dans  lfe 
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deuxième  cas  ils  sont  en  réalité  plus  à notre 
merci,  s’ils  ne  se  font  aucune  illusion  sur  leur 
soumission  réelle  et  sur  nos  intentions  futures, 
leur  pays  reste  vierge  de  nos  travaux,  et  leur 
amour-propre  est  sauvegardé  aux  yeux  de  leurs 
voisins. 

Ces  voisins,  ce  sont  les  Azdjer,  qui  depuis  cinq 
ans  restent  dans  une  indépendance  absolue,  pro- 
fitant des  marchés  de  la  Tripolitaine  et  des  nôtres; 
ce  sont  les  Kel-Gharous  et  autres  Touareg  de  l’Air 
qui,  ban  dernier  encore,  étaient  en  lutte  ouverte 
contre  les  troupes  de  Thaoua,  et  que  l'occupation 
temporaire  d’Agadez  n’a  pas  réussi  à réduire. 

Ce  sont  les  tribus  de  l’Adrar,  lequel  est  consi- 
déré par  les  Touareg  comme  une  espèce  de  zone 
neutre,  où  ni  le  Soudan  ni  l’Algérie  ne  font  acte 
d’occupation. 

On  s’explique  donc  que  Moussa  soit  peu  disposé 
à favoriser  nos  travaux  : ce  serait  rendre  évidente 
pour  tous  son  absolue  soumission;  ce  serait 
déshonorer  l’Ahaggar  aux  yeux  de  voisins  indé- 
pendants que  nous  laissons  en  paix  et  qui  ne  lui 
ont  pas  ménagé  leurs  sarcasmes. 

Il  faut  que  notre  première  construction  au  pays 
touareg  ait  une  portée  considérable  et  soit  com- 
prise des  tribus  primitives  qui  l'habitent. 

Et  pour  cela  il  faut  qu’elle  soit  une  menace 
pour  ceux  qui  nous  échappent,  et  facilite  notre 
pénétration  chez  les  Azdjer. 

Quand  les  Ahaggar  nous  verront  décidés  à sou- 
mettre les  Azdjer  comme  nous  les  avons  soumis 
eux-mêmes,  quand  ils  nous  verront  opérera  l’Est 
de  leur  territoire  et  fermer  le  passage  aux  indé- 
pendants, ils  nous  seront  ralliés  sans  esprit  de 
retour. 

A ce  moment,  nous  pourrons  construire  des 
blockhaus  à l’Ahaggar;  tout  projet  serait  aujour- 
d’hui prématuré;  il  n’aurait  d’autre  résultat  que 
d’humilier  les  fractions  qui  se  sont  soumises  iï 
nous  et  qui  depuis  deux  ans  ont  été  lidèles  à la 
parole  donnée  par  Moussa. 

SIDI  AG  KERADJI  ET  LES  TAÏTOQ 

Les  conditions  dans  lesquelles  Sidi  ag  Keradji  a 
fait  sa  soumission  au  commandant  Laperrine 
en  1904,  et  les  circonstances  de  son  premier 
voyage  à In-Salah  au  printemps  de  1905,  ont  été 
résumées  au  chapitre  I,r;  grèce  à l'influence  très 
réelle  de  ce  personnage  due  au  pouvoir  qu’il  a 
usurpé  depuis  longtemps,  les  Taïtoq,  Kel-Ahnet 
et  autres  fractions  du  tobol,  ont  donné  l’impres- 
sion de  tribus  soumises  et  franchement  ralliées. 

Les  cérémonies  d investiture,  l’organisation  du 
makhzen,  les  tirs,' ont  été  des  occasions  de  ré- 
jouissances où  l’exubérance  et  l’entrain  des  jeunes 
Taïtoq  apparaissaient  dans  tout  leur  naturel. 

Ils  s’en  donnaient  à cœur-joie,  si  insouciants, 
si  peu  effarés  de  notre  autorité,  si  pleins  de  feu, 
ne  voyant  dans  ces  cérémonies  que  des  prétextes 
à fantasia  et  à exhibition  de  riches  oripeaux. 

C’est  que  la  caractéristique  de  la  confédération 
est  une.  habitude  du  pillage  plus  invétérée  que 
chez  les  Ahaggar,  et  des  idées  de  vagabondage  et 
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de  courses  folles  qui  les  entraînent  souvent  au 
Niger,  à l’Aïr,  à Kano.  Enrichis  par  leurs  rezzous 
sur  les  caravanes  de  R at,  en  contact  fréquent 
avec  les  riches  notables  des  territoires  soudanais, 
peu  attachés  à leur  pays  qui  est  plus  déshérité  et 
plus  sec  que  l’Ahaggar,  occupant  avec  une  cen- 
taine de  tentes  seulement  une  région  immense, 
ils  ont  pris  l’habitude  de  satisfaire  à leurs  désirs 
sans  aucun  scrupule.  Je  puis  même  ajouter  qu'ils 
sont  ravis  de  notre  domination  et  de  nos  recon- 
naissances qui  leur  assurent  de  nouvelles  sources 
de  revenus  et  qui,  espèrent-ils,  ne  les  priveront 
pas  des  plaisirs  de  la  razzia. 

Leur  chef,  Sidi  ag  Keradji,  est,  *sous  une  appa- 
rence de  bonhomie  et  malgré  une  intelligence  et 
une  instruction  supérieures,  un  vieux  nillard 
irréductible,  incapable  de  nous  comprendre  et  de 
se  résignera  faire  le  bien. 

D’ancien  chef  de  bande  très  redouté  au  Sahara, 
il  y a vingt  ou  trente  ans,  il  est  devenu  un  vaga- 
bond, plusieurs  fois  divorcé,  et  se  promène  avec 
ses  négresses,  du  Tidikelt  à l’Adrar  et  à R at,  se 
faisant  héberger  par  ses  imr’ad,  quémandant  des 
aumônes  dans  les  tribus  de  l’Adrar  qui  lui 
payaient  des  r’efaras  au  temps  de  sa  puissance. 

Il  s’est  soumis  dans  l'unique  espoir  de  sup- 
planter Moussa,  son  rival  de  longue  date,  dont  la 
politique  et  les  idées  généreuses  le  blessent;  nous 
ne  l'avons  nous-mêmes  investi  que  pour  décider 
Moussa  à se  rapprocher  de  nous,  et  pour  essayer 
de  réfréner  les  instincts  de  pillage  des  Taïtoq. 

Nous  avons  fait  comme  lui  un  marché  de 
dupes.  Moussa  était  trop  intelligent  pour  tenter 
de  nous  résister;  quant  à l'influence  de  Sidi  ag 
Keradji,  elle  est  très  réelle,  mais  il  la  mettra  au 
service  de  son  intérêt  personnel,  de  son  orgueil, 
de  ses  rivalités. 

Au  cours  de  la  tournée,  j'ai  reçu  des  lettres  de 
réclamation  contre  les  Taïtoq  de  la  part  de  Moussa, 
des  Iforas,  des  Touadj,  des  Kounta.  Sidi  ag  Ke- 
radji, menacé  d’être  mis  à la  raison  par  Moussa 
el  rattaché  à l'Ahaggar,  s’était  engagé  à reconsti- 
tuer les  groupements  de  ses  tribus,  à retenir  -es 
gens,  à éviter  de  nouveaux  rezzous,  à commander 
effectivement  et  avec  fermeté.  A certaines  repri  es 
il  avait  paru  très  sincère,  et  j’attribuais  à son  âge 
et  à ses  rhumatismes  les  coups  de  boutoir  qui  lui 
échappaient  parfois. 

Mais  à peine  Lavions-nous  quitté  pour  rentrer 
à l’Ahaggar,  qu’il  se  mettait  en  route  seul  pour 
l’Azaouad,  dans  l'espoir  d’y  récolter  des  offrandes  ; 
el  peu  de  temps  après,  le  groupe  des  Taïtoq  de 
l Adrar  organisait  un  nouveau  rezzou  de  30  mé- 
•hara.  Comme  nous  opérions  dans  l'Est  et  qu’ils 
connaissaient  nos  projets  de  voyage  à l’Air,  ils  se 
sont  dirigés  vers  Taoudeni  qui  depuis  longtemps 
est  pour  eux  un  fructueux  champ  d’exploits,  les 
caravanes  de  sel  y étant  toujours  nombreuses, 

C’est  un  échec  pour  notre  politique  ; c'est  la 
preuve  de  l’impuissance  ou  de  la  mauvaise  loi  de 
Sidi  ag  Keradji. 

11  n’y  a évidemment  pas  lieu  de  prévoir  des 
mesures  coercitives,  les  renseignements  nous 
parviendront  bientôt  : Sidi  ag  Keradji  doit  sous- 
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peu  venir  à la-Salali;  nous  n’aviserons  qu'en 
toute  connaissance  de  cause. 

En  tout  cas,  ce  fait  est  une  confirmation  de 
l’urgence  qu’il  y a à trouver  pour  les  Taïtoq  un 
dérivatif  à leur  activité  et  à leur  vie  errante.  On 
ne  peut  ni  les  attacher  au  sol,  ni  les  engager  dans 
les  compagnies  sahariennes  telles  qu’elles  sont 
organisées  actuellement. 

11  serait  délicat  de  les  lancer  contre  les  xVzdjer, 
où  ils  commettraient  des  méprises  et  où  ils  cher- 
cheraient à brouiller  le  jeu  de  Moussa. 

Mais  il  reste  deux  solutions  : réquisitionner 
chez  eux  le  makhzen  et  les  auxiliaires  qui  seront 
chargés  d’assurer  la  sécurité  de  la  mission  télé- 
graphique projetée  et  l’entretien  et  la  surveillance 
de  la  ligne;  un  officier  et  quelques  méharistes de 
la  compagnie  suffiraient  à les  encadrer. 

Une  autre  solution  serait  de  constituer  peu  à 
peu  un  groupe  de  la  compagnie  avec  résidence 
habituelle  dans  l’Ahnet,  d’où  il  ne  s’éloignerait 
que  pour  les  reconnaissances  ; au  début,  ce  groupe 
seraitcomposé  desquatre  ou  cinq  Touareg  qui  sont 
engagés  depuis  quelques  années  : devant  les  soldes 
élevées,  la  vie  de  makhzen,  le  costume  targui 
conservé,  le  peu  d’exigences  des  gradés  bien  au 
courant  de  leurs  mœurs,  les  Taïtoq  et  lvel  Ahnet 
viendraient  peu  à peu  grossir  le  noyau,  et  ils  cons- 
titueraient bien  vite  une  troupe  d’éclaireurs  de 
premier  ordre. 

Quand  on  a vu  des  jeunes  gens  de  moins  de 
vingt  ans,  liersde  leur  titre  de  mokhzenis,  porter 
des  courriers  à 500  kilomètres  en  huit  jours,  tra- 
verser seuls  le  Tanezrouft  en  plein  été,  exulter 
lorsqu’ils  peuvent  tirer  quelques  balles  avec  une 
bonne  carabine  ou  galoper  à méhari,  on  a la  certi- 
tude que  dans  quelques  années  la  compagnie  du 
Tidikelt  aura  un  recrutement  assuré  dans  ces  tri- 
bus, si  les  cadres  comprennent  leur  rôle. 

L’expérience  pourrait  être  commencée  dès 
maintenant.  — On  ne  peut  terminer  le  chapitre 
des  Taïtoq  sans  rendre  un  nouvel  hommage  à Ba- 
djeloud,  l’amr’ar  des  Kel  Ahnet,  le  premier  chef 
targui  qui  ait  fait  sa  soumission  en  1902,  en  fai- 
sant une  démarche  à In-Salah.  C’est  aujourd'hui 
un  vieillard  relégué  à l’arrière-plan. 

Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  son  bon 
sens  et  son  influence  ont  peu  à peu  convaincu  les 
Touareg  et  déterminé  les  soumissions  successives. 

Il  le  dit  lui-même,  et  non  sans  amertume, 
maintenant  qu’il  est  replacé  sous  l’autorité  des 
chefs  ralliés  depuis  peu. 

Le  gouvernement  lui  doit  une  compensation, 
et  puisque  Badjeloud  n’a  trouvé  ni  T indépendance 
ni  les  honneurs,  une  petite  pension  serait  pour 
lui  une  juste  récompense  et  aurait  une  significa- 
tion des  plus  heureuses. 

LES  IFORAS  DE  l’aDRAR 

Avant  notre  arrivée  dans  l’Adrar,  les  Iforas 
avaient  été  avisés  par  Moussa  de  leur  rattache- 
ment au  Soudan,  mais  je  tenais  à voir  moi-même 
leurs  notables,  à leur  expliquer  les  motifs  de  la 
décision  prise,  à leur  démontrer  qu’ils  devaient 
s'incliner  sans  arrière-pensée. 


D'in-Ouzel,  je  leur  fis  donner  rendez-vous  à 
l’oued  Touksemin,  et  j’avais,  en  outre,  songé  à 
eux  pour  escorter  M.  Gautier  à Gao,  et  surtout 
pour  appuyer  moralement  son  voyage. 

Le  projet  primitif  de  M.  Gautier  était  de  pro- 
fiter d une  escorte  de  troupes  soudanaises  que 
nous  comptions  trouver  dans  l’Adrar  ; cette  escorte 
ne  s’étant  pas  mise  en  route  et,  d’autre  part, 
M.  Etiennot  ayant  renoncé  à me  demander  de  l’es- 
corter jusqu’au  fleuve  avec  un  détachement  léger, 
il  ne  restait  d’autre  solution  pour  permettre  le 
voyage  de  M.  Gautier  que  d’utiliser  les  influences 
locales  et  de  faire  agir  Moussa,  dont  le  patronage 
serait  un  sûr  garant  de  succès. 

J’attachais  d’ailleurs  une  très  grande  impor- 
tance à ce  i[ue  les  Iforas  fissent  leur  première 
visite  à Gao  sur  ma  demande  : c’était  leur  prouver 
que  les  incidents  de  1904,  fort  mal  interprétés 
par  eux,  n’avaient  pas  eu  de  suite,  et  que  nous 
marchions  d’accord  avec  le  Soudan.  C’était  aussi 
réfuter  les  bruits  tendancieux  avant  qu’ils  aient 
pris  naissance. 

En  venant  à notre  rendez-vous,  les  Iforas  con- 
servaient l’espoir  que  leur  cause  n’était  pas  per- 
due ; et  dans  leur  lettre  àMoussa,  ils  le  suppliaient 
de  ne  pas  les  abandonner. 

Ils  furent  exacts  au  rendez-vous,  et  si  leur  dé- 
putation était  peu  nombreuse,  elle  comprenait 
Mokhammed  Eerzou,  neveu  et  successeur  de 
Mokhammed  1 11  i , chef  de  la  tribu,  Makhied  et 
Fenah,  notables  connus. 

Ils  furent  longs  à convaincre,  tant  mon  insis- 
tance leur  semblait  étrange,  et  ils  laissèrent  fina- 
lement entendre  qu’ils  feraient  cette  démarche 
seulement  parce  que  Moussa  le  désirait  et  pour 
affirmer  une  fois  de  plus  combien  ils  lui  étaient 
dévoués. 

J’appris  d’ailleurs  dans  la  suite,  par  renseigne- 
ments indigènes,  qu’arrivés  à Gao,  ils  avaient  refusé 
d’aller  jusqu’à  Tombouctou. 

Ils  quittèrent  notre  camp  le  13  juillet,  pour 
aller  rassembler  leurs  compagnons  de  voyage, 
disséminés  jusqu’à  Teleyet;  ils  devaient  rejoindre 
M.  Gautier  à Es-Souk. 

La  nouvelle  de  ce  voyage  se  répandit  bien  vite 
dans  l’Adrar,  et,  se  propageant  rapidement  jus- 
qu’au fleuve,  elle  suffisait  à assurer  le  libre  pas- 
sage à M.  Gautier. 

Mais  le  vrai  sauf-conduit  de  cet  explorateur 
fut  le  concours  d’un  des  hommes  de  confiance  de 
Moussa,  connu  pour  tel  dans  toute  la  région', 
Amar’  iag  Ourar’  imrad,  tout  dévoué  et  fort  in- 
fluent. Je  fis  propager  le  bruit  qu’il  partait  sur 
mon  ordre  formel,  sur  le  désir  de  Moussa,  et  que 
nous  attachions  une  grande  importance  à son 
arrivée  rapide.  Comme  le  détachement  devait 
encore  passer  une  dizaine  de  jours  dans  l’Adrar, 
que  nous  avions  prouvé  notre  mobilité  et  notre 
endurance,  que  nos  80  carabines  étaient  prêtes  et 
nos  animaux  bien  en  forme,  je  pouvais  considérer 
le  succès  comme  certain. 

Ce  sont  ces  conditions  qui  ont  permis  à M.  Gau- 
tier, si  bien  servi  par  ses  qualités  d’explorateur, 
d’être  bien  accueilli  partout. 
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J’ai  cru  nécessaire  d'insister  sur  ce  sujet,  pour 
que  des  voyages  du  même  genre  continuent  à être 
organisés  par  nos  soins,  et  que  nous  n'ayons  pas 
à regretter  plus  tard  des  incidents  malheureuxdus 
à une  confiance  ou  à une  témérité  trop  grandes. 

Les  Iforas  ont  écouté  mes  conseils  avec  défé- 
rence ; ils  ont  paru  comprendre  que  la  décision 
de  leur  rattachement  au  Soudan  est  irrévocable. 
Mais  ils  se  rendent  compte  cependant  que  si  les 
Soudanais  sont  plus  presque  nous  de  l’Adrar,  ils 
en  sont,  en  réalité,  plus  loin,  de  par  l'organisa- 
tion différente  de  nos  troupes. 

Leur  situation  mérite  intérêt;  l’Adrar  et  son  pro-' 
longement  occidental,  le  Timetrin,  où  ils  noma- 
disent, sont  depuis  longtemps  le  refuge  d'Abidine 
et  le  poin  t d’atterrissement  des  harkasd Ould-Djerir 
et  de  Beraber,  qui  viennent  du  Sahel  marocain,  et 
il  paraît  difficile  de  remplacer  Moussa  à la  tête 
des  Iforas  par  un  personnage  ayant  autant  que  lui 
l’autorité  et  les  relations  nécessaires  pour  parer 
les  coups. 

RÈGLEMENT  UES  REZZOUS 

La  question  des  rezzous  est  toujours  très  em- 
brouillée : les  restitutions  sont  longues  à opérer; 
les  représailles  entrent  en  ligne  de  compte;  la 
demi-anarchie  du  pays  et  la  dispersion  des  cam- 
pements compliquent  encore  les  pourparlers. 

Cependant  la  restitution  du  butin  est  régle- 
mentée, et,  fait  curieux  à citer,  les  razzieurs  y 
trouvent  toujours  un  bénéfice. 

Au  moment  de  notre  départ,  les  questions  sui- 
vantes étaient  en  instance  : 

1°  Rezzou  de  15  chameaux  opéré  par  Anabasur 
des  Méharitten,  fraction  des  Kounta,  au  prin- 
temps de  1905. 

Ce  rezzoü  avait  été  le  prélude  d’une  violente 
discussion  entre  Anaba  et  Moussa,  et  Anaba s’était 
refusé  à toute  restitution. 

Mais  dès  qu’il  apprit  notre  arrivée  prochaine, 
Moussa,  quoique  peu  rassuré  pour  son  propre 
compte,  eut  une  idée  géniale  et  répandit  le  bruit 
que  notre  détachement  venait,  appelé  à lui,  pour 
sévir  contre  les  fauteurs  de  désordre.  Il  n’en  fal- 
lut pas  davantage  pour  déterminer  Anaba  à resti- 
tuer, et  nous  trouvâmes  les  beaux-frères  récon- 
ciliés, en  apparence  du  moins. 

2°  Les  réclamations  des  Azdjer  portaient  sur  les 
deux  rezzous  opérés  au  Nord  de  l’Air,  l’un  en 
janvier  1901  par  les  Taïtoq,  l’autre  en  janvier  1905 
par  un  groupe  de  Taïtoq  et  Kel  R’ela. 

Le  premier  rezzou  avait  été  pardonné  par  le 
commandant  Lnperrine,  lors  de  sa  tournée  de 
1901;  mais  Ahmoud  Sollan  n’en  poursuivait  pas 
moins,  selon  l’usage,  la  restitution  des  marchan- 
dises enlevées  et  dont  il  s’était  porté  garant  vis-à- 
vis  des  commerçants  de  R’atqui  avaient  organisé 
la  caravane. 

Le  deuxième  rezzou,  composé  de  13  Kel  R’ela 
et  de  30  Taïtoq,  avait  arrêté,  à l’oued  Tyout,  une 
caravane  de  50  chameaux,  portant  des  marchan- 
dises pour  le  compte  deElKhadj  Mohammed  Ould 
Aoun  Allah,  de  R’at,  pillé  les  marchandises  et 
ramené  38  chameaux. 


Dans  ce  deuxième  cas,  c’était  encore  Ahmoud 
Soltan  qui  se  faisait  le  porte-parole  du  commer- 
çant et  des  Orar'en;  son  envoyé,  Koussa,  nous  fit 
remettre  à In-Ouzel,  le  23  juin,  une  lettre  de  pro- 
testation et  se  présenta  ensuite  avec  les  députa- 
tations  de  l’Adrar. 

Je  ne  crus  pas  devoir  intervenir  directement. 
Le  deuxième  rezzou  fut  organisé  parce  que  les 
razzieurs,  devant  le  pardonde  1904,  croyaient  tou- 
jours à l’impunité;  ils  ne  peuvent  comprendre 
que  nous  ne  traitions  pas  en  ennemis  tous  ceux 
qui  ne  nous  sont  pas  soumis  ; ils  croient  nous  ser- 
vir en  les  razziant,  et,  dans  les  palabres,  je  dus 
revenir  très  souvent  sur  cette  question,  pour  bien 
préciser  ce  que  nous  voulons  et  éviter  toute  nou- 
velle ambiguïté. 

D’autre  part,  Ahmoud  Soltan,  malgré  les  avan- 
ces faites  par  Moussa  en  son  nom,  en  1904,  n’a 
jamais  fait  aucune  démarche  pour  se  rapprocher 
de  nous,  et  on  doit  le  considérer  comme  ralliéaux 
notables  Azdjer  et  toujours  indépendant. 

Dans  ces  conditions,  je  chargeai  Moussa  de 
poursuivre  l’affaire,  selon  l’usage  ; mais  j’inter- 
vins auprès  de  Moussa  ag  Amastane  et  Sidi  ag 
Keradji  pour  qu’ils  forcent  leurs  gens  aux  resti- 
tutions habituelles  en  usant  de  leur  autorité. 

Comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  Moussa  s’y 
employa  avec  bonne  volonté  et  Sidi  ag  Keradji 
essaya  de  se  dérober. 

En  quittant  l’Adrar,  nous  laissâmes  Moussa 
continuer  ses  pourparlers  : la  restitution  est  une 
opération  de  longue  haleine,  l’envoyé  devant  se 
présenter  au  campement  de  chaque  razzieur,  et 
les  tentes  étant  toujours  très  dispersées. 

Sidi  ag  Keradji  restait  aussi  dans  l’Adrar;  et 
j’eus  l’occasion  de  lui  répéter  plusieurs  fois  l'im- 
portance que  j’attachais  à ce  qu’il  aidât  Moussa, 
et  qu’il  faudrait  à tout  prix  mettre  fin  à ces  pil- 
lages. 

Le  4 octobre,  Moussa,  de  passage  à Tamanr’as- 
set,  déclarait  au  lieutenant  Clor  que  les  Ahaggar 
lui  avaient  restitué  18  chameaux  sur  22  et  les 
Taïtoq  6 chameaux  et  5 chamelons  sur  59  ani- 
maux dus. 

Mais  à cette  époque  nous  étaient  parvenues  les 
nouvelles  de  l’hostilité  des  Azdjer  et  des  coups 
de  main  de  Reskou.  11  n’y  avait  plus  dès  lors  à 
intervenir,  même  indirectement. 

3°  Lcsréclamations  des  Touadj  contre  les  Taïtoq, 
présentées  par  Abidin  ben  Boubekeur,  fils  d'un 
chef  de  fraction,  purent  être  entièrement  résolues 
à l'amiable,  le  17  juillet,  à l’oued  Taoundart. 

Ce  fut  une  occasion  de  dire  aux  Touadj  que 
nous  saurions  empêcher  nos  chefs  investis  de  pré- 
lever des  r’efaras  sur  eux  de  force;  mais  qu’ils 
étaient  libres,  comme  par  le  passé,  de  faire  des 
offrandes  aux  notables  qu'ils  estiment  et  dont  ils 
apprécient  l’influence. 

4°  Enfin,  une  revendication  de  Moussa  contre 
les  Kel  Gharous  de  l’Air,  pour  une  razzia  commise 
par  eux  sur  les  troupeaux  des  Iferguemoussen 
dans  lesquels  Moussa  possédait  50  chameaux, 
reste  en  instance,  et  a fait  l’objet  d’une  lettre  au 
commandant  de  la  région  de  Zinder. 
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Dans  cetle  réclamation,  Moussa  tient  surtout  à 
se  poser  en  fidèle  sujet  du  gouvernement  fran- 
çais et  à bien  établir  que  s'il  renonce  à des  repré- 
sailles qui  lui  sont  à cœur,  c'est  pour  ne  pas  con- 
trevenir à nos  ordres. 

Ses  relations  avec  les  tribus  insoumises  de  l'Air 
n’ont  d’ailleurs  rien  de  bien  tendu  ; et  son  dernier 
émissaire,  que  j’employai  comme  guide  au  retour 
d'Iferouane,  lui  rapporta  un  superbe  bouclier  en 
peau,  de  la  part  d'Oua-n-Agouda,  le  chef  des  Ivel 
Fedè  dissidents. 

VOYAGE  A l’aÏR 

Les  troupes  de  la  région  de  Zinder  avaient  pro- 
cédé, à l'automne  1904,  à l’organisation  de  l'Air  et 
créé  le  poste  d’Agadez. 

Le  lieutenant  Jean,  de  l’infanterie  coloniale, 
premier  résident  de  France  à Agadez,  avait  aussi- 
tôt avisé  In-Salah  de  son  installation  et,  se  ren- 
dant compte  que  la  ligne  de  caravanes  Tidikelt- 
Aïr  était  pour  le  ravitaillement  de  son  poste  une 
ressource  à ne  pas  négliger,  son  premier  courrier 
nous  demandait  de  lui  adresser,  par  la  voie  ordi- 
naire du  transit,  quelques  marchandises  d'impor- 
tation européenne. 

Le  caravanier  du  Tidikelt  à qui  il  confia  ses 
lettres  put  faire  connaître  aux  populations  de 
l’annexe  l'enthousiasme  avec  lequel  les  séden- 
taires de  l’Air  avaient  accueilli  les  troupes  sou- 
danaises ; et  il  était  à prévoir  que  ce  nouveau  hond 
opéré  dans  le  Sahara  amènerait  une  recrudescence 
du  commerce  transsaharien  favorable  à nos  admi- 
nistrés. 

L’occupatiop  de  l’Air  réalisait  en  effet  un  pro- 
grès énorme  dans  la  prise  de  possession  du  Sahara; 
bien  qu’In-Salah  et  Iferouane  soient  distants  de 
plus  de  1 .200  kilomètres  à vol  d’oiseau,  leurs  rela- 
tions sont  continues,  soit  directement  par  les  indi- 
gènes du  Tidikelt,  soit  par  l’intermédiaire  des 
Ahaggar.  Ces  deux  centres  sont  les  deux  ports 
d’attache  des  populations  nomades  du  Sahara  : 
l’Air  est  indispensable  à nos  petites  caravanes  à 
qui  il  sert  d’entrepôt  et  de  marché  d’échanges,  il 
est  indispensable  aussi  aux  tribus  encore  indépen- 
dantes dont  la  vallée  de  Talak,  riche  en  pâturages 
de  chameaux,  est  le  repaire  habituel.  C’est  à l’Àïr 
qu’aboutissent  les  caravanes  venant  de  R’at,  proie 
fréquente  des  Taïtoq;  c’est  à l’Aïr  aussi  que  les 
écumeurs  de  l’Adrar  amènent  en  quelques  jours 
les  troupeaux  razziés  sur  les  tribus  soumises  du 
fleuve  et  du  Sahara  algérien. 

L’occupation  de  l’Aïr  allait  permettre  aux  trou- 
pes d’In-Salah  et  d’Agadez  de  se  donner  la  main, 
de  concentrer  leurs  efforts  pour  réduire  les  insou- 
mis, de  poser  les  bases  d’un  service  postal  pério- 
dique; de  faire  avec  idée  de  suite  de  la  bonne 
besogne  de  pacification  et  d’extension  de  l’influence 
française. 

Aussi,  dès  mon  arrivée  à In-Salah,  j’adressais 
au  lieutenant  Jean  le  petit  convoi  demandé,  et  lui 
faisais  part  d’un  projet  de  jonction  pour  l’été  entre 
l’ Ahaggar  et  l’Air. 

Le  gouverneur  général  de  l’Algérie  voulut  bien 
autoriser  notre  marche  jusqu’à  Iferouane  en  vue 


d’une  rencontre  avec  les  Soudanais  ; et  le  ministre 
de  l’Intérieur  fit  connaître  quelque  temps  après 
que  la  jonction  aurait  lieu  vers  le  15  septembre  et 
que  M.  le  géologue  Chudeau  pourrait  continuer 
sa  mission  sur  Zinder  sous  l’escorte  des  troupes 
d’Agadez. 

Mais  dès  le  début  de  la  tournée,  les  nouvelles 
fantaisistes  et  contradictoires  commencèrent  à 
nous  parvenir  : d’abord  massacre  de  la  garnison 
d’Agadez,  dans  une  expédition  dirigée  contre  les 
Ivel  Fedè  insoumis,  puis  disette  à l’Aïr,  puis  éva- 
cuation du  poste  d’Agadez,  nouvelle  que  les  trou- 
bles du  Ouadaï  rendaient  vraisemblable. 

Ce  fut  ensuite  l’attitude  des  Azdjcr  qui  en  fit 
suspendre  le  départ,  et  envoyer  à Agadez  un 
contre-ordre  qui  resta  d’ailleurs  sans  effet,  puis- 
que le  poste  n’existait  plus;  enfin  la  formation 
rapide  d’un  détachement  léger,  et  l’arrivée  à Ife- 
rouane  dans  les  délais  primitivement  indiqués. 

Par  un  hasard  étrange,  malgré  l’évacuation 
d’Agadez,  malgré  le  contre-temps  qui  empêcha 
les  Soudanais  d’être  avisés  de  notre  marche,  la 
jonction  eût  été  réalisée  complètement  si  j’avais 
pu  disposer  de  dix  jours  de  plus  et  si  je  n’avais 
pas  été  rappelé  à l’Ahaggar  par  les  motifs  impé- 
rieux que  j’ai  longuement  discutés  ; dix  jours 
paraissent  courts  quand  on  envisage  notre  absence 
totale  et  l’envergure  de  l’itinéraire,  mais  ces  dix 
jours  nous  suffirent  cependant  à regagner  le  Sud- 
Est-de  la  Koudiat  de  l’Ahaggar  et  à être  ainsi  mer- 
veilleusement placés  pour  agir  sur  les  Azdjer  et 
mettre  à exécution  l’ordre  de  représailles  reçu  du 
commandant  militaire,  et  qu’un  revirement  com- 
plètement inattendu  des  Orar’en  rendit  cependant 
inutile. 

En  quittant  Iferouane,  j’avais  le  double  regret 
de  manquer  une  entrevue  à laquelle  le  comman- 
dant Gadel  et  le  capitaine  Lefebvre  me  conviaient 
par  des  lettres  d’une  cordialité  si  sincère  ; je  per- 
dais l’occasion  que  j’avais  recherchée  et  offerte 
au  lieutenant  Jean  quelques  mois  avant,  je  négli- 
geais aussi  l’opinion  publique  qui  aurait  certai- 
nement accueilli  avec  satisfaction  la  nouvelle  d’une 
jonction  In-Salah-Zinder. 

C’étaient  là  des  considérations  purement  senti- 
mentales et  qui  ne  pouvaient  influer  sur  ma 
décision. 

Le  poste  d’Agadez  ayant  été  supprimé,  le  com- 
mandant du  cercle  de  Zinder  n’ayant  pas  été  avisé 
de  notre  arrivée,  et  n’ayant  pu  en  faire  acte  dans 
ses  négociations  avec  les  Touareg  de  l’Aïr,  le 
commandant  Gadel  ne  demandant  pas  l’appui  de 
nos  carabines,  la  jonction  proprement  dite  devait 
passer  au  second  plan  et  être  réservée  pour  des 
circonstances  plus  favorables. 

L’évacuation  d’Agadez  a eu  un  effet  déplorable; 
c’est  la  première  fois,  depuis  la  conquête  d’Alger, 
que  les  populations  du  Sahara  voient  abandonner 
un  poste  d’avant-garde.  Le  contre-coup  peut  s’en 
faire  sentir  dans  toute  la  région  qui  nous  sépare 
du  Soudan,  et  où,  sous  l’influence  des  Senoussi 
et  en  raison  des  idées  d’indépendance,  on  est  dis- 
posé à interpréter  dans  le  sens  le  plus  défavo- 
rable toutes  les  fluctuations  de  notre  politique. 
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La  reconnaissance  rapide  que  nous  avons  faite 
à l'Air  n’aura  pas  été  cependant  sans  résultats; 
nous  connaissons  maintenant  les  lignes  de  nos 
caravanes,  nous  avons  montré  aux  Azdjer  et  aux 
Touareg  la  mobilité  et  l’endurance  de  nos  méha- 
ristes  que  nous  pourrons,  quand  nous  le  voudrons, 
donner  vers  In-Azaoua  ou  vers  Talak  des  coups  de 
sonde  vigoureux. 

Mais  notre  premier  objectif  maintenant  dans 
cette  direction,  et  cela  dans  l’intérêt  même  de 
notre  domination  sur  l'Ahaggar,  doit  être  de  prê- 
ter aide  aux  troupes  de  Zinder  pour  la  soumission 
complète  des  Touareg  insoumis;  appui  moral 
obtenu  en  annonçant  longtemps  à l’avance  la 
zone  de  nos  opérations  et  en  occupant  les  régions 
d'attache  des  indépendants,  concours  effectif  par 
notre  coopération  à des  actions  de  représailles. 

C’est  surtout  la  région  comprise  entre  l’Adrar 
et  la  vallée  de  Talak  qui  nous  intéresse  dans  ces 
hypothèses  ; elle  est  presque  entièrement  limi- 
trophe de  la  frontière  administrative  récemment 
tracée  ; et  une  réponse  du  commandant  de  la  ré- 
gion de  Zinder  doit  nous  indiquer,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  prochain,  le  rôle  demandé 
à la  compagnie  du  Tidikelt. 

Ce  sera  alors  une  jonction  utile,  et  tout  sera 
mis  en  œuvre  pour  la  mener  à bien. 

Capitaine  Dinaux. 

(A  suivre.) 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


La  presse  torque  à Constantinople.  — Dans  la  capitale 
de  l’Empire  ottomaDse  publient  des  journaux  en  diverses  langues  : 
français  (3),  grecs  (7),  arméniens  (5),  judéo-espagnols  (2),  alle- 
mand (IJ,  italien  (1),  serbe  (1).  Tous  sont  régis  par  une  censure 
très  sévère.  Quant  aux  journaux  turcs,  leur  nombre  a sérieuse- 
ment diminué  depuis  quelques  années.  Leur  contenu  aussi  a di- 
minué comme  intérêt  Us  paraissent  à l’aube.  Une  grande  partie 
de  leur  première  page  est  réservée  aux  communications  officielles, 
car  il  n’existe  pas  à Constantinople  de  journal  ofliciel.  Le  reste  est 
occupé  par  des  articles  scientifiques  et  le  reportage.  Pas  d’articles 
de  fond  ni  de  feuilleton.  Peu  d’annonces.  En  somme,  ils  sont  d’un 
intérêt  secondaire,  et  pour  connaître  ce.  qui  se  passe  de  vraiment 
intéressant  en  Turquie,  les  personnes  instruites  lisent  les  grands 
quotidiens  d’Europe,  qui  ont  dans  la  capitale  ottomane  des  corres- 
pondants renseignés.  Autrefois,  il  y avait  des  journalistes;  au- 
jourd'hui, il  n’y  a plus  que  des  journaux  ternes. 

JOURNAUX  QUOTIDIENS  POLITIQUES 

L ’lkdam  (La  Marche  en  avant,  le  Progrès)  tire  à 13.000  exem- 
plaires. 

Le  Sabah  (Le  Matin),  tirage  12.000. 

Ces  deux  journaux  sont  les  plus  importants,  au  point  de  vue  du 
tirage,  des  publications  locales.  Chacun  d’eux  a un  service  télé- 
graphique spécial.  Prix  : 10  paras. 

Le  Terdjiman-i-Hakikat  (L’Interprète  de  la  Vérité),  tirage 
2.000.  Même  prix. 

Le  Saadet  (Le  Bonheur).  Irrégulier,  et  tirage  ignoré. 

PUBLICATIONS  HEBDOMADAIRES  TURQUES 

Servet-i-Funoun  (Trésor  des  Sciences).  C’est  l’Illustration  des 
Turcs.  Bien  édité.  Tirage  4.000. 

llanimlara  Mahsous  Gazetla  (Journal  destiné  aux  dames).  Inté- 
resse le  beau  sexe.  Tirage,  2.300. 

Tchodjouklara  Mahsous  Gazelta  (Journal  destiné  aux  enfants) 
Tiré  à 1 300  et  vendu  5 paras. 

Journal  delà  Chambre  de  commerce  ottomane  de  Constanti- 
nople. Commercial  et  industriel. 

Dj  ridei-Moakim  (Gazette  des  tribunaux).  Tirage  à 1.500. 

Djéridei-Ashérié  (Gazettemilitaire).  Tirage  5.000.  C’est  le  jour- 
nal ofliciel  de  l’armée. 

Djéridei-Bahrié  (Gazette  maritime),  C’est  le  journal  officiel  de 
la  marine  ottomane. 

Nafaa  (Journal  des  Travaux  publics).  Tire  à 1.400. 

2iraal  Gazetassi  (Journal  d’Agriculture),  assez  bien  rédigé. 


BIBLIOGRAPHIE 


Lu  Pénétration  saharienne  (1830-lîif»lî)uiar 

MM.  Augustin  Bernard,  chargé  de  cours  à la  SorbdnïrcL,  èt 
N.  Lacroix,  chef  de  bataillon  d’infanterie  hors  cadres.  Un  ' 
vol.  de  193  pages.  Alger,  Imprimerie  algérienne. 

Cet  ouvrage  contient  un  exposé  très  net  des  efforts  déjà  péné-  ✓ 
tration  saharienne  depuis  la  conquête  de  l’Algérie  et  des  conaSk 
sions  parfaitement  claires  sur  la  valeur  du  grand  désert  africain 
comme  lien  de  nos  possessions  de  l’Afrique  du  Nord,  du  Soudan 
et  du  Tchad. 

Pendant’  les  soixante-dix  premières  années,  à part  les  travaux 
de  Duveyrier  et  quelques  itinéraires  de  Foureau,  la  pénétration 
saharienne  n’a  donné  que  des  résultats  très  pauvres.  Jusqu’en 
1900,  pas  un  seul  explorateur  parti  du  Soudan  n’avait  abouti  en 
Algérie,  aucun  voyageur  parti  d’Algérie  « n’avait  dépassé  l’Ahag- 
gar  ou  le  Tassili  des  Azdjer;  seule  la  mission  Foureau-Lamy  a 
rompu  le  charme  parce  qu  elle  a employé  des  procédés  différents. 
Au  point  de  vue  économique,  le  bilan  des  entreprises  sahariennes 
est  plus  misérable  encore;  une  énorme  dépense  d’argent,  d’hé- 
roïsme, de  vies  humaines  »,  et  comme  profit  : néant. 

Depuis  1900,  au  contraire,  le  grand  travail  accompli  a permis  de 
se  rendre  compte  de  ce  qu’était  le  Sahara,  de  ce  qu’il  valait.  Le 
lieutenant  Besset  a exploré  le  pays  d’In-Salah  à Amguid;  le 
commandant  Laperrine  a montré  ce  qu’il  convenait  de  penser 
des  oasis  sahariennes  ; le  capitaine  Flye-Sainte-Marie  a indiqué 
par  ses  tournées  dans  l’Ouest  de  la  Saoura  comment  il  fallait 
comprendre  la  pénétration  'du  pays,  par  Figuig,  Beni-Abbès, 
l’Adrar,  la  région  de  FAhnet,  In-Zize;  M.  Gautier  a gagné  Gao 
et  le  Niger.  Le  lieutenant  Poirmeur,  dans  son  rapport  tout  ré- 
cent, a fourni  de  précieuses  et  d’exactes  données  sur  la  région 


de  Guir-Zousfana. 

On  a compris,  grâce  à eux,  que  la  traversée  du  Sahara  exigeait 
sans  doute  un  grand  effort,  mais  qu’il  était  parfaitement  possible 
de  l’effectuer. 

Les  travaux  de  ces  explorateurs  nous  fixent  aujourd’hui  sur 
l'immense  zone  désertique  qui  s’étend  entre  nos  possessions  de 
l’Algérie,  du  Soudan  et  du  Tchad.  Nous  savons  maintenant  que 
l’utilité  des  chemins  de  fer  de  pénétration  dans  le  sud  de  l’Algérie 
est  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  ces  chemins  de 
fer  seront  jamais  poussés  jusquau  Soudan.  Nos  possessions 
d’Afrique  n’ont  au  point  de  vue  économique  aucun  intérêt  à être 
liées  par  un  grand  chemin  de  fer  transsaharien  : l’Algérie,  le 
Soudan,  les  territoires  du  Tchad  et  du  Congo  sont  trois  compar- 
timents distincts,  ils  ne  gagneraient  rien  commercialement  à sa 
construction.  La  région  de  Tombouctou  et  du  coude  du  Niger, 
qui  a joui  jusqu’ici  en  France  d’une  faveur  singulière  grâce  à 
une  légende  dont  il  convient  de  faire  justice,  ne  verra  pas  son 
trafic,  d’ailleurs  bien  maigre,  canalisé  vers  les  ports  de  l’Atlan- 
tique. « L’intérêt  de  la  France  est  de  détourner  le  trafic  vers  ses 
colonies  du  Sénégal  et  de  la  Côte  d’ivoire.  Ce  serait  folie  de 
construire  pour  les  atteindre  un  chemin  de  fer  de  2.600  kilomè- 
tres. » Développons  dans  ces  trois  tronçons  de  notre  empire  afri- 
cain les  voies  de  pénétration  afin  que  chacun  d’eux  puisse  croître 
comme  une  unité  robuste.  Telle  est  d’ailleurs  le  but  que  l’on 
semble  poursuivre  aujourd’hui. 

Le  trafic  du  Sahara  se  réduit  à presque  rien  ; on  se  tromperait 
profondément  en  attribuant  une  grande  importance  au  commerce 
de  ses  groupes  d’oasis  en  général  et  du  Touat  en  particulier. 

Que  faut-il  donc  penser  du  projet  de  chemin  de  fer  unissant 
l’Algérie  au  Niger,  si  longtemps  prôné  en  France  à l’égal  du 
projet  de  l’Océan  à la  Méditerranée  et  de  Paris  port  de  mer  ? 
« C’est  par  des  arguments  politiques  et  par  ceux-là  seulement  que 

cette  conception  peut  se  défendre Cette  voie  serait,  comme  on 

l’a  dit,  une  artère  sur  un  cadavre.  » Et  MM.  Augustin  Bernard  et 
Lacroix  se  rallient  aux  conclusions  de  M.  Foureau  : « Considéré 
en  tant  qu’affaire  commerciale,  je  n’ai  qu’une  très  médiocre  con- 
fiance dans  le  rendement  probable  du  Transsaharien,  devant  le 
néant  du  trafic  que  j’entrevois.  Mais  si  on  ne  veut  le  considérer 
que  comme  un  instrument  de  domination  (d’autres  disent  un 
chemin  de  fer  impérial,  et  c’est  évidemment  la  même  chose),  le 
Transsaharien,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  ferait  alors  une  œuvre 
splendide,  aplanirait  bien  des  difficultés,  supprimerait  bien  des 
obstacles.  » 

Les  Anglais,  dans  un  but  analogue,  construisent  leur  Cap  au 
Caire. 

L’étude  de  MM.  Bernard  et  Lacroix  est  une  mise  au  point  de 
celle  qu’ils  avaient  publiée  pour  l’Exposition  universelle  de  1900. 
Qu’ils  nous  permettent  de  les  remercier  de  la  large  part  qu  ils  ont 
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attribuée  au  rôle  du  Comité  de  l’Afrique  Française  et  des  nom- 
breuses références  qu'ils  ont  données  aux  publications  de  notre 
Bulletin.  On  trouvera  dans  leur  ouvrage  la  condensation  de  tout 
les  efforts  sahariens  que  nous  avons  suivis  ici  chaque  mois. 

Le  Peuple  algérien,  essai  de  démographie  algérienne, 
par  Victor  Démontés,  professeur  au  lycée  d’Alger.  Un 
vol.  de  615  pages.  Alger,  Imprimerie  algérienne. 

Maniée  par  un  esprit  critique,  capable  de  dégager  l’idée  des 
chiffres,  la  statistique  apparaît  vraiment  connue  une  science.  Tous 
ouvrage  de  philosophie  sociale  digne  de  ce  nom  doit  avoir  la  sta- 
tistique à sa  base.  La  lecture  du  volume  de  M.  V.  Démontés, 
l’excellent  collaborateur  de  notre  Bulletin,  prouve  combien  sont 
indispensables,  — pour  étayer  le  jugement  du  sociologue  sur  les 
origines,  l’état  actuel  d’une  race,  ses  tendances  fâcheuses  ou 
bonnes,  les  dangers  qui  la  menacent  ou  son  ascension  probable, — 
les  tableaux  soigneusement  dressés  par  l’état  civil,  les  administra- 
tions île  l'enseignement  public,  du  cadastre,  de  la  justice. 

Or  voici  ce  que  les  chiffres  soigneusement  étudiés  ont  appris  à 
M.  Démontés.  La  natalité  de  notre  race  en  Algérie,  tombée  à 
24  0/0,  est  à peine  supérieure  à la  natalité  dans  la  métropole, 
l’immigration  parait  insuffisante  pour  apporter  à l’élément  français 
un  coefficient  bien  sérieux.  Or,  la  moitié  environ  de  la  population 
européenne  de  la  colonie  est  d’origine  étrangère,  espagnole  ou 
italienne  pour  la  plus  grande  part  : sa  natalité  varie  entre  00  et 
36  0/0.  L’avenir  de  la  race  française  semble  donc  menacé. 

Mais  en  revanche,  « notre  prépondérance  économique  est  beau- 
coup plus  incontestée,  déclare  l’auteur.  Partout  dans  l’agriculture, 
dans  le  commerce,  dans  l’industrie,  nos  nationaux  occupent  une 
place  privilégiée  ». 

D’ailleurs  l’influence  d’une  administration  exclusivement  fran- 
çaise, de  l’enseignement  primaire  qu’on  ne  saurait  trop  développer, 
de  l'enseignement  secondaire  que  les  Français  reçoivent  presque 
seuls,  parait  être  pour  l'auteur  un  moyen  excellent,  presque  infail- 
lible, pour  assimiler  les  divers  éléments  ethniques,  et  assurer  notre 
hégémonie. 

Cependant,  nous  nous  permettons  d’observer  que  ce  volume 
écrit  pour  l’exposition  coloniale  de  Marseille  ne  pouvait  | eut-être 
pas  indiquer  avec  trop  de  netteté  un  péril  qui  semble  pourtant 
assez  menaçant.  Si  l’on  essaie  de  lire  ce  travail  « entre  les  lignes  », 
si  l’on  met  en  relief  quelques  phrases,  quelques  appréciations 
disséminées  çà  et  là,  il  est  permis  d’être  non  point  pessimiste,  mais 
attentif  au  danger.  Certes  l'état  florissant  de  l’enseignement  pri- 
maire en  Algérie  permet  d’espérer  que  la  langue  française  n’est  pas 
menacée  par  l’espagnol  ou  l’italien  et  qu’elle  sera  l’idiome  commun 
à toute  l’Afrique  Mineure. 

Mais  le  fait  nettement  signalé  par  M.  Démontés  que  les  étran- 
gers participent  peu  à notre  enseignement  secondaire  (114  étran- 
gers contre  4.023  Français  dans  les  lycées  et  collèges  de  l’Algérie), 
et  entrent  dans  le  commerce  et  l'industrie  sans  s’être  imprégnés  de 
notre  culture  supérieure,  ne  permet-il  pas  de  craindre  qu’à  côté 
de  nos  nationaux,  un  milieu  d’affaires  étranger  ne  se  crée  ? 
Nos  établissements  secondaires  formeront  des  lettrés,  d’excellents 
fonctionnaires,  mais  à une  époque  où  se  précise  de  plus  en  plus, 
sous  la  contrainte  des  nécessités  économiques,  un  idéal  de  l’homme 
d’action, où  le  commerce. et  l'industrie  deviennent  déplus  en  plus  le 
pivot  de  l’humanité,  n’est-il  pas  fâcheux  que  nos  lycées  et  collèges 
d’Algérie  ne  marquent  pas  de  leur  empreinte  beaucoup  de  jeunes 
gens  destinés  à jouer  un  rôle  important?  Ce  milieu  d'affaires  qui  se 
développe  à côté,  en  dehors  de  nous,  ne  se  développe-t-il  pas 
contre  nous  en  quelque  manière?  Ne  va-t-il  pas  réagir  sur  cer- 
taines des  qualités  de  notre  race  pour  les  atténuer  ou  même  les 
modifier  ? N’y  a-t-il  pas  là  une  crainte  sérieuse  à concevoir  pour 
l’unité  morale  de  l’Algérie  ? 

Pour  ne  citer  qu’un  fait,  nous  devons  être  péniblement  surpris 
devoir  devenus  presque  monopole  anglais  le  commerce  de  l’alfa 
et  les  industries  connexes. 

M.  Démontés  ne  pouvait  trop  insister  sur  ce  point  ; le  pessi- 
misme est  une  mauvaise  plate-forme  pour  l’élaboration  de  l’avenir, 
et,  en  résumé,  nous  ne  saurions  trop  louer  le  peuple  algérien  qui 
montre  tout  ce  que  l’on  peut  tirer  d’une  critique  sagace  des  chiffre^ 
et  des  statistiques. 

La  Politique  française  au  Maroc,  par  André 
Gourdin,  docteur  en  droit.  Un  vol.  de  274  pages.  Arthur 
Rousseau,  14,  rue  Soufflot,  éditeur.  Prix  : 6 francs. 

Après  avoir  en  quelques  pages  résumé  l’action  de  la  France 
dans  l’Empire  chérifien  au  xvine  siècle,  M.  Gourdin  consacre  son 
ouvrage  à l’étude  des  diverses  phases  de  la  question  marocaine 
depuis  1830. 


Son  exposé  est  concis,  intéressant  et  s’appuie  sur  une  bonne 
documentation. 

On  ne  saurait  trop  apprécier  la  méthode  de  l’auteur.  Il  ne  cite 
point  à tout  propos  et  hors  de  propos  ses  références,  que  l’on 
devine  cependant  nombreuses.  Grâce  à ce  procédé  excellent,  lo 
récit  demeure  toujours  parfaitement  clair,  ce  qui  souvent  n’est 
point  le  cas  pour  les  études  de  ce  genre  ; il  forme  un  tout  bien 
vivant  et  s'achemine  harmonieusement,  sans  heurt  vers  la  con- 
clusion. 

La  période  de  guerre  avec  le  Maroc  (1830-184T),  celle  du 
statu  quo  (1S47-1900)  ; celle  de  la  politique  active  que  termine  la 
Conférence  d’AIgésiras  (1900-1906)  sont  racontées  en  détail.  La 
quatrième  et  dernière  partie  est,  à notre  avis,  la  meilleure.  L’ana- 
lyse des  principaux  événements,  les  pages  relatives  aux  ententes 
internationales,  à la  pénétration  pacifique,  et  surtout  le  récit  du 
différend  franco-allemand,  des  accords  du  8 juillet  et  du  28  sep- 
tembre 1905,  le  résumé  des  travaux  de  la  Conférence  d’AIgésiras, 
sont  parfaits.  Ceux  qui  voudront  se  faire  une  idée  précise,  com- 
plète de  la  période  qui  vient  de  se  terminer,  si  abondante  en  évé- 
nements touffus  où  la  politique  européenne  et  mondiale  réagit 
d’une  façon  si  complexe  sur  notre  action  particulière  au  Maroc, 
n’auront  qu’à  lire  les  15D  dernières  pages  du  livre  de  M.  Gourdin. 

Dictionnaire  Itainbnra-françaig , précédé  d'un 
abrégé  de  grammaire  bambara,  par  Msr  H.  Bazin,  vicaire 
apostolique  du  Soudan  français.  Un  vol.  de  693  pages, 
en  vente  chez  les  Pères  Blancs,  27,  rue  Cassette,  Paris. 
Prix:  20  francs. 

Ce  beau  volume,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est 
le  fruit  du  labeur  patient  d’un  homme  qui  évangélise  le  Soudan 
français  depuis  de  longues  années.  Il  continue  heureusement  la  série 
des  ouvrages  de  ce  genre  consacrés  aux  langues  et  aux  dialectes 
parlés  dans  notre  domaine  africain,  parmi  lesquels  il  convient  de 
citer  la  grammaire  d’arabe  régulier  récemment  publiée  par  M.  le 
capitaine  d'infanterie  coloniale  Galland  ; V Essai  de  Manuel  de 
la  langue  néouolé  parlé * dans  la  partie  occidentale  de  la  côte 
d'ivoire,  de  M l’administrateur  Georges  Thomann. 

Il  y a longtemps  que  nous  signalons  dans  le  Bulletin  combien 
la  connaissance  des  langues  en  usage  dans  les  pays  où  ils  servent 
est  nécessaire  à nos  fonctionnaires,  à nos  officiers  aussi  bien  qu’à 
nos  colons.  L’interprète  indigène  inspire  en  effet,  souvent,  trop 
d’erreurs  et  de  méfaits. 

L’ouvrage  de  M8’  Bazin  intéresse  la  région  du  Haut  Sénégal, 
le  Nord  du  cercle  de  Kita,  le  Sud  du  cercle  deNioro,  c'est-à-dire 
le  Kaarta  ; dans  la  région  du  Niger,  la  plus  grande  partie  du 
cercle  de  Bammako,  tout  le  cercle  de  Ségou,  ainsi  que  le  cercle 
deSokoto  et  les  populations  riveraines  du  Banifing  dans  les  cir- 
conscriptions de  San,  de  Koutiala,  de  Sikasso,  en  un  mot  les  ter- 
ritoires où  habite  la  race  mandé,  le  rameau  ethnographique  le  plus 
important  de  notre  Afrique  occidentale. 

L’auteur  a utilisé  nombre  d'ouvrages  publiés  sur  la  langue 
mandé  : le  dictionnaire  du  capitaine  Rambaud,  le  manuel  de 
M.  Delafosse  et  la  méthgde  du  R.  P.  Sauvant,  missionnaire  à 
Ségoul. 

Ce  travail  est  pratiquement  conçu.  Il  débute  par  une  quaran- 
taine de  pages  contenant  un  abrégé  très  clair  de  la  grammaire 
bambara;  il  se  continue  par  un  vocabulaire  complet  de  cette  lan- 
gue primitive  et  simple.  L’article  consacré  à chaque  mot  indique 
la  signification  précise  du  terme  et  mentionne  les  locutions  cou- 
rantes dans  lesquelles  il  entre. 

Il  convient  de  louer  hautement  le  dictionnaire  de  M8'  Bazin, 
résultat  d’une  mise  en  œuvre  consciencieuse  des  travaux  antérieurs 
et  d’une  érudition  profonde.  Il  rendra,  nous  en  sommes  sùr, 
les  plus  grands  services  à tous  ceux  qui  collaborent  à cette  tâche 
ardue  de  la  mise  en  valeur  de  notre  colonie  africaine. 

Annales  de  l’Institut  colonial  de  Bordeaux. 

Deuxième  année.  Un  vol.  de  300  pages.  Bordeaux,  Institut 
colonial. 

Grâce  à ses  efforts  persévérants,  l’Institut  colonial  de  Bordeaux 
a créé  un  centre  d action  du  plus  haut  intérêt.  Il  suffit,  pour  s en 
rendre  compte,  de  lire  le  volume  annuel  qu'il  a fait  paraître  et  où 
sont  résumés  les  travaux  de  l’année  écoulée. 

Cet  exposé  complet  consacre  un  rapport  sur  chacune  des  bran- 
ches de  l’activité  de  l’Institut  : le  Maroc,  les  relations  de  l’Algérie 
et  du  port  de  Bordeaux,  l’agriculture  coloniale,  les  mines.  Les 
principaux  ouvrages  parus  sur  ces  questions  sont  analysés  avec 
le  plus  grand  soin. 

— Le  Gérard  : .1.  Legrane 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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-DU  TOÏÏAT  A L'ACEŒRAM 

ET  A L' AHNET 


RAPPORT  DE  TOURNÉE  DU  LIEUTENANT  fAUSSEL 


Le  8 mai  1905,  nous  recevions  l’ordre  de  M.  le  Lieu- 
tenant-Colonel commandant  militaire  supérieur  des 
Oasis  sahariennes  d’escorter  MM.  Gautier  et  Ghudeau, 
chargés  de  missions  scientifiques  dans  le  Sahara. 
Nous  devions  d’abord  reconnaître  Ouallen,  couper 
ensuite  l’Acegradh  et  finalement  nous  rencontrer  avec 
M.  le  capitaine  chef  de  l’annexe  d’In-Salah,  dans 
l’Ahnet. 

M.  le  capitaine  Dinaux  devant  pousser  plus  au  Sud, 
nous  faisions  ensuite  demi-tour  en  nous  attachant  à 
compléter  et  à coordonner  les  itinéraires  déjà  levés 
dans  la  région. 

Le  départ  de  Taourirt  fut  fixé  au  10  mai.  D’après 
des  renseignements  antérieurs  à notre  départ,  la 
roule  directe  du  Reggan  à Ouallen  était  assez  facile  : 
en  trois  journées  moyennes  et  deux  demi-journées,  on 
atteignait  Ouallen  en  ayant  de  l’eau  dès  le  troisième 
jour. 

En  réalité,  il  n’en  allait  pas  ainsi,  et  notre  guide 
Boubekeur  ben  Setlafi,  homme  sûr,  en  qui  nous 
avions  toute  confiance,  nous  dissuada  de  prendre  celte 
route  directe. 

Il  nous  affirma  qu’elle  était  plus  dure  que  le 
Tanezrouft  entre  In-Zize  et  Timissao,  qu’il  fallait 
aller  à peu  près  jusqu’à  Ouallen  pour  avoir  de  l’eau 
en  toute  certitude,  que  nous  ne  trouverions  pas  même 
de  quoi  faire  du  feu  pendant  trois  jours  et  qu’enfin 


nos  chameaux  ne  pourraient  point  tous  impunément 
tenter  cette  pénible  traversée  1). 

Nous  adoptâmes  alors  une  solution  moyenne  pour 
tenir  compte  à la  fois  des  renseignements  du  guide 
et  des  desiderata  de  M.  le  Commandant  militaire  supé- 
rieur qui  voulait  qu'on  relevât  un  itinéraire  direct  du 
Reggan  à Ouallen. 

Pour  cela,  en  laissant  Akabli  le  plus  à gauche  pos- 
sible, nous  décidâmes  d’aller  à Aïn  Tikkidin,  qui  est 
le  point  d’eau  le  plus  au  Nord  de  l’Acegradh,  et  une 
fois  là,  de  regagner  la  route  directe  à Redjel  Imrad. 

Nous  laissions  ainsi  le  segment  le  moins  intéres- 
sant de  la  route  directe,  celui  qui  traverse  le  bled 
Azz  el  Matti,  région  à peu  près  plate  et  dépourvue  de 
tout  point  de  repère  ainsi  que  son  nom  l’indique  (Azz 
el  Matti  ;2),  l’endroit  où  l’on  oblique,  où  il  faut  être 
bon  guide  pour  garder  la  bonne  direction). 

On  trouvera  dans  ce  qui  va  suivre  un  journal  de 
route  abrégé,  dans  lequel  nous  insistons  sur  la  des- 
cription géographique  des  pays  traversés  et  sur  les 
particularités  de  la  route. 

Nous  appuierons  notre  description  géographique 
sur  les  remarques  géologiques  que  MM.  Gnudeau  et 
Gautier  ont  bien  voulu  nous  communiquer  et  sur 
celles  que  nous  avons  pu  faire  au  retour,  grâce  à 
leurs  renseignements. 

Au  Sahara,  pays  pour  ainsi  dire  disséqué,  la  géo- 
logie explique  en  effet  d’une  façon  très  nette  les 
diverses  particularités  d’aspect  des  régions  traversées 
ainsi  que  leur  habitabilité. 

11  reste  bien  entendu  que  si  MM.  Ghudeau  et  Gautier 
assument  la  responsabilité  scientifique  de  ces  obser- 
vations géologiques,  ils  en  gardent  aussi  tout  le 
mérite. 

I 

DU  REGGAN  A OUALLEN 

Di  mai.  — Départ,  de  Taourirt  à 5 heures  du  soir,  à 
l’effectif  de  : un  officier,  un  sous-officier,  sergent 
Dclay,  douze  méharistes,  MM.  Chudeau  et  Gautier,  un 
domestique  civil,  tout  le  monde  monté  à méhari.  Un 


(t)  Route  directe  du  Reagan  à Ouallen  : Hassian-Taïbin,  el 
Ageiba,  Azz  el  Matti,  Redjel  Imrad,  Tazalouait,  Ouallen  ou  bien 
Redjel  Imrad,  Meraguen,  Ouallen.  La  partie  désertique  va  de 
Ilassian  Taïbin  (25  kilomètres  Sud-Est  de  Taourirt)  à Redjel 
Imrad  (50  kilomètres  d’Ouallen).  En  réalité,  il  n’y  a pas  de  pâtu- 
rage à Redjel  Imrad  et  il  faut  aller  jusqu’à  Tazalouait  ou  jusqu’à 
l’oued  Meraguen  pour  avoir  de  l'eau  eu  toute  certitude.  On  peut 
constater  sur  le  levé  le  bien-fondé  des  assertions  de  Boubekeur. 
Elles  nous  ont  d’ailleurs  été  confirmées  par  un  homme  de  l'Azaouad, 
excellent  guide  lui  aussi,  rencontré  dans  le  Touat  à Inzegmir. 

(2)  Mot  touareg. 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française  de  Mars  1907. 


y 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


certain  nombre  de  secondes  montures  servant  à porter 
les  vivres  et  après  Hassian  Taïbin  une  réserve  de 
60  litres  d’eau.  Chaque  homme  a en  outre  deux 
guerbas. 

On  longe  les  caps  avancés  du  Baten  Mengueb  Aril, 
Mengueb  Azarafil,  Mengueb  Embarka  qui  sont  les  der- 
niers escarpements  crétacés  du  Tadmaït,  au  Sud- 
Ouest  au-dessus  des  grandes. dayas  d'épandage  des 
oueds  du  versant  Ouest  du  Baten.  Tout  près  de  la 
route  suivie,  ces  dayas  sont  encore  assez  verdoyantes 
et  l'on  y trouve  le  puits  d'Ilassi  Dada.  Elles  s’étagent 
en  pente  douce  vers  le  Sud-Ouest  et  sont  séparées  par 
de  petits  seuils  insignifiants;  ce  sont  des  témoins 
qui,  avec  beaucoup  d'autres  indices  significatifs,  attes- 
tent du  dessèchement  progressif  de  la  région,  depuis 
l’époque  quaternaire  où  de  puissants  oueds  déver- 
saient les  eaux  du  Tadmaït  dans  l'oued  Messaoud, 
lequel  les  conduisait  probablement  dans  une  sorte  de 
Caspienne  africaine  vers  Taoudeni(M.  Gautier). 

Au  moment  où  l'on  double  le  dernier  cap  du  Baten 
en  le  laissant  à 4 kilomètres  à gauche,  on  commence 
à apercevoir  le  djebel  Aberraz.  C'est  une  arête  déchi- 
quetée en  dents  de  scie;  en  avançant,  on  découvre  le 
djebel  Tilkatin  qui  le  prolonge  au  Sud,  et  l’on  marche 
de  façon  à laisser  ces  djebels  à 10  kilomètres  à gauche 
environ.  La  nuit  s’approchant,  nous  nous  arrêtons  à 
un  petit  erg  où  un  peu  de  h ad  vert  permet  de  laisser 
pâturer  les  animaux. 

17  mai.  — Départ  à 4 h.  20  du  matin  ; on  garde  la 
direction  de  la  veille  et  l'on  arrive  au  bout  d'une 
heure  et  demie  environ  dans  le  lit  d'un  oued  qui 
vient  du  Nord-Nord-Est. 

En  avant  de  soi,  on  distingue  une  croupe  de  pierres 
noirâtres,  à gauche  de  puissantes  couches  redressées 
et  plus  loin  l'arête  plus  élevée  des  djebels  Aberraz  et 
Tilkatin. 

Les  puits  d'Hassian  Taïbin  sont  creusés  dans  les 
dépôts  meubles  qui  tapissent  le  fond  de  cet  oued. 

C’est  incontestablement  à l'existence  de  ces  couches 
redressées  qui  sont  carbonifères  et  à celle  de  Ja 
croupe  noirâtre,  mouvement  secondaire  également 
carbonifère,  que  l'on  doit  de  pouvoir  boire  à cet 
endroit. 

C’est  d'ailleurs  une  remarque  que  nous  pourrons 
faire  à un  grand  nombre  de  points  d'eau,  situés  dans 
les  dépôts  meubles  des  oueds  des  régions  traversées. 
Que  ce  soient  sources  ou  abankors,  « ils  sont  toujours 
en  relation  avec  des  failles  évidentes  ou  probables  à 
la  base  d'escarpements  à courbes  très  redressées  ». 
(M.  Gautier.) 

Notre  arrivée  matinale  au  puits  de  Hassian  Taïbin 
nous  permet  de  faire  pâturer  nos  animaux  dans  un 
peu  de  damrane  avant  de  les  abreuver  à fond. 

La  route  de  Tikkidin,  quoique  plus  facile  que  la 
route  directe,  est  cependantcomplètement  dépourvue 
d’eau  et  de  pâturages,  et  nous  avons  16U  kilomètres 
à faire  le  plus  rapidement  possible. 

Nous  partons  le  soir  à o heures  en  nous  dirigeant 
pàr  un  canyon  qui  coupe  les  premières  couches  redres- 
sées (calcaires  et  poiidingues  carbonifères),  de  façon 
à tourner  les  djebels  par  le  Sud.  On  traverse  aupara- 
vant une  grande  dépression  qui  est  le  lit  quaternaire 
de  l’oued  Chebbi,  on  coupe  la  crête  qui  porte  les  dents 
de  scie  des  djebels  et  l'on  arrive  à l'Est  des  djebels. 
On  a devant  soi  une  série  d’arêtes  ensablées  et  l’on 
descend  dans  un  thalweg  sablonneux  avec  du  had 
très  clairsemé. 

Nous  campons  dans  ce  thalweg  à 9 heures  du  soir. 
La  lune  très  belle  permet  à nos  animaux  de  pâturer 
un  peu. 

18  mai.  — Au  moment  où  l'on  coupe  la  crête  qui 


porte  les  dents  de  scie  des  djebels  Aberraz  et  Tilkatin 
on  aperçoit  vers  le  Sud-Est  trois  garas  isolées;  la 
plus  Est  a une  forme  quadrangulaire,  ce  sont  les 
trois  Tamamate.  Nous  prenons  dès  notre  départ, 

8 heures  et  demie  du  matin,  le  coin  le  plus  Ouest  de 
la  gara  quadrangulaire  comme  point  de  direction. 
Nous  coupons  une  série  d'arêtes  redressées  en  grès 
du  dévonien  inférieur,  arasées  et  parallèles  à la  crête 
qui  supporte  les  djebels  (cette  crête  se  prolonge  fort 
loin  vers  le  Sud-Sud-Ouest). 

Un  peu  plus  loin,  on  en  retrouve  qui  forment  le 
squelette  érodé  d’un  anticlinal  fermé  caractéristique. 
A ce  moment,  on  aperçoit  dans  le  socle  qui  supporte 
les  trois  Tamamate  une  sorte  de  coupure,  un  peu  à 
gauche  de  la  direction  suivie.  Le  medjebed  très  bien 
tracé  s'y  engage,  les  pierres  qui  encombraient  le 
chemin  ont  été  rangées  de  côté  avec  le  plus  grand 
soin. 

Cette  coupure  est  de  faible  longueur;  on  a alors 
devant  soi  une  hammada  noirâtre  très  étendue  à sur- 
face horizontale,  couturée  pour  ainsi  dire  d’innom- 
brables thalwegs.  Une  seconde  coupure  conduit  à sa 
partie  supérieure  en  mettant  d’abord  en  évidence  les 
couches  extrêmement  plissé, es  de  cette  région,  qu'on 
nomme  le  « Bled  el  Mass  ».  Le  medjebed  le  coupe  en 
biais  en  serpentant  et  le  laisse  enfin  au  Nord  pour 
couper  encore  des  arêtes  redressées  du  dévonien 
inférieur  en  discordance  absolue  avec  les  plis  du 
Bled  el  Mass,  qui  appartient  probablement  aux 
schistes  siluriens,  On  passe  ensuite  tout  près  du 
Tamamate  quadrangulaire  (gara  en  grès  noirâtre  du 
dévonien  inférieur  sub-horizontaux),  et  l’on  arrive 
dans  un  tout  petit  erg  encerclant  une  daya  minuscule, 
offrant  pour  toute  ressource  des  touffes  desséchées 
de  damrane.  • 

Nous  avons  fait  la  sieste  en  cet  endroit  et  nous  en 
sommes  repartis  â 4 heures  et  demie  du  soir  en 
emportant  du  bois. 

La  direction  devient  un  peu  plus  Sud  et  l'on  coupe 
trois  petits  bras  d'erg.  Du  sommet  du  dernier  bras 
d'erg,  on  a une  vue  très  étendue  sur  un  paysage  assez 
rare  au  Sahara. 

C’est  une  vaste  plaine  de  sable  fin  descendant 
d'abord  en  pente  douce  vers  une  gara  isolée  appelée 
« Gouiret  ed  Diab  » (la  petite  gara  des  chacals)  pour 
remonter  jusqu'à  l'extrême  horizon  où  se  dresse  dans 
le  lointain,  presque  imperceptible,  la  « Gara  bou 
Lamonte  ».  11  y a lieu  de  remarquer  que  les  Tama- 
mate, Gouiret  ed  Diab  et  la  Gara  bou  Lamonte  sont 
sensiblement  en  ligne  droite. 

Cette  plaine  absolument  déserte,  où  l'on  ne  trouve 
pas  la  plus  petite  brindille  même  desséchée,  est  la 
partie  Est  du  bled  « Azz  el  Matti  ».  De  même  les  arêtes 
redressées  du  matin,  en  se  continuant  au  Sud-Ouest, 
se  terminent  par  un  kreb  que  la  route  directe  coupe  à 
« l'Ageiba  » (le  petit  raidillon). 

On  prend  comme  direction  Gouiret  ed  Diab.  Avant 
d’arriver  à la  gara,  on  coupe  une  série  de  petites 
lignes  rocheuses  sub-horizontales  disposées  en  lit  et 
qui  sont  constituées  par  du  calcaire  à polypiers.  Ce 
sont  des  débris  roulés  de  la  mer  dévonienne,  et 
Gouiret  ed  Diab  n’est  pas  autre  chose  qu’un  récif  de  la 
mer  dévonienne  formée  par  les  polypiers  (1)  (M.  Chu- 


l 


(1)  Notes  sur  les  terrains  entre  le  Tadmaït  et  l'Acegradh.  On 
sait  depuis  longtemps  (MM.  Flamand  et  Gautier)  qu  une  péné- 
plaine carboniférienne  sépare  les  près  dévoniens  du  Mouydir- 
Ahnet  des  plateaux  crétacés  du  Tadmaït  entre  les  méridiens  d'In- 
Salah  et  d’Akabli.  Il  n’en  va  pas  de  même  à l'Ouest.  Si  l’imper- 
méabilité des  couches  continue  à former  cette  zone  de  mort  qui 
sépare  les  oasis  du  Tidikelt  des  régions  relativement  verdoyantes 
qu’on  trouve  dans  l'Acegradh  où  les  grès  dévoniens  sont  perméa- 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


deau).  Nous  nous  sommes  arrêtés  vers  10  heures  du 
soir  da,ns  la  plaine  de  sable  pour  laisser  souiller  les 
chameaux,  et  nous  sommes  repartis  à 3 heures  du 
matin. 

13  mai.  — La  gara  bon  Lamonte  sert  de  point  de 
direction.  On  passe  ainsi  à la  tête  de  petits  ergs  sans 
végétation.  Vers  7 heures  du  matin,  en  passant  à la 
tête  d'un  dernier  erg.  on  aperçoit  à droite  de  la  direc- 
tion primitive  et  au  Sud  magnétique  une  autre  gara 
appelée  Garet  es  Soud,  dont  le  sommet  se  détache 
au-dessus  d'un  erg  et  qui  devient  le  nouveau  point  de 
direction. 

Nous  coupons  cet  erg  et  la  chaleur  arrivant,  nous 
nous  arrêtons  dans  un  erg  à 10  heures  et  demie  du 
matin.  Il  semble  déjà  qu’on  peut  constater  l’existence 
d une  sorte  de  dépression  venant  du  pied  de  la  Garet 
es  Soud  et  faisant  un  crochet  vers  I Ouest  pour  se 
jeter  dans  le  grand  thalweg  de  Gouiret  ed  Diab.  C’est 
une  sebkha  quaternaire  que  nous  aurons  l'occasion  de 
mieux  reconnaître. 

Nous  levons  de  nouveau  le  campa  i heures  du  soir. 
Toute  cette  partie  de  la  route  s’effectue  maintenant 
en  longeant  le  Garet  es  Soud,  énorme  socle  de  schistes 
argileux  surmonté  d’arêtes  de  grès  dévoniens  sensi- 
blement Nord-Sud,  dans  une  sebkha  quaternaire  d’en- 
viron 20  kilomètres  de  large. 

Cette  sebkha  est  actuellement  le  déversoir  de  la 
plus  grande  partie  des  eaux  de  l’Acegradh  de  l’Ouest, 
et  d'après  les  renseignements  du  guide  et  les  conclu- 
sions de  AI.  Gautier,  le  bled  Azz  el  .Mat li  ne  serait  en 


l)les  et  par  suite  aquifère*,  ces  couches  ne  sont  plus  des  argiles  ou 
des  calcaires  carbonifères,  elles  appartiennent  en  effet  aux  schistes 
siluriens.  La  surface  supérieure  de  la  hammada  qui  forme  le  bled 
el  Mass  est  en  effet  au  même  niveau  que  les  couches  redressées 
puis  subhorizontales  des  grès  du  dévonien  inférieur  en  discordance 
qui  sont  situées  en  avant  des  'lama  ma  te.  Ce  serait  ainsi  une  péné- 
plaine dévonienne  en  terrain  silurien. 

Cette  pénéplaine  aurait  été  ramenée  à la  surface  par  le  jeu  de 
voussoir  qui  aurait  accompagné  les  plissements  sub-méridiens 
dont  le  djebel  Aberraz  et  les  crêtes  parallèles  qui  l’accompagnent 
sont  des  témoins  érodés.  Ce  jeu  de  voussoir  accompagné  de  failles 
se  serait  répercuté  sur  toute  la  zone  où  l'on  trouve  les  plissements 
et  les  arêtes  redressées.  Effectivement,  si  l’on  a la  précaution, 
comme  nous  l'avons  fait  au  retour,  d’aborder  Aïn-Chebbi  par  le 
Sud-Est  on  constate  de  nouveau  la  présence  des  plissements  silu- 
riens du  Bled  el  Mass.  Ces  plissements  sont  encore  en  discordance 
avec  des  Couches  de  grès  dévoniens.  Au  fur  et  à mesure  qu’on  se 
rapproche  d’Aïn-Chebbi,  ces  couches  dévoniennes,  dont  les  arêtes 
sont  N.  N. B. -S.  S.  O.,  sont  de  plus  en  plus  redressées  el,  chose 
remarquable,  les  couches  de  schistes  argileux  bariolés  qui  accom- 
pagnent les  grès  aux  élargissements  des  vallées  sont  également 
redressées.  Enfin,  en  arrivant  à Aïn-Chebbi,  on  voit  l’eau  sourdre 
entre  des  grès  dévoniens  à spirifer  et  des  schistes  argileux  blan- 
châtres très  redressés. 

Ces  grès  dévoniens  et  ces  schistes  sont  absolument  identiques  à 
ceux  que  M.  Chudeau  nous  a montrés  à Igliten  et  qui  sont  d’ail- 
leurs répandus  à profusion  dans  l’Acegradh  et  l'Ahnet. 

11  y a donc  eu  probablement  un  décrochement  à une  ou  plusieurs 
failles  dans  la  région  Aïn-Chebbi,  Hassian  Taibin,  les  Tamamate. 
Les  vallées  secondaires  que  l’on  coupe  avant  d’arriver  à l’oued 
Chebbi  sont  des  vallées  monoclinales  ; celle  d'Ilassian  Taibin,  paral- 
lèle à la  grande  vallée  qui  passe  au  pied  de  l' Aberraz,  est  aussi  nue 
vallée  monoclinale.  Ajoutons  que  M.  Gautier  a reconnu  en  1903  au 
fond  de  la  vallée  d’Aïn-Chebbi-Aïn-Cheick  la  présence  du  carbo- 
niférien,  lequel  paraît  en  concordance  avec  le  dévonien.  Le  boule- 
versement dont  il  s’agit  daterait  donc  tout  au  plus  du  carboniférien. 
Nous  avons  dit  que  les  schistes  du  bled  el  Mass  étaient  probable- 
ment siluriens.  Aucun  fossile  n’a  été  trouvé  : ce  fait  n’a  rien 
d étonnant,  étant  donné  l'allure  tourmentée  du  plissement  qui  a dû 
cisailler  en  débris  infimes  les  fossiles  des  couches  plissées.  il  reste 
comme  argument  la  discordance  absolue  des  couches  dévoniennes 
qui  près  des  Tamamate  reposent  directemeut  à leur  naissance 
sur  le  prolongement  de  la  surface  supérieure  du  bled  el  Mass. 
Ajoutons  encore  qu’à  Ilaci  el  Khenig,  au  point  où  l’oued  Botlia 
débouche  dans  la  « Zone  de  mort  » du  Tidikelt,  on  a trouvé,  au  voi- 
sinage des  grès  dévoniens,  des  schistes  siluriens  à graplolithes, 
qui  ont  été  déterminés  par  M.  Flamand.  Or  il  n’est  pas  illogique 
de  déduire  de  l'uniformité  du  faciès  et  de  la  stratification  des  grès 
dévoniens  la  permanence  de  leur  substratum  en  tant  qu’étage 
géologique. 
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somme  qu'une  immense  sebkha  quaternaire  dont  une 
toute  petite  partie  seulement  servirait  actuellement 
de  réceptacle  aux  eaux  souterraines  des  oueds  Djaret, 
Keeraan,  Meraguen,  etc...,  issus  du  Mouydir,  de 
1 Ahnet  et  de  1 Acegradh.  En  tout  cas,  un  oued 
débouche  daus  la  sebkha  actuelle  : c'est  l'oued  A ris, 
et  I on  trouve  bientôt  son  thalweg.  Conformément  à 
une  loi  générale,  i 1 se  rétrécit  au  voisinage  de  grès 
noirâtres  au  Sud  de  Garet  es  Soud  et  il  s’élargit  dans 
les  schistes  argileux. 

Nous  nous  arrêtons  dans  le  lit  de  l'oued  Aris  à 
J 1 heures  du  soir,  dans  un  tout  petit  pâturage  de  had. 

19  mai.  — Départ  à 3 h.  30.  — On  suit  d’abord 
1 oued  Aris,  puis  lemedjebed  s’engage  dans  une  sorte 
de  large  couloir  entre  de  petits  gours  argileux  rou- 
geâtres. Ou  recoupe  l'oued  Aris  et  l’on  tombe  sur  des 
petits  gours  de  schistes  argileux  bariolés  blancs  et 
rouges  au  voisinage  d'une  hammada  de  grès  noirâtres 
quartzeux  très  durs  à cassure  blanchâtre  et  saccha- 
roïde.  On  gravit  une  pente  Tocailleuse-et  l'on  a devant 
soi  une  grande  dépression  avec  des  murailles  à pic 
eu  forme  de  cul-de-sac  ; un  ancien  lac  apparemment, 
car  on  y trouve  de  nombreuses  espèces  subfossiles 
communes  dans  les  eaux  douces  ou  légèrement  sau- 
mâtres du  Sahara  : Mélanies,  Mélanopsides,  etc. 

Nous  descendons  dans  la  dépression  et  nous  lon- 
geons sa  falaise  Ouest,  falaise  qui  s’ouvre  d’ailleurs 
de  temps  eu  temps  sur  la  sebkha.  Vers  9 heures,  nous 
avons  devant  nous  un  col  avec  des  redjems  et  à notre 
gauche  des  touffes  de  fersig.  Il  y a là  un  puits  : Hassi 
el  Melah.  L’eau  y est  mauvaise,  mais  il  faut  y faire 
du  bois.  Le  mcdjebed  très  bieu  tracé  conduit  au  sora- 
metdu  col,  d’où  l’on  aperçoit  la  végétation  d'unoued. 

Cet  oued  passe  très  près  de  l'Ain  Tikkidin,  qui  sourd 
au  flanc  d uu  massif  détaché  de  l'Acegradh  : l'Adrar 
Tikkidin. 

L’oued  passe  au  pied  fie  la  croupe  où  l’on  traverse 
la  source,  contre  une  arête  portant  deux  redjems  qu’il 
force  à un  canyon.  Du  puits  cette  coupure  est  par 
azimuth  165.  — On  aperçoit  par  cette  coupure  un  erg 
vers  le  Sud-Ouest  qui  s'étale  devant  une  chaîne  assez 
importante,  le  djebel  Tsimikat;  d’autres  chaînes  appa- 
raissent à l’Ouest,  nous  sommes  arrivés  à l’Acegradh. 

Nous  passons  le  reste  de  la  journée  à l'Ain  Tikkidin 
pour  abreuver  à fond  les  animaux,  chose  facile,  l’eau 
étant  très  bonne  et  très  abondante. 

20  mai.  — Départ  à 1 h.  35  du  matin.  Le  pâtu- 
rage d’Aïn  Tikkidin  est  des  plus  maigres  (merkbah 
sec) et  seule  la  nécessité  d'abreuver  et  délaisser  repo- 
ser les  chameaux  après  plus  de  trente  heures  de  mar- 
che forcée  nous  y a retenus. 

Nous  nous  dirigeons  vers  El  Koukedi,  où  il  y a du 
had  pour  y faire  un  repos.  Nous  arrivons  dans  un 
oued  vers  l h.  30.  C’est  l'oued  Meraguen,  les 
puits  de  Koukedi  sont  au  pied  d'une  petite  falaise  de 
schistes  argileux  et  sont  marqués  par  des  redjems. 
La  partie,  de  l'oued  Meraguen  où  nous  sommes  porte 
tout  entière  le  nom  d'EI  Koukedi.  Quant  à l’oued,  il 
débouche  des  montagnes  qu’on  voit  au  Sud-Sud- 
Ouest,  décrit  des  méandres  dans  la  vallée  au  milieu 
des  schistes  argileux  et  va  ensuite  couper  le  kreb  Azz 
el  Matti  pour  se  perdre  dans  cette  vaste  sebkha  qua- 
ternaire qui  s’étend  au  Nord  et  à l'Ouest  de  l’Acegradh. 

Disons  une  fois  pour  toutes  que  dans  leur  cours 
moyen  au  voisinage  des  djebels  tous  les  oueds  de  la 
région  sont  remplis  d'une  belle  végétation  due  à la 
perméabilité-dés  gfès  dévonienset  à des  couches  plus 
profondes  imperméables,  schistes  argileux  ou  quart- 
zites  siluriennes  (?)  qui  maintiennent  l’eau  près  de  la 
surface  du  sol. 

21  mai.  — Départ  à 3 h.  20  du  matin.  Nous  Ion- 


56 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


geons  l'oued,  où  nous  relevons  au  bout  de  peu  de 
temps  un  premier  hassi  et  au  bout  de  cinq  heuresdeux 
autres  puits,  les  Ilassian  Agatan  signalés  par  deux 
redjems.  Ces  trois  puits  situés  sur  la  rive  droite  de 
l'oued  contre  lahammada  sont  salés  et  peu  abondants. 
A 10  heures,  nous  arrivons  aux  puits  de  Bou-Khanéfis  ; 
ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  l’oued,  l'ace  au 
point  où  les  djebels  de  la  rive  droite  semblent  venir 
buter  contre  l'oued  et  tout  près  de  l’endroit  où  com- 
mence l’erg  de  la  rive  gauche  appelé  Erg  Meraguen 
ou  Iméraguen. 

A l’Ouest,  on  aperçoitune  grosse  gara  grossièrement 
quadrangulaire  appelée  gara  Cliemaa,  précédée  d’une 
gara  tronconique  isolée.  La  gara  tronconique  isolée 
est  par  azimut  55. 

Celte  gara  Cliemaa  appartient  à une  ligne  Nord- 
Sud  de  garas  qui  constiluent  le  djebel  Chaab  dont  elle 
est  le  bout  Sud. 

Les  puits  de  Bou-Khanéfis  sont  des  tilmas  de  sable. 
Il  faut  en  creuser  un  nouveau,  car  les  autres  sont 
comblés  et  s’ébouleraient.  Ce  fait  est  des  plus  com- 
muns dans  l'Acegradh  et  l'Ahnet.  L'eau  est  à 3 mètres 
environ  ; elle  est  bonne  et  abondante.  Le  pâturage  est 
assez  bon  (merkba,  drinn,  arta).  Nous  décidons  de 
prendre  un  jour  de  repos  en  ce  point  tant  pour  les 
hommes  que  pour  faire  quelques  observations  astro- 
nomiques. 

Malheureusement  nous  avons  eu  pendant  deux  jours 
un  coup  de  siroco  très  violent,  et  31.  Gautier,  à qui 
nous  servions  d’aide  dans  ses  observations  du  sextant, 
dut  y renoncer,  ne  pouvant  obtenir  l’heure. 

Nous  avons  commencé  à trouver  des  nomades  dans 
l’oued  Meraguen  : à El  Koukedi  un  nègre  (1),  à Bou- 
Khanefis  des  Arabes  de  la  tribu  des  Rallia,  parents  du 
guide Boubekeur,  qui  nous  ont  fait  le  meilleur  accueil. 

22  mai.  — Repos.  Le  djebel  de  la  rive  droite  de 
l’oued  détache  des  ramifications  sous  forme  de  cou- 
ches redressées  au  pied  desquelles  on  trouve  non 
loin  de Bou-Khanefis  l’Aïn  Inalaren  près  du  confluent 
de  l’oued  Meraguen  et  de  l'oued  Inalaren. 

L'Aïn  Inalaren  donne  en  tout  temps  de  l’eau  excel- 
lente, mais  très  peu  abondante. 

23  mai.  — Départ  à 3 h.  45.  La  roule  la  plus 
courte  de  Bou-Khanéfis  à Ouallen  emprunte  le  lit  de 
l’oued  Meraguen,  aboutit  par  un  col  dans  l’ouèd  Tik- 
kadouine  et  conduit  enfin  dans  le  couloir  d'Ouallen 
en  une  bonne  journée;  mais  nous  ne  verrions  ainsi 
ni  Redjel  Imrad  ni  Tazalouaït.  Nous  ne  le  prenons 
donc  point. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  l’oued  Meraguçn  supé- 
rieur, où  l'on  trouve  encore  de  bons  points  d'eau  et  en 
particulier  Ilassi  Meraguen. 

Nous  chargeons  alors  le  sergent  Delay  de  recon- 
naître les  points  d’eau  en  question  et  de  nous  rejoin- 
dre à la  tète  de  l'erg  Itislen  qu’on  voit  au  Sud-Ouest 


(1)  Ce  nègre  nous  a donné  des  renseignements  très  intéressants  : 
il  a été  capturé  l'an  dernier  à Taoudeni,  où  il  était  allé  chercher 
du  sel  avec  13  de  ses  parents,  par  un  rezzou  de  Douï-Menia  et 
d’Oulad-Djerir.  Blessé  d'un  coup  de  feu  à la  cuisse  dont  il  garde 
encore  les  traces,  il  fut  porté  à dos  de  chameau  jusqu’au  Tafilala, 
d'où  il  réussit  à s’échapper.  « Rapatrié  par  les  soins  de  M.  le  capi- 
taine Régnault  de  Beni-Abbès,  il  n'attend  qu'une  occasion  pour 
gagner  l’Azaouad  et  de  là  Tombouctou.  Interrogé  sur  le  rezzou  et 
sur  la  route,  il  déclare  qu'il  y avait  à peu  près  deux  cents  hommes 
et  pas  beaucoup  de  chameaux.  Il  n’a  pas  bien  vu  la  route,  car  ils 
ont  marché  très. vite  et  il  était  blessé;  six  jours  après  Taoudeni,  ils 
sont  arrivés  dans  un  oued  où  il  y avait  un  puits  avec  des’palmiers, 
Il  a entendu  dire  qu’il  y avait  tout  près  de  là  une  grotte  (gh’ar'j.oii 
l’on  écrivait,  mais  il  ne  l'a  pas  vue.  Il  se  souvient  aussi  d’un  grand 
erg,  où  il  n’y  avait  qu’à  creuser  un  peu  pour  avoir  de  l’eau,  et  de 
Tabelbala,  où  il  est  repassé  au  retour.  On  peut  dès  lors  reconsti- 
tuer vraisemblablement  l’itinéraire  du  rezzou  : Chenachan,  le 
Menakeb,  Mana,  Tabelbala. 


pendant  que  nous  nous  y rendons  en  passant  par 
Redjel  Imrad. 

Le  bled  Redjel  Imrad,  auquel  nous  allons  arriver 
grâce  à un  crochet  vers  l’Ouest,  est  une  sorte  de  daya 
secondaire  d’épandage  de  l'oued  Ifislen  au  pied  du 
kreb  d'Azz  el  Matti,  qu'il  suit  pour  se  jeter  dans 
l’oued  Meraguen.  Nous  coupons,  ^vant  d’y  atteindre, 
le  medjebed  du  Regganà  Ouallen  par  Azz  el  Matti, 
variante  sur  Meraguen,  et  nous  arrivons  ensuite  à 
l'oued  au  point  où,  en  creusant  contre  un  petit  kreb 
de  sa  rive  droite,  on  trouve  un  peu  d’eau,  juste  assez 
pour  les  besoins  d’une  petite  guella.  Quatre  ou  cinq 
touffes  de  had  poussent  en  cet  endroit.  Nous  remon- 
tons ensuite  l'oued  Ifislen  et  vers  0 h.  1/2  nous 
faisons  notre  jonction  avec  le  sergent  Delay  au  pied 
de  l’erg  dans  un  assez  bon  pâturage  (had,  merkhbah, 
drinn,  tailla). 

Le  sergent,  qui  a levé  son  itinéraire  avec  goût  et 
habileté,  a coupé  d'abord  une  hammada  noirâtre  en 
laissant  l'oued  Meraguen  faire  un  grand  crochet  à 
droite,  il  aensuite  recoupél  oued  et  s’est  engagé  dans 
le  canyon,  très  remarquable  avec  des  falaises  d’une 
soixantaine  de  mètres  de  hauteur,  que  cet  oued  s’est 
creusé  dans  les  grès  dévoniens.  Il  est  arrivé  ensuite 
au  confluent  de  l’oued  Meraguen  et  de  l’oued  Tin- 
gharen . 

Ce  confluent  se  nomme  Slagh’ni.  Le  puits  de  Mera- 
guen est  tout  près  de  la  rive  gauche  visible  de  Bou- 
Khanéfis.  Longtemps  après  que  les  oueds  ont  coulé, 
on  trouve  encore  de  l’eau  en  creusant  au  pied  des 
falaises  du  Slagh’ni.  Quant  au  puits,  il  donne  toujours 
en  abondance  de  l’eau  excellente. 

Le  sergent  Delay  a ensuite  contourné  l’Erg  Ifislen  en 
le  laissant  au  Sud,  puis  à l'Est. 

Nous  campons  dans  une  espèce  de  fer  à cheval 
déterminé  par  les  djebels  Tingharen  et  Chaab  à l'Est, 
le  kreb  Azz  el  Matti  et  un  djebel  à l'Ouest.  Des  ergs 
assez  élevés  s’y  sont  formés  : Erg  Ifislen,  Erg  Tim- 
ghedin,  qu’on  peut  comparer  aux  ergs  Amfous  et  Tes- 
segafi  du  fer  à cheval  de  l’Ahnet.  (Voir  M.  Gautier  : 
Le  Mouydir-Ahnet,  Bulletin  de  lu  Société  de  Géogra- 
phie.) 

24  mai.  — Départ  à 3 h.  20.  On  remonte  le  lit  de 
l’oued  Ifislen  à travers  une  hammada  de  grès  qui  nous 
amène  par  une  pente  douce  à un  col  (1)  et  k un  pla- 
teau légèrement  incliné  vers  le  Sud-Ouest.  Ce  plateau 
est  dominé  au  Nord  par  un  étage  de  garas  tabulaires 
également  en  grès  qui  constituent  la  ligne  de  faite. 
En  face  du  col,  on  aperçoit  la  tête  verdoyante  d un 
oued,  puis  sur  la  droite  et  en  avant  une  gara  tronco- 
nique élevée,  la  gara  Tazalouaït.  On  peut,  soit  se 
diriger  de  suite  sur  la  gara  Tazalouaït,  soit  emprunter 
le  cours  du  petit  oued,  ce  que  nous  faisons. 

Une  descente  rendue  difficile  par  la  présence  de 
grandes  dalles  conduit  au  confluent  du  petit  oued 
avec  l'oued  Azalouaït  qui  débouche  de  l'Est  et  passe 
dans  une  petite  gorge,  au  pied  de  la  gara  Tazalouaït, 
pour  se  jeter  de  suite  après  dans  l'oued  Tazalouaït. 

En  montant  au  sommet  de  la  gara,  on  se  rend  par- 
faitement compte  de  l’aspect  du  pays. 

C’est  en  somme  une  région  de  plateaux  a couches 
sub-horizontales,  imbriqués  les  uns  sur  les  autres,  se 
terminant  par  des  hammadas  en  pente  douce  vers 
l'Est  et,  au  contraire,  par  des  falaises  k pic  vers  1 Ouest. 

Au  pied  de  la  gara  coule,  venant  du  Sud,  1 oued 
Tazalouaït.  Tout  au  fond,  on  voit  la  trouée  d Ouallen. 
La  vue  est  étendue  et  le  paysage  rendu  très  pitto- 
resque par  l'opposition  des  couleurs. 

(I)  A signaler  la  capture  d’un  torrent  secondaire  indiquée  sur 
l’itinéraire,  ce  qui  témoigne  de  la  puissance  d'érosion  des  torrents 
de' la  région. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


-N 


Nous  faisons  la  sieste  près  de  la  gorge  et  nous 
reparlons  à 4 li.  20.  Les  puits  de  Tazalouàît  auxquels 
nous  arrivons  bientôt  sont  dans  l'oued  Tazalouaït 
face  à la  gorge  par  azimut  140.  L’oued  coule  au  pied 
de  la  gara  entre  des  falaises  de  60  mètres  de  hauteur 
(rive  droite)  et  un  petit  djebel  de  blocs  noirâtres 
émergeant  du  sable  appelé  djebel  Chebka  (rive  gau- 
che). Un  petit  erg  situé  au  pied  de  ce  djebel  est  tout 
près  des  puits  d'Uassi  Tazalouaït,  la  gara  est  par 
azimut  345. 

Le  lit  de  l’pued  Tazalouaït  se  poursuit  au  Nord  dans 
une  vallée  très  élargie  jusqu’à  une  daya  dominée  au 
Nord-Est  par  une  gara  élevée,  la  gara  Bou-Safa, 
visible  du  Hassi.  En  creusant  au  pied  de  cette  gara, 
on  trouve  l’eau  à peu  de  profondeur. 

Quant  aux  puits  présents,  ils  sont  bouchés,  mais  on 
trouve  l’eau  en  abondance  à 2 m.  50. 

Il  existe  un  peu  de  had  au  confluent  de  l'oued 
Tazalouaït . 

Nous  remontons  l'oued  Tazalouaït,  et  nous  nous 
arrêtons  à 7 heures  du  soir  dans  l'oued  en  face  d’une 
gara  tronconique  appelée  gara  Blouson,  qui  surmonte 
le  djebel  Chebka.  Le  pâturage  est  assez  maigre. 

Tout  près  de  là  se  trouve  le  confluent  de  l'oued 
Tikkadouine.  Cet  oued  sépare  une  grosse  gara  isolée 
du  reste  de  la  falaise  qu’on  garde  à gauche. 

25  mai.  — Départ  à 3 h.  35.  On  longe  la  falaise  de 
gauche  en  laissant  à droite  l’oued  Tazalouaït,  dont  on 
est  bientôt  séparé  par  une  croupe  de  grès  noirs,  on 
arrive  de  l’autre  côté  de  cette  croupe  dans  l'oued 
Tikkadouine  qui  décrit  un  grand  crochet  vers  l'Est, 
mais  on  ne  le  suit  qu’un  instant  pour  arriver  dans  la 
dépression  d’Quallen.  On  abandonne  la  falaise  de 
gauche,  qui  prend  le  nom  de  djebel  Tikkadouine  et 
s’incurve  vers  le  Sud-Ouest,  pour  marcher  droit  sur 
un  cap  du  djebel  Igamerguen,  qu'on  voit  à droite. 

Ce  cap  se  nomme  « Guern  Tanezrouft  » ou  « Moun- 
gar  Taghit  ». 

Vers  S heures,  nous  coupons  de  petits  mouvements 
pierreux  où  le  medjebed  est  très  bien  tracé,  et  vers 
8 h.  1/4,  nous  arrivons  à Ouallen. 

En  somme,  du  Reggan  à Ouallen,  l'itinéraire  pra- 
tique est  par  Aïn  Tikkidin,  Bou-Khanéfis,  Meraguen, 
l’oued  Tikkadouine,  Ouallen.  On  peut  arriver  assez 
facilement  le  septième  jour  au  matin,  un  petit  groupe 
léger  peut  arriver  le  sixième  jour. 

Les  puits  d'Ouallen  sont  dans  un  petit  oued  au 
pied  du  djebel  Igàmerhen,  tout  près  et  au  Nord-Est 
d'une  casbah  abandonnée,  qui  s’élève  à 150  mètres 
des  puits  également  dans  l’oued,  et  d’environ  50  mè- 
tres de  côté. 

Profonds  de  3 mètres,  ces  puits  au  nombre  de  trois, 
très  visibles  et  bien  indiqués  par  quelques  touffes 
vigoureuses  de  drinn,  donnent  en  abondance  de  l'eau 
excellente.  Le  pâturage  y est  malheureusement  des 
plus  médiocres  (merkbah  sec). 

La  casbah  d Ouallen  aurait  été  construite  par  un 
marabout  de  la  zaouïa  Mouley  Ileïba,  existant  encore 
actuellemement  à l’Aoulef.  Destinée,  selon  les  uns,  à 
servir  de  refuge  aux  gens  qui  revenaient  du  Soudan, 
elle  aurait  été  construite  selon  les  autres,  par  un 
marabout  de  l’Aoulef,  chassé  par  scs  khouans  afin 
d’interdire  l’accès  des  puits  aux  gens  de  l'Aoulek 
venant  du  Soudan  (1). 

Il  est  probable  que  les  deux  versions  se  conci- 
lient, car,  dans  un  pays  de  ghezzi,  on  conçoit  parfai- 
tement que  la  casbah  d'Ouallen  ait  pu  être  souvent 
détournée  de  son  but,  à l'image  de  tant  d’autres  insti- 


(1)  A l’intérieur  de  la  casbah,  il  y a un  puits  sans  eau  de 
10  mètres  de  profondeur. 
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tulions  humaines,  pour  servir  de  rendez-vous  à des 
coupeurs  de  route  à l’affût  d'une  caravane. 

Nous  avons  été  les  premiers  Européens  à visiter  ce 
point  d’Ouallen.  11  faudra  malheureusement  y retour- 
ner pour  avoir  ses  coordonnées  géographiques,  car  le 
ciel  Saharien,  d’ordinaire  si  pur,  nous  a été  obstiné- 
ment hostile.  Nous  possédions  pourtant  deux  bons 
sextants  Lorieux. 

Si  l’on  gravit  le  djebel  Igamerguen,  on  a une  vue 
étendue  vers  le  Sud.  La  vallée  s'élargit  considérable- 
ment, el  l'on  ne  distingue  plus  de  chaînes  de  monta- 
gnes entre  le  Tikkadouine  et  l'Igamerguen. 

Ce  dernier  djebel,  non  loin  du  Moungar  Taghit, 
offre  une  coupure,  « FoumTaghit  »,  par  laquelle  passe 
la  route  directe  de  Tombouctou. 

Cette  route  conduit  d’abord  à l'oued  Teguenganet 
ou  Sedjendjanet  des  cartes. 

Cet  oued  prend  naissance  au  djebel  Taouenet  et 
coule  ensuite  au  pied  de  ITgamerghen.  pour  se  jeter 
dans  la  sebkha  quaternaire  qu'on  retrouve  encore  ici 
au  pied  de  la  dernière  ride  Ouest  (1)  de  l'Acegradh. 

L’itinéraire  d'Ouallen  à Tombouctou  est  décrit  en 
détail  dans  Déporter;  toutefois  il  y aurait  lieu  d’y 
apporter  certaines  corrections. 

Voici  l'itinéraire  que  Boubekeur  ben  Settafi  a pris 
maintes  fois  : 

lre  étape.  — Ouallen.  Er  Adanat  en  passant  par  le  Foum 
Taghit  et  coupant  l’oued  Teguenganet. 

2e  étape.  — On  arrive  aux  dunes  de  Tiguidit. 

3e  étape.  — On  arrive  à Egatalis  près  de  la  Zemla  el  llaouïa. 

4e  étape.  — - On  va  à la  Garet  el  Outed  en  passant  à Ilassi 
Azenaijen,  qui  ne  cesse  d’avoir  de  l’eau  que  sept  ans  après  la 
pluie,  et  à Ras  Ouan  Djerin.  Mais  on  laisse  à droite  les  points 
d eau  peu  sûrs  de  Ain  Clieick  et  de  Hàssian  lin  Ekki  cités  par 
Reporter  comme  gîtes  d’étape. 

5°  étape  — Im  Glienam. 

tie  étape.  — Erg  Amselsel. 

7e  étape.  — Tin  Diodin 

S*1  étape.  — Tin  Dakseu 

9e  étape.  — El  Arigat. 

10"  étape.  — Ilassi  Achourat.  Ou  ne  passe  pas  à Ilassi 
Takaber  cité  par  Déporter.  On  laisse  ce  puits  très  à droite.  Ilassi 
Achourat  est  près  d’un  Arigat;  on  y trouve  toujours  de  l’eau. 

11°  étape.  — Tamlelloust. 

12”  étape.  — Ilassi  Tikret. 

13”  étape.  — Ourallen.  On  ne  passe  pas  à Hassi  el  Mériti  qu’on 
laisse  à droite  On  passe  à ce  puits  quanl  on  vient  de  Bou- 
Djebiha.  Il  n’est  pas  sur  le  medjebed  d’El  Mahmoum,  d est  cité  à 
tort  par  Déporter. 

14"  étape.  — El  Mahmoum,  petit  ksar. 

15”  étape.  — Aroug. 

16“  étape.  — En  Agadar. 

17°  étape.  — Tazeleft.  Ce  sont  des  points  d’eau  distribués  en 
ligne  dans  une  rabah. 

18°  étape.  — Hassi  In  Elahi. 

19”  étape.  — Arouzil,  en  laissant  à droite  la  garet  El  Bera- 
biche.  . 

20”  étape.  — Tin  Eglai,  bon  puits  tout  près  de  lin  Tahout 
(4  ou  5 kilomètres). 

21"  étape.  — Tombouctou. 

Lieutenant  Mussnx, 

de  la  Compagnie  saharienne  du  TouaL 

(A  suivre.) 


(1)  Le  point  d’Ouallen  n’est  pas  le  dernier  point  d’eau  vers  le  Sud 
de  cette  rive.  A une  journée  environ  au  Sud-üuest  d Ouallen,  on 
trouve  encore  l’Ain  Berroudji,  qui  ne  cesse  de  donner  de  l’eau  que 
longtemps  après  la  pluie. 


( Ces  deux  points  cessent  d avoir 
< l’eau  deux  ou  trois  ans  après  la  pluie. 
( Peu  sûrs. 
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LES  PECHERIES  MUilîlTAMEWES 


La  richesse  ichtyologique  de  la  côte  saharienne 
depuis  le  cap  Spai’tel  jusqu’à  Portendick,  même  au 
delà,  est  de  réputation  ancienne.  Le  banc  d’Arguin 
commence  un  peu  au  Sud  de  la  baie  du  Lévrier  et 
s'étend  dans  la  même  direction,  jusqu’à  cap  Mirick 
« en  formant  une  vaste  courbe  limitée  par  le  méri- 
dien Ouest  19°3Ü'  ». 

a)  Les  tentatives  anciennes.  — Depuis  longtemps  le 
banc  d’Arguin  a été  appelé  le  Terre-Neuve  africain. 
Voici  à ce  sujet  un  passage  extrait  d’un  livre  intitulé 
La  Relation  du  naufrage  de  la  «Méduse  » : « Cette  partie 
de  la  mer  connue  sous  le  nom  de  golfe  d’Arguin  est 
surtout  notable  par  l’immense  quantité  de  poissons 
qui  s’y  rendent  dans  diverses  saisons,  ou  qui  habi- 
tent continuellement  ces  parages.  » C’est  de  « ce 
golfe  que  sortent  toutes  les  salaisons  qui  font  la 
principale  nourriture  des  habitants  des  Canaries  et 
qu’ils  viennent  y faire  tous  les  ans,  au  printemps, 
sur  des  embarcations  d’une  centaine  de  tonneaux 
environ  et  montés  de  quinze  à vingt  hommes  d’équi- 
pages, en  complétant  leur  cargaison  avec  une  telle 
rapidité  qu’ils  y mettent  rarement  plus  d'un  mois  ». 

D’autres  auteurs  ont  également  signalé  le  parti 
qu’il  était  possible  de  tirer  du  banc  d’Arguin,  entre 
autres  le  consul  de  France  à Ténérifl’e  Sabin  Ber- 
thelot  dans  son  Truité  de  la  pèche  à la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  ( 1 H AO  ; et  l'amiral  Aube  dans  son  étude 
T Ile  d’Arguin  et  les  Pêcheries  de  la  côte  occidentale 
d'A  frique. 

Plus  récemment,  des  officiers  et  des  voyageurs  qui 
ont  visité  ces  régions  ont  été  unanimes  à constater 
la  présence  d’une  grande  quantité  de  poissons  dans 
ces  parages.  Le  Journ  d officiel  du  Sénégal  du  2 fé- 
vrier 1888  contient  un  rapport  des  plus  intéressants 
sur  la  question,  document  élaboré  à la  suite  d'une 
mission  hydrographique  accomplie  en  I8S7  par  le 
lieutenant  Raffenel.  Un  autre  officier  de  marine,  le 
lieutenant  de  vaisseau  Buchard,  qui  avait  visité  la 
côte  mauritanienne,  écrivait  : « La  pêche  bien  menée 
sur  les  côtes  du  Sahara  peut  rapporter  d'immenses 
bénéfices  et  donner  de  merveilleux  résultats  en  com- 
paraison de  ceux  de  Terre-Neuve  et  d’Islande.  De 
plus,  il  n’est  pas  douteux  qu'une  exploitation  de 
pêcheries  sur  un  point  de  cette  côte  créerait  vite  un 
centre  commercial.  » Cette  appréciation  optimiste  se 
retrouve  également  dans  la  brochure  de  M Gaston 
Donnet  : l ne  mission  au  Sahara  occidental , 1894.  Enfin, 
au  cours  de  l’année  1897,  M.  Durand- Valantin,  con- 
seiller général  du  Sénégal,  auteur  d’un  rapport  docu- 
menté (1)  auquel  nous  avons  emprunté  de  nombreux 
renseignements,  entreprit  un  voyage  dans  les  parages 
du  banc  d’Arguin  depuis  Portendick  jusqu’au  cap 
Mirick  ainsi  que  dans  la  région  de  Tafoueli,  qui 
s’étend  à l’Ouest  de  cette  partie  de  la  côte.  Les  appré- 
ciations de  l'auteur  présentent  d’autant  plus  d'intérêt 
que  le  but  de  son  voyage  était  tout  autre  que  l’étude 
des  pêcheries  du  banc  d’Arguin.  11  a pu  constater 
l’existence  de  « nombreuses  stations  de  pêcheries 
maures  Simbessi  à Touile,  Blaiouak  (épave  du 
Montesquieu ),  Tanit  ».  Il  a rencontré  « une  industrie 
indigène  très  active  dont  les  produits  bien  supé- 
rieurs à ceux  des  noirs  du  Sénégal  donnent  lieu  à 


(1)  Rapport  sur  la  question  des  pêcheries  du  banc  d’Arguin, 
par  Durand-Valantin.  Saint-Louis,  Imprimerie  du  Gouvernement, 
■1901. 


des  échanges  importants  entre  les  peuplades  de  l’in- 
térieur et  les  pêcheurs  de  la  côte  ». 

Lors  d'un  voyage  à la  baie  du  Lévrier  en  janvier 
1900,  les  officiers  de  l’aviso  Ardent  firent  les  mêmes 
constatations. 

Malgré  toutes  ces  appréciations  concordantes,  les 
tentatives  pour  l'exploitation  des  pêcheries  maurita- 
niennes ont  été  faites  sans  succès.  C'est  en  1860 
M.  Cohen,  armateur  à Marseille,  qui  expédie  un  navire 
au  banc  d’Arguin.  Plus  tard,  en  1871  une  maison  de 
Marseille  organise  à Dakar  un  établissement  pour 
l’exploitation  des  pêcheries  africaines.  Mention  de 
cette  tentative  figure  dans  une  notice  du  capitaine  de 
vaisseau  Aube  publiée  par  la  Revue  Coloniale  et  Mari- 
time de  juin  1892.  En  1890,  l’ île  d’Arguin  est  con- 
cédée par  décret  du  23  décembre  à M.  Jullien,  de 
Marseille,  qui  se  substitua  la  Société  dite  « la  Marée 
des  Deux-Mondes  »,  laquelle  envoya  dans  la  baie  du 
Lévrier  un  vapeur,  le  Raphaël.  L’affairé  échoua.  Un 
négociant  de  Marseille,  M.  Armand,  acquit  les  droits 
de  la  Société  « la  Marée  des  Deux-Mondes  » sur  l’ile 
d’Arguin,  droits  qui  furent  cédés  à M.  Soller,  le  9 fé- 
vrier 4«88.  Ce  dernier  concessionnaire  encourut  la 
déchéance  qui  lui  fut  notifiée  en  septembre  1902  (1). 

En  1893,  un  décret  du  10  mai  donne  à M.  Charvet 
à titre  de  bail,  pour  une  période  de  soixante-quinze 
ans,  la  partie  française  du  cap  Blanc  depuis  la  pointe 
du  cap  jusqu’au  fond  de  la  baie  du  Lévrier.  Cette 
concession  n’a  pas  été  exploitée. 

b)  La.  situation  juridique  du  hune  et  de  l'ile  d’Ar- 
guin. La  convention  dulLl  juin  1900.  — Jusqu’à  cette 
date,  aucune  tentative  n'avait  donc  réussi,  aussi  bien 
dans  la  baie  du  Lévrier  qu'à  1 ile  d Arguin.  La  situa 
tion  de  droit  était  également  intacte.  Le  gouverne- 
ment français  s'est  toujours  considéré,  à juste  titre 
d’ailleurs,  comme  ayant  acquis  l'entière  propriété  et 
souveraineté  de  l'ile  d’Arguin  en  vertu  tant  du  traité 
de  Nimègue  de  1678  2)  que  de  la  convention  inter- 
venue entre  la  France  et  l'Angleterre  a l’occasion  de 
l’échange  des  comptoirs  d'Albreda  et  de  Portendick. 

Sur  la  côte,  le  cap  Blanc  forme  la  limite  septen- 
trionale des  possessions  françaises.  Les  dio.ts  res- 
pectifs de  la  France  et  de  l'Espagne,  à qui  appartient 
le  Rio  de  Oro,  ont  été  réglés  par  la  convention  du 
27  juin  1900,  articles  1,  2 et  3 reproduits  ci-après  : 

« Article  premier.  — Sur  la  côte  du  Sahara,  la  limite 
entre  les  possessions  françaises  et  espagnoles  suivra 
une  ligne  qui,  partant  du  point  indiqué  par  la  carte 
de  détail  A juxtaposée  à la  carte  formant  l'annexe  2 
de  la  présente  convention,  sur  la  côte  occidentale  de 
la  péninsule  du  cap  Blanc,  entre  1 extrémité  du  cap 
et  la  baie  de  l’Ouest,  gagnera  le  milieu  de  ladite 
péninsule,  puis,  en  divisant  celle-ci  par  moitié, 
autant  que  le  permettra  le  terrain,  remontera  au 
Nord  jusqu’au  point  de  rencontre  avec  le  parallèle 
21°20  de  latitude  Nord.  La  frontière  continuera  à l’Est 
sur  le  2 1°20  de  latitude  Nord  jusqu’à  l’intersection  de 
ce  parallèle  avec  le  méridien  1 5”2Ü  Ouest  de  Paris 
(13°  Ouest  de  Greenwich).  De  ce  point,  la  ligne  de  dé- 
marcation s’élèvera  dans  la  direction  Nord  Ouest  en 
décrivant,  entre  les  méridiens  lo°20  et  I6°20  de 
Paris  (13°  et  14°  de  Greenwich),  une  courbe  qui  sera 
tracée  de  manière  à laisser  à la  France  avec  leurs  dé- 
pendances, les  salines  de  la  région  d’ïdjil,  de  la  rive 


(1  j N’ont,  été  citées  que  les  tentatives  d'exploitation  imporfcintes. 
Voir  pour  plus  de  détails  sur  les  tentatives  d exploitation-  indus- 
trielles A.  Druvel  et  A.  Bouyat,  les  Pêcheries  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  (Paris,  Challamel,  1906). 

(2)  Les  traités  de  Paris  de  1783  et  1814  confirment  ces  droits. 
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extérieure  desquelles  la  frontière  se  tiendra  à une 
distance  d’au  moins  20  kilomètres.  Du  point  de  la 
rencontre  de  ladite  courbe  avec  le  méridien  15°20 
Ouest  de  Paris  (13°  de  Greenwich), la  frontière  gagnera 
aussi  directement  que  possible  l’intersection  du  tro- 
pique du  Cancer  avec  le  méridien  M°20'  Ouest  de  Pa- 
ris (12°  Ouest  de  Greenwich)  et  se  prolongera  sur  ce 
dernier  méridien  dans  la  direction  du  Nord. 

Il  est  entendu  que,  dans  la  région  du  cap  Blanc,  la 
délimitation  qui  devra  y être  effectuée  par  la  commis- 
sion spéciale  visée  à l’article  H de  la  présente  conven- 
tion (1)  s’opérera  de  façon  que  la  partie  occidentale 
de  la  péninsule, y compris  la  baie  de  l’Ouest,  soit  attri- 
buée à l’Espagne  et  que  le  cap  Blanc  proprement  dit 
et  la  partie  orientale  de  la  même  péninsule  demeu- 
rent à la  France. 

« Art.  2.  — Dans  le  chenal  situé  entre  la  pointe  du 
cap  Blanc  et  le  banc  de  la  Bayadère  ainsi  que  dans 
les  eaux  de  la  baie  du  Lévrier  limitée  par  une  ligne 
reliant  l’extrémité  du  cap  Blanc  à la  pointe  dite  de  la 
Coquille  (carte  de  détail  A juxtaposée  à la  carte  for- 
mant l’annexe  2 à la  présente  convention)  les  sujets 
espagnols  continueront,  comme  par  le  passé,  à exer- 
cer l’industrie  de  la  pèche  concurremment  avec  les 
ressortissants  français.  Sur  le  rivage  de  ladite  baie, 
les  pêcheurs  espagnols  pourront  se  livrera  toutes  les 
opérations  accessoires  de  la  même  industrie,  telles 
que  séchage  des  lilets,  réparation  des  engins,  prépa- 
ration du  poisson.  Dans  les  mêmes  limites,  ils  pour- 
ront élever  des  constructions  légères  et  établir  des 
campements  provisoires,  ces  constructions  et  ces 
campements  devant  être  enlevés  par  les  pêcheurs 
espagnols  tontes  les  fois  qu’ils  reprendront  la  haute 
mer,  le  tout  à la  condition  expresse  de  ne  porter 
atteinte  en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  aux  pro- 
priétés publiques  ou  privées  (2). 

« Art.  3.  — Le  sel  extrait  des  salines  de  la  région 
d’Idjil  et  acheminé  directement  par  terre  sur  les 
possessions  espagnoles  de  la  côte  du  Sahara  ne  sera 
soumis  à aucun  droit  d’exportation. 

Les  articles  6,  H et  !)  de  la  convention  du  27 
juin  19(10,  communs  aux  possessions  françaises  et 
espagnoles  de  la  côte  saharienne  et  du  golfe  de  Gui- 
née disposent  : 

« Art.  fi.  1 — Les  droits  et  avantages  qui  découlent  des 
articles  2,3  (et  3 de  la  présente  convention  étant  sti- 
pulés à raison  du  caractère  commun  ou  limitrophes 
des  baies,  rivièresou  territoires  susmentionnés,  seront 
exclusivement  réservés  aux  ressortissants  des  deux 
liantes  puissances  contractantes  et  ne  pourront,  en 
aucune  façon,  être  transmis  ou  concédés  aux  ressor- 
tissants des  autres  nations. 

« Art..  B.  — Les  frontières  déterminées  parla  pré- 
sente convention  sont  inscrites  sous  les  réserves 
formulées  dans  l’annexe  1 à la  présente  conven- 
tion (3). 


(1)  La  convention  franco-espagnole  du  2"!  juin  4900  a Irait  éga- 
lement aux  possessions  françaises  et  espagnoles  de  la  cote  de 
Guinée  Congo).  La  délimitation  des  possessions  respectives  des 
deux_pav&  a été  faite;  la  section  française  était  dirigée  par  l’admi- 
nistrateur Bonnel  de  Mézières. 

(2)  On  a émis  la  crainte  que  cet  article  2 constituât  un  French  j 
Sliore  espagnol. 

(3)  Annexe  n°  1.  — Bien  que  le  tracé  des  lignes  de  démarcation 
sur  lés  cartes  annexées  à la  présente  convention  soit  supposé  être 
généralement  exact,  il  ne  peut  être  considéré  comme  une  repré- 
sentation absolue  correcte  de  ces  lignes  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
confirmé  par  de  nouveaux  levés. 

Il  est  donc  convenu  que  les  commissaires  ou  les  délégués 
locaux  des  deux  pays  qui  seront  chargés  par  la  suite  de  délimiter 
tout  ou  partie  des  frontières  sur  le  terrain  devront  se  baser  sur  la 
description  des  frontières  telle  quelle  est  formulée  dans  la  couven- 
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« Les  deux  gouvernements  s’engagent  à désigner 
dans  le  délai  de  quatre  mois  à compter  de  l’échange 
des  ratifications  des  commissaires  (I)  qui  seront 
chargés  de  tracer  sur  les  lieux  les  lignes  de  démar- 
cation entre  les  possessions  françaises  et  espagnoles, 
en  conformité  et  suivant  l’esprit  delà  présente  con- 
vention. 


« Art.  9.  — Lesdeux  puissances  contractantes  s’en- 
gagent réciproquement  à traiter  avec  bienveillance 
les  chefs  qui,  ayant  des  traités  avec  l’une  d’elles,  se 
trouveraienl,  en  vertu  de  la  présente  convention, 
passer  sous  la  souveraineté  de  l’autre.  » 

c ) Les  missions  Gruvel  1903-1906  : leurs  résultats. — 
Telle  étant  la  situation  internationale,  aucune  action 
politique  ou  économique  ne  fut  entreprise  à la  côte 
mauritanienne  jusqu’à  la  première  mission  de 
M.  Gruvel.  maître  de  conférences  à la  Faculté  des 
sciences  de  l’Université  de  Bordeaux.  La  Société  de 
Géographie  commerciale  de  cette  ville  mit  à l’étude 
l’importante  question  des  pêcheries  mauritaniennes, 
et  grâce  à. l’appui  financier  du  gouvernement  général 
de  l’Afrique  Occidentale  Française  une  mission  puf 
être  organisée  sous  la  direction  de  M.  Gruvel. 

Sans  abandonner  le  côté  scientifique  de  la  question, 
cette  mission  était  destinée  à s’occuper  plus  spéciafe.- 
ment  de  rechercher  Les  mélhodesde  préparation  et  de 
transport  qui  pourraient  permettre  défaire  produire 
aux  immenses  ressources  en  poisson  de  l’Afrique 
Occidentale  les  meilleurs  résultats  industriels.  Pour 
cela,  outre  son  personnel  scientifique  très  restreint, 
l’expédition  fut  composée  de  trancheurs  et  desaleurs 
de  Terre-Neuve  et  d Islande,  d’un  préparateur  de  sar- 
dines à l’huile,  d’un  pécheur  de  langoustes  et  de 
sécheurs,  tous  gens  de  métiers  choisis  et  aptes,  par 
conséquent,  à se  servir  avec  avantage  du  matériel  mis 
à leur  disposition.  M Gruvel  se  proposait  de  faire  des 
essais  de  préparation  par  le  sel,  l’huile  et  le  séchage. 
Des  sécheries  spéciales  devaient  être  installées  sur 
les  côtes  de  Mauritanie  et  elles  étaient  destinées  à 
montrer  quel  parti  on  peut  tirer,  pour  la  colonie,  du 
poisson  préparé  en  vert  et  séché  sur  la  côte  par  des 
procédés  scientifiques  et  rationnels.  Une  assez  grande 
quantité  de  ce  même  poisson  également  préparé  en 
vert  devait  être  conduite  à Bordeaux  à la  rentrée  de 
la  mission  et  séchée  dans  cette  ville  qui.  comme  on  le 
sait,  présente  des  conditions  climatériques  particu- 
lièrement favorables  au  séchage  de  la  morue. 

La  mission  Gruvel  partit  de  France  en  janvier  1908 
el  remplit  de  point  en  point  le  programme  qui  lui 
était  tracé.  Pendant  la  campagne  de  trois  mois  qu’elle 
accomplit  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique  à bord 
du  vapeur  Gm/ane , elle  explora  en  mer,  et  sur  un 
certain  nombre  cfe  points  à terre,  la  région  comprise 
entre  le  cap  Blanc  (avec  la  baie  du  Lévrier)  cl  Dakar, 
soit  environ  830  kilomètres  de  côtes.  La  mission  se 
mit.  en  rapports  avec  les  pêcheurs  canariens,  a la 
baie  du  Lévrier  et  au  cap  Blanc,  avec  les  pêcheurs 
ouolofs  à Saint-Louis  et  Dakar,  et  enfin  avec  les 


lion.  Il  leur  sera  loisible  en  même  temps  de  modifier  lesdiles 
lignes  de  démarcation  en  vue  de  les  déterminer  avec  une  plus 
grande  exaclitude  et  de  rectifier  la  position  des  lignes  de  partage 
lies  chemins  ou  rivières,  ainsi  que  des  villes  et  villages  indiqués 
dans  ies  cartes  susmentionnées. 

Les  changements  ou  corrections  proposés  d un  commun  accord 
par  lesdits  commissaires  ou  délégués  seront  soumis  à 1 approba- 
tion des  gouvernements  respectifs. 

(t)  C’est  en  vertu  de  ce  paragraphe  de  1 article  8 qu  a été  cons- 
tituée la  section  française  d«  la  commission  do  délimitation  que 
dirigea  M.  l’administrateur  Bonnel  de  Mézières. 
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fait  qu’ils  ne  jouiraient  pas  de  la  prime  à l' exportation 
dont  bénéficient  non  seulement  la  morue  franche, 
mais  encore  les  faux  poissons. 

« Pour  ce  qui  est  des  qualités  comestibles  du  pois- 
son sec,  nous  avons  actuellement,  indique  M.  Gruvel, 
des.  données  très  précises  basées  sur  un  assez  grande 
consommation  dans  notre  région  et  ailleurs.  Plus  de 
cinq  cents  personnes, séparément  ou  en  collectivité, en 
ont  consommé  un  peu  de  toutes  les  manières  dont  on 
accommode  généralement  la  morue  : huile  et  vinaigre, 
brandade,  sauce  blanche, beurreel  pomme  de  terre, etc. , 
et  de  ces  expériences  il  résulte  clairement  que  tous 
ceux  qui  ignoraient  la  provenance  du  poisson  ont  Cru 
manger  de  la  morue  ; que,  pour  ceux  qui  étaient  pré- 
venus et  suivant  que  l’imagination  jouait  un  rôle  plus 
ou  moins  prépondérant,  il  a été  trouv  é ou  moins  bon, 
ou  de  goût,  semblable  ou  même  plus  fin  et  meilleur 
que  la  morue,  enlin  ces  expériences  prouvent  que  ce 
poisson  est  parfaitement  sain.  » 

d)  Elut  actuel  de  la  question.  — Après  les  résultats 
très  nets  de  cette  mission  à la  fois  scientifique  et  pra- 
tique, résultats  confirmés  par  lés  observations  re- 
cueillies au  cours  d'un  second  voyage  et  depuis  par 
une  exploitation  industrielle,  la  question  allait  entrer 
dans  une  phase  nouvelle.  Le  gouverneur  général  de 
l’Afrique  Occidentale  Française  prenait  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'installation  à la  baie  du  Lévrier 
des  services  destinés  à assurer  la  protection  et  favo- 
riser le  développement  des  entreprises  de  pèche. 

Ces  dispositions  comportent  : 

1°  La  création  d’un  poste  militaire  à proximité  des 
établ  issernents  de  pêche  ; 

2°  La  construction  de  phares  de  portées  diverses 
sur  les  pointes  du  cap  Blanc,  de  Cansado  à la  baie  du 
Repos,  afin  de  permettre  à toute  heure  l'accès  des 
baies  du  Lévrier  et  du  Cansado  et  le  mouillage  facile 
à Cansado  et  même  dans  la  baie  du  Bepos; 

3°  La  construction  dans  la  baie  du  Repos  d'un  ap- 
pontement  destiné  à permettre  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises; 

4°  L’installation  d'un  dépôt  de  charbon  pour  le  ravi- 
taillement sur  place,  à la  fois  de  bateaux  de  pêche,  de 
commerce  et  des  bâtiments  de  guerre  qui  viendraient 
mouiller  à Cansado  ; 

5°  La  création  d’un  poste  télégraphique  à la  dispo- 
sition du  public  et  reliant  le  cap  Blanc  à Dakar; 

(j°  La  construction  de  citernes  ; 

7°  La  création  ultérieure  d'un  poste  de  douane. 

En  même  temps  des  encouragements  sous  forme  de 
primes  à l’armement  ont  été  demandés  à l'administra- 
tion de  la  Marine  en  faveur  des  pêcheurs  qui  iraient 
exercer  leur  industrie  à la  côte  mauritanienne. 

Enfin,  de  concert  avec  le  département  des  Finances, 
de  la  Marine,  et  du  Commerce,  l’Administration  colo- 
niale a déterminé  les  conditions  à remplir  par  les 
armateurs  pour  obtenir,  à l’importation  en  France,  la 
franchise  des  droits  sur  les  produits  de  la  pêche  na- 
tionale effectuée  sur  les  côtes  mauritaniennes. 

Les  conditions  sont  les  suivantes  : 1°  Les  capitaines 
de  marins  pêcheurs  ont  à se  munir  d’un  livret  de 
bord  coté  et  parafé  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  de  commerce  et  sur  lequel  seraient  relatés 
jour  par  jour  les  diverses  circonstances  de  la  naviga- 
tion, les  opérations  de  pèche  et  leurs  résultats;  2°  il 
est  formellement  interdit  aux  navires  pêcheurs  de  se 
livrer  à aucune  opération  commerciale  et  de  transpor- 
ter des  poissons  de  pêche  étrangère  ainsi  que  de  re- 
lâcher à l’étranger,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dû- 
ment justifiée  sur  le  livret  de  bord  par  un  agent  con- 
sulaire ou,  à défaut,  par  l’autorité  locale  ; 3°  les 


produits  pêchés  peuvent  à titre  exceptionnel  être  rap~ 
portés  par  des  navires  chasseurs  auxquels  les  inter 
dictions  prononcées  au  paragraphe  2 deviennent 
applicables.  L’opération  de  transbordement  ainsi  que 
la  quantité  de  produits  transbordés  doivent  être  men- 
tionnés au  livre  de  bord  parles  capitaines  des  navires 
pêcheurs;  ceux-ci  doivent  remettre  aux  capitaines  des 
navires  chasseurs,  pour  être  présenté  au  bureau  des 
douanes  à l’arrivée,  un  certificat  mentionnant  les 
quantités  de  poisson  transbordées  et  attestant  qu’elles 
étaient  de  leur  pêche;  4°  l’admission  des  produits  au 
privilège  national  n’a  lieu  qu’à  titre  provisoire  et 
contre  soumission  de  garantir  éventuellement  le  Tré- 
sor, l’Administration  se  réservant  de  statuer  sur  l'ad- 
mission définitive  après  que  la  régularité  des  opéra- 
tions des  navires  tant  pêcheurs  que  chasseurs  aura 
été  reconnue;  5°  il  est  entendu  que  les  opérations  de 
pêche  et  de  rapport  des  produits  doivent  avoir  lieu 
exclusivement  sous  pavillon  français  avec  des  équi- 
pages de  même  nationalité  et  que  la  douane  devra 
être  informée  en  temps  utile  des  noms  des  ports 
d’armement  et  de  ceux  par  lesquels  doivent  s’effec- 
tuer les  retours  de  pêche. 

Quant  au  sel, dont  il  sera  lait  emploi  pour  la  salai- 
son du  poisson,  il  pourra  bénéficier  de  la  franchise  de 
la  taxe  intérieure.  Mais  il  ne  pourra  jouir  de  l’exemp- 
tion du  droit  d'entrée  que  s il  a été  primitivement 
exporté  de  France  et  que  son  origine  nationale  soit 
dûment  constatée.  S'il  était  employé  des  sels  d’autres 
provenances  et  notamment  desseis  du  Sénégal  (1),  ils 
ne  peuvent  en  1 état  actuel  delà  législation  qu’être 
soumis  aux  conditions  du  tarif  minimum  (2fr.  40  par 
100  kilos  : article  3 de  la  loi  du  11  janvier  1892).  Il  est 
à penser  d’ailleursqu’il  ne  sera  nullement  impossible 
de  faire  accorder,  suivant  la  procédure  ordinaire  rela- 
tive aux  détaxes  coloniales,  l’exemption  partielle  ou 
totale  du  droit  de  douane  aux  sels  de  la  colonie  em- 
ployés à la  préparation  des  poissons  pêchés  sur  les 
côtes  mauritaniennes  par  des  bâtiments  français. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  pourront 
être  entreprises  des  campagnes  de  pêche  sur  la  côte 
mauritanienne  du  cap  Blanc  à Dakar. 

D’autre  part,  le  gouverneur  général  de  l’Afrique 
Occidentale  Française  vient  de  montrer  tout  l’intérêt 
qu’il  attache  à cette  question  en  prévoyant,  pour  les 
installations  dont  le  détail  a été  indiqué  plus  haut, 
un  crédit  de  500.000  francs  prélevé  sur  fe  futur  em- 
prunt de  100  millions  {Projet  de  loi,  § 111,  e). 

En  outre,  désireux  de  poursuivre  pour  toute  l’A- 
frique occidentale,  les  intéressants  résultats  obtenus 
à labaie  du  Lévrier  et  au  cap  Blanc,  M.  Roume  s’est 
assuré  le  concours  de  M.  Gruvel  qui  devra,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  et  par  des  séjours  annuels 
dans  les  diverses  parties  de  la  colonie,  étudier  les 
pêcheries  de  la  côte  comme  les  pêcheries  fluviales  et 
en  assurer  l’organisation  méthodique  et  rationnelle 
soit  par  les  moyens  de  la  métropole,  soit  avec  le 
concours  des  indigènes. 

A cet  effet,  le  gouverneur  général  a créé,  à Paris, 
un  Office  de  recherches  et  d'organisation  des  pêcheries 
de  l’ Afrique  Occidentale  Française , qui  comprendra  : 
1°  un  laboratoire  de  recherches,  2°  un  musée,  tous  deux 
installés  au  Jardin  colonial  de  Nogent-sur-Marne  et 
3°  un  service  de  renseignements  à l’Office  colonial 
(galerie  d’Orléans,  Palais  Royal,  Paris)  où  M.  Gruvel 
recevra  une  fois  par  semaine  au  moins  les  personnes 
désireuses  d’obtenir  des  renseignements  poiir  l’exploi- 
tation éventuelle  de  pêcheries  en  Afrique  occidentale. 


(1)  Le  Sénégal,  aux  termes  delà  loi  douanièredu  11  janvierl892, 
ne  ligure  pas  dans  la  liste  des  colonies  assimilées  et  de  ce  fait  ne 
bénéficie  pas  du  régime  du  tableau  Ii. 
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Nous  devons  ajouter  que  des  résultats  déjà  très 
satisfaisants  sont  à enregistrer  sur  le  terrain  indus- 
triel. 

La  « Société  des  Pêcheries  maritimes  lyonnaises  », 
fondée  au  capital  de  1.500.000  francs,  est  en  exploi- 
tation et  d'assez  grandes  quantités  de  poissons  salés 
en  vert  ou  séchés  ont  pénétré  en  Guinée  française  et 
se  trouvent  maintenant  répandues  sur  toute  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  Conakry. 

Plusieurs  milliers  de  langoustes  pêchées  aux  envi- 
rons du  cap  Blanc  sont  déjà  arrivées  en  France  à l’état 
vivant  ; un  bateau  vivier,  avec  un  nouvel  arrivage 
important,  est  attendu  prochainement. 

Enfin  de  nombreux  industriels  s’intéressent  dès 
maintenant  aux  divers  côtés  de  l’exploitation  de  ces 
pêcheries,  et  des  sociétés  très  puissantes  sont  en  for- 
mation. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  travaux  de  la  baie 
du  Lévrier  sont  activement  poussés,  et  il  està  prévoir 
que  d’ici  peu  de  mois  les  constructions  destinées  aux 
habitations,  usines,  sécheras,  factoreries,  s’élèveront 
sur  l’emplacement  déjà  tracé  du  futur  centre  indus- 
triel et  commercial  de  Cansado. 

L’Afrique  Occidentale  Française,  actuellement  tri- 
butaire de  l’étranger,  pour  un  gros  chiffre,  de  poissons 
salés,  séchés,  en  conserve,  dont  beaucoup  provien- 
nent d’Angleterre  ou  d’Allemagne,  ne  tardera  pas  — 
c’est  maintenant  un  fait  certain — à s’affranchir  de  cet 
appoint  extérieur  à sa  consommation  locale  et  pourra 
même,  dans  un  délai  très  court,  non  seulement  suf- 
fire largement  à ses  besoins,  mais  encore  effectuer 
une  exportation  de  plus  en  plus  considérable  de  ses 
produits  en  Afrique  et  même  en  Amérique  et  en  Eu- 
rope. 

Les  très  intéressants  résultats  obtenus  à la  baie  du 
Lévrier  méritent  donc,  à tous  égards,  d’être  étendus 
à l’ensemble  de  notre  vaste  colonie  africaine. 

Georges  François. 
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RAPPORT  DE  TOURNÉE 

DU 

CAPITAINE  DINAUX 

Chef  de  l'Annexe  d'In-fealah 

Commandant  la  Compagnie  des  Oasis  Sahariennes  du  Tîdikelt 
( 3 Mai  — 29  Octobre  1903  ) 


(Suite  et  fin)  (1) 

QUESTION  DES  AZDJER 

Pendant  la  première  année  de  l’occupation  du 
Tidikelt,  les  Touareg,  atterrés  par  les  succès  de 
nos  troupes,  les  combats  meurtriers  d’In-R’ar  et 
la  mainmise  sur  leurs  marchés,  se  tinrent  en 
paix. 

Ils  espéraient,  comme  les  habitants  du  pays, 
que  notre  occupation  serait  provisoire  et  voulaient 
vivre  à l’écart,  sans  nous  procurer  de  nouveaux 
motifs  de  représailles. 

Mais  déjà  en  1901,  à la  mort  d’Aitar’el,  l’élec- 


(1)  Renseignements  Coloniaux , 1903,  n°  1,  janvier,  p.  11  ; n°  2, 
février,  p.  42. 


dion  d’Attici  comme  amenokal  du  Ahaggar  fut 
l’indice  des  sentiments  hostiles  et  fanatiques  des 
Touareg;  notre  occupation  s’était  étendue  sur  le 
Touat  et  le  Gourara,  nos  intentions  ne  faisaient 
plus  de  doute,  nos  reconnaissances  commençaient 
à sonder  les  lignes  de  pénétration. 

La  plus  grande  partie  des  Ahaggar  et  de  leurs 
imr’ads  et  nombre  de  tentes  desTaïtoq  quittèrent 
leur  pays  et  se  portèrent,  sous  prétexte  de  pâtu- 
rages, vers  la  région  des  Ighargharen,  terrain  de 
parcours  des  Azdjer. 

En  réalité,  les  Touareg  ne  cherchaient  qu’à  se 
dérober  et  à combiner  un  plan  de  défense  com- 
mune. 

C’est  entre  R’at,  Tarat  et  Tikhammalt  que  se 
réunirent  tous  les  campements  : Azdjer,  Iman- 
ghassaten,  Djeramna,  Ahaggar;  cette  région  de- 
vint un  foyer  de  fanatisme;  les  irréductibles  firent 
appel  au  pacha  de  Tripoli  pour  les  armer  et  les 
soutenir;  on  proclama  bien  haut  que  Ton  fuirait 
en  Tripolitaine  efau  Fezzan  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à nous. 

Reskou  ag  Yahia  (1),  fils  de  l’amr’ar  des  Azdjer 
tué  en  1886,  lors  de  l’insurrection  de  R’at,  groupa 
autour  de  lui  les  plus  décidés  des  iinr’ad  de  son 
père,  et  commença  alors  la  série  de  rezzous  qui 
motivèrent,  à l’été  de  1903,  les  représailles  com- 
binées des  goums  d’Ouargla  et  de  la  compagnie 
du  Tidikelt  (affaires  de  Tikhammalt  et  de  Tarat). 

Quelque  temps  après,  Moussa  ag  Amastane, 
continuant  sa  propagande  en  faveur  de  la  paix,  se 
rendait  à R’at,  mais  tous  ses  efforts  furent  vains 
pour  décider  les  Azdjer  à s’associer  à sa  démarche 
à In-Salah.  Il  n’obtint  même  pas  leur  approba- 
tion et  se  vit  traiter  avec  mépris;  on  le  mit  en 
garde  contre  les  pièges  et  les  funestes  conséquences 
de  son  ambassade  ; on  exigea  de  lui  la  promesse 
qu’il  ne  servirait  pas  la  France  contre  les  Azd  jer 
et  que  sa  démarche  n’était  motivée  que  par  le 
désir  de  la  paix  générale  dans  l’intérêt  de  tous  les 
musulmans. 

Quant  aux  Azdjer,  ils  déclarèrent  se  rallier 
définitivement  au  sultan,  et  profitant  de  ces  dis- 
positions d’esprit,  Reskou  ag  Yahia  organisait  un 
nouveau  rezzou  (novembre  1903),  et  après  avoir 
rôdé  dans  le  Gassi  Touil,  il  venait  dans  le  Mouydir 
tuer  un  indigène  des  Oulad  Bahamou  d’In-Salah. 

Mais  à ce  moment,  les  notables  des  Azdjer  com- 
prirent que  la  situation  était  modifiée,  et  qu’avant 
de  nous  attaquer  il  fallait  voir  les  résultats  de  la 
démarche  de  Moussa.  Ils  firent  répandre  le  bruit 
qu’ils  avaient  désavoué  Reskou  ag  Yahia,  et  ils 
s’employèrent  à restituer  les  prises  de  son  dernier 
rezzou. 

Et  de  fait,  l’année  1904  et  les  premiers  mois 
de  1903  se  passèrent  sans  nouveau  coup  de  main; 
mais  la  divergence  d’idées  et  l’hostilité  entre  les 
Azdjer  et  TAhaggar  s’accentuaient  cependant  au 
fur  et  à mesure  de  l’extension  de  l'influence  de 
Moussa.  Et  la  crise  «devint  aiguë  lorsque  les 
Azdjer  virent  leurs  caravanes  commerciales  raz- 


(1)  Comme  on  l'a  vu  dans  le  Bulletin  de  ce  mois,  Reskou  vient 
d’être  tué. 
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ziées  à deux  reprises  au  Nord  de  l'Air  par  des 
fractions  ralliées  à notre  politique,  et  cela,  malgré 
les  engagements  pris  par  Moussa. 

Dès  lors  les  Azdjer  ne  cachent  plus  leurs  idées 
agressives  contre  T Ahaggar;  ils  annoncent  bien 
haut  que  leurs  représailles  vont  commencer. 

Reskou  se  met  en  campagne,  et  pendant  notre 
tournée  nous  apprenions  successivement  les  coups 
de  main  opérés  par  lui  : 

Razzia,  à R’at  môme,  d’une  caravane  de  qua- 
torze chameaux  des  Ivel  Tazoulet.  Razzia,  dans 
l’Anehef,  de  vingt  chameaux  des  Adjou-n-Taheli. 
Razzia  à Temassinine  (effectuée  contre  Si  Abden- 
nebi  des  Iforas,  qui  avait  servi  de  guide  au  goum 
de  Touggourt  jusqu’à  Djanet,  en  janvier  1905  . 

Razzias  deTegantet  de  l’Eguérédans  lesquelles 
167  chameaux  étaient  enlevés  aux  Issaqqamaren 
de  l’Ahaggar. 

L’action  de  Reskou  agYahia  semblait  répondre 
parfaitement  aux  intentions  des  Azdjer,  et  nous 
ne  pouvions  laisser  passer  cette  occasion  de  ri- 
poster vigoureusement. 

Cependant  l’amr’ar  des  Kel  In-R’ar,  El  Hadj 
R’abda,  le  notable  le  plus  influent  des  Issaqqa- 
maren, très  au  courant  de  la  question  des  Azdjer 
et  personnellement  victime  de  Reskou,  restait 
perplexe;  dans  la  visite  qu’il  nous  fit  à.Taman- 
r’asset,  alors  que  nous  ignorions  encore  le  dernier 
rezzou  etque  l’affaire  de  Temassinine  ne  nous  était 
connue  que  parles  racontars  indigènes,  El  Khadj 
Rabda  affirmait  que  la  majorité  des  Azdjer  dési- 
rait la  paix  et  que  les  coups  de  main  de  Reskou 
étaient  de  simples  actes  de  banditisme  et  point  le 
résultat  d’un  mot  d’ordre. 

El  Iladj  R’abda  ajoutait  que  si  les  notables 
Azdjer  se  conformaient  aux  restitutions  d’usage, 
aucune  cause  de  discorde  ne  subsisterait. 

Moussa  ag  Amastane  était  moins  optimiste;  il 
avait  1 arrière-pensée  que  les  incursions  de  Reskou 
le  visaient  personnellement  et  étaient  le  contre- 
coup de  sa  soumission  et  une  provocation  di- 
recte. 

Il  était  tout  disposé  à réunir  ses  contingents  et 
à riposter  énergiquement.  C’est  dans  ces  disposi- 
tions d’esprit  que  je  le  trouvai  à mon  retour  de 
l'Air,  et  nous  arrêtions  pour  la  fin  du  Ramadan 
une  action  combinée  : Moussa  aurait  pénétré  dans 
le  plateau  de  Tadrart  par  le  Sud,  pendant  que 
nos  troupes  auraient  marché  sur  l’Eguéré  el  le 
Tassili  ; et,  à part  sa  restriction,  bien  compréhen- 
sible,, d’ailleurs,  de  ne  pas  mélanger  nos  forces, 
il  ne  dissimulait  pas  sa  joie  et  son  entrain. 

Mais  dès  le  lendemain,  ses  deux  émissaires  re- 
venaient de  R’at.  Leur  réception  par  les  notables 
Azdjer  avait  été  cordiale  et  enthousiaste,  les 
prises  de  Reskou  rendues  en  grande  partie,  pro- 
messe de  restitution  complète  solennellement 
prise  ; Reskou  avait  été  enfermé  à R at  el  ses  aco- 
lytes razziés. 

Enfin  les  lettres  envoyées  à Moussa  par  les  no- 
tables présents,  par  le  kaimakan  de  R’at,  le  remer- 
ciaient de  ses  efforts  pour  la  paix,  l’assuraient  des 
bonnes  dispositions  de  la  majorité  des  Azdjer,  le 
suppliaient  de  leur  éviter  le  mal  et  lui  rappelaient 


enfin  les  conseils  du  cheikh  Senoussi,  lui  recom- 
mandant, comme  celui-ci,  le  bien  et  la  patience. 

Ce  revirement  complet  reste  enveloppé  de 
mystère,  et  Moussa  était  trop  heureux  de  cette 
nouvelle  preuve  de  sa  puissance  pour  en  paraître 
étonné. 

11  déclara  renoncer  à toute  représaiile. 

La  soumission  définitive  de  l’Ahaggar,  la  pré- 
sence de  notre  détachement  à Tamanr’asset,  le 
séjour  de  Moussa  à notre  camp  pendant  trois 
mois,  la  crainte  de  représailles  combinées  ont  pu 
suffire  à rappeler  les  Azdjer  à une  juste  apprécia- 
ciation  de  leur  situation  et  leur  faire  désavouer 
Reskou  après  l'avoir  d'abord  poussé  à agir. 

En  tout  cas,  leur  état  d’esprit  actuel  serait  très 
favorable  à une  action  politique  vigoureuse  de 
notre  part  en  vue  de  leur  soumission.  Moussa  est 
tout  disposé  à nous  seconder  dans  ce  sens. 

Avant  de  discuter  les  moyens  à employer  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  convient  de  résumer  briève- 
ment l’organisation  et  la  situation  des  Azdjer. 

Le  chef  actuel  de  la  confédération,  Lnguedazen 
ag  Abekada,  est  le  neveu  de  l’ex-amr’ar  Yahia  ag 
In-Tellimak,  tué  à R’at  parles  Turcs, et  le  petit- 
neveu  du  prédécesseur  de  ce  dernier,  El  Khadj 
Ikhenoukhen,  le  protecteur  de  Duveyrier. 

lnguedazen  est  l’amr’ar  élu  et  accepté  par  tous 
de  par  ses  qualités  de  commandement;  mais  le 
chef  du  Tobol,  celui  qui  perçoit  d'ailleurs  les  re- 
devances d’usage,  est  son  cousin  germain,  Matekou 
ag  Ouik,  plus  jeune  et  plus  insignifiant. 

Le  tableau  annexe,  où  les  descendants  d'Ikhe- 
noukhen  sont  placés  par  rang  d’àge, indique  l’ordre 
chronologique  de  la  transmission  du  Tobol.  Le  ta- 
bleau suivant  résume  les  principaux  groupements 
des  Azdjer  et  de  leurs  alliés.  (Voir  page  72.) 

Il  faut  en  retenir  surtout  que  la  confédération 
des  Azdjer*  moins  nombreuse  que  celle  de 
l’Ahaggar,  est  divisée,  comme  celle-ci,  en  une 
quantité  de  fractions,  très  mélangées  entre  elles, 
et  qui  toutes  reçoivent  leur  mot  d’ordre  d Ingue- 
dazen  et  des  quelques  tentes  notables  qui  l’en- 
tourent. 

Ces  fractions  ont  des  intérêts  intimement  liés, 
entre  elles  d'abord,  et  aussi  avec  les  Ahaggar  et 
les  indigènes  du  Tidikelt.  dans  leurs  terrains  de 
parcours  communs,  dans  leurs  lignes  commerciales, 
dans  leurs  centres  de  ravitaillement. 

Les  Azdjer  s’appuient,  il  est  vrai,  au  Nord  et  à 
l'Est,  sur  R’ad amès,  R'at  et  Mourzouk,  où  rési- 
dent des  garnisons  turques;  mais  ils  ne  sont  nul- 
lement sujets  de  la  Turquie;  et  à 1 Ouest  et  au 
Sud,  ils  sont  en  relations  uniques  et  forcées  avec 
In-Salah,  avec  l’ Ahaggar,  et  ils  ont  un  besoin 
impérieux  de  la  ligne  commerciale  de  l’Air,  qui 
est  enlre  les  mains  de  l'annexe  du  1 idikelt. 

Reniés  parla  Turquie,  qui  ne  se  sent  pas  à même 
de  les  commander  et  d’endosser  leurs  méfaits, 
liés  à leurs  imr’ad  el  attachés  comme  eux  à des 
terrains  de  parcours  qui  sont  à notre  portée,  il  est 
fatal  que  les  nobles  Azdjer  relèvent  un  jour  d In- 
Salah  et  subissent  le  sort  des  Ahaggar. 

Déjà,  lorsque  les  imr’ad  du  Tassili  accueillirent, 
en  janvier,  les  goums  de  Touggourt  et  firent  leur 
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soumission  au  capitaine  Touchard,  Ana-n-Akrouf, 
le  principal  notable  des  Kel  Amiherou,  ne  put 
qu’approuver  leur  conduite  ; il  doit  fatalement  se 
soumettre  à la  suite  d'imr’ad  qui  lui  sont  indis- 
pensables, et  l’exemple  des  Kel  Ahnet  et  de  Bad- 
jeloud,  dont  la  soumission  détermina  celle  des 
Taïtoq,  est  un  précédent  à ne  pas  perdre  de  vue. 

Aussi  serait-il  prématuré  d’investir  officielle- 
ment du  titre  d’amr’ar  un  imrad  influent,  alors 
que  les  nobles  nous  échapperaient  encore  et  con 
tinncraicnt  cependant  à s’imposer  à leurs  sujets. 
C’est  une  question  d’habitude  et  de  préjugés  que 
nous  ne  pouvons  négliger. 

Et  Moussa  ag  Amastane,  pressenti  à ce  sujet, 
n’a  pas  hésité  à donner  un  avis  conforme  et  à 
nous  demander  de  ne  pas  prendre  une  décision 
qui  nous  forcerait  à nous  déjuger  ensuite. 

Ce  qu’il  faut  d’ailleurs,  dans  l’intérêt  de  la 
paix  et  de  notre  prestige,  ce  n’est  pas  accueillir 
les  fractions  qui  voudront  bien  venir  à nous,  c’est 
nous  imposera  toute  la  confédération,  et  mettre 
à une  soumission  générale  des  conditions  qui  en 
assurent  le  succès. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’illusionner;  les  notables 
ne  se  soumettront  que  devant  l’impossibilité  de 
faire  autrement  ; tant  qu'ils  ne  nous  verront  pas 
chez  eux,  parcourir  leurs  campements,  faire  la 
police  dans  leurs  lignes  commerciales,  décidés  à 
nous  imposer,  ils  se  déroberont,  et,  devant  des 
contre-rezzous  si  audacieux  soient-ils,  ils  feront 
le  vide  et  se  réfugieront  chez  les  Oulad  Slimanc, 
quittes  à revenir  en  temps  voulu  prélever  leurs 
redevances  sur  les  i mr’ad  soumis. 

Et  ils  se  préparent  activement  à la  résistance 
en  s’armant  de  fusils  1871  importés  en  nombre 
de  Tripolitaine. 

Depuis  que  les  irn’rad  du  Tassiiise  sont  soumis 
à Touggourt  formant  tampon  à 1 Ouest  de  K'at, 
et  qu'une  autre  fraction  se  r pproche  de  Moussa 
vers  l’Anehef,  les  rezzou.  partent  de  la  plaine  de 
Tadrart  et  y rentrent. 

Il  est  indispensable  que  nous  nous  en  rappro- 
chions et  que  la  compagnie  du  Tidikelt  achève  le 
règlement  de  la  question  touareg.  Si  les  pelotons 
mobiles  s’installent  souvent  à Djanet  ; si  nous 
construisons,  dans  cette  région  petit  blockhaus, 
dépôt  de  vivres  et  munitions  ; si  nous  fermons 
aux  caravanes  la  ligne  de  l’Air  et  les  marchés  du 
Tidikelt  jusqu’à  soumission  absolue  et  totale  de 
toute  la  confédération,  les  Azdjer  seront  à notre 
merci. 

Et  le  procédé,  s’il  est  brutal,  est  du  moins 
à la  portée  de  la  mentalité  des  Touareg. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  Azdjer  peuvent 
trouver  des  grains  au  Fezzan  et  des  dattes  à Mour- 
zouk,  la  location  des  chameaux  sur  la  ligne  d’Aïr 
est  leur  seule  source  de  revenus  ; il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  non  plus  que  des  soumissions  par- 
tielles compliqueront  la  question  des  Azdjer  sans 
profit  pour  nous. 

Moussa  ag  Amastane  a été  invité  à agir  diplo- 
matiquement auprès  des  Azdjer  pour  déterminer 
leur  soumission  ; il  est  d’ailleurs  le  seul  chef 
capable  de  les  commander  et  de  nous  servir  d’in- 


termédiaire ; mais  son  opinion  confirme  bien  ce 
que  nous  savions  déjà  des  Touareg  : les  Azdjer 
ne  feront  pas  un  pas  vers  nous  « sans  y être  con- 
traints par  la  nécessité  et  sans  avoir  j’excuse  de 
céder  à la  force  ». 

LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE  TRANSSAHARIENNE 

En  dehors  de  la  question  technique,  que  je  ne 
suis  pasqualifié  pour  traiter, la  construction  d’une 
ligne  transsaharienne  intéresse  l’annexe  du  Tidi- 
kelt et  son  hinterland  à un  double  point  de 
vue. 

Si  l’on  tient  compte  en  effet  des  besoins  de 
notre  politique  et  si  l’on  n’a  pas  seulement  pour 
but  de  concurrencer  les  câbles  étrangers,  c’estpar 
In-Salah  et  c’est  par  l’Ahaggar  que  l’on  doit  fer- 
mer le  circuit  Timimoun-Tombouclou. 

Lorsque  nous  occuperons  définitivement  le 
pays  touareg,  que  nous  voudrons  agrandir  les 
centres  de  culture,  c’est  vers  l'Ahaggar  que  por- 
teront tous  nos  efforts.  C’est  là  aussi  qu’est  l’ave- 
nir de  notre  commerce  local  ; c’est  l’Ahaggar  qui 
peut  devenir  un  jour  le  marché  intermédiaire 
entre  l’Algérie  et  le  Soudan  : c’est  la  seule  région 
du  Sahara  central  dont  le  climat  et  le  régime 
hydrographique  puissent  permettre  un  jour  la 
mise  en  valeur. 

Le  colonel  Lapenine  a fait  ressortir  l’année 
dernière,  à la  suite  de  sa  tournée,  les  facilités  que 
la  richesse  relative  de  l’Ahaggar  en  pâturages  et 
en  eau,  la  possibilité  du  ravitaillement  sur  place, 
la  sécurité  due  aux  tournées  permanentes  de  nos 
pelotons  mobiles  apporteraient  à la  construction 
et  à l’entretien  d’un  télégraphe  dans  l’Ahag- 
gar. 

Si  l’on  estime  en  outre  que  la  liaison  télégra- 
phique de  l’Algérie  et  des  territoires  du  Tchad 
soit  nécessaire  un  jour,  c’est  In-Salah,  l’Ahaggar 
et  l’Aïr  qui  en  jalonneront  le  tracé  et  cette  deu- 
xième ligne  utiliserait  un  tronçon  déjà  fait  de 
plus  de  700  kilomètres  entre  Akabli  et  Aba- 
lessa. 

En  tout  cas,  quel  que  soit  letracéquel  onadopte, 
les  difficultés  de  construction  inhérentes  auSahara 
varieront  peu,  et  l’annexe  du  Tidikelt  devant 
participer  dans  une  large  mesure  aux  travaux  et 
fournir  un  effort  considérable,  j’ai  cherché  à 
me  rendre  compte  de  ce  que  l'on  peut  lui  deman- 
der. 

Les  difficultés  seront  de  deux  sortes:  le  trans- 
port du  matériel,  et  la  pose  de  ligne. 

Pour  le  transport  du  matériel  à partir  d’Akabli 
ou  In-Salah  dans  les  dépôts  intermédiaires,  on  ne 
peut  songer  à utiliser  des  chameaux  venus  des 
cercles  du  Sud-Algérien  : les  plus  rapprochés  du 
Tidikelt,  Chaamba  (Mouadhi-Berazga  et  Bou- 
Rouba)  en  sont  à 500  ou  600  kilomètres  ; les  em- 
ployer au  Sud  d’In-Salah,  dans  des  régions  où  les 
pâturages  sont  différents  des  leurs,  et  après  un 
premier  transport  déjà  très  pénible,  serait  les 
condamner  d’avance,  et  leur  prix  de  location 
dépasserait  de  deux  ou  trois  lois  leur  valeur 
réelle. 
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Si  les  populations  du  Tidikelt  doivent  seules 
assurer  ces  transports,  sur  combien  de  chameaux 
pouvons-nous  compter  ? 

Au  Tidikelt  il  en  existe  983  au  total  ; dissémi- 
nés dans  tous  les  Ksour,  mal  nourris  dans  la  ràba, 
ils  sont  employés  exclusivement  aux  transports 
de  fumiers  et  aux  petites  caravanes  commerciales 
avec  l’Ahaggar,  l’Adrar,  Rat  et  leM’Zab. 

11  ne  s'y  fait  pas  d'élevage  et  les  habitants  pos- 
sèdent le  minimum  indispensable  à leurs  besoins. 
Ce  n’est  qu’à  toute  extrémité  que  la  compagnie 
du  Tidikelt  impose  les  convois  de  location  qui 
lui  sont  nécessaires  : malgré  des  prix  rémunéra- 
teurs, c’est  une  lourde  charge  pour  le  pays.  Dans 
ces  conditions,  le  Tidikelt  proprement  dit  ne 
pourra  fournir  qu’une  cinquantaine  de  chameaux 
à la  ligne  télégraphique  et  pour  un  ou  deux  trans- 
ports par  an  au  maximum,  suivant  l'état  des 
pâturages. 

Les  Touareg  ont  des  troupeaux  beaucoup  plus 
nombreux  et  en  meilleur  état.  Les  Tartoq  possè- 
dent un  millier  de  chameaux  et  les  Ahaggar  fi  ou 
7.000  (renseignements  approximatifs  . 

Mais  ces  chiffres  comprennent  les  chamelles, 
les  chamelons  de  trois  ans,  les  bêtes  réservées  à la 
boucherie,  et  le  nombre  des  chameaux  suscepti- 
bles d'e  charger  est  considérablement  diminué! 

En  outre,  dans  les  années  de  sécheresse,  les 
troupeaux  sont  emmenés  dans  l’Adrar,  y séjour- 
nent longtemps  fort  loin  du  Tidikelt  ; les  années 
pluvieuses  qui  leur  permettent  de  s’engraisser 
dans  leur  pays  sont  rares  et  ne  reviennent  guère 
que  lous  les  quatre  ou  cinq  ans. 

Enfin  les  chameaux  des  Touareg  sont  très 
sauvages,  très  impressionnables,  et  ils  seront 
longs  à dresser  au  transport  du  matériel  télé- 
graphique. 

Lorsque  j’ai  présenté  la  question  aux  Touareg 
sous  ses  apparences  les  plus  favorables  et  que 
j’ai  contrôlé  leurs  renseignements,  je  suis  arrivé 
au  chiffre  approximatif  de  bü  chameaux  des 
Taïtoq  et  100  ou  b 00  des  Ahaggar  disponibles  par 
an  pour  les  transports  télégraphiques. 

Encore  faut-il,  avant  de  complersur  ces  chiffres, 
montrer  aux  Touareg  la  nature  du  matériel  qu'ils 
auront  à charger,  scs  difficultés  d'arrimage  et  les 
conditions  du  transport. 

On  peut  espérer  que  la  perspective  de  gros 
bénéfices  déterminera  les  Touareg,  très  Apres  au 
gain,  à faire  l'impossible  pour  s’enrichir  ; mais 
il  sera  indispensable  que  toutes  les  questions 
soient  réglées  par  l’intermédiaire  de  Moussa  et 
sanctionnées  par  notre  autorité. 

Il  ne  peut  être  question  assurément  que  de 
transports  libres,  effectués  avec  de  larges  délais  ; 
la  réquisition  et  l'embrigadement  des  animaux 
serait  une  cause  d’échec  certain. 

Quant  à la  pose  de  la  ligne,  une  fois  le  matériel 
à pied  d’œuvre,  qu’elle  se  fasse  par  une  mission 
venue  du  Tell  ou  en  utilisant  les  ressources 
locales,  elle  demandera  un  service  de  sécurité, 
la  mise  en  roule  des  convois  de  ravitaille- 
ment, l’organisation  de  la  surveillance  et  de  l’en- 
tretien. 


Un  officier  de  l'annexe  du  Tidikelt  sera  appelé 
à intervenir  dans  ces  diverses  questions,  et  il  est 
indispensable  qu’il  ait  la  direction  absolue  de 
tout  ce  qui  ne  concernera  pas  le  côté  technique 
de  la  construction. 

Les  indigènes  du  Tidikelt,  les  Touareg  et  leurs 
chameaux  ne  se  commandent  pas  comme  des 
noirs  : il  faut  les  bien  connaître  et  avoir  acquis 
par  un  long  contact  le  doigté  nécessaire,  pour  en 
tirer  un  résultat  utile  ; le  Sahara  est  aussi  un 
pays  qu'il  faut  avoir  habité  et  parcouru  longtemps 
pour  n’v  pas  faire  de  méprise. 

Et  si  j'avais  un  avis  à émettre  au  sujet  de  la 
construction  du  télégraphe  transsaharien,  je  pré- 
coniserais simplement  la  mise  en  subsistance  à 
la  compagnie  du  Tidikelt  d'unesection  du  génie, 
montée  à chameau,  encadrée  par  nos  gradés 
français,  et  commandée  par  un  ou  deux  officiers 
télégraphistes  relevant  du  chef  d’annexe  d'In- 
Salah. 

Dans  ces  conditions,  la  ligne  se  poursuivrait 
lentement  et  sans  éclat,  mais  aussi  sans  déboires. 

COMMERCE  AVEC  L AÏR 

I.  — ln-Salah  eut  autrefois  son  heure  de  pros- 
périté. 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  alors  que 
les  tribus  du  Tidikelt  étaient  encore  nomades  et 
aventureuses  et  possédaient,  d'importants  trou- 
peaux de  chameaux,  In-Salah  partageait  avec 
R’at  le  monopole  des  ventes  d’esclaves  et  du 
transit  transsaharien. 

Jusqu’à  la  conquête  d’Alger,  le  commerce  le 
plus  florissant  était  celui  d’Aïr. 

La  région  de  Tombouctou  était  en  effet  des- 
servie par  les  ports  algériens  et  les  caravanes  du 
Gourara.  Et  In-Salah,  sans  cependant  concur- 
rencer R’at,  était  merveilleusement  située  pour 
drainer  vers  le  M’Zab  et  le  Maroc  une  partie  du 
commerce  Aïr-Kano. 

Les  tribus  d'In-Salah,  composées  des  éléments 
les  plus  divers,  Arabes,  Touareg  et  Merabtine, 
étaient  en  outre  des  intermédiaires  indispen- 
sables et  fort  précieux  entre  les  populations 
arabes  du  Sahara  algérien  et  les  races  berbères 
du  Soudan. 

Ce  sont  ces  diverses  causes,  et  aussi  la  densité 
des  populations  de  la  région  du  Tchad,  sources 
inépuisables  d'esclaves,  qui  déterminèrent  le  cou- 
rant des  caravanes  sur  l'Air  et  le  Damergou. 

Tous  les  ans,  les  Ksour  d'In-Salah,  à eux  seuls, 
dirigeaient  sur  Kano  une  caravane  qui  atteignait 
souvent  bOO  chameaux. 

Elle  partait  en  octobre,  emportant  des  haïks, 
des  dokhalis,  des  vêtements  de  drap  et  de  soie, 
des  étoffes  de  luxe,  des  ornements  divers,  des 
racines  destinées  à la  fabrication  de  parfums  et 
de  remèdes,  etc. 

La  caravane  gagnait  par  In-Amdjel  le  versant 
Est  de  la  Koudiat  de  l’Ahaggar,  ne  faisait  pas 
escale  dans  cette  région  où  n’existaient  alors 
ni  cultures  ni  villages,  et  atteignait  Zinder  en 
deux  mois. 
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Il  y avait  alors  à Agadez,  Zinder,  Kano  et 
Sokoto,  des  gens  d'In-Salah  fixés  à demeure  et 
utiles  pour  l’emmagasinement  et  les  échanges. 

On  prétend  qu’il  existe  actuellement  à Sokoto 
une  rue  de  500  mètres  habitée  uniquement  par 
leurs  descendants. 

A partir  d’Agadez,  la  caravane  se  divisait,  la 
plus  grande  partie  se  rendant  à Kano,  et  les 
échanges  s’opéraient  en  quelques  mois. 

Les  caravaniers  s’approvisionnaient  en  nacre, 
ivoire,  étoiles  riches,  peaux,  lances,  poignards, 
poudre  d'or,  etc.,  et  surtout  en  esclaves. 

Lorsque  les  razzias  avaient  été  fructueuses,  le 
nègre  se  vendait  à bas  prix,  et  les  vieillards 
d'In-Salah  se  rappellent  encore  que,  l’année  de  la 
prise  d’Ouargla  par  Si  Hamza  (1853),  un  cheval 
du  prix  de  315  francs  emmené  à Kano  y fut 
échangé  contre  40  négresses,  après  une  première 
opération  d’échange  avantageuse.  Le  plus  sou- 
vent les  nègres  s’acquéraient  pour  un  liaouli, dont 
la  valeur  actuelle  est  de  25  francs  à Timimoun. 

La  caravane  revenait  groupée  par  le  même 
itinéraire  ; les  chameaux,  abondamment  nourris 
au  sorgho  et  bien  reposés  dans  les  pâturages  du 
Soudan,  étaient  à même  de  faire  le  voyage  d’une 
seule  traite,  mais  leurs  convoyeurs,  souvent 
éprouvés  par  le  climat  tropical,  revenaient  en 
moins  bon  état. 

Plus  rarement  les  commerçants,  à court  d’ani- 
maux, trouvaient. à louer  des  chameaux  aux 
Touareg;  mais  le  besoin  qu’en  avaient  ceux-ci 
pour  se  ravitailler  en  dattes,  en  grains  et  pour- 
suivre l’élevage  faisait  monter  les  prix  ; et  la 
charge  transportée  de  l’Ahaggar  à Zinder  revenait 
à 20  metkal  d’or  ; le  metkal  d’or  valait  G fr.  25 
(2  metkal  1/2  d’argent). 

Au  retour  à In-Salah  (six  ou  douze  mois  après 
le  départ,  selon  les  circonstances),  la  caravane, 
qui  ramenait  habituellement  de  500  à 1.000  nè- 
gres, trouvait  les  trafiquants  du  Nord  et  de  l'Ouest, 
gens  d’Ouargla,  du  M’Zab,  du  Gourara  : la 
majeure  partie  des  marchandises  et  presque  tous 
les  nègres  étaient  ainsi  écoulés  sur  place. 

Les  bénéfices  réalisés  étaient  considérables,  la 
valeur  moyenne  du  nègre  étant  alors  de  150  francs 
à In-Salah;  aussi  la  vie  était  facile,  les  grains 
abondants,  les  jardins  bien  entretenus;  et  les 
vieillards  qui  ont  connu  cette  époque  de  prospé- 
rité ne  parlent  pas  sans  amertume  de  la  nécessité 
où  ils  sont  aujourd’hui  de  s’habiller  d’étoffes  de 
toile  et  de  coton. 

IL  — La  conquête  de  l’Algérie  dès  ses  débuts 
diminua  considérablement  le  transit  de  Tombouc- 
tou sur  le  Nord,  en  même  temps  que  la  domina- 
tion de  la  Turquie  sur  la  Tripolitaine  (1835)  créait 
de  nouveaux  débouchés  plus  à l’Est. 

Et  le  contre-coup  en  fut  des  plus  heureux  pour 
In-Salah. 

Vers  1840,  les  commerçants  de  R’adamès  com- 
mencèrent à y importer  leurs  marchandises,  et  à 
détourner  par  son  intermédiaire  une  notable  partie 
du  trafic  de  Tombouctou. 

Les  tribus  du  Tidikclt  eurent  donc  le  choix 
entre  le  Niger  et  le  Tchad  ; plus  rapprochées  de 


Tombouctou  et  poussées  par  leurs  nouveaux  com- 
mandi (aires,  qui  leur  faisaient  des  conditions  très 
avantageuses,  elles  abandonnèrent  peu  à peu  leurs 
grosses  transactions  avec  Kano. 

Les  caravaniers  d’In-Salah  devinrent  ainsi  de 
simples  transporteurs  et  des  représentants  chargés 
d’échanger  à Tombouctou  les  marchandises  de 
R’adamès,  et  ils  recevaient  au  retour  une  somme 
de  100  metkal  d'or  (625  francs  en  valeur  de  l’épo- 
que) pour  trois  charges  transportées  et  vendues  à 
Tombouctou. 

Le  commanditaire  conservait  le  reste  des  béné- 
fices. 

Mais  la  conséquence  fut  l’accaparement  par  les 
Azdjer  et  les  commerçants  de  R’at  de  tout  le  tran- 
sit Kano-Tripoli,  si  bien  qu’en  1861,  lorsque  El 
hadj  Omar  et  les  Toucouleurs  s’emparèrent  de 
Tombouctou,  que  les  Touareg, redevenus  tout-puis- 
sants, régnèrent  en  maîtres  sur  le  Sahara,  et  que 
l’insécurité  atténua  considérablement  l’importance 
du  trafic  -a  vec  Tombouctou,  le  marché  d’In-Salah 
subit  une  crise. 

Sa  déchéance  date  de  cette  époque;  et  elle  fut 
précipitée  parles  multiples  causes  qui  influèrent 
sur  tout  le  commerce  transsaharien. 

Les  chameaux  disparurent  peu  à peu  : les  tribus 
devinrent  sédentaires,  le  pays  tomba  dans  le  ma- 
rasme; il  végétait  dans  la  misère  lors  de  notre 
occupation,  et  il  sera  long  à revivifier. 

A l’heure  actuelle, quelques  indigènes  des  Ahl 
Azzi  se  rendent  encore  à l'Air  par  petites  caravanes 
isolées,  dont  le  total  ne  dépasse  pas  une  dizaine 
de  chameaux  par  an  ; les:  relations  avec  Tombouc- 
tou ne  sont  guère  plus  florissantes,  et  une  cara- 
vane de  68  chameaux  qui  s’y  est  rendue  en  novem- 
bre 1904  et  vient  de  rentrer  après  un  an  d’absence 
a. trouvé  le  marché  encombré  d'étoffes  venues  par 
le  fleuve. 

Quant  aux  Touareg  de  l’Ahaggar,  ils  ont  moins 
subi  le  contre-coup  de  la  crise  ; ils  font  l’élevage 
de  chameaux,  de  moutons  et  d’ânes  et  sont  à por- 
tée des  salines  d’Amadghor;  ils  peuvent,  comme 
par  le  passé,  se  procurer  au  moyen  des  produits 
naturels  de  leurs  pays  les  dattes  du  Tidikelt,  les 
grains  du  Damergoù  et  compléter  ces  échanges 
par  de  petites  caravanes  de  marchandises  sur  l’Air 
et  le  Niger,  et  par  la  location  de  quelques  cha- 
meaux aux  commerçants  de  R at. 

Maisce  n’est  là  qu’une  infiltration  insignifiante, 
et  le  seul  courant  qui  draine  l’Air  et  les  régions 
plus  méridionales  est  actuellement  celui  de  R’at 
et  Tripoli. 

III  — On  s’est  souvent  préoccupé  des  moyens 
à employer  pour  détourner  sur  les  postes  algé- 
riens tout  ou  partie  de  ce  trafic;  et  la  question 
vient  d’être  remise  à l’ordre  du  jour  par  le  consul 
tic  France  à l’instigation  de  M.  le  Dr  Decorse,  qui 
avait  pu  se  documenter  pendant  son  séjour  au 
Soudan  et  y étudier  la  question  à la  tête  de  ligne. 

Avant  île  rechercher  la  méthode  qui  nous  per- 
mettra de  concurrencer  R’at  et  Tripoli  dans  le 
commerce  transsaharien,  il  est  indispensable 
d’analyser  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue 
actuellement  le  transit. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 
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M.  le  Consul  de  France  à Tripoli  dit  à ce-sujet  : 

« Les  caravaniers  musulmans  ont  à Tripoli  des 
associés  qui  sont  souvent  des.  proches  parents, 
chargés  des  achats  et  des  ventes.  Ces  opérations 
sont  négociées  avec  les  Tri politains  généralement 
israélites  qui  sont  importateurs  de  cotonnades 
anglaises  fabriquées  à Manchester  sur  leurs  indica- 
tions par  des  manufactures  dans  lesquelles  ils  sont 
souvent  intéressés  : les  maisons  Arbib,  Nahun, 
Hafsan,  par  exemple,  se  trouvent  dans  ce  cas  et 
un  des  membres  de  chacune  de  ces  familles  est 
établi  en  Angleterre. 

« Pour  le  commerce  des  plumes  dont  le  marché 
est  cependant  à Paris,  ces  maisons  ont  si  bien  su 
se  rendre  indispensables,  que  des  plumes  ont  été 
importées  soit  de  Tunisie,  soit  d’Egypte,  pour  être 
traitées  et  vendues  à Tripoli  avant  d’être  envoyées 
en  France.  » 

Tripoli  jouit,  en  outre,  d’une  situation  géogra- 
phique toute  particulière  : c’est  le  port  de  mer  le 
plus  rapproché  d'Iferouane  (1.900  kilomètres  en- 
viron), point  d’aboutissement  forcé  des  caravanes 
transsahariennes,  et  les  marchandises  qui  y dé- 
barquent empruntent  aussitôt  dans  le  désert  de 
Tripolitaine  le  système  de  transport  à dos  de  cha- 
meau qui  doit  les  conduire  à destination.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  transbordements  successifs,  pas  de 
complication  de  tarif,  pas  de  frais  d’entrepôt  et  de 
camionnage  répétés. 

Les  commerçants  de  Tripoli  ont  à R'adamès 
et  à R’at  des  représentants  et  des  associés  qui 
agissent  en  leur  nom,  reçoivent  leurs  marchan- 
dises, prennent  ce  qui  est  nécessaire  au  commerce 
local,  louent  les  chameaux  de  transport,  assurent 
le  transit  au  retour. 

Et  R’at  est  merveilleusement  situé  et  est  née 
sans  doute  de  ce  commerce;  placée  à 1.000  kilo- 
mètres environ  de  Tripoli  et  800  d’Iferouane,  elle 
est  en  outre  un  des  centres  de  ravitaillement  de 
la  tribu  des  Touareg  Azdjer. 

Les  chameaux  n’y  manquent  donc  jamais,  les 
marchandises  subissent  le  minimum  de  retard,  et 
l’abondance  des  troupeaux  permet  aux  commer- 
çants d'obtenir  des  conditions  de  prix  très  favo- 
rables. En  temps  normal,  la  charge  de  150  kilos, 
transportée  de  R’at  à Agadez,  revient  à 75  francs  ; 
mais  lorsque  les  troupeaux  sont  en  bon  état  et  les 
olfres  nombreuses,  ce  tarif  s’abaisse  jusqu'à 
45  francs. 

Il  y a à Iferouane  des  entrepositaires  attitrés, 
et  à Agadez,  Zinder,  Kano  et  Sokoto  de  nouveaux 
représentants  chargés  des  échanges. 

Souvent  aussi  le  commerçant  de  R’at  accom- 
pagne lui-même  ses  marchandises  jusqu’à  desli- 
tination  : j’en  ai  rencontré  un  à Iferouane,  voya- 
geant avec  une  ombrelle;  il  a pu  m’offrir  des 
bougies  de  cire  transparente,  des  pâtes  parfumées, 
et  il  m’a  donné  de  très  bonne  grâce  les  rensei- 
gnements généraux  que  je  lui  ai  demandés,  se 
refusant  d’ailleurs  à toute  statistique  approxima- 
tive ; il  allait  à Kano. 

Enfin  ajoutons  que  le  transport  se  fait  habituel- 
lement par  transit  successif  : les  tribus  du  Fezzan, 
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les  Imanghassaten,  les  Ifo’ras  pour  le  tronçon  Tri- 
poli-R’at,  soit  par  R'adamès,  soit  directement;  les 
Azdjer  et  les  Kel-Oui,  suivant  les  circonstances, 
pour  le  parcours  R’at-Aïr;  les  KelOui  et  autresno- 
mades  de  l'Air,  pour  leDamergou  et  le  Sokoto. 

IV.  — Si  nous  voulons  nous  rapprocher  le  plus 
possible  de  cette  organisation,  nous  devons  donc 
rechercher  : 

1°  Un  port  de  mer  saharien  ; 

2°  Un  centre  de  transit  intermédiaire  qui  soit 
le  point  d’attache  obligatoire  d’une  importante 
tribu  nomade; 

3°  Des  commanditaires  et  des  directeurs  de  suc- 
cursales. Cette  obligation  nous  fait  écarter  sans 
discussion  la  ligne,  proposée  autrefois,  de  Phi- 
lippeville,  Biskra,  Touggourt,  Timassinine,  Ife- 
rouane.  Elle  ale  grave  inconvénient  de  nécessiter 
des  transports  par  voie  ferrée;  elle  demanderait 
la  mise  en  route  à partir  de  Touggourt,  de  cara- 
vanes qui  devraient  aller. sans  relève  jusqu’à  l’Aïr; 
et  en  escomptant  même  les  locations  de  chameaux 
desimr'addu  Tassili  des  Azdjer,  elle  ne  s’appuie- 
rait pas  sur  le  centre  habité  intermédiaire  qui  est 
indispensable. 

On  a vu,  il  est  vrai,  en  1898-1899,  des  caravanes 
de  Chaâmba  parties  d’Ouargla  ravitailler  la  mis- 
sion Foureau-Lamy  jusqu’à  In-Azaoua.  Mais  ces 
caravaniers  étaient  vigoureusement  poussés  par 
le  capitaine  Pein,  avaient  l’apport  d’énormes  béné- 
fices et  pouvaient  nourrir  leurs  chameaux  dans  le 
Tanezrouft  avec  les  charges  de  dattes  abandonnées 
par  la  mission.  Ce  sont  des  conditions  spéciales 
qui  ne  peuvent  créer  précédent  favorable. 

Il  y a 1 ieu,  au  contraire,  d’étudier  avec  attention 
la  ligne  Gabès,  Ouargla,  In-Salah,  Ahaggar,  Air. 

Gabès  est  sensiblement  à la  même  latitude  que 
Tripoli;  sa  proximité  de  cette  ville  la  place  très 
avantageusement  pour  une  concurrence  raisonnée 
en  ce  qui  concerne  l’importation  des  marchan- 
dises. 

Gabès  est  relié  à Ouargla  par  une  ligne  d’étapes 
que  les  Chaàmba  parcourent  fréquemment  et  sans 
sortir  des  pâturages  sahariens  auxquels  leurs  cha- 
meaux sont  habitués.  Us  sont  les  seuls  convoyeurs 
de  Gabès  sur  le  Sahara  algérien;  et  depuis  la 
création  des  compagnies  Sahariennes,  le  capitaine 
Flye  Sainte-Marie,  commandant  la  compagnie  du 
Touat,  qui  avait  servi  autrefois  en  Tunisie,  a pu 
passer  des  marchés  très  avantageux  pour  les  trans- 
ports Gabès,  Touat  par  Ouargla-El-Goléa. 

D’autre  part,  Ouargla  est  le  centre  d’approvi- 
sionnement des  commerçants  du  Tidikelt;  les  ter- 
rains de  transhumance  sont  communs  aux  noma- 
des de  ces  deux  régions  : l’oued  Mya  est  une  ligne 
de  caravanes  sure,  facile  et  très  suivie. 

A In-Salah  existent  les  tribus  dont  nous  avons 
fait  ressortir  plus  haut  les  aptitudes  au  commerce 
transsaharien,  qui  ont  encore  des  relations  espa- 
cées avec  l’Aïr,  et  qui  sont  l’intermédiaire  néces- 
saire entre  les  Arabes  et  les  Touareg.  In-Salah 
est  aussi  le  centre  de  ravitaillement  obligé  des 
Touareg  de  l’Ahaggar  qui  possèdent  0 à 7.000 
chameaux  et  vont  tous  les  ans  se  ravitailler  en 
grains  à l’Aïr  et  au  Damergou. 
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Enfin  la  soumission  tic  Moussa  ag  Amastane, 
son  désir  de  développer  le  commerce,  l’existence 
à l’Ahaggarde  villages  facilement  transformables 
en  entrepôts  complètent  ces  conditions  favo- 
rables. 

La  ligne  proposée  remplit  donc  les  conditions 
énoncées . 

Elle  a pour  tête  de  ligne  le  port  saharien  de 
Gabès. 

Elle  s'appuie  sur  le  centre  d'In-Salah  nécessaire 
aux  Touareg. 

Elle  suit  exclusivement,  au  Nord  et  au  Sud  d’In- 
Salah,  les  lignes  commerciales  de  tribus  riches 
en  chameaux. 

Et  enfin  elle  peut  fournir,  par  les  commerçants 
du  M'Zab  et  les  notables  du  Tidikelt,  les  agents 
nécessaires  aux  transactions. 

JÇlIe  a,  par  contre,  l'inconvénient  de  présenter 
de  Gabès  à Iferouane  un  parcours  d'environ 
2. 450. kilomètres,  contre  les  1 .930  de  Tripoli,  H’at, 
Iferouane;  et  elle  utilise  pendant  1.150  kilomètres 
les  chameaux  des  Chaàmba,  tribu  riche  dont  les 
exigences  seront  certainement  plus  fortes  que 
celles  des  Tripolitains. 

Et  ces  deux  considérations  doivent  avoir  pour 
résultat  logique  d’élever  de  plus  du  quart  les 
tarifs  de  transport  de  la  côte  ii  l’Aïr. 

Aussi,  malgré  la  compensation  due  à la  sécu- 
rité absolue  de  cette  nouvelle  ligne,  il  y a lieu  de 
se  demander  si  la  concurrence  avec  Tripoli  est 
possible,  et  si  l’on  peut  créer  avec  chance  de  suc- 
cès un  courant  commercial  qui  exigera  tant  d’idée 
de  suite,  tant  d’efforts  concordants. 

Les  expériences  ofJicielles  de  cette  envergure 
échouent  souvent  et  ne  peuvent  être  concluantes. 

V.  *—  Mais  si  nous  ne  pouvons  donner  l’impul- 
sion d'ensemble,  rien  ne  nous  est  plus  facile  que 
d'utiliser  et  de  développer  ce  qui  existe  et  d’amor- 
cer la  ligne  par  étapes  successives. 

Le  commerce  d’In-Salah  et  de  l’Ahaggar  avec 
l'Air  et  Kano  est  continu,  quoique  fort  minime; 
mais  depuis  quelques  années  il  se  serait  largement 
développé  si  les  caravaniers  du  Tidikelt  dispo- 
saient des  capitaux  nécessaires  à leurs  premiers 
achats. 

Il  nous  serait  possible  de  les  aider  dans  ce  sens; 
une  première  mise  de  fonds  de  500  francs  que  le 
caravanier  convertit  en  cotonnades  lui  permet, 
avec  un  seul  chameau  de  transport,  de  réaliser  en 
moins  de  six  mois  un  bénéfice  qui  est  au  moins 
le  triple  de  son  avance. 

Que  pour  la  première  année  nous  puissions 
disposer  de  20  mises  de  500  francs  chacune,  rem- 
boursables au  retour,  dont  les  djemaas  se  porte- 
raient solidairement  responsables,  et  nous  aurons 
donné  la  seule  impulsion  qui  convienne  à un 
début. 

Si  les  échanges  sont  avantageux,  si  les  mar- 
chandises rapportées  s’écoulent  facilement  (et  les 
observations  recueillies  jusqu’à  ce  jour  en  don- 
nent la  certitude),  la  progression  sera  rapide.  Les 
commerçants  d’In-Salah  s’approvisionneront  en 
conséquence  des  marchandises  que  les  caravaniers 
leur  demandent  couramment;  à ce  moment,  nous 


pourrons  intervenir  pour  mettre  les  commerçants 
en  relations  avec  les  maisons  de  fabrication  par 
la  ligne  de  ravitaillement  la  plus  avantageuse,  et 
ce  sera  la  deuxième  étape. 

Enfin,  que  le  marché  d’In-Salah  redevienne 
prospère,  que  l’importance  du  trafic  à l’aller  et  au 
retour  fasse  entrevoir  un  avantage  certain  et  à ne 
pas  négliger;  et  nous  pourrons  alors  encourager 
les  gros  commerçants  duSud-Algérienetde France 
à envoyer  des  représentants  à.  In-Salah,  à faire 
sur  place  une  étude  économique  sérieuse  et  à 
rechercher  le  port  d’Algérie  ou  de  Tunisie  à amé- 
liorer en  vue  du  commerce  transsaharien. 

En  opérant  ainsi,  nous  n’aurons  pas  créé  l’or- 
gane avant  la  fonction;  quel  que  soit  le  moment 
où  l’équilibre  s’établisse  et  où  le  progrès  reste 
stationnaire,  il  y aura  eu  sans  aucun  frais  un  résul- 
tat utile. 

Il  nous  suffit  de  disposer  de  10.000  francs  en 
1906,  à titre  de  prêt  sans  intérêt,  et  nous  pour- 
rons répondre  dans  un  an, en  toute  connaissance 
de  cause,  à la  question  posée  par  M.  le  Consul  de 
France  à Tripoli. 

VL  — A côté  de  l’impulsion  à donner  au  com- 
merce transsaharien  local,  la  question  se  pose  à 
In-Salah  du  ravitaillement  par  l’Algérie  des  trou- 
pes stationnées  au  Tchad. 

Lorsqu’en  avril  1905  j’adressai  au  lieutenant 
Jean,  résident  de  France  à Agadez,  deux  charges 
des  conserves,  liqueurs,  vins  lins,  etc.,  dont  il 
avait  demandé  l’envoi,  je  dus  faire  appel  aux  com- 
mercants d In-Salah,  dont  les  prix  courants  sont 
fort  exagérés.  Le  transport  d'In-Salah  à Agadez 
fut  effectué  par  un  indigène  des  Ahl-Azzi  à raison 
de  100  francs  la  charge,  prix  habituel  de  location. 

La  caravane  atteignit  Agadez  en  moins  de  trois 
mois,  sans  escorte  et  sans  incidents.  Et  le  com- 
mandant Gadel,  à son  arrivée  à Agadez,  me  fai- 
sait connaître  que  le  prix  de  revient  des  denrées 
était  réellement  minime  par  rapport  aux  tarifs 
habituels  de  la  région  de  Zinder. 

Il  envisageait  aussi  l’hypothèse  de  ravitailler 
le  Tchad  par  la  Méditerranée. 

La  mise  en  route  de  convois  de  location  et  la 
passation  de  marchés  avantageux  partiels  sur  la 
ligne  Gabès,  Ouargla,  In-Salah  peuvent  être  con- 
sidérées comme  très  réalisables,  à condition  de 
faire  des  avances  aux  convoyeurs  ; dans  ces  con- 
ditions, les  prix  de  transport  ne  dépasseraient  pas 
sensiblement  ceux  que  les  Chaàmba  acceptent 
couramment  : soit,  pour  la  charge  de  2 quintaux, 
30  francs  de  Gabès  à Ouargla,  40  francs-  d’Ouar- 
gla  à In-Salah,  ou  35  francs  le  quintal  de  Gabès 
à In-Salah. 

D’In-Salah  à Agadez,  le  tarif  habituel  est  de 
100  francs  la  charge  de  150  kilos,  soit  75  francs 
le  quintal;  et  ce  chiffre  pourrait  être  sans  doute 
réduit  par  le  système  des  arrhes  et  l’intervention 
de  Moussa  ag  Amastane. 

En  tout  cas,  jusqu’à  cej  our,  les  Issaqqamaren, 
à qui  j’ai  soumis  ces  prix  de  transport,  en  ont  paru 
très  satisfaits;  mais  tous  restent  fidèles  au  mot 
d’ordre,  rien  ne  peut  se  conclure  sans  d’assenti- 
ment et  l’intermédiaire  de  Moussa. 
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On  peut  donc  admettre  le  chiffre  moyen  de 
110  francs  pour  le  transport  d’un  quintal  de  Gabès 
à Agadez  par  Ouargla  et  In  Salah,  ligne  parfaite- 
ment sure  et  s’appuyant  exclusivement  sur  des 
tribus  nomades  soumises. 

En  tenant  compte  de  la  majoration  possible 
de  ces  tarifs  et  des  frais  de  transport  par  mer  jus- 
qu’à Gabès,  nous  arrivons  à un  maximum  de 
125  francs  le  quintal,  de  France  à Agadez.  Il  reste 
350  kilomètres  d’Agadez  à Zinder. 

De  1902  à 1905,  le  prix  de  revient  moyen  d’un 
quintal  de  marchandises  de  France  à Niamey  a 
été  de  1 i l fr.  97.  Il  doit  s'accroître  tous  les  ans  par 
suite  des  dépenses  d’entretien  delà  flottille  et  des 
magasins  d'entrepôt. 

Et  Niamey  est  encore  à 800  kilomètres  de 
Zinder. 

L’économie  que  ferait  réaliser  le  ravitaillement 
de  nos  troupes  de  Zinder  et  des  régions  orientales 
du  centre  africain  par  l’Algérie  est  indiscutable  et 
s’augmenterait  encore  par  la  sécheresse  des  régions 
traversées  pendant  le  plus  grande  partie  du  trajet, 
sécheresse  favorable  à la  conservation  des  denrées. 

Ce  projet  me  semble  tellement  peu  fantaisiste 
que  j’ai  offert  au  commandant  militaire  de  Zinder 
de  tenter  une  première  expérience  sur  une  ving- 
taine déchargés  qui  pourraient  ainsi,  au  reçu  de 
sa  réponse,  quitter  In-Salab  l’été  prochain. 

Le  système  des  masses  de  ravitaillement  appli- 
qué aux  troupes  de  l’Afrique  occidentale  est  bien 
fait  pour  favoriser  cette  expérience  et  ce  serait  le 
plus  grand  pas  fait  vers  la  reprise  du  commerce 
transsabarien  par  In-Salah  et  l’Algérie. 

VIL  — Quelles  que  soient  la  méthode  adoptée  et 
la  solution  donnée  à ces  diverses  propositions, 
nousdevons  nous  préoccuper  dès  aujourd’hui  des 
améliorations  à apporter  à .nos  lignes  de  commu- 
nications avec  l’Air. 

D’In-Salah  il  en  existe  deux  qui  ont  un  pre- 
mier tronçon  commun  jusqu’à  În-Amdjel,  se  sépa- 
rent pour  contourner  par  l'Est  et  l’Ouest  le  massif 
de  la  Koudiat,  et  se  réunissent  au  puits  d’In- 
Azaoua. 

Autrefois,  la  plus  usitée  était  celle  de  l’Est  par 
Idelès  et  Tin-Tarabin  ; mais  depuis  que  des  centres 
de  culture  se  sont  créés  à l’Ahaggar,  que  les  Toua- 
reg ont  pris  l’habitude  de  nomadiser  dans  l’Adrar, 
que  les  luttes  contre  les  Azdjer  ont  poussé  les 
Ahaggar  à se  réfugier  spuvent  à l’Ouest  de  leur 
massif,  et  surtout  que  les  Merabtine  d'In-Salah  se 
sont  fixés  à Tit,  les  petites  caravanes  du  Tidikelt 
empruntent  exclusivement  la  piste  de  l’Ouest  ; 
c’est  d'ailleurs  la  région  Tit-Abalessa  qu’a  choisie 
Moussa  pour  entreprendre  de  nouvelles  cultures, 
et  qu'il  a désignée  comme  entrepôt  futur  de 
marchandises. 

La  piste  de  l'Ouest  est  celle  des  gens  du  Tidikelt, 
la  piste  de  l’Est  est  la  plus  courte  pour  les  Issaq- 
qamaren  ; toutes  les  deux  sont  à aménager. 

Elles  offrent  les  mômes  difficultés  de  marche 
aux  abords  de  la  Koudiat,  pour  franchir  les  con- 
treforts avancés  ; elles  présentent  des  largeurs  de 
tanezrouft  et  des  distances  sans  eau  sensiblement 
égales,  elles  nécessitent  l’une  et  l’autre  des  guides 


sûrs.  Enfin  le  régime  des  pluies,  variable  et 
capricieux,  rend  suivant  les  années  l’une  des  pistes 
très  supérieure  à l’autre,  comme  richesse  des 
pâturages  et  abondance  des  points  d’eau. 

En  1905  en  particulier  et  par  un  phénomène 
qui  mérite  d’être  rapporté,  la  piste  Tamanr’asset- 
In-Azaoua-Iferouane,  de  direction  sensiblement 
Nord-Ouest-Sud-Est,  avait  été  fertilisée  par  les 
pluies;  et,  sauf  dans  le  cœur  du  tanezrouft,  elle 
présentait  d’excellents  pâturages  sahariens  ; l'autre 
piste  d'Aguellal  à In-Azaoua  et  Tin-Tarabin, 
direction  presque  Nord-Sud,  était  complètement 
sèche  et  dénudée,  comme  si  l’axe  des  orages  de 
l'été  1905  s’était  appuyé  sur  l’Ilamane  et  le  point 
culminant  du  massif  du  Timdjé. 

VIII.  — I ^es  aménagements  à entreprendre  sur 
ces  deux  pistes  doivent  avoir  pour  but  : 

1°  L’amélioration  entre  In-Salah  et  la  Koudiat 
du  Ahaggar  des  puits  existants  : coffrage,  construc- 
tion de  margelles  et  de  coupoles; 

2°  La  praticabilité  dans  les  contreforts  de  la 
Koudiat  et  le  Tassili  des  mauvais  passages  rocail- 
leux : rampes  à adoucir,  blocs  à faire  sauter,  pas- 
sages à ouvrir  ; 

3°  La  facilité  de  traverser  le  Tanezrouft  sans 
perdre  la  bonne  direction  ; placement  de  guemiras 
cylindriques  système  Nou; 

i°  Le  creusement  de  nouveaux*  points  d'eau 
entre  le  Tassili  et  In-Azaoua,  et  surtout  entre 
l’oued  Tyout  et  T Air,  région  plus  riche  en  pâtu- 
rages, où  les  caravanes  pourraient  dès  lors  mar- 
cher plus  lentement  ; 

5°  Le  développement  des  entrepôts  et  des  mar- 
chés d’échanges  de  l'Ahaggar. 

Il  serait  prématuré  de  développer  longuement 
ces  projets  d’aménagement  ; seuls  les  travaux  du 
premier  paragraphe  ont  pu  recevoir  un  commen- 
cement d’exécution,  grâce  à la  main-d’œuvre 
militaire  et  à un  crédit  fourni  par  le  budget  com- 
munal de  1905. 

Actuellement  les  puits  importants  qui  séparent 
In-Salah  de  Meniel  (Ahaggar)  ont  été  réfectionnés, 
entourés  de  margelles  et  d’une  enceinte  circu- 
laire qui  les  met  à l’abri  des  sables;  dans  les 
oueds  à crues  possibles  l'orifice  du  puits  a été  mis 
au-dessus  du  niveau  habituel  des  eaux  par  un 
cassis  en  plan  incliné,  complété  parfois  d’un 
barrage  brise-lames  placé  en  amont.  Ces  aména- 
gements se  poursuivront  au  fur  et  à mesure  des 
ressources;  ils  intéressent  directement  la  sécurité 
et  le  commerce  existant,  en  raison  des  facilités 
qu’ils  apportent  à la  marche  des  détachements  et 
des  petites  caravanes. 

Les  travaux  prévus  aux  autres  paragraphes 
sont  liés  au  développement  que  prendra  le  com- 
merce transsaharien;  toute  dépense  engagée 
aujourd’hui  serait  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  immédiats  que  l’on  peut  escompter. 

IX.  — Mais  il  convient  dès  maintenant  de  mettre 
en  relief  l’importance  capitale  du  pointd’In-Azaoua, 
seul  puits  du  Tanezrouft  central  dont  le  débit 
suffise  aux  caravanes  qui  atteignent  cinquante 
chameaux. 

Toutes  les  pistes  de  F Air  à la  Méditerranée  y 
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convergent,  c’est  le  point  de  passage  obligé;  les 
points  d’eau  situés  au  Nord  d’Jn-Azaoua  en  sont  à 
450  kilomètres  au  moins,  ceux  du  Sud  sont  à plus 
de  100  kilomètres. 

Aussi,  quoique  placé  en  plein  Tanezrouft,  dans 
une  région  dépourvue  habituellement  de  toute 
végétation  sur  les  250  kilomètres  qui  séparent  le 
Tassili  de  l’oued  Tyout,  In-Azaoua  peut  constituer 
un  poste  desurveillance  de  premier  ordre  à l’égard 
des  caravanes  transsahariennes. 

Un  petit  blockhaus  commandant  le  puits; quel- 
ques soldats  de  garnison  bien  approvisionnés  en 
vivres  et  en  munitions;  une  troupe  à méhari 
rayonnant  sur  l’Air  septentrional  et  sur  le  Tassili 
des  Azdjer  et  nous  serons  complètement  maîtres 
du  commerce  Tripoli-Kano  ; nous  tiendrons  les 
Azdjer  et  les  Ahaggar  à notre  merci,  nous  pourrons 
arrêter  radicalement  la  traite  des  nègres  sur  cette 
ligne. 

In-Azaouaest  le  seul  point  qui  nous  le  permetle 
avec  le  minimum  d’efforts  ; ce  serait  aussi  le 
poste  de  liaison  entre  les  troupes  de  Zinder  et  la 
compagnie  du  Tidikelt;  en  peu  d’années,  grA.ce  à 
l’irrigation  facile,  la  vallée  de  l’oued  pourrait 
devenir  une  vaste  forêt  d’éthels  et  permettre  à la 
garnison  de  récolter  ses  céréales. 

De  toute  façon,  le  rôle  d’In-Azaoua  resterait 
celui  des  postés  douaniers  placés  sur  des  côtes 
inhospitalières,  et  c’est  à ce  seul  titre  que  ce 
projet  mérite  de  retenir  l'attention. 

X.  — Quand  on  étudie  le  commerce  du  centre 
africain  et  le  ravitaillement  par  l’Algérie  des 
troupes  du  Tchad,  on  est  naturellement  amené  à 
songer  au  Transsaharien. 

Et  l’on  en  sent  plus  encore  l#i  nécessité  lorsqu’on 
examine  la  situation  faite  à nos  possessions  par  la 
proximité  de  la  Tripolitaine,  le  fanatisme  des 
senoussistes,  la  densité  de  population  du  llornou, 
du  Ouadaï,  et  de  leur  hinterland,  le  morcellement 
du  centre  africain  entre  tant  de  puissances  euro- 
péennes. 

L’étude  de  cette  question  sort  du  cadre  de  ce 
rapport  ; je  ne  puis  cependant  négliger  de  signaler 
la  facilité  qu’aurait  la  construction  d’une  ligne  de 
chemin  de  fer  dans  la  région  que  nous  avons 
traversée  de  l’Air  à F Ahaggar  par  l'oued  Tin- 
Tarabin. 

Les  éléments  connus  aujourd’hui  permettent 
d’affirmer  que  le  tracé  de  Biskra,  Touggourt- 
Timassine,  oued  Igharghar,  Idelôs,  s’effectuerait 
sans  ouvrages  d'art  importants. 

D’idelès  il  serait  possible  de  contourner  par 
crochet  à l'Est  le  contrefort  de  la  Koudiat  du 
Ahaggar  et  de  prendre  à sa  tête  la  vallée  de  l'oued 
Tin-Tarabin  que  l’on  suivrait  sur  le  terrain  de  reg 
uni  jusqu’à  In-Azaoua. 

Si  enfin  dln-Azaoua  on  prenait  comme  point 
d’aboutissement  à l'Air  la  plaine  de  Talak  où 
convergent  la  plupart  des  vallées  de  l’Àïr  septen- 
trional. on  éviterait  les  contreforts  occidentaux  du 
massif  du  Timdjé,  dont  la  traversée  serait  évi- 
demment difficile  dans  le  tracé  direct  In-Azaoua- 
Ifero  uane. 

La  ligne  ainsi  jalonnée  aurait  le  double  avan- 


tage d’être  de  pose  facile  et  de  traverser  des  ter- 
rains de  parcours  de  nomades,  avantages  tout 
secondaires  d’ailleurs,  puisque  son  seul  but  devra 
toujours  être  de  franchir  l’obstacle  du  Sahara  pour 
asseoir  définitivement  notre  influence  et  notre 
domination  dans  le  centre  africain. 

CONCLUSION 

Les  résultats  obtenus  pendant  la  campagne 
d'été  1905  ont  été  d’ordre  divers.  Grâce  à un 
ensemble  d’heureuses  circonstances  et  à la  pré- 
sence simultanée  dans  les  oasis  sahariennes  de 
savants  et  d’explorateurs  qui  s’y  sont  rencontrés 
sans  accord  préalable,  la  tournée  administrative 
que  j’avais  organisée  a pu  permettre  ; 

Une  mission  d’études  pratiques  en  vue  de  la 
pose  télégraphique  transsaharienne  (MM.  Etien- 
not  et  Viniger)  ; 

Une  mission  d’études  scientifiques  pures  en 
vue  d’inventorier  le  Sahara  et  d’explorer  des  pays 
nouveaux  (MM.  Gautier  et  Chudeau); 

Une  campagne  tic  soumission  et  d’organisation 
des  tribus  touareg,  le  levé  de  nouveaux  itiné- 
raires; une  double  jonction  avec  les  tribus  sou- 
danaises, l’étude  sur  place  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  Sahara  central  dans  la  zone 
d’action  du  Tidikelt. 

Le  2f  peloton  mobile  delà  compagnie  du  Tidi- 
kelt (lieutenant  Clor)  a été  le  noyau  de  cette 
mission  complexe  : son  objectif  essentiellement 
politique  et  militaire  est  resté  jusqu’à  la  fin  pré- 
pondérant, puisque  c’est  lui  qui  a imposé  les 
itinéraires  suivis,  et  puisque  dans  la  vie  saha- 
rienne toute  autre  considération  cède  au  souci 
de  la  sécurité,  aux. convenances  politiques  et  à la 
nécessité  de  réserver  les  forces  des  méhara,  de  les 
employer  judicieusement,  de  sauvegarder  les  in- 
térêts pécuniaires  des  miliciens. 

La  compagnie  du  Tidikelt  a pu,  avec  ses  seules 
ressources,  sans  crédits  spéciaux,  sans  longue 
préparation,  sans  surmenage,  assurer  le  succès 
des  résultats  simultanément  poursuivis  : le  déta- 
chement a passé  sept  mois  d’été  à rayonner  dans 
le  Sahara,  il  a atteint  Ifcrouane  à 1.300  kilomè- 
tres de  sa  base  et,  dès  son  retour  à In-Salah,  le 
1er  peloton  pareillement  organisé  et  fort  de  1 10  fu- 
sils se  mettait  en  route  à son  tour  pour  continuer 
la  campagne. 

On  peut  donc  répéter  que  la  compagnie  du 
Tidikelt  qui  vient  d'entrer  dans  sa  quatrième 
année  d’existence  est  bien  adaptée  à son  but. 

Au  point  de  vue  politique,  la  situation  des  tri- 
bus touareg  était  bonne  dans  son  ensemble  avant 
notre  départ,  et  notre  nouvelle  intervention  n’a 
eu  d'autre  résultat  que  de  préciser  des  nuances, 
mettre  les  questions  au  point,  faire  ^cesser  toute 
ambiguïté  dans  nos  relations. 

Le  principe  de  l’impôt  a été  posé;  des  makhzen 
ont  été  organisés,  les  chefs  influents  se  sont  défi- 
nitivement compromis  aux  yeux  des  leurs  par 
un  séjour  de  plusieurs  mois  à notre  camp,  par 
l’investiture  officielle  qu’ils  ont  acceptée. 

. Ils  se  sont  engagés  publiquement  au  nom  de 
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leurs  confédérations  à respecter  nos  conditions  et 
à rester  fidèles  à la  parole  donnée. 

Etcesuccèspacilique  restel’œuvre  deMoussa  ag 
Amastane  dont  on  ne  saurait  trop  mettre  en  relief 
le  prestige  et  le  dévouement. 

Nous  avons  posé  des  jalons,  il  faut  maintenant 
attendre  le  résultat. 

C’en  est  fait  certes  de  la  légende  de  terreur  for- 
mée jadis  autour  du  désert,  mais  il  ne  faut  pas  y 
substituer  la  légende  d’une  sécurité  absolue  et 
définitive.. 

On  ne  peut  parler  sans  réserves  de  sécurité  en 
un  pays  où  le  brigandage  était  hier  et  demeure 
encore  la  forme  habituelle  des  rapports  entre  les 
hommes.  Trop  de  faits  récents  l'ont  montré,  trop 
de  rezzou  circulent  encore  en  ces  pays,  trop  d'in- 
digènes y guettent  les  occasions  de  pillage;  enfin 


les  habitudes  impérieuses  de  la  vie  nomade  y sont 
trop  vivaces  pour  que  la  sécurité  et  la  soumis- 
sion y soient  comme  un  fruit  naturel. 

La  sécurité  absolue  nous  est  assurée  dans  le 
rayon  d'action  de  nos  reconnaissances  : pluscelles- 
ci  sont  mobiles,  et  plus  les  limites  de  la  région 
sûre  s'élargissent,  mais  elles  se  déplacent  aussi 
avec  elles,  et  c’est  la  crainte  des  représailles  col- 
lectives qui  est  le  deuxième  facteur  de  la  sécu- 
rité. 

A ce  titre,  notre  détachement,  en  montrant  sa 
mobilité,  sa  cohésion  et  son  endurance,  a conso- 
lidé les  résultats  déjà  acquis  : c’est  tout  ce  que 
l'on  peut  dire  pour  l’instant. 

Capitaine  Dix aux. 

In-Salah,  10  janvier  1906. 
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Imr’ads  | 


Issaqqamaren 


Tributaires 


ESSAI  DE  RECENSEMENT 
1°  Amenokalat  du  Ahaggar. 

TOIIOL  DES  KEL  r’ELA 

Comprenant  les  Ibaglan,  les  Incmba,  les  Ikerremoin.  les 
Oulad  Kl  Glioutc,  les  Kembiben.Ouladlbraet  Amcchaoui. 

(A  signaler  parmi  les  pins  riches  Attici,  Anaba.  Moussa, 
M'hamrned  Ould  Otsmane,  Mokhammcd  ag  Ourzig,  Am- 

der’  et  Aflane  ag  Doua)  55  à 60  tentes 

Cultures  à Abalessa,  Tazerouft,  In-Anidjel. 

Dag  R'ali.  40  à 50  tentes 

Cultures  à Tamanr'  asset. 

Adjoult-u-Taheli,  40  à 50  tentes ^ . 

Cultures  à Tin-Guellet,  Tamanr’asset 

Ait  Laain,  25  tentes  environ 

(Paient  la  tioussé  à Sour  i ag  Sidi  R’cli,  des  Kel  Eliau- 
Mellen,  installé- chez  les  Inemba.  Une  sous-fraction  la 
paie  aux  Tedjelié  Me  Ilot.) 

Relaiddin,  25  tentes  environ 

Kel  in  R’ar,  30  tentes • 

Kel  Amdjid,  20  tentes. 

Kel  Tifedest,  15  tentes 

Kel  lmmidir,  35  tentes.  Palmiers  à Djou’af,  Tafarakrak  et 

Teguift 

Kel  Tazoulet,  35  tentes.  Cultures  à Tazerouk 

Yheaouen,  15  à 20  tentes 

Isselamaten,  15  tentes  environ 

Paient  la  tioussé  à Aklimad  ag  llcssa  des  Kel  R’ela 

Ireguenaten,  50  à 60  hommes 

lbottenaten,  80  hommes  environ 

TOnOL  DES  TEDJF.HÉ  MEI.1.ET 

Tedjehé  Melle t nobles,  20  tentes 

Kel  (Huit,  20  à 30  tentes '. 

Kel  Terourit,  15  à 20  tentes 

Les  Dag  Ouana  Ides  Ail  l.oain) 
pour  la  tioussé  seulement. 

2°  Amenokalat  des  Taïtoq  et  Kel  Ahnet. 

TO«Ot,  DES  TAÏTOQ 

Taïtoq  nobles,  30  à 35  tentes 

Ir’echoumcn  i 4 ou  5 tentes  dont  celle  d’Ibeli  ag  Rassi. 

riche) 

Ikadien  (passant  pour  pauvres,  terrains  à Tit) 

Kel  Ahnet,  40  tentes  environ  (cultures  à Abalessa) 

Iouarouaran,  12  à la  tentes  (palmiers  à Tibedjelin  Silet. . 

Tedjehé-n-Etis,  20  tentes  (cultures  à Taman  rassel) 

Kel  Intonnin  (aux  Azdjcr,  20  tentes  environ 

Ikoulissen  (aux  Azdjcr) 

Ikccfiamadhen  (possédant  une  grande  partie  de  l'oasis 
de  Silet  mélangés  en  partie  aux- Dag  R’ali,  une  quin- 
zaine de  tentes  environ. 

Kouazil,  20  tentes  environ 

Sckakna,  20  tentes  environ 
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GÉNÉALOGIE  DU  TOBOL  DES  AZDJER 


La  sœur 
d'1/chenoukhen 
mariée  à InTellimak  j 
(Kel  Arikine) 


Tamctrik,  lillc  aînée  mariée  à Aoiiik 
Tanfoust,  2e  fille  mariée  à Abckada 

Tata,  31'  fille  mariée  à El  Agoni 

Yaliia.  successeur  d’ikhenoukhen,  mort 
en  1886,  marié  à Tamctrilalt,  des 
Kel  Amiherou. 


Tamat,  4e  fille  mariée  à Bessa 


Les  nobles  des  Azdjer  appartiennent  presque  tous  à la 
fraction  des  Orar’en,  qui  comprend  cinq  groupes  : 

1°  Les  Kel  Arikine  (Inguedazen).  10  tentes,  détiennent  le  tobol, 
possèdent  des  biens  à El  Rarkat  Arikine  et  nomadisent  dans  le 
pays  de  Tadrart; 

2°  Les  Kel  Amiherou  (Oua-n-Akrouf),  4 tentes,  habitent  R’at  et 
Djanet,  et  nomadisent  dans  l’Ighargharen*; 

3°  Les  Kel  Izabau  (Emma  ag  Djebbau).  6 tentes,  avaient  autre- 
fois les  Ighargharen  et  R’at  pour  point  d’attache,  mais  sont  fixés 
maintenant  vers  En-Nahia  au  Nord  dOubari; 

4"  Les  Kel  Tadrart  (Mokhammed  Ibrahim  ag  Ameri),  15  lentes 
occupent  le  pays  de  Tadrart  et  les  confins  Mourzouk; 


j Mat  ckou  ag  Aonik,  fils  unique. 

I Chef  du  Tobol. 

( Ingucdazen  ag  Abckada,  fils  unique. 

I Amv'ar  élu  en  1886. 

f Boubckeur  ag  Elagoui,  seul  enfant  mâle, 
j 4 sœurs. 

| Reskou  ag  Yaliia,  seul  enfant  mâle. 

• 3 sœurs 

I (n’a  pas  droit  au  tobol). 

) Akhimad  ag  Bessa 
/ Iklielass  ag  Bessa. 

5°  Les  Kel  Inedenden , 5 tentes,  habitent  Rat  et  Tarzoulli,  les 
Imanan  ont  pour  seul  descendant  Ahmoud  Sultan. 

Les  lliadbanaren  sont  une  fraction  noble,  sans  tobol, 
dont  une  partie  est  mélangée  aux  Kel  R’cla  (Ahaggarg 
l’autre  fixée  avec  Ahmoud  Sultan  vers  Djanet;  la  troisième 
a émigré  au  Kanem  depuis  quatre  ans. 

Enfin  les  lmanr’assaten,  frères  des  nobles  Touareg  et 
qui  suivent  le  soff  des  Azdjer,  nomadisent  au  Fezzan  entre 
En-Nahia  et  Mourzouk  et  se  sont  mélangés  aux  Djeramna, 
les  dissidents  du  cercle  de  Géry ville. 

Les  imr’ad  des  Azdjer  relèvent  de  trois  fractions  des 
Orar’en;  ce  sont  : 


FRACTIONS  DES  AZDJER 


1°  Imr’ad  des  Kel 
Arikine 


2°  Imr’ad  des  Kel 
Amiherou 

3°  Imr’ad  des  Kel 
Inedenden 


Les  Imeqquerhassen  (R’ali  ag  Afes- 
sour),  30  tentes  * 

Kel  Abada,  70  tentes 

Kel  Tin  Alkoum 
Irouarouarcn 
Kel  Aras 

Kel  Touberen  (Bakha  ag  AzaouarJ 
Idjeradjriouen 

Ifilalen 


La  majorité  oscille  entre  Djanet  et  le  pays  de  Tadrart.' 
Une  petite  fraction  habite  avec  les  Ait  Loain  de  l'Ahag- 
gar  dans  l’Anchef  (Ouedoussen  ag  Kanfaia). 

Occupent  surtout  le  Tassili  au  Nord  de  IUat,  vers  l’oued 
Tanczrouft. 

Nomadisent  dans  les  confins  Ouest  de  Mourzouk. 

Tassili. 

Tassili  de  l’Ouest  de  R’at,  et  oued  Aras. 

Afara,  Dider,  Tassili  de  l’Ouest  de  R’at 
Tassili  au  Nord  des  précédents. 

Même  parcours  que  les  Kel  Abada. 


Les  autres  fractions  nobles  des  Orar’en  n’ont  pas  d'imr’ad. 


Les  tribus  maraboutiques  confondues  souvent  dans  la 
confédération  des  Azdjer  sont  : 

A.  — Les  lhehnouejü,  qui  nomadisent  entre  l’oued  Ta- 
nezrouft  et  Mourzouk. 

B.  — Les  lfor'as  qui  comprennent  : 

1°  lfor’as  Ouled  Sidi  Hannna  (gens  d’Abdennebi  soumis  à 
Touggourt)  ; 

2°  lfor’as  Ou-n-Tobol  (gens  du  sultan  Ahmoud.  Djanet  et 
R at)  ; 


3°  lfor’as  Ou  n-Gueddadh  ou  lfor’as  Tiour,  nomadisent 
entre  le  Fezzan  et  R’adamès; 

- 4°  lfor’as  Ou-n-Oukiren,  à R'adamès; 
il0  lfor’as  Kel  Tassili,  nomadisent  entre  le  Fezzan  et 
R’adamès. 

Cette  énumération  est  donnée  sous  toutes  réserves;  elle 
indique  surtout  les  groupements  connus  des  indigènes  du 
Tidikelt  qui  sont  en  relations  avec  les  Azdjer. 


L’ŒUVRE 

DE 

LA  COLONISATION  OFFICIELLE 

I : IV  ALGÉRIE 


LE  RAPPORT  DE  M.  DE  PEYERIMHOFF 


Les  résultats  économiques. 

% 

Dans  notre  dernier  supplément  de  Renseigne- 
ments Coloniaux  nous  avons  examiné,  en  analy- 
sant longuement  le  remarquable  rapport  de  M.  de 
Pejerimhoff,  la  nécessité  de  la  colonisation  offi- 
cielle, ses  origines  et  son  rendement  ethnique  : 
continuant  ce  travail  dans  le  numéro  de  mars, 
nous  allons  examiner  son  rendement  économique 


et  ses  effets  sur  l’évolution  de  la  société  indi- 
gène. 

Mais,  même  du  point  de  vue  économique,  la  colo- 
nisation officielle  ne  se  présente  pas  sans  pouvoir 
invoquer  à son  actif  des  résultats  très  appréciables. 
Elle  a profondément  transformé  l’exploitation  pres- 
que partout trèssuperficielleavantson  intervention 
des  643.546  hectares  des  périmètres  sur  lesquels 
s’est  exercé  son  effort  de  1871  à 1895.  Sans  cette 
transformation,  jamais  cette  superficie  n’aurait 
pu  nourrir  une  population  qui  a augmenté  de 
plus  de  53.000  Français,  de  plus  de  17.000  étran- 
gers qui  y ont  été  fixés  depuis  1871 , sans  compter 
les  indigènes  eux-mêmes  qui  y ont  beaucoup  crû 
en  nombre.  De  fait,  nous  trouvons  dans  ces  péri- 
mètres 277.446  hectares  cultivés  en  céréales, 
7.737  consacrés  aux  jardins,  et  49.113  plantés  en 
vignes.  C’est  un  peu  plus  du  tiers  des  emblavures 
des  Européens  en  céréales  (581 .661  hectares,  cam- 
pagne 1902-1903),  et  un  peu  plus  du  quart  du 
vignoble  total  de  la  colonie  (173.300  hectares). 
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En  admettant  la  moyenne  de  30  hectolitres  à 
l'hectare  de  vigne  (ce  qui  est  au-dessous  de  la 
moyenne  de  l'ensemble  du  vignoble  algérien  de 
1 900  à 1 904)  et  de  10  francs  par  hectolitre,  les  vignes 
des  périmètres  de  colonisation  produiraient  une 
richesse  de  plus  de  19  millions  de  francs  par  an. 
Quant  aux  277.446  hectares  de  céréales,  en  leur 
donnant  le  rendement  moyen  de  la  culture  euro- 
péenne dans  la  colonie,  qui  dépasse  8 quintaux  à 
l'hectare,  et  un  prix  de  18  francs  le  quintal,  on 
arrive  à une  production  annuelle  d'un  peu  moins 
de  10  millions  de  francs.  C’est  sans  aucun  doute 
beaucoup  plus  que  ne  rapportait  la  culture  exclu- 
sive de  ces  terres  avant  qu’elles  fussent  livrées  à 
la  colonisation. 

M.  de  Peyerimlioff  croit  équitable,  si  l'on  veut 
apprécier  sans  excès  le  rôle  économique  de  la  co- 
lonisation officielle,  de  diminuer  d'un  tiers  ce 
rendement  total  d’une  soixantaine  de  millions, 
pour  tenir  compte  des  cultures  tant  européennes 
qu’indigènes  antérieures  à la  création  des  centres, 
et  du  rendement  des  terres  de  colonisation  privée 
comprises  sur  certains  points  par  erreur  dans  la 
statistique  de  la  production  des  périmètres  de 
colonisation  de  1871  à 1893.  Mais  cette  réduction 
opérée,  on  trouve  encore  que  l’augmentation  de 
productivité  des  territoires  colonisés,  rien  qu’en 
céréales  et  en  vignes,  est  d’une  quarantaine  de 
millions  par  an.  C’est  environ  trois  millions  de 
plus  que  les  dépenses  réelles  de  la  colonisation 
pendant  la  période  enquêtée  (37.381 .341  francs). 

Aux  céréales  et  à la  vigne,  il  faut  encore 
ajouter  d’autres  produits,  en  particulier  le  bétail. 
Enfin,  ces  7.737  hectares  livrés  au  jardinage 
n’étaient  certainement  pas  consacrés  à cette  cul- 
ture intensive  avant  la  création  des  centres. 
« Que  si  maintenant,  ajoute  M.  de  Peyerimhoff 
après  son  bref  relevé  des  résultats  économiques, 
l’on  compare  l’effort  pécuniaire  des  colons  à celui 
de  l’administration,  on  constate  que,  sans  tenir 
compte  du  cheptel  ni  des  améliorations  incorpo- 
lées  h la  terre  elle  même  (défrichements,  défon- 
cements,  plantations,  etc.),  la  valeur  des  cons- 
tructions agricoles  (67  millions),  du  matériel 
(t3  millions)  et  des  établissements  industriels 
(7  millions  500.060  francs)  dépasse  d’une  fois  et 
demie  le  capital  investi  par  l’Etat  dans  la  consti- 
tution des  centres  et  qui,  d’ailleurs,  a profité 
presque  totalement  à l’industrie  nationale,  à l'en- 
treprise et  à la  main-d’œuvre  algériennes.  Sans 
être  exceptionnellement  brillants,  ces  résultats 
méritent  la  considération,  et,  s’agissant  dans 
l’ensemble  d’une  colonisation  agricole  proléta- 
rienne et,  en  tout  cas,  de  faibles  moyens,  il  con- 
vient de  les  tenir  pour  satisfaisants.  » 

Et  la  colonisation  libre,  laissée  à elle-même, 
n’aurait  jamais  pu  les  obtenir.  Tout  d’abord,  en 
raison  de  l’extrême  difficulté  d’acquérir  des  terres 
en  Algérie,  dont  nous  donnions  au  début  quelques 
illustrations  topiques,  elle  n'aurait  sans  doute  pas 
pu  pénétrer  dans  les  territoires  ouVérts  par  la  co- 
lonisation officielle.  Au  contraire,  grâce  à celte 
dernière,  les  immigrants  y ont  trouvé  de  1871  à 
1895,  600.000  hectares  de  terres  al  loties  et  de 


propriété  certaine.  Mais,  d’autre  part,  faute  de 
chemins,  de  voisinage,  de  sécurité,  d’écoles,  de 
centres  d’approvisionnements  et  d’ouvriers  d’art, 
la  colonisation  libre  n’aurait  pu  remplir  le  même 
rôle  de  pionnier.  Or,  les  centres  de  la  colonisation 
officielle  lui  ont  apporté  tout  cela.  Aussi,  leur 
création  l’a-t-elle généralement  précédée.  Jusqu’à 
l’arrivée  de  la  colonisation  officielle  la  colonisa- 
tion libre  a presque  toujours  marqué  le  pas.  Mais 
l'une  s’opérant,  l’autre  a activement  collaboré 
avec  elle.  Il  suffit  d’avoir  un  peu  vécu  dans  la 
campagne  algérienne  pour  savoir  tout  ce  que  ce 
riiot-»  le  village  » veut  dire  pour  les  propriétaires 
européens  de  la  région.  Il  est  juste  de  souscrire  à 
ce  jugement  de  M.  de  Peyerimhoff  : « La  coloni- 
sation officielle  de  ces  trente  dernières  années  a 
eu  sa  large  part  dans  la  constitution  parallèle  de 
ce  domaine  nouveau  de  la  colonisation  privée 
qui  s’étend  à 1 heure  actuelle  sur  quelque  350.000 
hectares  en  commune  mixte.  » 

L'influence  de  la  colonisation  officielle 
sur  l’évolution  des  indigènes. 

Mais,  comme  conséquence  économique  plus  im- 
portante, la  colonisation  officielle  n’a  pas  seulement 
ouvert  le  pays  à la  colonisation  libre,  elle  a trans- 
formé la  masse  des  indigènes  et  activé  leur  pro- 
duction. 

Beaucoup  plus  que  n’aurait  pu  le  faire  la  con- 
stitution d’un  petit  groupe  de  latifundiaires  fran- 
çais, elle  a déterminé  l’évolution  économique  des 
indigènes  par  l’exemple,  par  les  besoins  qu’elle 
leur  a inspirés  et  même  imposés,  par  la  suppres- 
sion ou  la  modification  de  leurs  moyens  d'existence 
anciens.  Cette  œuvre,  moins  cruelle  que  d'aucuns 
seraient  portés  à l’imaginer,  a été  néanmoins, 
dans  bien  des  cas,  pénible  à ceux  qui  en  subis- 
saient les  effets,  mais  elle  n’en  a pas  moins  eu  les 
plus  grands  résultats  pour  l'Algérie  économique 
— elle  les  aura  dans  l’avenir  pour  l’Algérie  sociale. 

Comme  le  dit  M.  de  Peyerimhoff,  « dans  toutes 
les  régions  de  colonisation  très  active,  les  indi- 
gènes sont  entraînés  comme  mécaniquement  dans 
le  mouvement  du  progrès  économique  et  ils 
en  bénéficient  à côté  des  Européens,  parfois  pro- 
portionnellement au  tant  qu'eux..  .Dans  l'ensemble, 
il  ressort  nettement  de  l’enquête  que  les  indigènes 
doivent  à la  pénétration  opérée  grâce  à la  coloni- 
sation officielle,  et  souvent  uniquement  par  elle, 
une  transformation  économique  dont  la  rapidité 
et  l’importance  compensent,  et  bien  au  delà,  la 
gêne  qu’ils  ont  pu  en  ressentir.  » 

Depuis  la  conquête,  5 millions  d'hectares  envi- 
ron ont  été  retirés,  en  droit  tout  au  moins,  à la 
jouissance  des  indigènes;  ils  se  répartissent  ainsi  : 

1.600.000  hectares  de  propriétés  européennes, 

2.700.000  hectares  de  forêts  domaniales  ou  de 
communaux  et  800.000  hectares  de  domaine.  Il 
est  vrai  qu’une  large  part  de  ces  vastes  super- 
ficies, et  notamment  les  forêts  alors  impénétrables, 
n’étaient  guère  exploitées  avant  la  conquête.  En 
outre,  l’insécurité  rendait  une  bonne  partie  des 
terres  incultivables  et  ne  permettait  pas  de  cultiver 
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aussi  bien  que  sous  la  paix  française  celles  que 
travaillaient  déjà  les  indigènesavant  notre  arrivée. 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  colonisation  en  attribuant 
une  large  part  du  sol  atix  Européens  a obligé  les 
indigènes  à exploiter  une  plus  grande  partie  des 
terres  qui  leur  étaient  laissées  et  à les  exploiter 
mieux.  La  preuve  qu’ils  y ont  réussi,  c’est  que  le 
rendement  de  leurs  cultures  a augmenté. 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  en  quintaux  la 
production  indigène  des  céréales,  par  périodes 
quinquennales,  de  1870  à 1904,  ne  laisse  pas  tic 
doute  à cet  égard  : 


1870-1871 ...  9.807.756 

1875-1879 11.378.024 

1880-188! 11.705  496 

1885-1889 Il . 895.701 

1890-189! 13.277.339 

1895-1899 11.046.447 

1900-1904 15.321.851 


Sans  doute,  constate-t-on  des  écarts  déconcer- 
tants entre  certaines  de  ces  périodes  : il  ne  faut 
pas  oublier  que  L’Algérie,  dont  les  pluies  sont 
fort  capricieuses,  est  au  nombre  des  pays  de 
vaches  maigres  et  de  vaches  grasses.  Mais  les 
écarts  entre  les  mauvaises  et  les  bonnes  récoltes 
d'une  même  période  diminuent,  ce  qui  démontre 
un  progrès  indéniable  dans  les  procédés  culturaux 
des  indigènes.  L’écart  est  encore  de  119  0/0  pen- 
dant la  période  1880-1884;  puis  il  oscille  jus- 
qu’en 1904  entre  36  et  47  0/0.  La  production  tend 
donc  à devenir  plus  stable  en  même  temps  que 
plus  forte. 

De  même,  sur  des  parcours  plus  réduits,  les 
indigènes  arrivent  à tenir  un  plus  grand  nombre 
de  bestiaux.  De  1870  à 1904,  le  cheptel  indigène 
s’est  augmenté  de  près  de  64  millions  de  moutons, 
de  2a  militons  de  chèvres,  de  34  millions  de 
bœufs,  de  près  de  24  millions  de  chevaux  et  de 
près  de  17  millions  de  mulets.  La  sécurité  que 
nous  avons  apportée  ou,  plus  exactement,  im- 
posée au  pays,  a été  pour  beaucoup  dans  ce  déve- 
loppement du  troupeau  algérien.  Sans  doute-  la 
prospérité  des  indigènes  ne  s’est  pas  accrue  dans 
la  proportion  qu’indiqueraient,  sans  éléments 
correcteurs,  ces  rendements  et  augmentations  du 
cheptel  puisque  le  nombre  des  musulmans  d’Al- 
gérie a beaucoup  augmenté  depuis  1871  et  plus 
que  doublé  depuis  la  conquête.  Mais  leur  effort 
économique  et  le  développement  de  la  mise  en 
valeur  de  l’Algérie  par  eux  à côté  des  Euro- 
péens ne  sont  pas  niables. 

La  colonisation  est  un  des  principaux  agents  de 
l’accroissement  de  l'énergie  productrice  d%s  indi- 
gènes. Elle  agit  même  sur  eux  plus  encore  par 
1 exemple,  et  l’entrainement  que  par  la  compres- 
sion. Elle  n’a  pas  fait  « tache  d'huile  »,  comme  le 
voulaient,  au  début,  certains  partisans  du  refoule- 
ment des  indigènes,  ou  du  moins  si  elle  l’a  fait, 
ce  n’a  pas  été  en  repoussant,  mais  bien  en  englo- 
bant, en  embrigadant  ces  derniers.  Il  n’est  pas 
même  de  petit  colon  qui  ne  se  fasse  aider  par  la 
main-d’œuvre  indigène.  S'il  fait  des  cultures 
iches  il  lui  demande  son  aide  pour  les  binages 
t la  cueillette.  S’il  se  borne  aux  céréales,  il  a 


besoin  d’elle  pour  la  moisson  et  même,  dans  le 
département  de  Constantine,  où  la  valeur  de  la 
colonisation  est  inférieure,  il  lui  confie  le  soin  des 
labours.  Au  besoin  même  malgré  lui,  contre  ses 
instincts  héréditaires,  l’indigène  qui  travaille  à 
côté  de  l’Européen  s’habitue  aux  méthodes  et 
à l’outillage  de  ce  dernier.  Il  désire  de  plus 
grands  rendements.  Il  y est  d’autant  plus  amené 
que  les  salaires  que  le  colon  lui  paie  — on 
les  estime  à environ  30  millions  par  an  dans  toute 
la  Colonie,  rien  que  pour  la  main-d’œuvre  agri- 
cole — l’habituent  à ne  pas  vivre  uniquement  de 
ce  qu’il  produit  en  nature,  à avoir  un  peu  d’ar- 
gent et  à le  dépenser.  L’indigène  est  obligé, 
comme  ouvrier  chez  le -colon,  à labourer,  à 
moissonner,  à nourrir  le  bétail  à l’européenne, 
et  il  prend  l’habitude  de  le  faire  aussi  lorsqu  il 
cultive  à son  propre  compte.  C’est  ainsi  que,  ces 
dernières  années,  le  nombre  des  charrues  euro- 
péennes employées  par  les  indigènes  a grandi 
avec  une  rapidité  très  grande.  De  1900  à 1902,  les 
indigènes  du  département  d’Oran,  qui  sont  cepen- 
dant les  moins  énergiques  de  la  Colonie,  ont 
acheté  10.908  charrues  françaises.  Partout  l’ancien 
araire  recule  devant  ces  charrues  plus  puissantes; 
dans  l’arrondissement  de  Sétif,  la  moitié  de  ces 
dernières  sont  aux  mains  des  indigènes.  Et  cer- 
taines tribus  qui  ont  vendu  une  grande  partie  de 
leur  domaine  héréditaire  aux  Européens,  culti- 
vent aujourd’hui,  sur  leurs  superficies  restreintes, 
plus  de  terres  qu’elles  n’en  exploitèrent  jadis 
lorsqu’elles  étaient  bien  plus  au  large. 

Les  progrès  économiques  des  indigènes  et  le 

problème  de  leurs  rachats  de  terres  aux 

Européens- 

L’indigène  ne  s’efface  donc  pas  devant  la  colo- 
nisation comme  un  sauvage  incapable  de  s’adapter. 
Nous  venons  même  de  rappeler  qu’il  augmen- 
tait beaucoup  en  nombre.  Sa  vitalité  sur  une 
grande  partie  du  territoire,  s’affirme  par  des 
achats  de  terre  qui  tendent  à faire  douter  de  la 
stabilité  de  la  colonisation  européenne.  Et  ceci 
nous  ramène  au  problème  ethnique  qui  domine 
toute  la  question  de  la  colonisation. 

Lorsque  cette  dernière  est  composée  d’éléments 
médiocres  ou,  plus  vraisemblablement,  lorsqu’elle 
a été  pénétrée  de  mauvaises  habitudes,  de  paresse, 
d’esprit  politicien,  elle  marque  une  tendance  à 
reculer  devant  l’indigène  qu’elle  a fait  progresser. 
Le  phénomène  est  d ailleurs  complexe  : il  est  dé- 
terminé par  le  rapport  de  la  valeur  des  colons  à 
celle  des  indigènes  de  la  région  où  ils  ont  été 
installés.  Lorsque  la  colonisation  s’est  implantée 
uniquement  grâce  au  séquestre  de  terres  qui  sui- 
vit 1 insurrection  de  1871,  à côté  de  Kabyles  apres 
au  gain  et  industrieux,  elle  ne  progresse  pas  : elle 
recule  même  pour  peu  qu’elle  soit  médiocre.  C'est 
ainsi  que  les  indigènes  rachètent  des  terres  et 
n’en  vendent  pas  dans  les  périmètres  arrachés 
aux  deux  KaLylies,  dans  les  arrondissements  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou.  M.  de  Peyerimhoff  cite 
un  cas  bien  caractéristique  à cet  égard  : celui  des 
Kabyles  Beni-Abbès.  Cette  tribu  comptait, en  1870, 
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17.000  personnes  vivant  sur  27.000  hectares 
environ  de  propriétés  privées.  Surviennent  l’in- 
surrection et  le  séquestre,  elle  perd  ses  seules 
bonnes  terres  : 2.070  hectares  dans  la  vallée  de 
l’oued  Sahel,  qui  sont  livrés  à la  colonisation.  Les 
Beni-Abbès,  stimulés  par  le  besoin,  étendent, 
grâce  à des  travaux  extraordinaires,  tels  que  cor- 
rection des  petits  ravins,  murs  de  soutènement 
sous  chaque  arbre,  leurs  olivettes  et  leurs  jardins 
de  figuiers.  Les  Abassi  deviennent  en  même  temps 
de  plus  en  plus  fabricants  de  bijoux  et  d’armu- 
rerie, colporteurs  de  tissus  : à ces  industries  tra- 
ditionnelles, ils  joignent  bientôt  la  banque  et 
1 usure.  Trois  ou  quatre  se  sont  fait  des  fortunes 
qui  dépassent  le  million.  Aussi,  maintenant,  ra- 
chètent-ils toutes  les  terres  que  la  colonisation 
leur  prit  et  qui  viennent  à être  mises  en  vente. 
Ils  franchissent  même  les  Portes  de  Fer  et  possè- 
dent 1.000  hectares  dans  la  commune  mixte  de  la 
Medjana. 

Pour  des  causes  un  peu  différentes  — la  coloni- 
sation ne  rencontre  pas  partout  des  populations  de 
la  trempe  des  Beni-Abbès,  mais  elle-même  n’a 
pas  partout  beaucoup  de  valeur — les  Européens 
vendent  dans  presque  tous  les  départements  de 
Constantine  et  d’Alger  plus  de  terres  aux  indi- 
gènes qu’ils  ne  leur  en  achètent. 

Au  contraire,  dans  le  département  d’Oran  où 
les  colons  sont  particulièrement  énergiques  et  les 
indigènes  beaucoup  plus  Arabes  que  Berbères  et 
moins  résistants  qu’ailleurs,  les  achats  des  Euro- 
péens l’emportent  très  largement  sur  ceux  des 
indigènes.  M de  Peyerimhoff  cite  telle  trihu  ora- 
naise,  imprévoyante,  d habitudes  nomades  qui 
ne  lui  donnaient  guère  qu’une  faible  idée  de  la 
valeur  de  la  terre,  et  qui  a aliéné  presque  tout  son 
territoire.  Il  se  produit  ainsi  un  prolétariat  de 
déracinés  indigènes  dont  la  formation  a décidé 
M.  Yarnier,  alors  sous-préfet  de  Bel-Abbôs,  à ap- 
pliquer à ces  Arabes  inconsistants,  pour  les  sau- 
ver, les  procédés  de  la  colonisation  ofücielle.  Il  a 
fait  allotir  des  communaux  de  douar  et  y a placé 
ces  indigènes,  chacun  sur  sa  parcelle,  de  7 à 
10  hectares,  avec  des  baux  à très  faible  loyer  et 
renouvelables.  Un  emplacement  urbain,  des  rues, 
des  plantations,  des  fontaines,  complétaient  l'in- 
stallation; et  ces  fils  de  demi-nomades,  déracinés 
de  la  veille,  s’y  sont  trouvés  si  bien  qu  ils  ont 
bâti  de  véritables  villages  à l'européenne.  A l'heure 
actuelle,  dans  la  seule  Mékerra  mixte,  plus  de 
12.000  hectares,  représentant  800  lots  de  culture, 
ont  été  allotis  en  faveur  des  indigènes  sous  ce  ré- 
gime qui  les  protège  contre  eux  mêmes.  L’admi- 
nistration a réparé  là,  dans  sa  mesure,  les  excès 
de  la  colonisation  privée,  car  bien  rarement  la 
colonisation  officielle  a pris  assez  de  terres  aux 
indigènes  pour  en  faire  des  déracinés. 

.Mais,  nous  l’avons  vu,  cette  situation  n'existe 
que  dans  le  département  d’Oran.  Dans  le  reste  de 
la  Colonie,  avec  une  intensité  plus  ou  moins 
grande,  on  a à se  préoccuper  du  phénomène 
inverse  et  beaucoup  plus  grave  : le  recul  de  la 
propriété  européenne  devant  la  propriété  indi- 
gène. De  ce  mouvement  d’échanges  de  terres  entre 


les  deux  populations  dans  l'ensemble  de  l’Algérie, 
le  tableau  suivant  en  donne  le  détail  par  année 
de  1877  à 1898  : 


ANNÉES 

IMMEUBLES  RURAUX 

vendus  par 

les  indigènes  musulmans 
aux  Européens 

IMMEUBLES  RURAUX 

vendus  par 
les  Européens 
aux  indigènes  musulmans 

Superficie 

Prix 

Superficie 

Prix 

1877 

22.194 

1.746. 567 

2.520 

383.190 

1878 

1 1 . 288 

1 .203.6521 

2.848 

501.489 

1879 

18.129 

2. 157.053 

4. 164 

1.241.661 

1880 

40.143 

2.477 .791 

2.917 

495 . 943 

1881 

54. 184 

4.067 . 1 17 

1.171 

377 . 502 

1882 

29.093 

4. 176 . 984 

2 . 465 

734.349 

1883 

64.375 

5 . 369 . 74  4i 

3.951 

893.282 

1884 

32.7  1 3 

2.967.759 

3.705 

986.879 

1885 

21.997 

2.898.941 

1 .612 

605.023 

1886 

21 . 557 

1.947.414 

3.037 

9.90.739 

1887 

13.404 

2.287.298 

5.013 

822.4701 

: 1888 

15.576 

1.764.933 

5.073 

762.130 

1889 

13.641 

1 .852.044 

25.234 

1.109.452 

1890 

19.683 

2.296.003 

6.463 

939.668] 

1 1891 

13.404 

1.751.919 

10.438 

I .428.024 

1892 

17.806 

2 . 448 . 658 

8.869 

1 . 186.620 

1893 

32.102 

2.9»7.870 

3.423 

1 .098.077 

1894 

23.133 

2.112.413 

3.061 

672.884 

1895 

21.796 

2.318.934 

6 230 

1.077.102 

1896 

18  643 

1.817. 583 

6.619 

955.862 

1897 

31.472 

2.478.747 

0.381 

1.053.394 

1 1898 

27.429 

3.165.876 

10.140 

1.571.511 

Totaux. . 

363.762 

56 . 495 . 302 

131.374 

20.087 .471 

« Si  on  sépare,  dit  M.  de  Peyerimhoff,  les  dix 
dernières  années  des  premières,  le  groupement 
fournit  des  indications  intéressantes  : 

« De  1877  à 1888,  les  Européens  ont  acheté  en 
moyenne  et  par  an  28.721  hectares  de  terres  indi- 
gènes 2.772.104  francs.  Ils  ont  vendu  aux  indi- 
gènes pour  3.373  hectares  pour  749.573  francs. 
Aussi  ceux-ci  ont  acheté  un  peu  moins  du  neu- 
vième de  ce  qu’ils  vendaient  et  versé  un  peu 
moins  du  quart  de  ce  qu'ils  touchaient.' 

« De  1889  à 1898  les  proportions  changent;  les 
Européens  n'achètent  plus  que  21.911  hectares 
par  an  et  pour  2.323.005  francs;  les  indigènes 
achètent  9.090  hectares  pour  1.109.259  francs; 
c’est  presque  la  moitié  en  superficie  et  en  valeur. 

« Pour  ces  deux  périodes,  d'ailleurs,  on  a re- 
levé, a juste  titre,  que  les  indigènes  payaient  plus 
cher  que  les  Européens.  Cela  s’explique  par  le  fait 
que  ceux  ci  achètent  d’ordinaire  des  terres  sans 
titre  et  très  partiellement  en  valeur,  et  que  les 
propriétés  qu'ils  vendent  ne  sont,  d’ordinaire,  ni 
dans  l'un  ni  dans  I autre  de  ces  cas. 

« De  1898  à 1904,  les  chiffres  du  tableau  de  la 
page  suivante  sont  encore  plus  frappants. 

« Fait  jusqu’ici  inconnu  : à ne  considérer  que 
la  valeur  des  transactions,  les  indigènes  ont,  pen- 
dant ces  six  dernières  années,  acheté  aux  Euro- 
péens plus  qu'ils  ne  leur  ont  vendu.  Et,  pour 
assurer  à ceux-ci  un  gain  de  30  0 0 au  point  de  vue 
des  surfaces,  il  faut  l’énorme  appoint  des  achats 
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Ventes  des  Européens  aux 

indigènes 

Vente 

des  indigènes 

aux 

Européens 

Superficie 

Valeur 

Superficie 

Valeur 

liect.  a.  c. 

fr. 

C. 

liect. 

a. 

C. 

fr. 

C. 

1899 

12. 9GS  12  67 

2 268. 139 

06 

1899 

27.399 

91 

05 

3.085.079 

93 

1900 

7 .368  80  79 

1 .400.742 

07 

1900...  ... . 

25.723 

19 

24 

2.652.779 

04 

19  H 

12.239  66  88 

1.970.149 

49 

1901 

23.105 

47 

20 

2.267.735 

76 

1902 

15.292  69  26 

2.797.203 

53 

1902  

11.865 

69 

02 

1.642.011 

98 

1903 

19.01't  68  24 

3.551.517 

35 

1903 

17.224 

08 

97 

2.417.068 

49 

1904 

14.629  87  34 

3.092.986 

27 

1904 

20.365 

44 

53 

2 639  976 

14 

Total . . . 

81.709  85_  18 

15.080.737 

77 

Total . . . 

125.188 

80 

01 

14.704.651 

3 4 

se  décomposent  ainsi  : 

Alger 

17.766  90  60 

3 . 444.401 

57 

Alger 

13.631 

90 

63 

2.235.315 

86 

Oran 

15.956  26  78 

3.349.633 

28 

Oran 

77 . 547 

48 

08 

5.814.938 

21 

Conslantine  . 

47.986  67  80 

8.285.618 

92 

Constanline  . 

34.309 

41 

30 

6.634. 377 

27 

du  département  d’Oran,  sans  lequel  les  deux 
autres  marquaient  un  déficit  visible.  » 

C’est  surtout,  nous  l’avons  dit,  dans  les  régions 
qui  bordent  les  massifs  kabyles  qu’est  sensible  le 
recul  de  la  propriété  européenne  devant  les 
achats  indigènes.  Mais  partout  la  colonisation, 
en  augmentant  à tous  égards  les  besoins,  en 
introduisant  dans  la  vie  économique  une  inten- 
sité et  des  complexités  ignorées  de  l’ancienne 
société  indigène,  a stimulé  les  efforts,  opéré  la 
sélection  entre  les  forts  et  les  faibles,  aug- 
menté la  valeur  économique  de  la  masse  indi- 
gène. Il  n’est  guère  probable  que,  maintenant, 
l’emprise  européenne  diminue  encore  beaucoup 
les  6 millions  d'hectares,  environ,  qui  restent  en 
toute  propriété  aux  mains  des  indigènes  dans  le 
Tell,  en  face  des  1.600.000  hectares  de  propriétés 
européennes,  des  2 700.000  hectares  de  forêts 
domaniales  et  de  communaux  et  des  800.000  hec- 
tares du  domaine.  Dans  le  Tell,  les 2.850.000  indi- 
gènes, appartenant  à la  population  agricole,  ont 
à leur  disposition  par  tète,  2 hectares  3 ares 
2 centiares  et  près  de  2 hectares  et  demi  si  on 
met  à part  les  deux  Kabylies  petites,  mais  surpeu- 
plées et  où  se  pratiquent  beaucoup  d’industries 
accessoires.  C’est  un  peu  plus  que  n’a  le  paysan 
français  ; mais  ce  dernier  cultive  un  sol  généra- 
lement beaucoup  plus  fertile  — sauf  dans  quelques 
plaines  privilégiées,  la  terre  ni  le  climat  de  la 
colonie  ne  peuvent  se  comparer  à ceux  de  la 
métropole.  11  est  vrai  que,  par  contre,  l’indigène 
trouve,  comme  nous  l'avons  dit,  des  ressources 
sérieuses  dans  la  collaboration  avec  le  colon  sur 
les  terres  acquises  par  celui-ci;  en  outre,  il  jouit 
de  près  de  2 millions  d'hectares  de  communaux, 
et  il  a le  parcours  sur  près  de  un  million  d’hec- 
tares domaniaux. 

Néanmoins,  dans  l’ensemble,  il  paraît  difficile 
de  le  resserrer  encore  beaucoup  pour  faire  de  la 
place  à la  colonisation.  Cependant,  dans  un  grand 
nombre  de  cas  particuliers,  celle-ci  pourra  encore 
se  faire,  sans  exproprier  trop  d’indigènes  ou 
trouver  trop  de  difficultés  à recaser  ceux  qu'elle 
devra  déplacer.  Les  rachats  des  indigènes  ne  sont 
pas  partout,  tant  s’en  faut,  le  fait  de  cultivateurs 
désireux  d’avoir  à eux  une  terre  à exploiter.  Bien 
souvent,  et  dans  des  régions  entières,  ils  sont 
opérés  par  des  spéculateurs  indigènes,  qui  ont 


commencé  par  exercer  leur  usure  sur  des  com- 
patriotes qu’ils  acculent  ainsi  à l'expropriation. 
Personne  ne  sait  mieux  « faire  suer  le  burnous  » 
que  les  indigènes  de  celte  catégorie.  Ce  phéno- 
mène oblige  même  à modérer  quelque  peu  les 
conclusions  que  l’on  pourrait  tirer  du  fait  du 
rachat,  en  ce  qui  concerne  l’éducation  économique 
des  indigènes  : il  a,  eu  outre,  comme  conséquence 
pratique  de  faciliter,  de  légitimer  l’intervention 
de  la  colonisation  officielle,  toujours  moins 
insouciante  et  moins  dure  à l’égard  des  déten- 
teurs indigènes  que  les  usuriers  juifs,  mozabites 
et  kabyles  qui  les  tiennent  à la  gorge. 

La  tin  de  cette  étude  paraîtra  dans  notre 
numéro  d’avril. 

Robert  de  Caix. 
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Nominations.  — Sont  nommés  résidents  supérieurs  en  Indo- 
chine : MM.  Bonhoure,  gouverneur  de  la  Martinique,  et  Groleau, 
inspecteur  des  services  civils  ; gouverneur  de  la  Martinique  : 
M.  I.epreux,  secrétaire  général  de  Madagascar,  remplacé  dans  ce 
poste  par  M.  TUérond,  lieutenant-gouverneur  du  Gabon. 

M.  Martineau,  gouverneur,  est  rappelé  à l’activité  et  nommé 
lieutenant-gouverneur  du  Gabon. 

Décorations.  — Ministère  des  Colonies.  — Promotion  de 
janvier  (titre  militaire).  Officier  : M.  Phérivong,  inspecteur  des 
colonies.  Chevaliers  : MM.  Démoret,  inspecteur  des  colonies,  et 
Massigès,  surveillant  des  établissements  pénitentiaires. 

Les  Prix  de  géographie.  — La  Société  de  Géographie 
commerciale  a décerné  cette  année  la  médaille  Berge  à M.  Louis 
Gentil  pour  ses  explorations  au  Maroc  et  ses  travaux  géologiques 
en  Algérie;  la  médaille  Caillié  au  capitaine  Larras  pour  ses  cartes 
du  Maroc,  la  médaille  Castonnet  des  Fosses  à M.  Henri  Lorin 
pour  ses  divers  travaux;  la  médaille  Dewez  au  docteur  Maclaud 
pour  ses  explorations  en  Afrique  occidentale,  la  médaille  des 
Négociants-Commissionnaires  à M.  Pobéguin  pour  son  Essai  sur 
la  fl  rc  de  la  Guinée;  la  médaille  du  Syndicat  de  la  presse  colo- 
niale à MM.  Augustin  Bernard  et  le  commandant  Lacroix  pour 
T Evolution  de  Nomadisme , et  des  médailles  à M.  de  Peyerim- 
hoff  pour  l’ Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle 
en  Algérie,  à M.  Victor  Démontés  pour  le  Peuple  algérien  et  à 
IM.  Rouget  pour  l’ Expansion  coloniale  au  Congo  français. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA 

Tournée  à Taoudeni 

DU 

LIEU  TENANT-COLONEL  LAPERRINE 

COMMANDANT  MILITAIRE  DU  TERRITOIRE  DES  OASIS 

(26  mars  — 9 juillet  1906  ).  (I) 


But  de  la  tournée. 

Le  but  principal  de  la  tournée  était  à la  fois 
politique  et  de  police  : 

Faire  acte  de  présence  à Taoudeni  pour  mon- 
trer aux  rezzous  marocains  et  touareg  qui  visitent 
périodiquement  cette  ville  que  nous  étions  décidés 
à nous  opposer  à l’avenir  à leurs  déprédations. 

Relever  la  route  directe  d’Adrar  à Taoudeni, 
route  qu’il  est  indispensable  de  connaître  pour 
pouvoir  coopérer  avec  l’Afrique  Occidentale  à la 
répression  du  brigandage  dans  la  région  de  Taou- 
deni. 

D'autre  part,  je  comptais  profiter  de  celte  tour- 
née de  police  pour  permettre  à M.  le  professeur 
Chudeau  de  rentrer  en  Algérie  par  Taoudeni  et 

(1)  Voir  dans  la  Géographie,  n°  6,  15  décembre  1906,  une  rela- 

tion de  la  reconnaissance  du  capitaine  Cauvin,  des  tirailleurs 

soudanais,  à Iaoudeni,  par  le  lieutenant  Cortier,  avec  une  excel- 

lente carte  que  nous  avons  reportée  sur  l’itinéraire  Laperrine.  

V.  aussi  du  même  officier  La  jonction  de  l’Algérie  et  du  Soudan, 
dans  la  lievue  des  troupes  coloniales,  n1 * * * 05  55  et  56,  janvier  et 
février  1907.  J 


de  compléter  ainsi  son  exploration  géologique  du 
Sahara.  Avant  de  quitter  le  Iloggar  pour  gagner 
l’Aïr  avec  M.  le  capitaine  Dinaux,  ce  géologue 
m’avait  écrit  pour  me  dire  son  projet  de  retour 
au  Touatpar  Taoudeni,  si  les  autorités  de  l'Af  rique 
Occidentale  lui  donnaient  lès  moyens  de  gagner 
cette  ville.  Comme  on  ne  pouvait  pas  laisser  ce 
professeur  s’aventurer  seul  à Taoudeni,  point  de 
rendez-vous  des  rezzous,  il  était  évident  que  le 
voyage  de  M.  Chudeau  amènerait  une  nouvelle 
jonction  avec  les  troupes  de  l’Afrique  Occidentale 
et  aurait  par  ce  fait  une  grosse  portée  politique. 

La  route  directe  Adrar-Taoudeni. 

Depuis  longtemps  la  reconnaissance  de  la  route 
directe  Adrar-Taoudeni  s’imposait. 

On  savait  que  cette  route,  très  fréquentée  autre- 
fois, permettait- aux  caravanes  d’aller  d’Adrar  à 
Taoudeni  en  20  jours,  que  le  point  où  elles  quit- 
taient le  Touat  était  Tasfaout,  à 18  kilomètres 
d’Adrar,  qu’elle  élait  complètement  abandonnée 
depuis  l’exode  des  Arib  vers  l’oued  Draa  et  le 
massacre  des  Oulad  Moulet  par  Si  Abidin  el 
Kounti,  que  d’ailleurs,  depuis  la  disparition  de 
ces  nomades,  elle  traversait  de  Taoudeni  h Tas- 
faon  t une  région  absolument  vide  d habitants. 

Par  contre,  personne  aux  Oasis  n’était  capable 
de  servir  de  guide  sur  cette  route;  bien  plus,  dés 
que  de  ces  généralités  on  avait  voulu  passer  aux 
détails,  ou  n’avait  pu  obtenir  que  quelques  noms 
de  puits  dont  la  liste  et  les  positions  respectives 
variaient  suivant  les  informateurs.  Ils  expliquaient 
du  reste  ces  divergences  en  disant  qu'ils  n’avaient 
jamais  parcouru  cette  route  et  que  les  renseigne- 
ments qu’ils  donnaient  provenaient  de  conversa- 
tions qu’ils  avaient  eues  autrefois  avec  les  cara- 
vaniers. 

Ils  étaient  tous  d’accord  pour  dire  que  les  gens 
capables  de  servir  de  guides  sur  cette  route 
étaient  excessivement  peu  nombreux  et  devaient 
se  limiter  à Si  Abidin  el  Kounti  et  quelques-uns 
de  ses  fidèles,  quatre  ou  cinq  Oulad  Moulet  réfu- 
giés au  Tafîlelt  et  quelques  caravaniers  Tadjakant 
dont  l’un,  Kl  Khettari,  avait  conduit  une  petite 
guefla  (caravane)  de  IG  chameaux  au  Touat  par 
cette  route  en  1901 . 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afiijue  Française  d’Avril  1907. 
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BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


De  l’examen  de  la  question,  il  ressortait  d’une 
part  que  la  connaissance  de  celte  route  serait  un 
atout  précieux  pour  la  police  du  Sahara,  qu’elle 
permettrait  de  lier  notre  action  à celle  des  troupes 
de  l’Afrique  Occidentale  pour  interdire  aux  pil- 
lards marocains  le  marché  de  Taoudeni  et  les  ter- 
rains de  parcours  des  tribus  du  Sahara  central 
soumises  à la  France;  d’autre  part,  que  l’igno- 
rance complète  dans  laquelle  nous  nous  trouvions 
de  cette  route  pouvait  la  rendre  très  dangereuse 
pour  la  sécurité  des  Oasis,  surtout  si  l’on  tient 
compte  de  la  présence  au  Tafilelt  de  quelques 
guides  la  connaissant  à fond,  de  l'absence  com- 
plète sur  cette  route  de  campements  pouvant  re- 
lever et  signaler  les  mouvements  des  pillards, 
enfin  de  son  débouché  aux  portes  d'Adrar. 

Un  fort  rezzou  pouvait  tomber  surle  Touat  et 
même  sur  Adrar  sans  avoir  été  éventé.  Il  lui  suf- 
fisait, pour  donner  le  change,  de  s’engager  osten- 
siblement sur  la  route  directe  du  Tafilelt  à Taou- 
deni en  quittant  ses  campements. 

Mission  Chudeau. 

Je  ne  dispose  pas  assez  de  forces  mobiles  pour 
faire  escorter  sérieusement  les  missions  scienti- 
fiques chargées  de  l’inventaire  du  Sahara  sans 
nuire  aux  tournées  de  police  indispensables.  Ne 
pouvant  faire  exécuter  parallèlement  ces  deux 
genres  d’opérations,  je  me  suis  appliqué,  depuis 
que  je  commande  les  Oasis,  à les  combiner. 

C’est  ainsi  qu’en  1 905,  ne  pouvant  fournir  une 
escorte  sérieuse  à M.  Etiennot,  j’ai  arrêté  dans 
l’Ahnet  M.  le  capitaine  Oinaux,  déjà  parti  en 
tournée  politique,  pour  fusionner  sa  mission  avec 
celle  de  M.  Etiennot.  C’est  dans  le  même  ordre 
d’idées  que,  jugeant  une  tournée  à Taoudeni  indis- 
pensable, j’attendais,  pour  l’exécuter,  d’avoir  des 
nouvelles  de  M.  Chudeau  de  façon  à faire  d’une 
pierre  deux  coups.  Mais  les  événements  de  fin  1905 
rendaient  cette  tournée  de  police  urgente.  Hezzou 
à Taoudeni  des  Chaanba  de  Bou-Amama  et  des 
Touareg  Ahaggar;  manœuvres  louches  de  Si 
Abidin  el  Kounti,  que  l’on  représentait  comme 
conseillant  aux  Touareg  de  lier  leur  action  à celle 
des  pillards  marocains  contre  la  France;  bruit 
tendancieux  d’après  lequel  le  sultan  du  Maroc 
aurait  interdit  l’accès  de  Taoudeni  aux  Français 
de  Tombouctou  et  du  Touat;  articles  de  journaux 
attribuant  au  Cheikh  Mouley  el  Aïnine,  résidant 
à la  Seguiat  el  Hamra,  le  soulèvement  des  musul- 
mans du  Niger:  tout  venait  me  prouver  l’urgence 
de  la  tournée. 

Préliminaires. 

La  saison  s’avançait.  Il  était  indispensable  de  se 
hâter  si  l’on  voulait  exécuter  cette  tournée  avant 
les  grosses  chaleurs.  De  plus,  la  rentrée  des 
grandes  caravanes  du  Sud-Oranais  sur  les  hauts 
plateaux  rendaient  disponible  une  partie  des  m-é- 
liaristes  de  la  compagnie  du  Touat.  Je  télégraphiais 
immédiatement  à l’autorité  supérieure  et  je  don- 
nai mes  ordres  pour  la  concentration  de  mon 
escorte  à Adrar. 

Le  23  mars,  j’avais  l’autorisation  de  partir  en 


tournée  dans  la  direction  Tombouctou-Taoudeni, 
si  je  jugeais  cette  tournée  indispensable,  à condi- 
tion de  rester  dans  les  limites  de  mon  territoire. 

Un  fort  rezzou  composé  de  Douï-Menia  et  Oulad 
Djerir  était  signalé  sortant  du  Tafilelt  et  marchant 
sur  le  Sahel. 

Je  me  décidais  à partir  et  adoptais  l’itinéraire 
suivant  : route  du  Reggan  à Tombouctou  par 
Ouallen  jusqu’au  puits  d'Achourat.  De  ce  puits, 
retour  sur  le  Tidikelt  par  In-Zize  en  visitant  au 
passage  nos  tribus  touareg  dans  les  pâturages  du 
Timetrin  et  de  l’Adrar  septentrional.  Cet  itiné- 
raire avait  l’avantage  de  me  permettre  de  reprendre 
la  tournée  de  Taoudeni  sans  retard  sensible,  en  cas 
d’autorisation  définitive. 

un  effet,  je  n'avais  aucun  guide  pouvant  me 
conduire  à Taoudeni  par  la  route  directe,  et  j’étais 
obligé,  quoi  qu'il  arrive,  de  faire  le  détour  d’Âchou- 
rat.  De  plus,  ce  puits  très  important  e>t  connu  de 
la  plupart  des  nomades  de  la  région  de  Tombouctou 
et  n’est  qu’à  9- jours  de  cette  ville  pour  des  esta- 
fettes à méhari.  Il  était  donc  facile  de  me  faire 
parvenir  rapidement  des  instructions  télégraphi- 
ques par  l’intermédiaire  de  M.  le  Commandant  de 
la  région  de  Tombouctou. 

Le  24  mars,  j’avisais  par  télégramme  l’autorité 
supérieure  de  ma  décision,  et  le  26  mars  dans 
l’après-midi,  je  quittais  Adrar. 

Composition  du  détachement.  — Lieute- 
nant-colonel Laperrine,  commandant;  lieutenant 
Nieger,  adjoint  au  commandant  militaire;  lieu- 
tenant Laumonier,  maréchal  des  logis  Lazennec 
et  30  méharistes  indigènes  (dont  2 brigadiers,  du 
1er  peloton:  lieutenant  Mussel,  maréchal  des  logis 
Frimigacci  et  30  méharistes  indigènes  (dont  2 bri- 
gadiers) du  2°  peloton;  10  fantassins  indigènes 
montés  commandés  par  le  caporal  Vanooren- 
berghe  (1  caporal  clairon,  15  conducteurs).  Ce 
gradé  était  particulièrement  chargé  du  convoi  qui 
comprenait  54  chameaux  (animaux  de-  bât  ou 
2“  monture) 

Vivres.  — On  emportait  90  jours  de  vivres  pour 
7 Européens  et  85  indigènes. 

Les  militaires  indigènes  n’étant  que  76.  le  com- 
mandant militaire  disposait  de  9 rations  par 
jour  pour  les  guides  courriers,  domestiques 
civils,  etc.  lia  été  fait  sur  ces  prévisions  d assez 
grosses  économies  qui  ont  permis  de  constituer 
trois  jours  de  vivres  de  plus  pour  l’ensemble  du 
détachement. 

La  composition  de  la  ration  journalière  était  la 
suivante  : farine,  500  grammes;  sucre,  80 
grammes  ; café,  50  grammes,  beurre,  33  grammes; 
sel,  20  grammes. 

Eau.  — Chaque  homme  emportait  deux  guer- 
bas  lui  permettant  d'enlever  quatre  jours  d’eau. 
De  plus,  le  convoi  emportait  une  réserve  de 
350  litres  d’eau  environ  contenue  dans  8 tonnelets 
métalliques  de  divers  modèles  (à  peu  près  4 litres 
par  tête  . 

Matériel  divers.  — Instruments  pour  les  obser- 
vations astronomiques  et  météorologiques  : un 
théodolite  donnant  la  minute  dégradé  à l’estime; 
un  sextant  llurlimann  donnant  les  10"  (de  degré); 
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trois  montres  torpilleurs  de  chez  Rondeau;  une 
lunette  pour  les  observations  des  occultations 
d'une  longueur  de  un  mètre  avec  un  objectif  de 
0,07a  de  diamètre  de  chez  Sécrétant;  trois  baro- 
mètres anéroïdes;  deux  thermomètres  frondes; 
deux  thermomètres  maxima  et  minima.  Pour  la 
topographie  expédiée  : quatre  boussoles  Peigné  ; 
deux  boussoles  Souchié;  60  fusées  signal  et 
2 pistolets  lance-fusées;  un  câble  de  fil  d’acier  de 
200  mètres  de  long;  un  assortiment  d'outils  pour 
le  creusage  et  le  nettoyage  des  puits. 

Division  du  travail  entre  les  officiers.  — M.  le 
lieutenant  Nieger  était  chargé  des  observations 
astronomiques  et  de  la  topographie;  de  plus,  il 
devait  recueillir  le  plus  possible  de  renseigne- 
ments géographiques,  historiques  et  politiques 
sur  les  régions  traversées.  Il  s’occupait  tout  parti- 
culièrement des  guides  et  marchait  constamment 
avec  eux  à l’avant-garde. 

M.  le  lieutenant  Laumonier,  en  plus  du  com- 
mandement de  son  peloton  et  la  haute  direction 
du  convoi,  était  chargé  des  observations  météoro- 
logiques et  de  la  tenue  du  carnet  d'itinéraires. 

M.  le  lieutenant  Mussel,  en  plus  du  comman- 
dement de  son  peloton, était  chargé  de  la  géologie. 
L)e  plus,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  ont 
été  favorables,  il  a doublé  les  observations  astro- 
nomiques que  le  lieutenant  Nieger  faisait  au 
théodolite  par  des  observations  au  sextant.  Mais 
ces  circonstances  ont  été  relativement  rares  dès 
ue  l’on  est  arrivé  dans  les  basses  latitudes.  Ces 
eux  officiers  étaient  d’ailleurs  secondés  pour  le 
commandement,  de  leurs  pelotons  et  la  direction 
du  convoi  par  des  gradés  français  excellents, 
sujets  absolument  d’élite,  ce  qui  simplifiait  singu- 
lièrement cette  partie  de  leur  tâche. 

Résumé  de  la  tournée. 

Zaouiet-Reggan , 30  mars.  — Parti  d’Adrar  le 
26  mars,  le  détachement  arrivai  ta  Zaouiet-Reggan 
le  30  mars  et  y faisait  séjour  le  31 . 

Ici  vient  se  placer  un  premier  contre-temps. 
Le  guide  Boubekeur  ag  Settafi  me  déclarait  qu’il 
était  impossible  à mon  détachement  de  prendre 
la  route  directe  d’Achourat  par  Ouallen  cette 
année-ci.  La  sécheresse  sur  celte  route  était 
exceptionnelle,  il  n’y  avait  pas  plu  depuis  plu- 
sieurs années  et  les  petites  gueflas  qui  fréquentent 
annuellement  celte  route  pour  se  rendre  à Tom- 
bouctou avaient  failli  mourir  de  soif  et  avaient 
pris  au  retour  la  route  d’In-Zize. 

Il  ajoutait  que  la  saison  était  d’ailleurs  déjà 
avancée;  que  l’on  pourrait  à la  rigueur  tenter  le 
passage  avec  quelques  méharistestrès  bien  montés; 
mais  que  faire  avec  mon  détachement,  alourdi  par 
le  convoi  et  dont  beaucoup  d’animaux  soûl  très 
bas  d’état,  ce  serait  aller  à une  mort  certaine  ; 
que  d’ailleurs  il  fallait  m'attendre  à en  perdre 
un  certain  nombre  sur  la  route  Achourat-Taoudeni, 
quoiqu’elle  soit  moins  dure  que  la  route  Ouallen- 
Achourat. 

J’ai  la  plus  entière  confiance  en  ce  guide  qui 
depuis  1 90 i a accompagné  toutes  les  tournées 
faites  dans  l’Ouest  et  le  Sud-Ouest  des  oasis  et 


qui  est  réputé  comme  des  l’un  meilleurs  guides  du 
Sahara.  Je  ne  pouvais  passer  outre  à un  avis  si 
nettement  exprimé  et  si  fermement  soutenu  par 

lui. 

Après  une  longue  discussion,  il  fut  entendu 
que  nous  gagnerions  In-Zize  par  Aïn-Tikkidin  et 
l’Acedjeradh  et  que  de  ce  point  nous  gagnerions 
Achourat  par  llafok  et  la  lisière  Sud  du  Tanez- 
rouft.  11  se  chargeait  de  nous  trouver  des  guides 
pour  nous  conduire  d’In-Zize  à llafok  et  ensuite 
de  ce  point  à Tadhaq  ; à partir  de  ce  dernier  puits, 
il  connaissait  parfaitement  la  région. 

Nous  trouverions  des  campements  touareg  sur 
toute  la  lisière  S.ud  du  Tanezroult,  et  à mesure 
que  notre  convoi  se  déchargerait,  nous  pourrions 
leur  confier  les  animaux  les  plus  fatigués  qui, 
après  quelques  mois  de  pâturage,  seraient  en  état 
de  rentrer  dans  de  bonnes  conditions  aux  oasis 
avec  les  caravanes  d'automne,  tandis  que  nous 
serions  sûrs  de  les  perdre  sur  la  x’oute  Achourat- 
Taoudeni.  Il  était  entendu  d'ailleurs  que  si, arrivé 
à Achourat,  je  voyais  mes  animaux  trop  fatigués, 
je  rentrerais  au  Tount  par  In-Zize. 

Cette  dernière  convention  me  permettrait  de 
sauver  les  apparences  dans  le  cas  où  je  ne 
trouverais  pas  à Achourat  l’autorisation  d’aller  à 
Taoudeni. 

A ter  a fi  f 1er  avril.  — Le  1er  avril,  je  quittais 
Zaouiet-Reggan  pour  aller  profiter  d'un  joli  pâtu- 
rage que  l’on  me  signalait  près  d’Azerafil,  petit 
ksar  situé  à 13  kilomètres  au  Sud  de  Taourirt. 
J'emmenais  avec  moi,  en  plus  du  guide  Boube- 
keur, le  Tadjakant  Abidinqui  avait  servi  de  guide 
au  capitaine  Flye-Sainte-Marie  pendant  sa  tournée 
de  TIguidi.Cet  homme  avait  sa  famille  à Taoudeni, 
il  ne  connaissait  pas  la  route  direcle  de  Taoudeni 
au  Touat,  mais  se  faisait  fort  de  me  procurer  un 
bon  guide  à Taoudeni.  Il  devait  m’èlre  précieux  si 
je  recevais  l’autorisation  de  pousser  jusqu’à 
Taoudeni. 

Dans  la  nuit  du  1*"'  au  2 avril,  vers  dix  heures 
du  soir,  arrivait  une  estafette  me  portant  le  télé- 
gramme me  donnant  l’ordre  de  me  rendre  à Taou- 
deni parla  route  directe  pour  y prendre  M.  Chu- 
deau  ; ce  télégramme  me  prescrivait  également 
d’indiquer  la  date  approximative  de  mon  arrivée 
à Taoudeni.  Il  m’était  impossible  d’exécuter  cet 
ordre  à la  lettre,  personne  dans  mon  détachement 
ne  connaissait  la  route  directe  de  Taoudeni  au  Touat 
et  le  guide  sur  lequel  je  comptais  se  trouvait  à 
Taoudeni  même. 

Je  fis  réveiller  de  suite  les  guides.  J’essayai  de 
les  décider  à couper  vers  l’Ouest  pour  rejoindre  la 
route Tindouf-Taoudeni  par Taghmanant  que  mon 
guide  Abidin  connaissait  suffisamment.  Ce  projet 
fut  reconnu  impraticable.  On  tomberait  dans  l'Erg 
Ech-Chache,  dont  il  faudrait  constamment  couper 
les  si  fs  dirigés  Nord-Est,  Sud-Ouest. 

A partir  du  puits  de  Rezeg-AUah,  on  serait  en 
plein  inconnu,  et,  s’il  y avait  de  fortes  chances 
pour  qu’Abidin  ne  coupe  pas  sans  b*  reconnaître 
le  grand  medjebed  Tindouf-Taoudeni, on  ne  savait 
à quel  point  on  rencontrerait  ce  medjebed,  à un 
point  d’eau  ou  à moitié  chemin  entre  deux  points 
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d’eau  voisins.  Or  ces  puits  sont  à quatre  et  six 
jours  de  distance  les  uns  des  autres. 

On  s’arrêta  à l'itinéraire  In-Zize,  Ilafok,  Tadhaq, 
Acliourat,  qui,  quoique  plus  long,  avait  l’avantage 
d'être  bien  connu  et  le  long  duquel  nous  devions 
trouver  assez  de  campements  pour  nous  débarras- 
ser des  animaux  fatigués  et  même  en  acheter 
quelques-uns.  Abidin  se  disait  presque  certain  de 
nous  trouver  à Taoudeni  un  guide  pour  la  route 
directe  Taoudeni-Adrar;  dans  tous  les  cas,  il  se 
faisait  fort  de  nous  reconduire  jusqu’au  Touat  par 
la  route  Taghmanant,  Ghenachan,  Bou-Bernous, 
Injfeg. 

Restait  à déterminer  la  date. approximative  de 
mon  arrivée  à Taoudeni.  Boubekeur  calcula  que 
nous  pouvions  arriver  dans  celte  ville  le  1er  mai 
au  matin.  Je  crus  être  large  en  me  réservant 
neuf  jours  pour  les  séjours  et  l’imprévu,  d’où  la 
date  du  10  mai  que  je  donnais  dans  mon  télé- 
gramme. 

Par  suite,  il  fallut  en  rabattre. Boubekeur  s’était 
complètement  trompé  sur  la  distance  In-Zize- 
Acbouratpar  Ilafoket  Tadhaq. II  avait  fait  ce  trajet 
fort  jeune  et  probablement  avec  un  rezzou.  Les 
étapes  qu’il  avait  indiquées  comme  journées  de 
caravanes  se  trouvèrent  avoir  de  80  à 00  kilo- 
mètres. Peut-être  aussi  me  voyant  très  ennuyé 
d’être  obligé  de  faire  le  détour  d’In-Zize,  eut-il 
peur  que,  s’il  accusait  un  chiffre  trop  fort  comme 
nombre  d’étapes,  je  ne  veuille  tenter  le  passage 
par  Ouallen  ou  Taghmanant,  solutions  qu’il  con- 
sidérait comme  absolument  impraticables. 

Le  2 avril,  de  grand  matin,  je  quittai  Azeralil 
pour  aller  faire  l’abreuvoir  à Hassian  Taïbin. 

Le.  5 avril , nous  arrivions  à Tikkidin  après 
avoir  traversé  à marches  forcées  un  tanezrouft 
de  180  kilomètres  complètement  dépourvu  d’eau 
et  de  pâturages. 

A Ain  Tikkidin,  je  quittais  l’itinéraire  d’Onal- 
len  suivi  en  1905  par  ie  lieutenant  Mussel  et  me 
rabattis  sur  mon  itinéraire  de  départ  de  1904  que 
je  rejoignis  à Taksist  le  7 avril. 

Le.  9 avril , j etais  à ïadounassel,  et,  le  1 0 avril, 
à Tin-Taggar  où  je  lis  séjour  le  11. 

Tin-Taggar,  10  et  1 1 avril.  — Entre  Hassian 
Taïbin  et  Tin-Taggar,  nous  avions  rencontré  les 
campements  des  Sekakna  et  un  certain  nombre 
de  gucllas  de  Salmi,  de  Kenaki  et  de  Touareg 
amenant  aux  Oasis  des  moutons  et  quelques  cha- 
meaux à vendre. 

De  plus,  à Tin-Taggar  même,  je  recevais  la 
visite  d’Abazza,  le  frère  de  Badjeloud,  amr’ar  des 
Kel  Alinet  et  mokhazni  de  l’amenoukal  ; il  se 
rendait  à In-Salah  porteur  d’un  courrier  d Aziouel 
adressé  au  chef  d’annexe  du  Tidikelt. 

Les  nouvelles  recueillies  étaient  des  plus  con- 
tradictoires Trois  points  cependant  s’en  déga- 
geaient nettement  : 

1.  — L’exode  complet  et  tout  à fait  anormal 
des  Taïtoq  et  des  Kel  Ahnet  sans  que  l’on  puisse 
en  démêler  le  véritable  motif.  D’après  les  Sekakna, 
ils  avaient  suivi  les  conseils  d’Abidin  et  essayaient 
de  se  créer  une  demi-indépendance,  en  se  main- 
tenant à égale  distance  des  Français  du  Soudan 


et  des  Français  de  l’Algérie.  D’après  Abazza,  le 
seul  motif  de  cette  émigration  était  la  mauvaise 
récolte  des  dattes  aux  Oasis  en  1905  et  la  néces- 
sité de  se  rapprocher  du  Niger  pour  les  achats 
de  riz.  D'après  les  premiers,  ces  campements 
étaient  partis  sans  esprit  de  retour  ; d’après  le 
second,  ils  regagneraient  l’Ahnet  au  moment  de 
la  récolte  des  dattes. 

2.  — Il  règne  une  certaine  agitation  dans  les 
campements  Ahaggar  et  Taïtoq  à la  suite  du 
désarmement  d’une  caravane  par  les  autorités 
de  la  région  de  Zinder,  le  pillage  d’une  caravane 
par  les  Touareg  de  l’Aïr,  l’échec  d’un  contre- 
rezzou  envoyé  par  les  Ifoghas  de  l’Adrar  contre 
les  Kel-Ghrous.  .Mais  tout  cela  est  assez  confus. 
Fn  fait,  les  caravanes  continuent  à passer  sans 
encombre  et  le  voyage  d’Abazza  à In-Salah 
prouve  que  celte  agitation  ne  va  pas  jusqu’à  la 
révolte. 

3.  — Nous  trouverons  de  bons  pâturages  dans 
la  région  Guernen-Ilafok  et  sur  la  route  d'In-Zize 
à Guernen.  Le  bel  état  des  moutons,  amenés  de 
1 Adrar,  vient  donner  un  démenti  aux  pessi- 
mistes qui,  comme  Abazza,  essayent  de  nous 
dissuader  de  pousser  de  l’avant.  D’ailleurs  la 
plupart  des  caravaniers  sont  d’accord  sur  ce 
point. 

A Tin-Taggar,  je  suis  rejoint  par  Boudjcma, 
le  neveu  de  Boubekeur,  qui  doit  nous  servir  de 
guide  jusqu'à  Ilafok.  J’embauche  également 
Si  Amed  el  Kzelan,  vieux  Kenaki,  ami  de  Bou- 
bekeur, qui  a longtemps  été  un  des  fidèles  de 
Si  Abidin  el  Kounti.  11  a suivi,  étant  enfant,  la 
route  directe  de  Taoudeni  à Adrar,  mais  ne  peut 
s'engager  à nous  servir  de  guide  sur  cette  roule  ; 
ses  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis.  Tout  ce 
qu'il  pourra  faire,  c’est  de  nous  avertir  si  un 
guide  d’occasion  essayait  de  nous  entraîner  dans 
une  direction  trop  excentrique.  En  revanche,  il 
a pris  part  sous  les  ordres  d’Abidin  au  massacre 
des  Oulad  Moulet  et,  faute  de  mieux,  pourrait 
nous  reconduire  de  Taoudeni  au  Touat  par  Ti- 
lemsi,  Ould-llaïda  et  Grizim,  route  suivie  par 
celle  harka. 

In-Zize , 15  avril.  — Entre  Tin-Taggar  et 
In-Zize,  nous  coupons  droit,  laissant  à l’Est  mon 
itinéraire  de  1901  et  la  montagne  de  Taoudrart. 

Nous  trouvons  un  assez  bon  pâturage  à l’entrée 
du  Foum-llalen  et  nous  y faisons  séjour  le  16  et 
le  17  pour  laisser  reposer  nos  animaux. 

A In-Zize,  nous  croisons  une  petite  caravane 
d'Oulad  Ba-llnmou  ramenant  de  l’Adrar  des 
chameaux  à vendre  ;on  leur  en  achète  trois,  et  on 
les  charge  de  reconduire  quatre  animaux  fatigués 
au  campement  du  fils  de  Boubekeur  à Tin-Taggar. 
Nous  en  avions  déjà  confié  deux  à ce  dernier  lors 
de  notre  passage  à Tin-Taggar. 

Par  cette  caravane,  nous  recevons  le  premier 
écho  du  rezzou  des  Oulad  Djerir  signalé  par  le 
télégramme  du  territoire  d’Aïn-Sefra  reçu  le 
2 < mars  ; le  rezzou  serait  installé  aux  environs 
de  Taoudeni  et  aurait  enlevé  les  éclaireurs  d’une 
caravane  de  sel,  mais  sans  réussir  à enlever  la 
caravane  elle  môme.  Quant  aux  autres  nouvelles 
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apportées,  ce  sont  les  mêmes  que  celles  déjà 
connues  à Tin-Taggar. 

jt  Hassi-Guernen , 22  avril.  — La  traversée  du 
Tanëzrouft  a été  moins  dure  qu’en  1901.  Il  a dû 
pleuvoir  abondamment  et  nous  trouvons  quel- 
ques daïàs  de  had  et  de  neçi.  Le  21,  à l’oued 
ln-Kediouin,  à hauteur  de  Timissao,  nous  trou- 
vons un  superbe  pâturage  d’acheb  et  de  merkba 
en  graine.  Le  23,  nous  faisons  séjour  aux  envi- 
rons de  Guernen  dans  un  joli  pâturage  de  neçi 
et  de  merkba. 

Le  21,  dans  l'oued  Inkediouin,  deux  Taïloq, 
dont  l’attention  avait  été  attirée  par  les  coups  de 
fusil  de  nos  chasseurs,  viennent  à mon  camp. 
L’un  d’eux  me  connaissait;  c’est  Yemma,  dont  en 
1901  nous  avons  trouvé  les  troupeaux  au  pâtu- 
rage dans  l’oued  Tinef  entre  Tin-Gharou  et  le 
Ahaggar.  Je  le  charge  d’un  courrier  pour  Ba- 
djeloud qui  a dû  quitter  Guernen  la  veille  pour 
rejoindre  Aziouel  à Timiaouin.  Son  compagnon 
doit  nous  amener  à Guernen  un  méhari  à vendre. 
11  est  armé  d’un  fusil  1871  acheté  à Ghat  ; cette 
arme  doit  provenir  de  l’armée  grecque,  elle  porte 
la  marque  de  la  manufacture  de  Chàtellerault 
série  M et  les  cartouches  la  lettre  de  série  2. 

Le  bruit  de  mon  arrivée  au  Sud  du  Tanëzrouft 
s’est  répandu  rapidement.  Badjeloud,  l’amr’ar 
des  Kel-Ahnet,  et  son  cousin  Mokhammed  qui 
m’a  conduit  à Timiaouin  en  1901,  arrivent  à mon 
camp  le  22  au  soir.  Le  lendemain  arrivent  suc- 
cessivement le  compagnon  de  Yemma,  le  lvenaki 
El  lladj  Salem,  l'homme  de  confiance  de  Si 
Abidin  el  Kounti,  Anagroubou  des  Ivel-Rela  qui 
me  porte  un  courrier  de  Moussa  ag  Amastane, 
un  Sekakna  nommé  Moussa,  parent  de  Boube- 
keur;  enfin  un  courrier  hebdomadaire  parti 
d’Adrar  le  7 avril  qui  sera  le  dernier  que  je  rece- 
vrai jusqu’à  mon  retour  à Adrar. 

Tout  le  monde  est  fort  aimable  et  fort  empressé 
et  la  mauvaise  impression  que  m’avaient  causée 
des  nouvelles  alarmistes  reçues  en  route  est  en 
partie  dissipée.  Badjeloud  m’assure  que  lui  et 
ses  gens  reviendront  dans  l’Ahnet  à l’automne  ; 
le  but  de  leur  exode  a été  non  seulement  d’acheter 
du  riz  au  Niger,  mais  de  ramener  les  dissidents. 
Actuellement  ceux-ci  sont  rentrés  dans  leurs 
fractions  et  il  espère  que,  lorsque  ses  fractions 
rentreront  dans  l’Ahnet,  ils  les  suivront. 

Le  rezzou  Oulad  Djerir  a été  signalé,  les 
Ibotenaten  ont  envoyé  des  chouaf  pour  voir  s’il 
ne  se  dirigeait  pas  vers  les  campements  touareg. 

J’ai  été  dépassé  à hauteur  d’In-Zize  par  un 
courrier  rapide  du  capitaine  Dinaux.  Ce  courrier 
a continué  sur  les  campements  de  Moussa  a g 
Amastane. 

Ce  dernier,  lorsque  Anagroubou  l’a  quitté, 
était  en  route  pour  le  Ahaggar  où  il  ne  devait 
que  toucher  barre  et  continuer  de  là  sur  Adrar 
par  In-Salah.  Il  n’avait  pas  encore  reçu  la  lettre 
où  je  lui  donnais  rendez  vous  à Achourat. 

Avant  de  quitter  Guernen,  nous  confions  trois 
méhara  fatigués  au  Sekakni  Moussa.  Les  animaux 
se  ressentent  du  mauvais  pâturage  de  cet  hiver; 
seuls  les  animaux  ayant  lait  partie  du  groupe 


de  protection  des  caravanes  dans  le  Grand  Erg, 
sans  être  en  bel  état,  sont  à peu  près  en  muscles. 

Badjeloud  m’accompagne  jusqu’à  l’oued  Ilafok, 
où  je  couche  le  24,  et  El  lladj  Salem  m’accom- 
pagne jusqu’au  puits  d’Ilatof,  où  j’arrive  le  25  au 
matin. 

U as  si  Ilafok,  25  avril.  — L’un  des  kebir  des 
Ibotenaten,  nommé  Kounti,  devait  me  fournir 
un  guide  pour  me  conduire  à Tadhaq  ; le  24,  je 
lui  avais  envoyé  un  mot  pour  qu’il  vienne  me 
trouver  à Hassi  Ilafok.  11  me  répond  qu’il  est 
fort  malade  et  m’envoie  son  fil^,  gamin  de  16  ans, 
qui  ne  parvient  pas  à se  faire  obéir.  A la  nuit, 
il  revient  à mon  camp,  disantque  les  gens  refusent 
de  servir  de  guide.  On  voit  que  ces  gens-là  n’ont 
pas  encore  pris  le  contact  avec  nous.  Je  déclare 
au  fils  du  Kounti  qu’il  restera  mon  prisonnier 
jusqu’à  ce  que  son  père  m’ait  procuré  un  bon 
guide. 

Dans  la  nuit,  arrive  un  jeune  Ibotenaten  qui 
se  dit  envoyé  pour  nous  conduire  au  campement 
de  Kounti  où  nous  trouverons  un  guide. 

Le  lendemain  26,  nous  rencontrons  Kounti  et 
quelques-uns  de  ses  gens,  venant  au-devant  de 
nous  ; il  me  montre  ses  yeux  qui  sont  réellement 
très  malades  et  me  prie  d’excuser  l'inexpérience 
de  son  fils.  Je  vais  camper  près  de  ses  tentes  dans 
l’oued  Ichaffen. 

L’après-midi,  il  amène  à mon  camp  son  neveu 
Founi,  qui  doit  nous  conduire  à Tadhaq.  Dès  la 
première  étape,  Founi  déclare  qu’il  ne  connaît 
pas  la  route  de  Tadhaq,  que  d’ailleurs  on  ne  peut 
pas  boire  à Tadhaq  qui  est  à sec  cette  année  et 
qu’il  va  nous  conduire  à Sounfat,  point  d’eau  sur 
la  route  directe  d’Ilafok  à Achourat.  Founi,  très 
sauvage  les  premiers  jours,  s’apprivoise  à vue 
d’œil  et,  à notre  arrivée  à Sounfat,  il  est  au  mieux 
avec  les  spahis  et  nos  guides. 

Souafat,  30  avril.  — Au  puits  de  Sounfat, 
nous  trouvons  des  Ibotenaten  en  train  d’abreuver 
leurs  animaux.  Nous  leur  disons  de  prévenir 
leurs  campements  de  n’a  voir  rien  à craindre  et  de 
dire  aux  gens  qui  auraient  des  animaux  ou  objets 
à vendre  de  les  amener. 

Le  soir  arrive  à mon  camp  le  Ivel-Rela  Ataman  ; 
il  a été  avec  Moussa  ag  Amastane  à In-Salah  et 
est  entièrement  en  confiance. 

Les  nouvelles  du  rezzou  Oulad  Djerir  ont  pris 
des  proportions  fantastiques.  Ataman  nous  assure 
que  les  Oulad  Djerir  n’étaient  que  45,  qu’ils 
n’ont  pas  enlevé  une  seule  caravane  importante, 
mais  pris  les  esclaves  qui  travaillaient  aux 
mines  de  sel  de  Taoudeni  et  obligé  leurs  proprié- 
taires de  les  racheter  en  leur  versant  des  cha- 
meaux en  échange.  Ces  renseignements  ont  été 
reconnus  exacts  par  la  suite. 

Ataman  vit  au  crochet  de  ces  campements  Ibo- 
tenaten, mais  a l’air  très  aimé  et  très  écouté.  Il 
semble  d’ailleurs  leur  donner  de  bons  conseils  et, 
grâce  à son  intervention,  leur  attitude  est  tout 
autre  que  celle  des  gens  de  Kounti  qui  avaient 
l’air  complètement  terrorisés  par  mon  arri.ée.  Il 
nous  fait  vendre  un  méhari  et  échanger  un  cha- 
meau de  bât  en  bon  état  contre  deux  animaux  très 
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fatigués.  Lui-méme  me  vend  un  de  ses  méhara. 
Les  Ibotenaten  nous  vendent  également  un  bœuf 
à bosse  et  du  beurre. 

A deux  étapes  avant  Sounfat,  trois  méhara  nou- 
vellement achetés  ont  brisé  leurs  guides  et  se  sont 
enfuis  à toute  allure  sur  la  route  d'Ilafok.  Les 
hommes  envoyés  à leur  poursuite  n’ont  pu  les 
rejoindre  et  rentrent  le  30  avril  au  soir,  à moitié 
morts  de  soif.  Je  renvoie  Founi  en  arrière  avec 
des  lettres  pour  Ivounti,  Badjeloud  et  El  Hadj 
Salem  pour  que  l’on  s’occupe  de  reprendre  ces 
animaux  qui  vont  certainement  rentrer  chez  leurs 
anciens  propriétaires  et  qu’on  les  fasse  reconduire 
au  Touat  après  l été. 

Ataman  nous  donne  un  guide  jusqu'à  Hassi 
Mouilah;  à partir  de  ce  point,  Boubekeur  connaît 
très  bien  la  région.  Nous  quittons  Sounfat  le  2 mai, 
après  y avoir  fait  séjour. 

Hassi  Achourat,  8 mai.  — Le  3 mai,  nous  bu- 
vons à Hassi  Mouilah  et,  le  8 mai  au  matin,  nous 
arrivons  à Hassi  Achourat. 

Les  pfdurages  ont  été  fort  médiocres  depuis 
Mouilah  et  les  animaux  sont  affamés.  Heureuse- 
ment que  nous  trouvons  à Achourat  et  aux  envi- 
rons des  pâturages  superbes-.  Malgré  mon  désir 
d’arriver  le  moins  en  retard  possible  au  rendez- 
vous  de  Taoudeni,  je  suis  obligé  de  donner  trois 
jours  de  repos  à mes  animaux  avant  de  m’engager 
sur  la  roule  d'Achoural  Taoudeni,  que  l’on  me 
représente  comnie  complètement  dépourvue  de 
pàtu rages. 

Les  9,  10  et  11,  séjour  dans  de  jolis  pâturages 
aux  environs  de  Hassi  Achourat.  Le  jour  de  [ ar- 
rivée, un  Touareg  s’était  approché  de  larrière- 
garde,  avait  échangé  quelques  mots  avec  le  gradé 
la  commandant,  puis  s’était  éloigné  en  disant 
qu’il  se  portait  en  tète  de  la  colonne  pour  se  pré- 
senter à moi  ; puis,  après  avoir  gagné  une  certaine 
distance,  il  s’était  enfui  à toute  allure;  les  méha 
ristes  d’arrière-garde  s’étaient  lancés  à sa  pour- 
suite et,  ne  pouvant  l’atteindre,  avaient  tiré  sur 
lui  el  l’avaient  manqué. 

J’étais  fort  ennuyé  de  cet  incident,  qui  me  pri- 
vait de  renseignements  précieux  el  risquait  de 
faire  faire  le  vide  autour  de  moi,  lorsque,  le  11, 
deux  méharistes  touareg  arrivèrent  à mon  camp. 
Ils  me  firent  des  excuses  pour  la  fuite  de  leur 
parent  qui  ne  connaissait  pas  les  Français  et  qui 
avait  été  affolé  lorsque,  faisant  le  signal  de  recon- 
naissance (agitant  le  bouclier  au-dessus  de  sa  tète), 
il  avait  vu  que  mes  hommes  n'en  tenaient  aucun 
compte.  Ils  demandaient  également  que  mes 
hommes  fassent  un  signal  de  reconnaissance,  pour 
qu’on  ne  les  confonde  pas  avec  les  pillards  maro 
cains.  II.  fut  entendu  qu'ils  répondraient  aux  si- 
gnaux de  bouclier  en  prenant  leur  carabine  par 
le  canon  et  en  l’agitant  au-dessus  de  leur  tête,  la 
crosse  en  l’air. 

Ces  Ibotenaten  donnèrent  à Boubekeur  ag  Set- 
tali  des  renseignements  sur  les  routes  de  Taoudeni. 
Celle  partant  d’Achourat  était  complètement  dé- 
pourvuede  pâturages  cette  année,  tandisqu’il  avait 
plu  sur  la  route  d’Anechaye  à Taoudeni,  que  les 
grandes  caravanes  de  sel,  dites  Azalaï,  devaient 


prendre  cette  année.  Ils  annonçaient  égalemen/^4; 


que  les  méharistes  de  Tombouctou  escortaient 
T Azalaï  des  Berabich  et  qu’on  les  avait  vus  à Bou- 
Üjebeha. 

Boubekeur  dit  que  l’on  pouvait  se  fier  à la  parole 
de  ces  Ibotenaten  qui  étaient  de  ses  amis,  et  qu’il 
fallait  passer  par  Anechaye,  l’état  de  nos  chameaux 
nous  obligeant  d’ètre  très  prudents.  Nous  confiâmes 
à ces  Ibotenaten  sept  méhara  fatigués  et  nous  par- 
tîmes pour  Anechaye,  où  nous  arrivâmes  le 
13  mai. 
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Le  14  fut  consacré  à l'abreuvoir  et  le  15,  de 
grand  matin,  nous  partions  pour  Taoudeni. 

Rencontre  du  1er  Azalaï.  — Le  15  mai,  vers 
10  heures  du  matin,  nous  traversions  l’Erg  el 
Fil,  lorsque  je  vois  1 avant-garde  se  porter  à toute 
allure  vers  la  droite.  Presque  aussitôt  sur  les  crêtes 
de  l’Erg,  dans  cette  direction,  s’aperçoivent  quel- 
ques hommes  armés  de  fusils  et  de  nombreuses 
têtes  de  chameaux  apparaissent  au  ras  de  la  crête. 
C’est  l’Azalaï  des  Kounta.  Nous  nous  sommes 
mutuellement  pris  pour  un  rezzou.  Tout  s’expli- 
que. La  caravane  continue  sa  route  et  le  kébir 
vient  se  présenter  à moi. 

Des  tirailleurs  de  Tombouctou,  commandés  par 
trois  officiers,  nous  attendent  à Taoudeni.  Vont- 
ils  avoir  assez  de  vivres  et  de  pâturages  pour  leurs 
animaux,  pour  nous  attendre  jusqu’au  23  mai  ? Je 
n’ai  jamais  tant  regretté  mon  malencontreux  télé- 
gramme fixant  au  10  mai  mon  arrivée  à Taoudeni. 
Huant  aux  renseignements  que  le  kébir  donne  sur 
les  pâturages,  ils  ne  sont  pas  brillants.  Nous  trou- 
verons à faire  manger  nos  animaux  jusqu’à  1 Erg 
Atouila,  tant  bien  que  mal;  mais,  à partir  de  cet 
Erg,  nous  avons  1 10  kilomètres,  complètement 
dépourvus  de  végétation,  avant  d’arriver  à Hassi 
Guettera  et  de  ce  puits  à Taoudeni,  les  pâturages 
sont  également  secs. 

■ Rencontre  du  2''  Azalaï.  — Le  18  mai,  vers 
8 heures  du  matin,  nous  allions  nous  engager 
dans  l’Erg  Atouila  lorsque  j’entends  un  coup  de 
fusil  sur  notre  droite.  Presque  aussitôt,  le  lieute- 
nant Nieger  me  fait  prévenir  que  c’est  une  méprise 
d'un  Berabich  d’un  Azalaï  qui  a tiré  un  coup  de 
fusil  1871  sur  le  brigadier  Bachir  ben  Salem  et 
qui  heureusement  l’a  manqué.  Sans  le  sang-froid 
du  brigadier  Bachir,  qui  a empêché  ses  hommes 
de  riposter  el  qui  s’est  avancé  seul  pour  parlemen- 
ter, ce  coup  de  feu  intempestif  aurait  pu  amener 
une  collision  sanglante. 

Je  rejoins  le  lieutenant  Nieger  qui  cause  avec 
les  kebar  de  la  caravane;  à ce  moment,  le  guide 
Abidin  demande  à me  parler  en  particulier  et 
m’annonce  que  El  Khettari,  le  Fadjakant  qui  con- 
naît le  mieux  la  route  directe  de  I aoudeni  a Adrar, 
est  avec  cet  Azalaï,  qu’il  faut  absolument  le  décider 
à nous  suivre. 

Nous  campons  sur  place  pour  négocier  et  il  est 
entendu  que  El  Khettari  nous  conduira  an  louai 
par  la  route  directe  moyennant  une  prime  de 
300  francs.  11  demande  à aller  camper  le  soir  avec 
l’ Azalaï  pour  confier  ses  intérêts  à un  camarade, 
car  il  a dans  cet  Azalaï  00  chameaux  chargés  de 
sel,  et  promet  de  nous  rejoindre  à llassi  Guettara. 
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Pour  que  l'on  n’ait  aucun  doute  sur  ses  intentions, 
il  demande  qu’on  laisse  avec  lui  deux  méharistes. 
Les  Français  n’étaient  pas  encore  àTaoudeni  lors- 
qu’ils en  sont  partis,  mais  ils  devaient  y arriver 
le  lendemain  de  leur  départ,  le  9 mai. 

Rencontre  clu  3e  Azalaï.  — Le  19,  vers  midi, 
nous  trouvons  le  3e  Azalaï  avec  lequel  maïchent 
les  chefs  berabich.  Ils  ont  laissé  les  Français  à 
Taoudeni,  où  ils  nous  attendent. 

Rassi  Guettara , 20  mai.  — Le  20  mai,  l'avant- 
garde  qui  m’a  devancé  au  puits  me  signale  une 
troupe  à méhari  venant  du  Nord-Ouest.  Quelques 
instants  après,  je  vois  le  lieutenant  Nieger  revenir 
au-devant  de  moi  avec  le  lieutenant  Cortier,  de 
l’infanterie  coloniale,  détaché  aux  méharistes  de 
Tombouctou.  À bout  de  vivres,  le  capitaine  Cauvin 
n’a  pu  m’attendre  à Taoudeni  et  a dû  faire  demi- 
tour  sur  le  Sud.  Voyant  tous  les  Azalaï  repartir 
parle  puits  d'Anechaye,  ila  eu  l’heureuse  idée  de 
faire  reconnaître  cette  route  par  son  lieutenant. 

Le  lieutenant  Cortier  vient  d’arriver  à llassi 
Guettara  avec  deux  sous-ofliciers  français  et  40  ti- 
railleurs indigènes.  Mes  patrouilles  trouvent  aux 
environs  un  bon  pâturage  qui  nous  permettra  de 
faire  séjour  ensemble.  Les  popottes  des  Fran- 
çais, ofliciers  et  sous-officiers,  se  fusionnent  pen- 
dant ces  48  heures  pour  en  former  une  seule  et 
la  plus  grande  cordialité  ne  cesse  de  régner.  Nos 
indigènes  voudraient  bien  en  faire  autant,  mais  les 
nôtres  ne  comprennent  pas  le  français  et  les  Sou- 
danais ne  parlent  pas  l’arabe,  ce  qui  rend  forcé- 
ment les  effusions  fort  brèves  et  les  conversations 
fort  courtes.  Il  faut  faire  exception  pour  les  deux 
clairons  qui  baragouinent  tous  les  deux  le  fran- 
çais et  qui  ne  se  quittent  pas  des  48  heures. 

La  route  Anechaye  à llassi  Guettara  a été  très 
dure  pour  nos  animaux.  Partis  d’Anechaye  à 
6 heures  du  matin,  le  13  mai,  nous  ne  sommes 
arrivés  à Guettara  que  le  20,  à 8 heures  du  matin. 
La  distance  en  kilomètres,  vu  les  nombreux  pas- 
sages de  dunes,  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de 
la  fatigue;  les  heures  de  marche  effectives  du 
convoiy  toutes  haltes  déduites,  sont  plus  édifiantes: 
d’Anechaye  à Guettara,  le  convoi  a marché  70 
heures. 

Jusqu’à  la  halte,  faite  le  18  mai,  de  9 heures 
du  matin  à une  heure  de  l’après-midi,  les  pâtu- 
rages avaient  été  suffisants;  sauf  le  IG  mai,  où 
l’on  n’avait  trouvé  que  quelques  touffes, les  méhara 
avaient  pu  manger  à leur  faim.  Mais,  du  18,  à une 
heure  de  l’après-midi,  au  20,  à 8 heures  du  matin, 
les  animaux  n’avaient  absolument  rien  mangé,  et 
pendant  ces  43  heures  ils  avaient  marché  effecti- 
vement 30  heures.  Les  méhara  et  chameaux 
n'avaient  pas  bu  depuis  le  14;  la  dernière  réserve 
d’eau,  un  litre  et  demi  par  homme,  avait  été  dis- 
tribuée le  19  à midi;  il  fallait  à tout  prix  arriver 
à l'eau  le  20  avant  la  grosse  chale  ur.  Nos  animaux 
étaient  éreintés  par  cette  épreuve;  6 avaient  dû 
être  abandonnés  et  beaucoup  d’autres  n’avançaient 
plus  que  difficilement.  La  situation  devenait  in- 
quiétante. 

Les  guides  ont  entendu  dire  qu’il  avait  plu 
au  Nord  de  Taoudeni  et  espèrent  trouver  de  bons 


pâturages  aux  environs  du  puits  d’El  Biar,  qui 
est  la  première  étape  de  notre  route  de  retour.  Ils 
me  proposent  de  gagner  directement  El  Biar  et 
d installer  les  animaux  dans  un  bon  pâturage, 
pendant  que  j'irais  àTaoudeni  avec  une  escorte  de 
méharistes  bien  montés. 

Les  deux  routes  de  Guettara  à Taoudeni,  aussi 
bien  celle  suivie  par  les  Azalaï  que  celle  des  Sou- 
danais, sont  complètement^dépourvues  de  pâtu- 
rages; mais  ils  espèrent  en  trouver  au  Nord  ettrès 
près  de  la  seconde,  que  nous  suivrons  pendant  les 
deux  premières  élopes. 

J’accepte  cette  combinaison  et  nous  quittons 
Guettara  en  même  temps  que  les  Soudanais,  le 
22  mai,  de  grand  matin. 

El  Biar,  25  mai.  — On  arrive  à El  Biar  le  23 
au  matin.  Les  animaux  meurent  de  faim;  on  n’a 
trouvé  en  route  que  des  pâturages  insignifiants. 
Huit  méhara  et  3 chameaux  d’équipage  ont  dû  être 
abandonnés.  Les  environs  du  puits  sont  complè- 
tement dépourvus  de  pâturages;  quant  au  puits 
lui-même,  il  est  comblé  de  sable  et  très  large;  il 
faut  un  travail  soutenu  de  8 heures  pour  le  dé- 
combler et  pouvoir  faire  l’abreuvoir.  A 7 ou  8 kilo- 
mètres du  puits,  une  patrouille  a reconnu  un  petit 
pâturage  où  l’on  se  rend  pendant  la  nuit. 

Le  lendemain  26  mai,  au  point  du  jour,  on  lance 
trois  patrouilles  pour  chercher  des  pâturages.  Ces 
patrouilles  rentrent  à la  nuit,  elles  n’ont  trouvé 
que  des  pâturages  permettant  à nos  animaux  de 
séjourner  dans  la  région  pendant  4 jours  en- 
viron. 

Le  27  mai,  dans  l’après-midi,  je  pars  pour  Taou- 
deni avec  les  lieutenants  Nieger  et  Mussel  et  20  mé- 
haristes d’escorte.  Je  laisse  le  commandement 
au  lieutenant  Laumonier,  qui  doit  utiliser  au 
mieux  les  pâturages  de  la  région  et  auquel  je 
donne  rendez-vous  à El  Biar  le  30  mai. 

En  route,  à quelques  kilomètres  Sud-Ouest  du 
puits,  je  trouve  un  bon  pâturage  suffisant  pour 
nourrir  les  animaux  pendant  trois  ou  quatre  jours. 
J’envoie  immédiatement  une  estafette  au  lieute- 
nant Laumonier,  lui  prescrivant  de  faire  boire, 
dans  l’après-midi  du  28,  au  puits  d’El  Biar,  puis 
de  m’attendre  dans  le  pâturage  que  j’ai  reconnu 
le  27  au  soir. 

J’arrive  àTaoudeni  le  28  au  matin;  je  suis  très 
bien  reçu  parla  population. 

Les  Tadjakant  se  montrent  particulièrement 
empressés.  Je  trouve  à acheter  quatre  jours  de 
vivres  pour  tout  mon  détachement,  à 400  grammes 
de  riz  et  150  grammes  de  sucre  par  jour  et  par 
homme.  On  trouve  également  à acheter  en  quan- 
tité du  thé,  du  beurre,  du  miel  et  du  bechma, 
ainsi  que  quelques  guerbas.  Tout  cela  a été  payé 
fort  cher,  mais  j’aurais  pu  trouver  à ce  prix 
30  jours  de  vivres  pour  tout  mon  détachement. 

taoudeni  a l’air  d’un  entrepôt  sérieux,  et  les 
commerçants  tadjakant  m’ont  assuré  qu'à  moins 
d’un  pillage  du  ksar  par  un  rezzou,  on  était  tou- 
jours assuré  de  trouver  àaeheter  15  jours  de  vivres 
pour  un  détachement  de  100  hommes.  Ils  me 
parlent  longuement  des  rezzous  marocains  qui  les 
ruinent  complètement.  Ils  me  supplient  de  m’en- 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


8o 


tendre  avec  les  Soudanais  pour  les  protéger  contre 
ces  rezzous.  Deux  chéri  fs  d’Araouan  et  un  Tadja- 
kant  de  Taoudeni  demandent  à m’accompagner 
au  Touat.  Je  les  y autorise. 

Pendant  mon  séjour  à Taoudeni,  les  commer- 
çants tadjakant  ont  longuement  causé  avec  mes 
guides  et  avec  mes  hommes  d’escorte.  Ils  me  con- 
tient que,  depuis  quelque  temps,  la  route  de  Mo- 
gador  devient  impraticable  à cause  des  rezzous, 
qu’ils  sont  obligés  d’acheter  à Tombouctou  une 
partie  de  leurs  articles  de  provenance  européenne, 
que  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  rendent  hors  de 
prix.  Ils  comptent  s’aboucher  avec  les  commer- 
çants d’Adrar  pour  voir  s’ils  n'auraient  pas  avan- 
tage à reprendre  le  commerce  Touat-Taoudeni.  Ils 
me  demandent  quels  sont  les  articles  d’échange 
qu'ils  pourront  apporter.  Je  leur  réponds  que, 
pour  les  populations,  je  ne  vois  guère  comme 
articles  d’échange  que  les  cotonnades  du  Soudan, 
mais  que  les  compagnies  sahariennes,  qui  ont 
constamment  besoin  de  guerbas,  de  chameaux, 
de  méharas  et  de  harnachements  pour  ces  der- 
niers, peuvent  devenir  pour  eux  des  clients  très 
sérieux.  Je  les  encourage  vivement  à reprendre 
les  relations  avec  le  Touat. 

Le  lendemain  au  soir,  au  moment  de  mon  dé- 
part, la  djemaa  de  Taoudeni  est  venue  faire  une 
démarche  collective  auprès  de  moi  pour  me  dire 
qu’elle  était  prête  à coopérer  à la  réparation  des 
puits  de  la  route  directe  du  Touat  et  me  supplier 
encore  d’aiderles  Soudanais  à réprimer  les  pillages 
des  rezzous  marocains;  qu'il  est  probable  que  si 
nous  n’intervenons  pas,  les  pillards  marocains 
viendront  en  nombre,  au  moment  de  l’Azalaï  de 
novembre,  pour  les  punir  du  bon  accueil  lait  aux 
Soudanais  et  à nous. 

Le  29,  je  visite  les  mines  de  sel  d’Agorgott,  qui 
feront  l’objet  d'une  notice  spéciale,  et  le  soir  je 
repars  pour  le  pâturage  du  lieutenant  Laumonier, 
que  je  rejoins  le  30  au  matin. 

Sachant  que  nous  avions  besoin  de  chameaux, 
un  habitant  de  Taoudeni  vient  en  conduire  au 
camp  22  à acheter;  on  lui  en  prend  19,  les  autres 
étaient  trop  jeunes  pour  supporter  les  fatigues  de 
la  route  de  retour. 

Le  1er  juin  au  matin,  nous  retournons  au  puits 
d’El  Biar,  où  nous  faisons  boire  et  que  nous  (init- 
ions à cinq  heures  du  soir  pour  aller  coucher  dans 
un  des  pâturages  reconnus  le  26  mai.  Notre  situa- 
tion, sans  être  critique,  n’est  pas  brillante.  La 
plus  grande  partiedenos  animaux  étaient  éreintés. 
Le  manque  de  nourriture  les  avait  fort  éprouvés 
et  les  6 jours  de  pâturage  autour  de  El  Biar 
n’avaient  pas  suffi  à les  refaire,  d'autant  plus  que 
celur  du  26  avait  été  presque  nul,  et  l’après-midi 
du  28  employée  à l’abreuvoir  et  au  changement 
de  camp.  Il  n’y  a guère  qu’une  cinquantaine  d'ani- 
maux sur  lesquels  on  semble  pouvoir  absolument 
compter  et  qui  sont  encore  capables  de  fournir  un 
effort  sérieux.  La  température  s'élève  rapidement 
et  notre  équipage  d'eau  est  très  réduit.  Lesguerbas 
que  les  hommes  avaient  au  départ  sont  en  très 
mauvais  état;  certaines,  devenues  complètement 
inutilisables,  ont  été  jetées,  les  autres  perdent  ( 


beaucoup.  On  en  a bien  acheté  aux  l'ouareg  et  aux 
Tadjakant  de  Taoudeni,  mais  on  n’en  a pas  trouvé 
suffisamment  pour  compenser  les  perles.  Sur  les 
huit  tonneaux  métalliques,  quatre,  complètement 
rongés  par  la  rouille,  ne  tiennent  plus  l’eau  et  ont 
été  laissés,  un  à Cfuettara,  trois  à El  Biar.  Ils  ser- 
viront de  djeddar  pour  indiquer  le  puits;  c’est  le 
seul  service  qu'ils  puissent  rendre.  D'ailleurs, 
sur  les  quatre  autres,  deux  sont  en  fort  mauvais 
état,  et  il  n’est  pas  de  jour  où  le  caporal  Yano- 
orenberghe  ne  soit  obligé  de  souder  quelque  fis- 
sure. 

Grâce  aux  vivres  achetées  à Taoudeni,  les 
hommes  sont  alignés  jusqu'au  1 ‘ juillet  inclus. 
D’après  le  guide,  des  chameaux  en  bon  état  peu- 
vent gagner  Adrar  en  20  jours  et  le  Tamest  en  19 
jours  : nous  avons  30  jours  de  vivres.  Si  nous 
trouvons  de  bons  pâturages,  nous  pourrons  donc 
donner  1 1 jours  de  repos  à nos  animaux  et  arriver 
au  Touat  dans  de  bonnes  conditions. 

Trouverons-nous  de  bons  pâturages?  Toute  la 
question  est  là.  Le  guide  répond  qu’en  février  1903 
on  en  trouvait  de  très  beaux.  Mais  nous  sommes 
payés  pour  savoir  qu'au  Sahara  l’état  des  pâtu- 
rages change  avec  une  rapidité  effrayante.  Les 
gens  de  Taoudeni  assurent  bien  qu’il  a plu  dans 
le  Nord,  mais  ne  savent  pas  exactement  où  com- 
mence la  zone  des  pluies. 

Deux  autres  points  noirs  viennent  augmenter 
mes  soucis  : 1°  l'eau  de  Tin-Haïa  est  signalée 
comme  très  mauvaise:  elle  fait  enfler  les  hommes, 
disent  les  guides;  2°  Bir-el-Hadjadj,  puits  de  23 
mètres  de  profondeur  et  très  large  dans  sa  partie 
inférieure,  est  signalé  comme  complètement 
comblé.  Le  guide  estime  qu'il  faudra  au  moins  un 
jour  et  une  nuit  de  travail  soutenu  avant  de  pou- 
voir faire  l’abreuvoir. 

D’autre  part,  Tin-Haïa  est  à i fortes  étapes  d El 
Biar  et  à 3 de  Bir-Deheb;  Bir-el-Hadjadj  à 3 fortes 
.étapes  d'Ould-Brini  et  de  Séliat;  l’on  est  absolu- 
ment obligé  d'y  prendre  de  l’eau  et  d’y  abreuver 
les  animaux. 

De  plus,  les  chaleurs  augmentent  rapidement 
et  l’été  s’annonce  comme  très  chaud. 

A la  nuit,  l'on  arrive  au  pâturage  qui  est  assez 
bon  et  on  laisse  les  animaux  pâturer  à la  lune. 
Trois  de  nos  méhara  et  un  aux  Soudanais,  qu'ils 
avaient  dû  abandonner  entre  Taoudeni  et  llassi 
Guet  tara,  sont  tellement  fatigués,  qu’ils  ne  peu- 
vent faire  les  22  kilomètres  qui  séparent  le  puits 
du  pâturage  de  nuit  et  doivent  être  abandonnés. 

2 juin.  — Journée  très  dure,  chaleur  torride, 
pâturage  nul,  mais  il  faut  absolument  arriver  le 
pl ns  tôt  possible  au  bon  pâturage  ; on  marche  de 
3 h.  30  du  malin  à 10  h.  30  du  matin  et  de  4 b.  30. 
de  l’après-midi  à minuit.  Un  chameau  et  cinq  mé- 
hara doivent  être  abandonnés. 

3 juin.  — Départ  à 3 h.  33  du  matin,  arrivée  à 
7 heures  dans  un  assez  bon  pâturage  de  fiâd.  Les 
animaux  sont  à bout;  un  chameau  et  un  méhari 
ont  déjà  dû  être  abandonnés.  On  s’arrête  pour  les 
laisser  manger. 

Départ  à 4 h.  33  de  l’après-midi,  arrêt  à 7 h.  35, 
dans  un  très  bon  pâturage. 

*s 
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4 juin.  — Départ  à 1 h.  35  du  matin.  Ilaltc  à 
10  heures  du  matin,  dans  un  très  beau  pâturage. 
On  laisse  les  animaux  pâturer  jusqu’à  minuit. 

5 juin.  — Départ  à 3 h.  30  du  matin.  Halte  à 
G h.  40  du  matin  dans  un  bon  pâturage  de  hàd. 

Les  animaux  semblent  reprendre  le  dessus,  on 
n’est  plus  qu’à  GO  kilomètres  de  Tin-Haïa,  où  je 
compte  arriver  le  lendemain  au  soir,  après  avoir 
laissé  manger  mes  animaux  dans  un  pâturage  qui 
m’est  signalé  en  route  et  auquel  je  pense  arriver 
dans  la  nuit. 

Mais  j’avais  compté  sans  le  jnauvais  étal  des 
guerbas  et  des  tonnelets  métalliques.  De  plus,  il 
avait  fait  très  chaud;  l’eau  d'El  Biar,  très  salée,  ne 
désaltère  pas  et  les  hommes  avaient  bu  plus  que 
de  coutume.  Certains  n’avaient  plus  d’eau  depuis 
la  veille  au  matin  et  par  un  faux  amour-propre 
de  Sahariens,  hantés  par  les  légendes  de  tel  ou  tel 
pillard  connu  qui  restait  des  deux  et  trois  jours 
sans  boire  comme  son  méhari,  ils  ne  s’étaient  pas 
plaints.  Mais  l’après-midi  fut  particulièrement 
chaud,  et  les  assoiffés,  ne  pouvant  supporter  plus 
longtemps  le  manque  d’eau,  s’évanouirent.  J’en 
eus  jusqu’à  cinq  en  même  temps  évanouis  dans 
ma  tente,  on  les  ranima  en  les  faisant  boire  par 
petites  gorgées  et  en  leur  faisant  des  injections 
sous-cutanées  de  caféine.  D’autres,  ayant  vu  dans 
les  environs  une  sebkha  où  ils  espéraient  trouver 
de  l’eau,  demandèrent  à aller  y creuser  un  puits; 
ils  trouvèrent  bien  de  l’eau,  mais  tellement  sal- 
pêtrée,  que  ceux  qui  en  burent  eurent  des  vomis- 
sements de  sang  et  devinrent  complètement  indis- 
ponibles. 

La  situation  devenait  critique.  11  fallait  sacri- 
lier  les  hommes  ou  les  animaux.  Je  ne  pouvais 
hésiter.  Il  fut  convenu  que  l'on  ne  partirait  que 
lorsque  la  chaleur  serait  complètement  tombée 
et  que  l’on  marcherait  sans  arrêt  et  en  poussant 
les  animaux  jusqu’au  puits  où  le  guide  espérait 
arriver  au  lever  du  soleil.  Les  hommes  furent 
alignés  à sept  jours  de  vivres  et  reçurent  chacun 
trois  quarts  de  litre  d’eau.  Il  restait  en  plus  aux 
officiers  et  gradés  européens  quelques  litres  d’eau 
qu’ils  conservèrent  pour  donner  en  route  aux  gens 
les  plus  assoiffés. 

Le  reste  de  vivres,  la  réserve  de  cartouches,  les 
tonneaux  en  fer  vides  et  tous  les  impedimenta 
furent  enterrés  sur  place,  où  l’on  irait  les  re- 
prendre de  Tin-Haïa  avec  les  animaux  en  meil- 
leur état. 

La  nuit,  du  5 au  G juin.  — Partis  du  camp  de 
5 à G h.  33  du  soir,  on  arriva  au  puits  dé  Tin- 
Haïa,  le  G,  à 5 h.  35  du  matin.  On  s’était  arrêté 
de  I 1 h. 13  à 11  h.  45. 

Cette  étape  fut  terrible.  Les  assoiffés  et  les  ma- 
lades qui  avaient  bu  de  l’eau  salpêtrée  s’étaient 
mis  complètement  nus  sur  leurs  méhara;  pris  de 
délire,  certains  refusaient  d’avancer  et  se  lais- 
saient tomber  de  leurs  montures,  disant  qu’ils 
préféraient  mourir  sur  place.  Il  fallut  les  attacher 
sur  les  chameaux  et  même  les  frapper  pour  en 
avoir  raison.  Les  gradés  et  les  militaires  valides 
se  rendaient  compte  que  la  rapidité  de  la  marche 
était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  tous  ces 


malades  et-qu’il  fallait  à tout  prix  les  amener  au 
puits  avant  te  lever  du  soleil  ou  au  moins  avant 
la  chaleur.  A 6 heures,  les  derniers  traînards 
étaient  rendus  au  puits. 

Pas  un  homme  ne  manquait  à l’appel,  mais 
15  méhara  avaient  dû  être  abandonnés.  Ces  ani- 
maux n’étaient  pas  complètement  à bout,  .mais 
ne  purent  supporter  la  rapidité  de  l’allure. 

Le  lendemain  des  méharistes  furent  envoyés  à 
leur  recherche  : ils  en  ramenèrent  sept  et  trouvè- 
rent les  cadavres  de  trois  autres;  quant  aux  cinq 
derniers,  ils  avaient  pu  se  lever  et  gagner  les 
pâturages  de  la  dune. 

Si  les  pâturages  de  la  région  étaient  fréquentés 
par  les  nomades,  il  y aurait  quelque  chance  de 
les  voir  rallier  un  troupeau  au  pâturage  et  de  les 
retrouver  vivants.  Mais  dans  cette  région  abso- 
lument vide  d’habitants,  après  avoir  pâturé  un 
certain  temps,  ils  seront  certainement  morts  de 
soif. 

Tin-Haïa , G juin.  — On  ne  nous  avait  pas 
trompés  sur  la  qualité  de  l’eau  de  Tin-Haïa,  elle 
était  épouvantable  à boire;  on  aurait  cru  boire 
de  l’eau  de  lessive.  Elle  ne  désaltérait  pas,  faisait 
enfler  ceux  qui  en  buvaient  ef  brûlait  le  linge. 
Trois  petits  échantillons  (trois  flacons  d’alcool  de 
menthe  de  Kicqlès,  tout  ce  que  nous  possédions 
comme  récipients  en  verre)  ont  été  confiés  au 
lieutenant  Musset  pour  les  faire  soumettre  à 
l'analyse  à Alger.  Tout  le  monde  a eu  la  figure, 
les  mains  et  les  pieds  plus  ou  moins  boursouflés; 
mais  certains  hommes  ont  enflé  d’une  façon 
inquiétante,  notamment  un  jeune  engagé  volon- 
taire de  dix-huit  ans,  Ahmed  ben  Larbi,  dont  il  a 
été  pris  des  photographies  et  qui  a mis  30  jours 
pour  revenir  à son  état  normal.  Dans  ma  vie, 
j’avais  vu  une  seule  fois  un  œdème  aussi  violent 
et  aussi  généralisé;  c’était  sur  un  jeune  lieutenant 
d’infanterie  qui  occupait  la  même  chambre  que 
moi  au  Val-de-Grâce  en  1891  et  qui  mourut  d’une 
maladie  de  cœur. 

Pour  comble  de  malheur,  nous  ne  pouvions 
abandonner  vivres  et  munitions  et  ce  retour  en 
arrière  allait  obliger  de  faire  séjour  à Tin-Haïa. 
On  avait  trouvé  des  pâturages  passables  dans  les 
environs,  mais  les  méhara,  écœurés  par  la  qualité 
de  l'eau,  probablement,  en  profitèrent  très  peu. 

Le  7 juin,  à 5 heures  du  soir,  je  répartais  en 
arriére  avec  le  maréchal  des  logis  Frimigacci,. 
20  méharistes  et  20  chameaux  de  bât.  Le  10  juin, 
à 7 heures  du  matin,  j’étais  de  retour  avec  tous 
les  bagages.  Je  comptais  partir  le  10  au  soir, 
mais  les  guides  insistèrent  pour  que  nous  ne 
fassions  l’abreuvoir  que  le  11  après  que  les  ani- 
maux auraient  mangé  un  peu  de  drin  sec  et  fas- 
sent ensuite  leur  plein  d’eau. 

Sur  une  route  où  les  puits  sont  espacés  à 
quatre  étapes,  on  est  fort  gêné  pour  régler  les 
séjours.  Pour  que  les  chameaux  puissent  franchir 
sans  encombre  les  quatre  étapes  qui  les  séparent 
du  puits  suivant,  il  faut  qu’ils  fassent  leur  plein 
d’eau  : or  l’expérience  prouve  que  s’il  ne  s’est 
pas  écoulé  au  moins  trois  jours  entiers  entre  les 
deux  jours  d’ahreuvôir,  les  animaux  ne  font  pas, 
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leur  plein  d'eau.  En  hiver,  on  peut  espacer  les 
abreuvoirs  à six  ou  sept  jours,  mais  en  été  on  est 
obligé  de  ne  pas  faire  de  séjours  ou  de  les  faire 
de  trois  jours  pleins. 

U juin.  — On  part  à 8 b.  30  du  soir  et  l'on 
s’arrête  à 10  h.  45  dans  un  bon  pâturage  où  l’on 
passe  la  journée  du  lendemain. 

12  juin.  — Départ  à 5 heures  du  soir,  on  s’ar- 
rête à 10  b.  10  du  soir  près  d’un  petit  pâturage 
de  seffar. 

13  juin.  — Départ  à 3 h.  30  du  matin.  Arrêt  à 
8 b.  48  du  matin,  dans  un  assez  bon  pâturage  de 
seffar  et  de  neçi.  Départ  à 4 h.  35  du  soir,  halte  à 
10  b.  20.  Pâturage  nul.  Un  méhari  est  abandonné. 

44  juin . — Départ  à 1 b.  45  du  matin.  Halte  à 
3 b.  50  dans  un  pâturage  de  hâd  assez  vert,  mais 
très  espacé. 

Nuit  du  14  au  15  juin.  — Départ  à 4 b.  15  du 
soir  ; arrivée  à Bir  Deheb  à G h.  35  du  matin. 
Trois  méhara  ont  dû  être  abandonnés  en  route. 
L'eau  est  excellente  et  le  puits  très  abondant.  Je 
compte  y passer  aussi  longtemps  que  me  le  per- 
metlront  l’état  du  pâturage  et  mes  vivres. 

Un  jeune  chameau  très  gras,  mais  grièvement 
blessé  au  pied,  est  acheté  au  chérif  d’Araouan  qui 
voyage  avec  nous  et  est  distribué  aux  hommes. 
Je  prête  au  chérif  un  de  mes  méhara  haut  le 
pied  pour  monter  jusqu’au  Touat. 

Une  patrouille,  envoyée  à la  recherche  du  pâtu- 
rage, rentre  à quatre  heures  du  soir  disant  qu  elle 
en  a trouvé  un  très  beau  à 6 kilomètres  du  puits. 
Les  animaux  y sont  envoyés  immédiatement  après 
l’abreuvoir. 

IG  et  17  juin . — Séjour. 

Le  17,  le  lieutenant  Niéger,  qui  commande  la 
garde  du  pâturage,  me  rend  compte  que  le  pâtu- 
rage est  épuisé,  que  les  patrouilles  envoyées  n’a- 
vaient rien  trouvé  et  que  l’on  ne  pouvait  rester 
plus  longtemps  à Bir  Deheb  sous  peine  de  voir 
encore  dépérir  les  animaux.  Le  guide  Khettaridit 
qu'il  connaît  un  pâturage  près  d’Hassi  Ould-Brini 
qui  était  très  beau  eu  1905  et  un  autre  à mi-che- 
min de  ce  puits. 

Je  décide  de  partir  le  lendemain  matin  en 
deux  étapes  pour  Hassi  Ould-Brini  où  nous  ferons 
séjour  entre  deux  abreuvoirs,  si  l’on  trouve  de 
beaux  pâturages  à proximité.  Les  animaux  sonl 
ramenés  le  soir  au  puits.  Deux  des  tonnelets  en 
fer  qui  ne  tiennent  plus  l’eau  sont  laissés  à Bir 
Deheb.  Ces  tonnelets  étant  ma  propriété,  j’en  fais 
cadeau  au  guide  Khettari  qui  les  prendra  à son 
retour  à Taoudeni. 

18  juin.  — Départ  à 4 h.  10  du  matin. 
Halte  à 7 b.  30  du  matin,  au  pied  des  dunes 
où  il  reste  encore  quelques  belles  touffes  de  hâd. 

Depuis  le  matin,  nous  marchons  au  milieu  de 
sauterelles  et  de  pâturages  d’acheb  complètement 
dévastés  par  elles. 

Ces  sauterelles  viennent  du  Nord-Est  ; si  elles 
ont  suivi  notre  direction  de  retour,  c'est  la  mort 
de  presque  tous  nos  animaux. 

19  juin.  — Départ  à minuit  20.  Arrivée  à 
G heures  au  puits  d’Hassi  Ould-Brini.  L’eau  est 
légèrement  salée  et  le  débit  lent.  L’abreuvoir  ne 


se  termine  que  dans  la  nuit.  11  a plu  tout  récem- 
ment, les  animaux  trouvent  à manger  à quelques 
kilomètres  et  une  patrouille  rentre  le  soir  en 
annonçant  qu  elle  a trouvé  un  superbe  pâturage 
dans  l'Erg  à 15  kilomètres  du  puits. 

Je  me  décide  à passer  trois  jours  pleins  à Hassi 
Ould-Brini  ; les  sous-officiers  français  partent  au 
pâturage  avec  la  moitié  des  hommes  valides  ; les 
officiers  restent  au  camp  avec  les  malades  et  le 
reste  des  hommes  valides. 

Le  24  juin,  on  devait  faire  l’abreuvoir  et  partir 
dans  la  nuit  pour  Bir-el  Hadjadj.  Le  troupeau 
rentre  bien  à l’heure  indiquée,  mais  il  manque 
19  méhara.  Les  hommes  envoyés  à leur  recherche 
n’ont  pu  les  rejoindre,  mais  ont  relevé  leurs 
traces  ; ils  étaient  groupés  et  avaient  repris  à 
grande  allure  la  direction  de  Taoudeni.  Ces  ani- 
maux étaient  les  meilleurs  du  détachement  de 
ceux  encore  en  bon  état  et  sur  lesquels  je  comp- 
tais pour  ramener  les  hommes  au  Touat.  Nous 
sommes  trop  pauvres  en  animaux  pour  abandon- 
ner de  gaieté  de  cœur  ces  19  excellents  animaux. 
Le  maréchal  des  logis  Kaddour  Boulaya  et  le 
méhariste  de  ppemière  classe  Mohammed  ben 
Larbi  (le  frère  du  jeune  malade  dont  il  est  parlé 
plus  haut)  qui  ont  encore  des  méhara  capables 
d’exécuter  une  poursuite  sont  lancés ‘sur  les 
traces.  Les  autres  animaux  sont  renvoyés  au  pâtu- 
rage après  l’abreuvoir  qui  ne  se  termine  qu’à 
5 heures  du  matin  le  25  juin. 

Je  décideque  le  prochain  abreuvoir  commencera 
le  2G  au  coucher  du  soleil  et  que  l’on  partira  défi- 
nitivement le 28  vers  5 heures  du  soir.  Mais  nous 
ne  pouvons  plus  arriver  au  Touat  le  2 juillet.  Il 
nous  faut  trois  nuits  pour  gagner  Bir-el-Hadjadj, 
deux  jours  pour  remettre  le  puits  en  état  et  faire 
l’abreuvoir  ; trois  nuits  pour  gagner  Seliatet  une 
autre  nuit  pour  gagner  le  ksar  du  Touat  le  plus 
proche  de  ce  puits. 

Il  faut  procéder  à la  multiplication  des  pains. 
Le  24  au  matin  les  hommes  ont  encore  8 jours  de 
vivres,  2 jours  en  consommation  et  un  sachet 
contenant  G jours  de  réserve  Je  donne  l’ordre 
que  le  sachet  ne  sera  entamé  que  le  28  et  devra 
représenter  9 jours  de  vivres  au  lieu  de  6,  ce  qui 
réduit  la  ration  à 330  grammes  de  farine,  50 
grammes  de  sucre  et  30  grammes  de  café.  Le 
beurre  est  consommé  depuis  longtemps  ; quant 
au  sel,  les  deux  barres  achetées  à Taoudeni  et  des- 
tinées aii  Musée  d’Alger  sont  distribuées  et  assu- 
rent une  très  forte  ration  qui  permettra  de  saler 
la  viande  de  méhari  qui  va  devenir  une  partie 
importante  de  la  ration.  Je  fais  abattre  le  25  au 
matin  un  méhari  encore  en  assez  bon  état,  mais 
qui  a un  pied  complètement  abîmé  et  ne  peut  plus 
suivre.  La  viande  est  distribuée  aux  hommes 
pour  améliorer  leur  ordinaire. 

Le  25  juin,  le  maréchal  des  logis  Kaddour  ren- 
tre avec  18  des  méhara  déserteurs.  Il  les  a rejoints 
à 25  kilomètres  au  Sud  de  Bir  Deheb.  Ces  ani- 
maux voulaient  certainement  gagner  ce  puits, 
car  à plusieurs  reprises  ils  avaient  essayés  de 
couper  la  dune  très  abrupte  qui  les  séparait  du 
téira,  où  estsifué  ce  puits.  C’est  d’ailleurs  ces  ten- 
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tatives  successives  qui  les  ont  retardés  et  ont  per- 
mis au  maréchal  des  logis  Kaddour  de  les  rejoin- 
dre au  moment  où,  après  avoir  franchi  une  dune 
facile,  ils  étaient  arrêtés  par  une  dune  complète- 
ment à pic.  On  les  fait  boire  et  on  les  renvoie  au 
pâturage. 

L'abreuvoir  du  2i  avait  été  excessivement  lent; 
le  25  au  matin,  les  guides  signalent  à quelques 
mètres  au  Nord  du  puits  un  ancien  puits  comblé. 

Après 24  heures  de  travail  soutenu,  on  arrive  â 
l’eau  : le  puits  est  éboulé  et  constitue  un  énorme 
entonnoir.  L’eau  est  peu  abondante,  mais  moins 
salée  que  celle  du  puits  en  activité.  Il  servira  à 
remplir  les  guerbas,  le  premier  étant  réservé  à 
l’abreuvoir. 

Les  tirs  à la  cible.  — La  mortalité  des  méhara 
et  des  chameaux  avait  rendu  la  réserve  de  car- 
touches fort  encombrante  ; de  plus,  quoique  nos 
hommes  soient  des  sahariens  et  des  musulmans, 
c’est-à-dire  des  fatalistes  habitués  à envisager 
avec  calme  les  pires  événements,  il  était  bon  de 
ne  pas  trop  les  laisser  inactifs.  Aussi  les  séjours  de 
Bir  Deheb  etd’Hassi  Ould-Brini  furent-ils  employés 
à reprendre  l’instruction  du  tir  et  toutes  les  car- 
touches en  paquets  consommées  au  tir  à la  cible 
à 200  mètres  et  100  mètres. 

28  juin.  — Départ  à 5 heures  du  soir.  On 
campe  à 9 h.  15  dans  un  petit  pâturage  de 
hàd  pour  attendre  l’arrière-garde,  qui  est  restée 
au  puits  pour  terminer  de  remplir  les  guerbas 
sous  le  commandement  du  maréchal  des  logis 
Frimigacci.  Elle  rejoint  à minuit. 

29  juin.  — On  devait  repartir  à 2 heures  du 
matin,  mais  à la  rentrée  du  pâturage  il  manquait 
7 animaux  et  il  faut  attendre  le-  jour  pour  les 
rechercher.  Départ,  0 h.  30.  Arrêt  à 8 h.  45 
du  matin,  dans  un  joli  pâturage  de  cynodon  dac- 
tylon  et  de  hàd.  Départ  à 4 heures  du  soir.  On 
traverse  une  dune  assez  difficile  et  l’on  s’arrête  à 
6 h.  30  du  soir  dans  un  joli  pâturage  de  hâd 
et  d’acheh.  Quoique  l’étape  soit  fort  courte, 
deux  chameaux  et  un  méhari  n'ont  pu  franchir 
la  dune  et  ont  dù  être  abandonnés. 

30  juin.  — Départ  à minuit;  à partir  de  5 heu- 
res du  matin,  on  s’engage  dans  des  dunes  où  le 
pâturage  est  de  toute  beauté.  On  en  sort  à 9 heu- 
res. Halte  à 9 h.  20,  dans  un  très  beau  pâtu- 
rage. Sept  méhara  ont  dû  être  abandonnés.  Mais 
cet  abandon  revêt  une  forme  particulière. 
Ce  sont  des  refus  d’obéissance  qui  se  sont  produits 
dans  le  superbe  pâturage  traversé  de  5 heures  à 
9 heures.  L’animal,  se  couchant,  refusait  de  se 
lever,  se  laissant  retomber  lorsqu'à  force  de  bras 
une  dizaine  d’hommes  le  mettait  sur  pieds.  Puis, 
une  fois  abandonné  et  l’arrière-garde  à une  dis- 
tance respectable,  on  le  voyait  à la  lorgnette 
se  relever  et  se  mettre  tranquillement  à manger. 
Les  guides  prétendent  que,  si  l’on  renvoie  un 
détachement  dans  la  région  dans  le  courant  d’août, 
on  les  trouvera  vivants  et  même  en  bon  état.  Si 
nos  vivres  et  notre  réserve  d’eau  nous  avaient 
permis  de  passer  24  heures  dans  ce  pâturage,  nous 
n'en  aurions  pas  perdu  un  seul. 

Par  suite  des  pertes  successives  d’aniir  a ix,  les 


survivants  se  trouvaient  surchargés  et  risquaient 
de  mourir  à la  peine  avant  d'arriver  au  Touat.  Il 
fallait  recourir  à des  mesures  radicales.  Tous  les 
impedimenta,  y compris  une  partie  de  la  tente  du 
commandant  militaire,  la  lunette  astronomique 
et  12.000  cartouches,  furent  enterrés.  Chaque 
homme  conservait  ses  vivres  (c’était  léger),  sa 
meilleure  tenue  et  100  cartouches.  Les  Européens 
emportaient  le  strict  indispensable.  Le  double  toit 
delà  tente  du  commandant  militaire  devait  ser- 
vir à abriter  les  officiers  pendant  la  halte  de  la 
journée.  Comme  instruments,  on  emportait  les 
instruments  astronomiques  à l’exception  de  la 
lunette,  le  câble  d’acier  et  les  outils  nécessaires 
pour  remettre  en  état  le  puits  de  Bir-el-Hadja'dj, 
2 tonnelets  métalliques  pour  la  réserve  d’eau. 

Depuis  Ould-Brini,  tous  les  animaux  haut  le 
pied  ont  été  mis  à la  disposition  des  hommes 
démontés.  Le  nombre  de  ces  hommes  augmente 
ce  service  est  régularisé.  Les  hommes,  sauf  les 
malades  qui  ont  un  méhari  pour  eux  seuls, 
sont  accouplés  par  deux,  montant  alternative- 
ment le  même  animal  portant  les  cartouches  et 
les  vivres  des  deux  hommes(sauf  celles  des  bau- 
driers) et  une  guerba  par  homme.  Les  autres  cha- 
meaux portent  le  reste  de  l’eau  et  le  peu  de  maté- 
riel restant. 

Nuit  du  30  juin  au  l ot  juillet.  — Départ  à 
5 h.  15  du  soir.  Halte  de  i h.  45  à 4 h.  15  du 
matin.  Arrivée  à Bir-el-Hadjadj  à 7 h.  35  du 
matin. 

, Bir-el-Hadjadj , 1er  juillet.  — Les  patrouilles 
signalent  un  joli  pâturage  à 12  kilomètres  au  Sud 
du  puits.  On  y envoie  les  animaux  pendant  que 
l’on  travaille  à décombler  le  pûits. 

Il  faut  28  heures  de  travail  ininterrompu  et 
soutenu  pour  terminer  le  travail.  Le  puits  a 
15  mètres  de  profondeur. 

Les  équipes  du  fond  sont  composées  de  volon- 
taires travaillant  par  moitié  et  relevées  toutes  les 
huit  heures.  Celles  de  l’extérieur  sont  relevées 
quand  elles  ont  remonté  40  sacs  de  terre;  de  plus, 
les  hommes,  qui  n’ont  plus  d’eau  depuis  la  veille, 
reçoivent  au  moment  de  la  relève  un  demi  litre 
d’eau  sur  la  réserve.  Une  jeune  chamelle  encore 
en  très  bon  état  et  appartenant  au  guide  Boube- 
keur  est  abattue  et  la  viande  distribuée  aux 
hommes  à titre  remboursable.  On  lui  donne  à la 
place  une  chamelle  achetée  à Taoudeni,  plus  âgée 
et  plus  maigre,  mais  en  état  de  le  porter  jusqu’au 
Touat  et  que  l’on  paiera  avec  le  prix  de  la  viande. 
On  commence  l’abreuvoir  dans  l’après-midi  du 
2 juillet  et  on  le  termine  à minuit. 

Les  animaux  passent  la  journée  du  3 au  pâtu- 
rage et  l’on  quitte  Bir-el-Hadjadj  le  3 juillet  à 
5 heures  du  soir.  Le  câble  d'acier  reste  à Bir-el- 
lladjadj  ainsi  que  les  outils;  ils  serviront  au 
convoi  qui  ira  rechercher  les  effets  abandonnés. 
Deux  méhara  sont  laissés  dans  le  beau  pâturage 
au  Sud  du  puits.  Si  le  convoi  ne  tarde  pas  trop,  il 
aura  des  chances  de  les  trouver  en  bel  état.  Dans 
la  journée,  on  a abattu  et  distribué  un  nouveau 
méhari,  très  fatigué,  mais  encore  en  muscle.  Là 
encore  je  me  trouve  pris  dans  une  impasse  : je 
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n’ai  plus  que  de  la  viande  à distribuer  aux  hom- 
mes ; ils  en  sont  sevrés  depuis  longtemps  (la  chasse 
a été  à peu  près  nulle  depuis  Anechaye);  ils  crè- 
vent de  faim  et  en  mangent  sans  pondération  et 
sans  précaution  d’aucune  sorte.  Résultats  : pres- 
que tous  sont  atteints  de  dysenterie.  De  plus,  les 
guides  Boubekeur  ag  Scltafi  et  Si  Ahmed  el  Rzelan, 
mon  ordonnance  Ben  Takoul  et  une  jeune  recrue, 
Moktar  bel  Abbés,  s’empoisonnent  en  mangeant 
l’estomac  du  méhari  à moitié  cru,  simplement 
passé  sur  la  braise  et  sans  l’avoir  nettoyé.  Les 
deux  premiers,  vieux  routiers  du  Sahara,  en  ont 
été  quittes  pour  un  violent  embarras  gastrique  qui 
a duré  huit  jours;  quant  aux  deux  malheureux 
méharistes,  ils  ont  succombé  malgré  tous  les 
soins  qu’on  a pu  leur  prodiguer  : Moktar  le 
6 juillet,  à l'arrivée  à Sefiat,  et  Ben  Takoul  le 
] 4 juillet, cinq  jours  après  son  entrée  à l’hôpital 
d’Adrar. 

Nuit  du  3 au  4 juillet.  — Départ  à 5 heures 
du  soir;  halte  à 10  h.  30  du  soir,  pour  attendre  le 
méhariste  Ben  Takoul  resté  malade  en  route  et 
qu’une  patrouille  commandée  par  le  brigadier 
Bachir  ben  Salem  est  chargé  de  ramener. 

Un  ouragan  épouvantable  empêche  Bachir  de 
rejoindre  à la  lune.  Il  n’arrive  au  camp  qu’à 
6 h.  30  du  matin.  Départ  à 6 h.  40.  Halte  à 9 h.  13 
du  matin,  au  pied  d’une  dune  où  il  y a un  assez 
joli  pâturage  de  hàd.  Ben  Takoul,  qui  ne  peut  plus 
tenir  ni  à méhari  ni  à chameau,  est  placé  sur  une 
sorte  de  civière  de  fortune  installée  au-dessus  des 
bagages  du  commandant  militaire. 

Nuit  du  4 au  5 juillet.  — Départ  à 4 h.  30  du 
soir.  Halte  à 1 h.  45  du  matin.  Pas  de  pâturage. 

I.a  marche  a été  fort  retardée  par  Ben  Takoul 
qui  a un  peu  de  délire  et  essaye  de  descendre 
constamment  de  son  chameau.  Un  est  obligé  de 
l’attacher.  Départ  à 4 h.  20  du  matin.  Halte  à 
8 h.  45.  En  route,  le  matin,  quelques  petites 
datas  de  seffar,  qui  ont  permis  aux  animaux  de 
manger  quelques  bouchées  sans  s'arrêter.  Mais  à 
partir  de  7 heures  du  matin,  aucune  végétation. 
Bien  à manger  à la  halte;  la  chaleur  est  épou- 
vantable; Moktar  bel  Abbés,  qui  avait  pu  suivre 
la  veille  monté  sur  une  haouia,  est  à bout  de 
forces,  et  il  faut  U installer  comme  Ben  Takoul;  on 
se  sert  de  l’animal  qui  porte  les  deux  tonnelets 
métalliques.  Deux  méhara  sont  abandonnés. 

Nuit  du  5 au  G juillet.  — Départ  à \ h.  33.  On 
coupe  quelques  ergs  très  durs  où  l’on  doit  aban- 
donner trois  animaux.  Halte  de  1 h.  40  à 4 h.  25 
du  matin.  Pas  de  pâturage. 

A il  heures,  on  arrive  à Ilassi  Sefiat.  Quinze 
animaux  ont  dû  être  abandonnés,  mais  presque 
tous  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  ma- 
tinée du  3:0  juin.  A partir  de  9 heures,  le  pâturage 
est  devenu  fort  beau  et  les  animaux  les  plus  affa- 
més n’ont  plus  voulu  avancer.  Les  hommes  en- 
voyés le  soir  à la  recherche  de  ceux  laissés  le  plus 
près  du  camp  ne  les  ont  plus  trouvés  et  n’ont  pu 
les  rejoindre. 

Le  guide  Guettari,  reparti  de  Sefiat  pour  recher- 
cher le  matériel  laissé  en  arrière  pendant  cette 
dernière  étape,  a trouvé  trois  cadavres  d’animaux. 


Quant  aux  autres,  il  a relevé  les  traces  s’enga- 
geant dans  le  pâturage  et  se  dirigeant  vers  le 
Touat.  Tout  espoir  de  retrouver  ces  animaux  n’est 
pas  perdu. 

G juillet.  — Sefiat.  Hommes  et  animaux  sont 
rendus.  Le  jeune  Moktar  meurt  pendant  qu'on  le 
descend  de  son  chameau.  Il  est  impossible  de 
repartir  le  soir.  Les  animaux  sont  envoyés  après 
l’abreuvoir  dans  un  pâturage  de  hàd  très  beau 
qui  se  trouve  tout  près  du  puits. 

Je  décide  de  ne  repartir  que  le  7 au  soir  Les 
hommes  n’ont  plus  de  vivres.  On  abat  un  méhari 
et  on  le  leur  distribue. 

Nuit  du  7 au  % juillet.  — Départ  à 5 h.  10  du 
soir.  Halte  de  1 h.  25  du  matin  à 4 heures  du 
matin.  Arrivée  à Zaouiet-Sidi-Abdelkader  chez  le 
caïd  du  Fenourinà8  h.  20  du  matin.  Notre  arrivée 
est  une  véritable  surprise.  Le  caïd  Brika  se  mul- 
tiplie et  officiers  et  hommes  peuvent  manger  à 
leur  faim,  ce  qui  ne  leur  est  pas  arrivé  depuis  un 
certain  temps.  Les  animaux  ne  sont  pas  oubliés 
et  reçoivent  une  bonne  ration  de  dattes  vertes  et 
d’herbe. 

Nuit  du  8 au  9 juillet.  — Départ  de  la  Zaouïa 
par  un  ouragan  terrible  à 10  h.  30  du  soir.  Halte 
de  12  h.  30  à 2 heures  à hauteur  de  Tamentit. 
Arrivée  à Adrar  à G h.  45  du  matin. 

Résultats  politiques. 

Au  point  de  vue  politique,  la  tournée  a eu  les 
meilleurs  résultats. 

Ma  marche  sur  Taoudeni,  lorsque  le  bruit  cou- 
rait dans  le  Sahara  que  ce  point  était  occupé  par 
une  forte  fraction  d’Oulad  Djerir,  a produit  le 
meilleur  effet  sur  tous. 

Il  en  a été  de  même  de  la  rencontre  avec  les 
Soudanais  et  de  notre  visite  successive  à Taoudeni 
donnant  un  démenti  formel  au  bruit  persistant 
d’après  lequel  le  sultan  nous  en  aurait  interdit 
l’entrée. 

La  reconnaissance  de  la  route  directe  du  Touat 
à Taoudeni,  qui  nous  permet  de  lier  notre  action 
avec  celle  des  Soudanais  sur  le  front  Ouest,  a 
également  une  importance  capitale. 

Cette  route  est  courte  et  relativement  facile 
pour  une  troupe  ayant  des  animaux  en  bon  état; 
les  difficultés  que  j’ai  rencontrées  par  des  chaleurs 
torrides  avec  des  animaux  éreintés  et  avec  des 
hommes  manquant  de  vivres,  ne  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte  lorsque  l'on  étudie  la  question 
à un  point  de  vue  général. 

L’eau  de  Tin-Haïa  elle-même  n'est  pas  un  dan- 
ger sérieux,  je  crois,  si  le  détachement  ne  fait  qu’y 
passer. 

Taoudeni  est  en  relation  constante  avec  Tom- 
bouctou. Si  les  Tadjakant  reprenaient  des  rela- 
tions suivies  avec  le  Touat,  il  se  produirait  un 
courant  de  nouvelles  et  de  relations  entre  les 
deux  colonies  qui  aurait  le  meilleur  effet  au  point 
de  vue  politique,  sans  compter  les  petits  béné- 
fices que  pourraient  en  retirer  les  commerçants 
des  oasis. 

Je  ne  parle  pas  de  l’Algérie,  car  il  ne  faut  pas 
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s'exagérer  l'importance  que  peut  atteindre  ce 
courant  commercial. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  Tadjakant  ne 
comptent  pas  importer  au  Soudan,  mais  simple- 
ment fournir  aux  tribus  sahariennes  qui  fréquen- 
tent le  marché  de  Taoudeni,  des  marchandises 
leur  revenant  meilleur  marché  que  celles  ache- 
tées à Tombouctou. 

La  route  Adrar-Taoudeni. 

Sur  celte  route  il  y a deux  puits  d’importance 
capitale  : Bir  Deheb  et  Bir-el-Hadjadj.  En  ce 
moment,  ils  sont  à la  merci  d’un  passager  distrait 
qui  oublie  de  maçonner  la  pierre  qui  en  ferme 
1 entrée.  Si  le  fait  se  produit,  on  les  trouve  com- 
blés de  sable  lorsque  l'on  y repasse  au  bout  de 
quelques  mois. 

Ces  puits  pourraient  être  facilement  et  sans 
grands  frais  aménagés  pour  être  mis  à l’abri  de 
cet  accident. 

El  Biar,  qui  a une  ouverture  de  plusieurs  mè- 
tres de  diamètre  et  qui  n’est  pas  coffré,  doit  fata- 
lement se  combler  en  quelques  semaines.  11  aurait 
également  besoin  d’être  aménagé.  Les  habitants 
de  Taoudeni  nous  ayant  offert  de  coopérer  à la 
mise  en  état  de  la  route,  on  pourrait  leur  de- 
mander de  s’occuper  d’El  Biar  qui  n'est  guère  qu’à 
48  kilomètres  de  leur  ksar. 

Reste  fin-Ilaïa  et  Bir  Ould-Brini.  Pour  Tin- 
Haïa,  une  première  mesure  s impose.  Faire  ana- 
lyser 1 eau  et  demander  à la  Faculté  les  mesures 
à prendre  pour  en  atténuer  les  etfets.  Puis,  lais- 
sant ces  deux  puits  dans  l'état  actuel,  chercher 
dans  les  feidj  voisins  un  endroit  favorable  pour 
creuser  un  autre  puits.  Quand  les  Arib  et  les  Ou- 
lad  Moulet  habitaient  ces  régions, .ils  avaient  des 
quantités  de  puits  que  l’on  ne  connaît  plus  main- 
tenant. Certains  d entre  eux  doivent  être  tout  près 
de  la  route  suivie.  Dans  les  oasis,  il  n’y  aurait 
plus  que  Si  Àbidin  cl  Kounti  capable  d indiquer 
ces  puits,  car  avant  de  se  brouiller  avec  les  Oulad 
Moulet,  il  a longtemps  partagé  leur  existence. 
Les  Kenannki  que  nous  avons  aux  oasis,  au  con- 
traire, n ont  opéré  dans  ces  régions  qu’en  re/zou, 
suivant  aveuglément  Si  Abidin  dans  lequel  ils 
avaient  entière  confiance,  mais  sans  se  préoccuper 
des  détails  de  la  route.  11  y aurait  aussi  les  quel- 
ques vieux  Oulad  Moulet  et  Arib  qui  habitent  le 
Tafilelt  et  le  Draa.  Mais,  sans  compter  qu'il  sera 
peu  facile  d'obtenir  leur  concours,  ils  doivent 
être  peu  nombreux  et  fort  âgés,  si  l'on  fient  compte 
de  1 époque  jdéjà  éloignée  de  l’émigration  de  ces 
tribus. 

Faute  de  mieux,  il  faudra  procéder  par  tâton- 
nements, à 1 aide  de  petites  reconnaissances  qui 
pourront  rayonner,  l'hiver,  autour  des  puits  que 
nous  connaissons. 

Déjà,  nos  patrouilles  ont  relevé  des  djeddar  et 
des  medjebed  qui  doivent  conduire  à d’anciens 
puits.  Si  1 on  trouvait  des  transversales,  per- 
mettant de  se  porter  de  la  route  directe  sur 
la  route  Taghmanant-Oum-el-Assel-Taoudeni,  la 
valeur  de  la  première,  au  point  de  vue  police, 
serait  doublée. 
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Taoudeni. 

Taoudeni  est  un  centre  d'attractions  et  de  ravi- 
taillement pour  les  rezzous,  soit  qu’ils  se  con- 
tentent d’enlevej  les  chameaux  des  Azalaï  (les 
grandes  caravanes  qui  viennent  chercher  le  sel 
deux  fois  par  an),  soit  qu’ils  se  lancent  dans  les 
terrains  de  parcours  des  nomades  dépendant  de 
Tombouctou  ou  d’In-Salah. 

Je  crois  qu’il  y aurait  grand  intérêt,  au  point 
vue  français,  à fermer  cette  porte  aux  pillards 
marocains.  Je  crois  que  l’on  y parviendrait  assez 
facilement  en  visitant  en  force  cette  oasis  à 
l’époque  préférée  des  rezzous,  c’est-à-dire  au 
moment  des  Azalaï.  Ce  serait  l’occasion  de  jonc- 
tion et  de  prise  de  contact  avec  les  troupes  de 
l’Afrique  Occidentale. 

Résultats  géographiques. 

M.  le  lieutenant  Nieger  rapporte  un  levé 
d’itinéraire  de  2.500  kilomètres,  dont  2.000  kilo- 
mètres sont  complètement  inédits  : 1°  Raccord 
l'ikidin- l'aksist.  2°  Raccord  Tin-Taggar-In  Zize 
par  le  versant  Ouest  de  Taoudrart.  3°  lu-Zize  à 
Anechaye  par  Guernen,  Ilafok  et  la  lisière  Sud 
du  Tan ezrouft.  4°  La  route  Anechaye-El-Biar. 
5°  Taoudeni-Adrar  par  Bir-Deheb  et  Bir-el- 
lladjad  j . 

De  nombreuses  observations  . astronomiques, 
laites  avec  le  plus  grand  soin,  lui  ont  permis  de 
déterminer  avec  une  précision  suffisante  les  po- 
i silions  astronomiques  de  23  points  de  l’itinéraire 
nouveau. 

Pour  les  longitudes,  il  n’a  pas  été  possible  de 
faire  d’occultations  d’étoiles,  mais  de  nombreux 
séjours,  de  durée  suffisamment  longue,  ont 
permis  de  déterminer  les  marches  successives 
des  montres-torpilleurs  et  de  donner  une  certaine 
précision  à la  méthode  du  transport  du  temps. 
De  plus,  un  certain  nombre  de  hauteurs  de  lune 
et  d’étoiles  permettront  plus  tard  d’augmenter 
le  degré  de  précision  des  longitudes  ainsi 
obtenues. 

Une  notice  sur  les  mines  de  sel  de  Taoudeni 
est  jointe  au  présent  rapport; j’ai  rapporté  une 
série  complète  d’échantillonsdes  diverses  qualités 
de  sel  exploitées.  Ils  ont  été  déposés  au  Service 
géologique  des  territoires  du  Sud. 

M.  le  lieutenant  Mussel  a ramassé  un  grand 
nombre  d’échantillons  géologiques  et  a réuni  les 
éléments  d'un  très  intéressant  rapport  que  l’on 
trouvera  également  ci-après. 

Lieutenant-colonel  Laperrine. 

Adrar,  20  juillet  1906. 
îiîTîiMiTiiriîîiiïiiijüïîiiiliîi^ 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité,  21,  rue  Cassette. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l' adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 
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CHEZ  LES  OULLIMINDEN  (1). 


Sur  le  moyen  lleuve,  dans  le  Djerma  et  la  Haute- 
Nigeria,  on  trouve  un  énorme  groupement  de 
qadrya,  distinct  des  groupes  du  Sénégal  et  du  Sou- 
dan et  qui  doit  son  origine  au  développement  de 
l'empire  peuhl  d’Othman  Dem  et  de  Mahmadou 
Bello  qui  furent  les  adeptes  aveugles  de  la  plus 
effrénée  des  mystiques  2) ; l’exaltation  religieuse 
de  cette  masse  dépasse  toute  croyance;  c’est  là 
que  se  recrutent  les  mahdi  locaux,  faiseurs  de  mi- 
racles qui  doivent  chasser  les  infidèles  de  l'Afrique 
et  créer  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre.  Leqadi- 
risme  revêt  par  là  la  forme  violente  et  sévit  sous 
celte  forme  depuis  le  Niger  anglais  jusqu'au  Haut- 
Nil,  plus  ou  moins  soutenu  par  le  senoûssisme 
dont  le  premier  principe  est  de  grouper  toutes  les 
confréries  en  un  seul  faisceau  pour  les  dominer. 

Rares  et  sans  intérêt  étaient  les  documents 
d’érudition  dont  je  disposais  à mon  arrivée  à Gao; 
mon  vif  désir  était  de  coordonner  toutes  les  don- 
nées que  j'avais  acquises  précédemment  sur  l’évo- 
lution musulmane  chez  les  Touareg  (3);  j’avais  été 
autorisé  par  M.  le  Gouverneur  général  à me  rendre 
à Zinder,  mais  le  sultan  de  Zinder  et  ses  notables 
avaient  pris  part  au  complot  organisé  contre 
nous  au  début  de  l’année  1 DOG,  sous  l’influence 
de  personnages  maraboutiques  du  Sokoto  ; ils 
étaient  emprisonnés  et  il  était  peu  probable 
qu’ils  consentissent  à me  renseigner  sur  les 
détails  du  mouvement  musulman  dans  ces  parages; 
il  était  donc  pour  le  moins  prudent  de  chercher 
ailleurs  de  nouvelles  sources  d’informations.  Or, 
dès  (jue,  grâce  à l’extrême  amabilité  de  M.  le  capi- 
taine Pasquier,  commandant  du  cercle  de  Gao, 
les  archives  locales  se  furent  ouvertes  devant 
moi,  je  remarquai  de  prime  abord  qu'une  poli- 
tique solide,  extrêmement  souple  et  féconde  en 
résultats, avait  été  suivie  depuis  un  an  ou  deux  avec 
les  Oulliminden;  elle  avait  pour  conséquence 
directe  de  mettre  celte  peuplade  touareg  si  long- 
temps insoumise  et  turbulente  à notre  merci;  en- 


(1)  L’auteur  de  cette  note,  M.  Robert  Arnaud,  administrateur 
adjoint  de  communes  mixtes  hors  cadres  à la  disposition  du  ministère 
des  Colonies,  fut,  après  avoir  été  adjoint  à la  mission  de  Trentînian 
en  1898-1899  (Sahel-Azaouad)  et  à la  mission  Tagant-Adrar  en  1905, 
chargé  en  1906  par  M.  Roume  d’une  enquête  sur  les  conditions 
actuelles  de  la  propagande  islamique  en  Afrique  occidentale.  M.  Ar- 
naud rapporte  de  ce  voyage  d’études  de  très  nombreuses  informa- 
tions; les  détails  qui  suivent  ont  été  recueillis  au  cours  d’une 
exploration  des  pays  Oulliminden  entreprise  de  concert  avec  le 
capitaine  Pasquier,  commandant  du  cercle  de  Gao. 

(2)  Voir  âce  sujet  les  intéressants  détails  fournis  par  M.  Le  Cha- 
telier  dans  son  magistral  ouvrage  sur  l’Islam  en  Afrique  occiden- 
tale. 

(3)  Je  reconnus  à ce  propos  combien  est  erronée  l’opinion  ofli- 
cielle  qui  déclare  les  Touareg  indifférents  en  matière  religieuse  ; 
dans  tous  les  campements  où  j’ai  pénétré,  les  heures  de  la  prière 
étaient  strictement  observées,  même  par  les  nobles  et  l’influence 
du  marabout  s’exerçait  sur  les  moindres  actes  de  la  vie  publique 
ou  privée;  on  confond  trop  facilement  le  Touareg  soudanais,  rela- 
tivement riche  de  ses  troupeaux  et  de  ses  captifs,  avec  le  Touareg 
du  Nord,  famélique  et  miséreux,  décrit  par  Duveyrier;  il  y a entre 
eux  la  différence  du  riche  et  du  pauvre,  et  les  pratiques  de  la  bigo- 
terie sont  bien  plus  faciles  à l’hommerepu  qu’à  celui  dont  la  pensée 
unique  est  de  calmer  sa  faim. 


toiirée  d’ennemis  irréconciliables,  les  Kel  Aïr  à 
l'Est,  les  Kel  Guérés  au  Sud,  les  Kounta, les  Iforas, 
les  Hoggar  au  Nord,  son  impuissance  était  no- 
toire; le<  Kounta  armés  de  fusils  prêtés  par  nous 
avaient  été  envoyés  à la  poursuite  d’une  tribu  dis- 
sidente, les  Chemenamach  ; or  ces  derniers  étant 
les  vassaux  religieux  des  Kounta,  le  rezzou  arabe 
était  tombé  sur  les  Kel  [Tara,  fraction  dos  Oulli- 
minden,  l’avait  pillé  à fond,  lui  tuant  une  vingtaine 
d’hommes;  les  Touareg  se  persuadèrent  aisément 
que  nous  les  avions  fait  razzier  pour  châtier  leur 
attitude  insolente;  Fihroun  apporta  sa  soumission 
formelle,  et  s’inclina  avec  le  beau  fatalisme  orien- 
tal devant  une  manifestation  tout  indirecte  de 
notre  force;  l'occupation  récente  d'Aga  dès  a encore  . 
accentué  en  lui  ce  sentiment  de  respect  pour  nous; 
ce  chef  autrefois  intransigeant  se  prétend  aujour- 
d’hui le  plus  fidèle  de  nos  tributaires.  La  seule 
faute  à commettre  serait  de  le  réconcilier  avec  ses 
adversaires;  mais  dans  ce  coin  du  Soudan,  je  me 
trouvais  en  présence  d'une  politique  sûre,  menée 
de  main  de  maître  par  le  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  territoire,  en  parfait  accord  avec 
M.  le  Gouverneur  Ponty,  dont  le  nom  restera 
attaché  au  développement  économique  du  Soudan 
et  secondé  par  des  officiers  de  tout  premier  plan. 
J’estimai  que  non  seulement  nous  a. ions,  dans 
l'Est,  anéanti  la  vieille  indépendance  des  Imaja- 
ren  (1),  mais  encore  que  nous  étions  à même 
d’obtenir  d’eux  des  services;  la  plupart  des  tribus 
serves  d’Imrad  avaient,  grâce  à nous,  reconquis 
leur  indépendance  et  tenaient  à la  garder;  les 
Oulliminden  n’étaient  plus  que' quelques  familles 
de  nobles  sans  pouvoir  effectif;  ils  n'avaient  plus 
rien  à perdre;  ils  avaient  tout  à gagner  en  nous 
servant.  Et  cela,  Fihroun  le  savait;  aussi  n’avait- 
il  pas  hésité  à inviter  le  commandant  du  cercle  de 
Gao  à venir  le  visiter  dans  ses  campements.  Au- 
tour de  ces  nobles  gravitaient  des  clans  marabou- 
tiques dont  on  ignorait  et  l’importance  et  l’in- 
fluence ; j’étais  très  heureux  de  pouvoir  m’assurer 
de  l’une  et  de  l’autre. 

Depuis  environ  deux  mois,  il  était  décidé  qu’une 
reconnaissance  pacifique  parcourrait,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Pasquier,  le  territoire  des  Oul- 
liminden jusqu’aux  confins  de  l’Aïr;  je  décidai  de 
m’y  joindre  et  obtins  facilement,  sur  le  vu  de  mes 
instructions  qui  me  permettaient  de  borner  le 
cours  de  mes  investigations  au  triangle  Gao,  Zin- 
der, Kandy,  l’autorhation  d’accompagner  le  chef 
de  la  colonne,  composée  d’une  section  de  tirail- 
leurs montés  à chameau.  Je  laissai  la  plupart  de 
mes  bagages  à Gao  et  ne  partis  qu’avec  le  strict 
nécessaire.  A noire  grand  étonnement,  le  pays  que 
nous  parcourûmes  du  1er  au  23  septembre  était 
désert  (2);  je  dis  désert  et  non  désertique,  car  nous 
traversâmes  une  brousse  souvent  dense  où  abon- 
daient les  vestiges  de  l’occupation  sonrhaï;  les 
mares,  les  marigots  non  encore  taris  nous  four- 
nissaient de  l’eau  en  abondance  ; le  mil  poussé  à 
l’état  sauvage  indiquait  la  présence  d’anciens  lou- 

(1)  Nobles  Touareg. 

(2)  Le  journal  détaillé  de  la  reconnaissance  a été  rédigé  par 
M.  Pasquier  et  son  distingué  adjoint  le  lieutenant  Vallier. 
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gans:  il  est  hors  île  cloute  qu’au  point  de  vue  éco- 
nomique ccs  vastes  espaces  abandonnés  pourraient 
être  remis  en  valeur;  les  Sonrhaï  en  ont  été  chas- 
sés jadis  par  la  guerre  et  non  par  la  sécheresse; 
c'est  une  zone  soudanienne  oii  l’eau  n’est  pas  loin 
du  sol,  où  la  terre  convient  bien  à la  culture  ; les 
populations  saignées  à blanc  par  les  nomades  se 
sont  réfugiées  sur  les  berges  ou  plutôt  dans  les 
îles  du  Niger:  un  avenir  peut-être  peu  lointain 
verra  ce  pays  cultivé  par  les  Bella  ou  captifs  des 
Touareg,  dix  fois  plus  nombreux  que  leurs 
maîtres  et  de  plus  en  plus  impatients  de  leur  joug. 
Les  imrad  ou  tributaires  se  sont  déjà  placés  sous 
notre  protection  et  ne  reconnaissent  plus  la  su  • 
zeraineté  des  Oulliminden;  leur  exode  sur  la 
rive  droite  du  Niger  explique  en  partie  l'absence 
de  tout  campement  du  tleuve  aux  premières  tentes 
des  nobles.  Puis,  le  voisinage  du  tleuve  et  jusqu’à 
près  de  300  kilomètres  à l'intérieur,  est  funeste, 
en  cette  saison  (ï),  aux  chameaux;  nous  ne  tar 
dames  pas  à nous  en  apercevoir.  Après  avoir  re- 
cruté avec  peine  l’effectif  indispensable  de  cha- 
meaux de  bàt  et  de  mehara,  le  capitaine  pensait 
que  son  labeur  assidu  et  énergique  serait  récom- 
pensé par  une  réussite  certaine  de  nos  projets  qui 
étaient,  tout  en  explorant  le  pays,  de  m’amener 
aux  frontières  de  l’Aïr,  d’où  je  gagnerais  Agadez 
par  mes  propres  moyens.  Pendant  douze  jours 
nous  n’éprouvâmes  aucune  perte;  à partir  du 
treizième  jour,  sans  que  rien  dans  leur  apparence 
annonçât  la  maladie,  les  chameaux  commencèrent 
à mourir  (2);  les  plus  beaux  étaient  frappés  comme 
les  plus  malingres;  en  deux  ou  trois  heures  l'ani- 
mal succombait.  La  situation  ne  pouvait  guère 
devenir  critique  dans  un  pays  où  le  ravitaillement 
était  facile,  mais  j’entrevoyais  déjà,  et  non  sans 
chagrin,  l'impossibilité  pour  moi  de  réaliser  l’iti- 
néraire que  je  m’étais  fixé,  et  qui  comportait  la 
reconnaissance  de  l’ancienne  roule  sonrhaï,  directe 
de  Gao  à Agaciez.  A la  mare  de  Menaka,  lieu  au- 
trefois très  important  d’échanges,  nous  apprîmes 
que  Fihroun,  campé  à cinq  ou  six  étapes  dans 
l’Est,  venait  d’être  visité  par  le  commandant  du 
cercle  deTahoua,  auquel  il  avait  réservé  un  excel- 
lent accueil.  11  nous  lit  dire  qu'il  nous  attendait 
avec  impatience. 

Ce  ne  fut  qu’à  la  mare  de  Ténékart  que  nous 
primes  contact  avec  lui,  le  21  septembre  190G; 
une  trentaine  de  guerriers  l’accompagnaient;  il 
vint  à nous  sans  armes,  les  mains  tendues;  c’est 
un  homme  de  belle  prestance,  dont  les  grands 
yeux  noirs  savent  à merveille  prendre  l’expression 
qu’il  veut  leur  donner.  Malheureusement,  il  est 
rongé  par  la  syphilis,  maladie  qu’on  peut  dire  gé- 


(1)  Les  saisons  portent  les  noms  suivants  chez  les  Oulliminden 

Akassa  : hivernage; 

Rahrat  : période  qui  va  du  milieu  de  septembre  au  milieu  de  no- 
vembre ; 

Taguerist  : saison  fraîche  ; 

Atsattafen  : période  la  plus  froide  de  la  saison  fraîche; 

Aouilen  : saison  chaude. 

Pendant  Aouilen  et  Rahrat  les  chameaux  en  voyage  meurent  et 
les  hommes  sont  malades. 

(2)  Cetie  affection  n’a  aucun  rapport  avec  le  tabourit,  maladie 
causée  au  chameau,  en  Mauritanie  saharienne,  par  la  piqûre  d’une 
mouche  tsétsé,  appelée  tagougamt  en  maure. 


nérole  chez  les  Touareg  et  qui  est  la  cause  prin- 
cipale de  la  décadence  de  la  race. 

Au  cours  de  ce  premier  palabre,  tout  de  poli- 
tesses, accompagné  de  cadeaux  réciproques,  je  fis 
la  connaissance  des  gendres  de  llouzeï  Fatha,  très 
vénéré  Ivd-es-Souk,  célèbre  chez  les  Oulliminden 
pour  sa  science  et  sa  piété.  A l’heure  convenable, 
tous  les  guerriers,  sauf  Fihroun,  allèrent  prier 
derrière  ces  personnages,  sans  d’ailleurs  quitter 
leurs  armes,  particularité  contraire  aux  prescrip- 
tions du  dogme  musulman.  Les  paroles  consacrées 
du  culte  sont  les  seuls  mots  arabesque  connaissent 
les  Touareg;  ils  en  ignorent  le  sens  tout  autant 
qu'un  paysan  do  France  ignore  le  sens  des  mots 
latins  qu’il  prononce  à l’église,  et  ceci  n’est  nul- 
lement indifférent  et  ne  contribue  pas  à rendre 
le  fidèle  moins  fanatique,  car  ce  n’est  pas  seule- 
ment en  Europe  qu’on  a dit  : la  lettre  tue  et  l’es- 
prit vivifie;  or,  l’èsprit  du  Coran  peut,  selon  le 
commentateur,  devenir  au  besoin  contraire  à la 
lettre  ; c’est  celle  science  de  l'esprit  qui  est  la  rai- 
son de  l’inlluencedes  marabouts  sur  les  masses  en 
Afrique  occidentale;  et  quand  le  marabout  a foi 
en  lui  et  en  sa  mission,  il  devient  vite  un  person- 
nage politique  et,  chose  étrange,  plus  il  est  igno- 
rant lui-même,  plus  il  a foi  en  lui;  on  peut  re- 
marquer, en  effet,  que  jamais  un  savant  musulman 
no  s’esl  trouvé  pour  fanatiser  les  foules,  contre 
nous;  il  était  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  moi 
de  converser  avec  Houzéï  Fatha  qui,  par  hasard, 
réunissait  à la  foison  lui  les  deux  qualités  d’être 
lettré  et  d’être  influent. 

Lè  23  septembre  eut  lieu  notre  premier  palabre 
(l’affaires;  un  certain  nombre  de  questions  d’im- 
portance purement  locale  furent  réglées  entre  le 
capitaine  Pasquier  et  l’amenokal;  je  fus  témoin,  à 
cette  occasion,  d’une  scène  curieuse:  j’avais  tou- 
jours enlendu  parler  du  mépris  des  Touareg  pour 
l’argent;  autrefois,  en  1899,  j’avais  constaté  moi- 
même,  en  visitant  les  campements  des  Kel  An- 
tassar,  qu’ils  préféraient  de  beaucoup  une  boîte 
de  conserves  vide  à une  pièce  de  cinq  francs;  à 
Ténékart,  il  s’agissait  de  régler  le  paiement  de 
chameaux  achetés  à notre  compte  par  Fihroun. 
il  lui  fut  proposé  comme  prix  des  bœufs,  des  pièces 
de  guinée  ou  de  l'argent,  à son  choix  ; le  chef  ré- 
pondit : « Les  bœufs  meurent,  la  guinée  habille 
les  forgerons  et  ne  sert  de  rien  à des  nobles,  l’ar- 
gent reste.  » Lorsqu’on  étala  devant  lui  le  con- 
tenu de  quatre  sacs  de  mille  francs  chacun 
en  écris,  ii  ne  put  tenir  son  sang-froid;  tous  les 
guerriers  se  levèrent  soudain,  se  penchèrent  sur 
l’argent  avec  des  regards  de  convoitise  indicibles. 
Ils  reprirent  presque  aussitôt  leur  place  et  s’excu- 
sèrent en  riant  d’avoir  manqué  de  nerfs  devant  un 
étalage  de  richesses  aussi  prodigieux  et  aussi  trans- 
portable, dont  ils  savent  parfaitement  l’usage. 
Et  cette  indication,  qui  démontre  combien  les 
Touareg  ont  de  facilité  à évoluer  dans  le  sens  de 
notre  civilisation,  est  précieuse  pour  les  rentrées 
futures  de  l’impôt  lorsqu’il  en  sera  établi  un  sur 
les  Touareg,  car  ce  qu’ils  nous  donnent  à ce  titre 
ne  correspond  nullement  à leurs  ressources  si  l’on 
songe  à la  considérable  quantité  de  matière  impo- 
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sable  qu’ils  possèdent  tant  en  chameaux  qu’en 
troupeaux.  Ces  sujets  de  la  France  ont  joui  jus- 
qu'ici du  privilège  quasi  anormal  d’être  considérés 
de  par  le  monde  comme  extrêmement  redou- 
tables; ils  ont  profité  de  la  légende  créée  autour 
d’eux  par  les  explorateurs,  dont  beaucoup  les  ont 
représentés  comme  indomptables  et  cruels  et 
d’une  hardiesse  à toute  épreuve  dans  la  guerre  ; 
certes,  la  bravoure  des  Touareg  ne  saurait  être 
contestée,  mais  nos  troupes  ont  eu  alTaire  en 
Afrique  occidentale  à des  populations  noires  tout 
aussi  courageuses,  et  ces  populations  maintenant 
soumises  paient  l’impôt  et  sont  administrées  avec 
le  minimum  possible  d’incidents.  Les  Maures  eux- 
mêmes  devant  qui  on  a longtemps  tremblé  ont  été 
le  fantôme  effrayant  qui  s’évanouit  dès  que  l’on 
marche  sur  lui;  grâce  à la  haute  initiative  de 
M.  Roume,  ils  nous  paient  maintenant  l’impôt 
sans  protester,  leurs  rois  ont  disparu  sans  révolu- 
tion sanglante,  ces  rois  auxquels  autrefois  nous 
versions  de  fortes  coutumes.  Et  si  quelque  motif 
politique  ordonna  jadis  de  ne  point  considérer  le 
Targui  comme  contribuable,  ce  motif  n’existe 
plus.  Certes,  les  Oulliminden,  beaux  orateurs 
comme  la  plupart  des  Berbères,  nous  ont  menacés, 
il  y a quelques  années,  de  se  réfugier  en  territoire 
anglais  si  nous  les  forcions  sur  leur  territoire.  Or 
leur  territoire,  nous  le  parcourons  maintenant  en 
tous  sens,  et  les  Oulliminden  ne  sont  pas  partis, 
car  il  renferme  d'immenses  pâturages,  des  terres 
fertiles  en  essences  préférées  des  troupeaux,  de 
l’eau  en  abondance,  avantages  que  les  nomades  ne 
trouveraient  plus  dans  le  Sokoto,  où  la  popula- 
tion est  dense,  et  ne  se  laisserait  pas  volontiers 
exterminer  pour  céder  la  place  aux  Touareg. 
Cette  région  semble  donc  être  mûre  pour  le  fonc- 
tionnement régulier  de  nos  rouages  administratifs. 

Les  Oulliminden,  d’ailleurs,  par  d’autres  côtés, 
désirent  rompre  avec  leurs  traditions  séculaires  ; 
Duveyrier,  dans  son  bel  ouvrage  Les  Touareg 
du  Nord,  parle  de  leur  mépris  chevaleresque 
pour  les  armes  à feu  ; c’est  encore  là  une  légende 
périmée  ; la  principale  demande  de  Fihroun,  après 
quelques  plaintes  discrètes  sur  l abandon  de  ses 
tribus  vassales,  fut  de  fusils  et  de  cartouches  pour 
armer  ses  guerriers  et  leur  permettre  de  reprendre 
leur  antique  prépondérance  ; cette  prétention  ne 
saurait  évidemment  être  prise  en  considération; 
le  capitaine  Pasquier,  avec  fermeté,  sut  faire  com- 
prendre à l’aménokal  qu’avant  d’avoir  confiance 
en  1 u i r il  convenait  qu’il  y eût  d’abord  de  sa  part 
plus  de  bonne  volonté  envers  les  Français,»  et  que 
le  moindre  service  effectif  qu’il  leur  rendrait  vau- 
drait mieux,  pour  lui  procurer  ce  qu’il  souhaitait, 
que  les  discours  les  mieux  conçus. 

Ce  fut  dans  cette  journée  qu'il  fut  décidé  que 
M.  le  lieutenant  Vallier,  adjoint  au  commandant 
du  cercle  de  Gao,  séjournerait  près  des  campements 
de  Fihroun  avec  les  chameaux  de  la  section  mon- 
tée, jusqu’à  la  lin  de  la  mauvaise  saison  qui  se 
termine  vers  le  milieu  de  novembre.  Le  chef 
témoigna  une  vive  satisfaction  de  cet  arrangement, 
qui  aura  les  meilleurs  résultats  pour  notre  poli- 
tique de  pénétration  pacifique  ; ce  sera  la  première 


fois  qu'un  détachement  français  aura  vécu  aussi 
longtemps  dans  le  voisinage  immédiat  des  Toua- 
reg ; ceux-ci  seront  à la  fois  surveillés  et  proté- 
gés : « Assure-nous  la  sécurité,  disait  Fihroun, 
nous  ne  nous  occuperons  plus  que  de  négoce.  » 
Et  tous  les  notables  assis  auprès  de  lui  approu- 
vaient ces  paroles  de  la  façon  la  plus  expressive. 

Cette  attitude  soumise  est  due  à diversescauses  : 
d'abord  l’occupation  d’Agadès,  qui  a surpris  et 
alarmé  les  nomades,  puis  l’ambition  personnelle 
de  Fihroun  qui  voudrait  s’appuyer  sur  nous  pour 
acquérir  une  situation  prépondérante  chez  les 
Touareg,  aussi  bien  chez  ceux  de  l’Est  que  chez 
ceux  de  la  Boucle,  enfin  la  crainte  de  voir  se 
fermer  pour  lui  les  marchés  où  ils  sont  obligés  de 
s’approvisionner  en  sel,  en  étoffes,  en  tabac  : 
TahouaetAgadès  ainsi  que  lefleuveoù  ils  envoient 
leurs  animaux  boire  pendant  la  saison  sèche. 

Le  2G  septembre,  nous  allâmes  nous  installer 
à la  mare  de  Teyekart,  à 200  mètres  à peine 
des  tentes  de  Fihroun  sur  la  rive  gauche  de 
l'Azaouak,  immense  fleuve  préhistorique  sur  le 
cours  duquel  j’ai  rédigé,  en  collaboration  avec  le 
capitaine  Pasquier,  une  note  qui  paraîtra  à la  suite 
du  présent  travail. 

Précédé  de  ses  griots  nègres,  qui  nous  accla- 
maient etjouaient  du  tam-tam  en  notre  honneur, 
l’amenokal,  entouré  de  ses  cavaliers  en  armes, 
était  venu  à notre  rencontre  : parmi  les  gens  de  sa 
suite  étaient  deux  commerçants  touatiens,  dont 
l’un,  très  connu  à Tombouctou,  nous  a déjà  rendu 
divers  services  politiques;  ils  viennent  échanger 
des  barres  de  sel  de  Taoudéni  contre  des  troupeaux 
qu’ils  vont  vendre  à Tahoua  et  font  un  chiffre  d’af- 
aires  assez  important.  Des  tentes  avaient  été  dres- 
sées pour  nous  .et  presque  aussitôt  nous  y reçû- 
mes la  visite  des  notables  d'une  caravane  haoussa 
arrivée  depuis  une  huitaine  de  jours  chez  les 
lmochar  auxquels  elle  troque  des  pagnes  du  Sokoto 
contre  des  troupeaux.  La  présence  seule  de  ces  gens 
pacifiques,  en  nombre,  chez  les  nomades,  prouve 
combien  ceux-ci  ont  de  ressources  ; ils  ont  d’ail- 
leurs profité  de  l’escorte  de  M.  le  Commandant  de 
cercle  de  Tahoua  pour  venir  jusqu'ici,  sont  très 
satisfaits  de  leurs  opérations  et  demandent  que  la 
sécurité  des  routes  soit  assurée  pour  permettre 
aux  caravanes  de  circuler  partout,  en  tout  temps. 

J’envoyai  ce  jour-là  quelques  présents  au  vieux 
marabout  Houzéï  Fatha  qui  vint  me  remercier, 
accompagné  de  son  fils  et  de  quelques  tolba.  Nous 
eûmes  dès  lors  chaque  jour  des  entrevues  ; un  de 
ses  élèves  parle  l'arabe,  et  nous  pouvions  nous 
entretenir  ainsi  sans  grandes  difficultés. 

Les  détails  qu’il  me  fournit  sur  l’origine  des 
Kel-es-Souk  ou  habitantsde  la  ville  d’Essouk,  sont 
d’un  grand  intérêt  et  étaient  ignorés.  Au  temps 
de  Sidi  Okba  el  Mostadjer,  conquérant  de  l’Afrique 
du  Nord,  un  compagnon  du  Prophète  nommé 
Sidi  Yakoub  el  Ansari,  traversa  avec  une  bande 
de  partisans  le  désert  et  arriva  dans  l’Adrar  de 
l'Est,  région  alors  riche  et  peuplée  dont  la  ville 
la  plus  importante  était  Souk(l)  (ou,  à mon  avis, 

(1)  Les  ruines  de  Souk  ont  été  découvertes  et  explorées  par 
M.  le  capitaine  Tliéveniaut. 
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Assouk,  nom  que  l’on  peut  rapprocher  d’un 
nom  de  région  qui  s’est  perpétué  jusqu’à  nos  jours, 
Azouak  ou  Assouak)  ; ce  pays  était  habité  par  des 
gens  de  race  berbère,  alors  plus  ou  moins  séden- 
taires : les  Imedcdren,  les  Imezriresen,  les  Eneker, 
les  Oudalen,  les  Idemoussen,  les  Icheddenharen, 
les  Idaibaten,  les  Kel  Aharag,  les  Ihoggaren,  les- 
Kel  Air,  les  Kel  Guéress.  à propos  de  ces  derniers, 
les  rapports  officiels  les  représentent  comme  une 
branche  des  Oulliminden  ; ce  renseignement  a été 
controuvé  par  tous  les  Imochar  auxquels  j’en  ai 
fait  part)  ; ces  peuplades  ne  s’entendaient  guère 
entre  elles  ; Sidi  Yakoub,  à la  faveur  de  ces  divi- 
sions, s’empara  de  la  ville,  la  détruisit,  et  obligea 
les  Touareg  de  l’Adrar  à embrasser  l’islamisme. 
Puis  il  rebâtit  Souk  et  n’y  toléra  plus  que  des 
musulmans;  il  fut  l’ancêtre  des  Kel-es-Souk  ac- 
tuels (1);  la  ville  ne  futpas  longtemps  indépendante 
elle  tomba  sous  le  joug  de  tous  les  dominateurs 
du  Soudan,  et  en  dernier  lieu  des  Sonrhaï  ; dès 
lors,  sa  décadence  s’accentua  jusqu’à  la  cata- 
strophe finale  ; les  Oulliminden,  fraction  des 
Béraber  de  l'extrême  Sud  marocain (2),  envahirent 
le  pays  et,  sous  les  ordres  de  l’amenokal  Karidenna 
en  saccagèrent  la  capitale.  Les  Kel-es-Souk  se  dis- 
sipèrent et  furent  accueillis  par  toutes  les  tribus 
touareg,  qui  avaient  toujours  vénéré  en  eux  le 
sang  d’un  compagnon  du  Prophète. 

Alors  qu'ils  occupaient  encore  Souk,  ils  étaient 
en  relations  suivies  avec  les  Kounta,  et  ce  fut  par 
eux  qu’ils  connurent  l’ordre  qadrya  ; ils  y étaient 
tous  affiliés,  et  aujourd’hui  c'est  encore  le  dikhr 
de  Sidi  Abdelkader-el-Djilani  qui  conserve  leurs 
préférences  ; une  fraction  de  marabouts  kounta 
vit  d’ailleurs  chez  les  Oulliminden  et  contribue  à 
y répandre  les  doctrines  des  qadrya  Bekkaia.  Les 
nobles  seuls  se  refusent  à V initiation  à un  ordre 
religieux  quelconque  ; mais  ils  sont  peu  nombreux 
et  les  Touareg  d’ordinaire  manifestent  au  contraire 
des  sentiments  d’ardente  piété.  C’est  que  les  frac- 
tions religieuses,  contrairement  à une  opinion 
insuffisamment  informée  abondent  parmi  eux  ; 
c’est  ainsi  que  chez  les  Oulliminden,  outre  les  Kel- 
es-Souk  et  les  Kounta  précités,  on  trouvedes  tri- 
bus maraboutiques  proprement  dites,  des  descen- 
dants blancs  du  Prophète  (chérifen  en  tamachek, 
cherfîg  en  sonrhaï),  au  nombre  d’une  cinquantaine 
de  tentes,  des  cheurfa  noirs  habitant  les  environs 
des  puits  au  Nord-Est  de  Tahoua  auprès  desquels 
ils  ont  construit  une  mosquée,  etc.  ; chez  les  Oulli- 
minden nomadisant  à l'Est  deTahoua  avec  l'ame- 
nokal  Ismenguel,  quasi  indépendants  de  leurs 
frères  du  fleuve,  plusieurs  fractions  marabouti- 
ques (3)  ont  acquis  un  grand  renom  de  sainteté,  en 

(1)  Souk  était  sans  doute  une  sorte  de  petite  république  berbère  ; 
les  seuls  renseignements  qu’ait  pu  me  fournir  Houzeï  Fatha  sont 
relatifs  à ses  propres  ancêtres,  dont  il  m’a  donné  une  nomencla- 
ture pleine  de  lacunes.  Il  est  à remarquer  que  lés  marabouts 
touareg  citent  volontiers  leurs  ancêtres,  chose  que  ne  font  jamais 
les  nobles  par  crainte  d’attirer  l’esprit  des  morts.  C'est  que  ces 
marabouts  se  prétendent  d’origine  arabe  ; ils  ont  d’ailleurs  oublié 
la  langue  et  les  coutumes  arabes. 

(2)  Tradition  très  vivace  chez  les  forgerons  et  griots  touaregs. 

(3)  A rapprocher  de  la  division  naturelle  des  tribus  de  la  Mauri- 
tanie occidentale  en  tribus  nobles  ou  hassane  et  tribus  marabou- 
tiques. Voir  à ce  sujet  mon  Précis  de  politique  musulmane,  t.  I. 
Mauritanie. 


particulier  colle  des  Abdou Ikerim  où  les  Haoussa 
allaient  faire  juger  jadis  leurs  différends.  Fait 
curieux,  les  Touareg,  qui  se  vantent  de  n’avoir 
jamais  payé  tribut  à aucun  sultan,  paient  lazekat 
ou  dîme  religieuse  à leurs  marabouts  : chaque 
année,  lorsqu’ils  recensent  leurs  troupeaux,  ils 
donnent  à ces  personnages  vénérés  une  génisse 
pour  quarante  vaches,  un  bœuf  pour  trente 
vaches,  un  bœuf  pour  quarante  bœufs,  un  mouton 
pour  quarante  moutons  on  une  brebis  pour  cin- 
quante moutons;  ils  leur  font  en  outre  des  pré- 
sents à l’occasion  des  mariages,  des  circoncisions, 
des  décès,  ele.;  quand  un  noble  vient  à mourir, 
comme  nul  ne  doit  plus  prononcer  son  nom  de- 
vant ses  héritiers,  ceux-ci  remettent  en  cadeau 
à leur  marabout  le  cheval,  l’épée  et  le  bouclier  du 
défunt.  Bref,  intervenant  à chaque  instant  dans 
les  affaires  privées  et  publiques,  le  marabout  est 
certes  le  personnage  le  plus  influent  de  la  tribu. 

.le  ne  pouvais  manquer  d’interroger  les  Kel-es- 
Souk  de  Fihroun  sur  les  pieux  vagabonds  qui  par- 
courent, parfois,  au  nom  de  l’Islam,  d'Afrique 
occidentale,  en  y quémandant  des  aumônes.  Des 
renseignements  qu’ils  me  fournirent,  il  résulte 
(jue  bien  peu  de  ces  individus  s’aventurent  chez 
les  Touareg;  les  motifs  de  cette  absténtion  son! 
dans  l'éloignement  de  ceux-ci  au  milieu  de  soli- 
tudes immenses,  la  difficulté  de  la  langue  tama- 
chek, l’éparpillement  des  campements  dans  la 
brousse,  l'insécurité  des  routes.  Par  contre, 
quantité  de  cancans  sur  les  Européens,  sur  la  force 
des  Français  due  à la  magie  circulent  dans  le 
pays;  les  caravanes  venues  de  Tri  poli  laine  empor- 
tent aussi,  de  temps  à autre  des  lettres  soi-disant 
émanées  du  grand  chérif  de  la  Mecque  ou  du 
cheikh  des  Senoussya  ou  de  tel  autre  person- 
nage religieux;  ces  lettres  sont  copiées  et  répan- 
dues à des  milliers  d’exemplaires  par  des  copistes 
dévots;  elles  apprennent  aux  musulmans  que  la 
conversion  complète  des  Européens  à l’Islam  est 
proche,  que  les  Français  se  convertiront  les  pre- 
miers, et  que  les  armées  miraculeuses  du  mahdi 
préparent  leurs  armes  dans  un  endroit  mysté- 
rieux pour  conquérir  le  monde.  La  plupart  de 
ces  missives  vont  chez  les  noirs  qui  n'y  voient 
guère  que  des  contes  destinés  à égayer  les  veillées. 
Les  Touareg,  eux,  attendent  les  événements  et 
n’agiront  que  si  les  véritables  signet  annoncés  par- 
le livre  de  Dieu  pour  la  venue  du  mahdi  leur  sont 
révélés  de  visu.  Saint  Thomas  a de  nombreux  dis- 
ciples parmi  eux.  En  tout  cas,  ils  estiment,  Con- 
trairement aux  Soudanais,  que  le  mahdi  aura, 
comme  le  Prophète,  la  peau  blanche  ; ils  su p pois- 
sent donc  que  tous  les  noirs  qui  se  proclament 
mahd-is  sont  des  imposteurs.  Quant  aux  marabouts 
maures  ou  noirs  qui  vont  en  pèlerinage,  ils  pas- 
sent par  le  Haoussa  et  Sokoto  où  des  gens  pieux 
se  font  parfois  un  honneur  de  les  recevoir.  Lors- 
qu’ils reviennent,  ils  ne  traversent  jamais  que  des 
pays  où  la  sécurité  est  complète  ; au  point  de  vue 
du  donquichottisme  maraboutique,  les  Oullimin- 
den sont  complètement  isolés  dumonde.  C est  sur- 
tout par  le  fleuve  qu’arrivent  les  nouvelles  défor- 
mées ou  transformées  à plaisir  par  1 ignorance 
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inouïe  des  noirs  de  la  Boucle  et  des  Touareg  de  la 
rive  droite  ( I).  Le  fleuve  est  devenu  lagrande  route 
des  Touareg  depuis  la  destruction  de  l’empire 
sonrhaï  ; il  leursertde  lien  commun  ; desquestions 
de  pâturages  ou  de  vengeances  individuelles  sépa- 
rent bien,  il  est  vrai,  la  tribu  de  ses  voisines  immé- 
diates, mais,  malgré  cela,  subsiste  toujours  chez 
les  chefs  le  sentiment  que  l'union  politique  des 
peuplades  n'est  pas  plus  irréalisable  maintenant 
qu'elle  ne  le  fut  autrefois,  â l’époque  des  grandes 
confédérations  toutes  puissantes  du  Moyen  Niger. 
Ce  sentiment  ne  va  pas  sans  l’ambition  person- 
nelle d'être  le  restaurateur  et  le  bénéficiaireau  nou- 
veau groupement  ; aussi  les  amenokal  se  jalousent- 
ils  les  uns  les  autres,  et  ne  pensent-ils  chacun 
qu’à  étendre  son  influence  particulière  aux  dépens 
du  voisin.  De  tous  ces  chefs,  le  plus  adroit  est  en 
«e- moment  Cheboun.  Son  compétiteur  éventuel 
sera  Fihroun,  qui,  lui,  tendrait  à s’appuyer  sur 
nous  pour  obtenir  le  litre  d’amenokal  suprême; 
or,  il  est  certain  que  par  tous  les  moyens  Cheboun 
cherche  à s’acquérir  tout  au  moins  la  neutralité 
de  son  rival,  de  même  qu’il  cherche  à réconcilier 
Sakaoui  etSakib,  chefs  des  Igouadaren.  Sa  corres- 
pondance avec  ceux-ci  fut  saisie  l’an  dernier  par 
les  autorités  de  Tombouctou  ; sa  correspondance 
avec  Fihroun  nous  fut  révélée  par  ce  dernier  de 
la  façon  la  plus  formelle. 

Ces  intrigues  entre  les  amenokal  s’ajoutent  aux 
excitations  venues  d’ailleurs  pour  accentuer  la 
nervosité  indéniable  des  nobles  (2);  j’eus  à ce 
sujet  une  conversation  typique  avec  le  chef  des 
Oulliminden,  chez  qui  je  m’étais  rendu  un  matin, 
en  visite  d’apparat,  en  compagnie  du  capitaine 
Pasquier  et  du  lieutenant  Vallier.  Malade  de  vio- 
lents maux  de  tête  et  d une  plaie  syphilitique  à 
la  jambe  droite,  l’amenokal  nous  conduisit  lui- 
même  à sa  tente;  les  femmes  de  sa  famille,  le 
visage  découvert,  accroupies  à quelque  distance 
derrière  lui,  assistaient  au  palabre;  cela  fut  d’un 
excellent  présage,  en  raison  de  l’ascendant  que 
possèdent  les  femmes  touareg  sur  leurs  maris.  Si 
Fihroun  autrefois  nous  déclara  la  guerre  et  marcha 
contre  le  colonel  Klobb,  ce  fut  à leur  instigation; 
elles  proclamèrent,  en  effet,  comme  les  Touareg 
hésitaient  à se  lancer  dans  des  aventures  dont 
l'issue  leur  paraissait  pour  le  moins  douteuse, 
que  puisque  les  hommes  étaient  trop  lâches  pour 
aller  combattre  les  Français,  elles  prendraient 
elles-mêmes  la  lance  et  le  bouclier,  abandonnant 
leurs  pagnes  à ces  efféminés,  qui  les  remplace- 
raient sous  la  tente. 

Après  les  premières  politesses,  Fihroun  se 
tourne  vers  moi  et  me  dit  : « Je  désire  que  tu 
fasses  connaître  à l’amenokal  des  chrétiens  (M.  le 
gouverneur  général)  qne  nous  sommes  les  omis 

(1)  Par  exemple,  le  bruit  s’était  répandu  chez  les  Touareg  que  la 
Reine  des  Français  venait  d’arriver  à Tombouctou,  que  les  F’ l an- 
çais lui  rendaient  les  plus  grands  hommages,  qu’elle  portait  mous- 
taches et  n’avait  qu’un  sein,  que  sa  taille  était  colossale  et  sa  vois 
rugueuse,  qu’elle  avait  ordonné  à ses  serviteurs  de  tuer  les  Toua- 
reg, etc. 

(2)  Les  nobles  sont  en  très  petit  nombre  et  disparaissent  peu  à 
peu;  la  natalité  est  très  faible  dans  leurs  familles,  décimées, 
d’autre  part,  par  la  syphilis,  la  tuberculose,  les  risques  de  la  guerre. 
La  noblesse  oulliminden  ne  comporte  guère  plus  de  cent  cinquante 
guerriers. 


des  Français,  quoique  ceux-ci  ne  nous  jugentquc 
par  les  dires  de  nos  ennemis.  » Et  comme  M.  Pas- 
quier, très  aimablement,  veut  bien  me  laisser  la 
parole,  le  dialogue  suivant  s’engage  entre  le  chef 
et  moi  : « Il  est  vrai;  mais  les  Oulliminden,  tes 
gens,  n’ont-ils  pas,  pendant  longtemps,  écoulé  les 
paroles  prodiguées  sur  nous  par  les  vagabonds 
mal  intentionnés  et  les  méchants?  — Je  le  re- 
connais, déclare  Fihroun,  mais  le  passé  esl  mort 
entre  nous,  et  il  n’y  a plus  ici  que  des  amis  qui 
marcheront  la  main  dans  la  main.  — A condition, 
lui  dis-je,  que  les  Oulliminden  n’écoutent  plus 
les  conseils  des  perturbateurs.  Tu  ne  nieras  pas, 
Fihroun,  qu'en  ce  moment  il  s’en  trouve  dans  le 
pays  qui  essaient  de  monter 'la  «tète  auxTiomades. 

— Je  ne  le  nie  pas,  mais  ce  ne  sont  pas  de  mes 
hommes,  ce  sont  des  étrangers.  — D’où  viennent- 
ils? — Oh!  d’un  peu  partout,  mais  surtout  du 
fleuve  et  du  Djerma.  — Quels  sont  ceux  du  fleuve? 

— Ce  sont  des  Touareg  qui  propagent  des  nou- 
velles, tu  sais,  selon  la  coutume  des  gens  qui  di- 
sent : « On  ni  a dit  telle  ou  telle  chose.  » Mais,  je 
te  le  promets,  les  Touareg  de  ma  tribu  tiendron! 
fidèlement  nos  promesses  et  nous  aiderons  les 
Français  en  tout  dès  qu’ils  nous  le  demanderont. 

— Tes  paroles  me  sont  précieuses  et  je  les  rappor- 
terai à notre  amenokal;  le  jour  où  il  aura  de  ta 
part  des  actes  comme  il  a des  paroles,  ta  récom- 
pense sera  magnifique.  Un  jour  peut-être,  les 
Oulliminden  redeviendront  une  grande  nation!  — 
Mes  actes,  affirme  Fihroun,  seront  d’accord  avec 
mes  paroles.  En  tout  cas,  ajouta-t-il  en  souriant, 
si  les  Djerma  se  révoltent,  comme  on  dit  qu'ils 
veulent  le  faire  (1),  nous  les  laisserons  ciller  à 
l'abîme  et  nous  y aiderons,  car  notre  tradition  est 
de  tuer  tout  Djerma  que  nous  rencontrons,  comme 
tout  Djerma  tue  un  Oulliminden  s'il  le  peut.  Je 
reconnais  la  puissance  des  Français.  » Ces  paroles 
sont  accueillies  par  un  murmure  approbatif  des 
imajaren,  venus  très  nombreux  pour  assister  au 
palabre,  et  Fihroun  insiste  pour  que  je  rapporte 
scs  paroles  à M.  le  Gouverneur  général,  afin  que 
les  Français  sachent  ce  qu  il  est.  Je  profite  alors 
de  l’occasion  pour  faire  aux  chefs  marabouts  une 
courte  conférence  sur  la  protection  bienveillante 
accordée  par  la  France  à tous  les  musulmans 
d’Afrique, qu’elle  traite  comme  ses  enfants  les  plus 
chers,  dépensant  sans  compter  pour  les  besoins  de 
leur  culte,  reconstruisant  leurs  mosquées  ruinées, 
créant  des  médersa,  des  écoles  gratuites  pour 
eux,  leur  accordant  les  soins  médicaux,  les  appe- 
lant, en  somme,  â coopérer  avec  elle  à la  régé- 
nération économique  et  intellectuelle  de  leur 
pays;  elle  ne  leur  demande  qu’une  chose,  c’est 
de  lui  être  reconnaissants  de  ses  efforts  pour  eux 
et  de  ne  pas  y répondre  par  des  manifestations 
absurdes  d’hostilité.  Elle  n’admettra  jamais  que 
sur  ses  territoires  une  puissance  s’élève  en  dehors 
d’elle  ; elle  n’admettra  pas  non  plus  que  le  mara- 
bout veuille  jouer  le  rôle  du  guerrier  et  égare  les 
ignorants  en  les  appelant  à marcher  dans  des 
voies  que  Dieu  n’a  pas  prévues;  le  sang  appelle 

(1)  L’attitude  des  Djerma  n’a  rien  laissé  à désirer  depuis  les 
événements  de  l’an  dernier,  suscités  par  un  fou  nommé  Sahibou. 
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le  sang1 2 1,  cl  le  fusil  el  la  mitrailleuse  valent  mieux 
que  la  lance;  le  châtiment  atteint  toujours  ceux 
qui  contreviennent  aux  volontés  divines  en  nous 
étant  hostiles,  car  si  nous  sommes  puissants  au 
point  que  c’est  folie  pour  les  Touareg  de  chercher 
à lutter  contre  nous,  c'est  que  Dieu  l'a  voulu.  Un 
marabout  de  l'assistance  me  demande  alors 
pourquoi  nous  n’avons  pas  tué  les  Djerma  qui 
avaient  tué  un  Français  sur  le  fleuve,  au  début  de 
l’année  (1).  « Crois-tu,  lui  répondis-je, qu’il  n’yait 
pas  de  châtiments  plus  terribles  que  la  mort?  » Il 
réfléchit  un  instant  et  me  répond  : « C’est  vrai.  » 
Mon  discours  est  écouté  avec  une  attention  pro- 
fonde; des  marques  d’assentiment  en  soulignent 
les  principaux  passages.  Une  conversation  géné- 
rale et  très  cordiale  le  suit.  Mes  paroles  sont  con- 
firmées par  le  capitaine.  Fihroun  nous  laisse 
entendre  qu'il  ambitionne  le  titre  de  grand  ame- 
nokal  des  Touareg.  Le  capitaine  lui  déclare  que 
ce  titre  ne  pourrait  être  accordé  qu'a  près  des  ser- 
vices éclatants;  qu’en  tout  cas,  ce  titre  ne  sera 
jamais  accordé  que  par  nous  et  non  contre  nous. 
« Si  l’un  de  mes  nobles  prononce  jamais  une 
parole  contre  les  Français,  j’égorgerai  moi-même 
son  chameau  de  selle  ! » s’écrie  Fihroun  (2).  Cette 
séance,  un  peu  longue,  est  terminée  par  l’envoi 
de  présents  aux  femmes  qui,  sous  la  tente,  pous- 
sent des  cris  d’allégresse  à la  vue  de  verroteries 
d un  nouveau  modèle  et  d’étoiles  encore  incon- 
nues chez  les  Touareg. 

Je  consacrai  la  fin  de  mon  séjour  près  des 
campements  de  Fihroun  à étudier  diverses  ques- 
tions religieuses  se  rapportant  à la  distribution 
et  aux  rites  des  confréries,  au  culte  des  saints,  aux 
études  coraniques,  etc.  A plusieurs  reprises,  je 
m’entretins  encore  avec  Fihroun  et  acquis  la  cer- 
titude que  nous  avons,  au  point  de  vue  religieux, 
beaucoup  plus  à surveiller  les  marabouts  maures 
que  les  marabouts  touareg;  ceux-ci  sont  entraînés 
à la  suite  des  chefs  de  la  noblesse  militaire,  et  il 
,leur  sera  pendant  longtemps  impossible  de  cher- 
cher à acquérir  eux-mêmes  le  pouvoir  temporel 
auquel  tendent  leurs  congénères  de  la  Mauritanie 
et  du  Sahel. 

Jequittai  mescompagnons  de  rou  te  le  1"' octobre 
et,  avec  un  guide  fourni  par  l’amenokal  el  une 
escorte  de  cinq  tirailleurs,  me  dirigeai  sur  Tahoua. 
Les  mares  d’hivernage  commençaient  à se  dessé- 
cher; nous  souffrîmes,  dans  la  seconde  partie  de 
ce  voyage,  du  manque  d’eau;  il  nous  fallut  dix 
jours  de  fortes  étapes  pour  arriver  au  premier 
poste  français.  A mesure  que  je  m’éloignais  de 
Teyekart,  les  campements  devenaient  plus  rares  ; 
c’étaient,  pour  la  plupart,  des  imrad  ou  tributaires 
des  Oulliminden  ; ils  me  parurent  regretter  fort 
le  lien  de  vassalité  qui.  les  rattachait  à leurs-suze- 
rains;  et  comme  je  m’étonnais  de  ce  sentiment, 
ils  me  répondaient  que,  quoique  blancs  et  hommes 
libres,  ils  étaient  traités  en  captifs  par  leurs  maî- 

(1)  Allusion  au  meurtre  du  lieutenant  Fabre. 

(2)  Allusion  à une  coutume  des  Touareg  nobles.  Lorsqu’un  noble 
a commis  une  faute  grave,  l’affaire  va  devant  l’amenokal  qui,  pour 
punir  le  coupable,  tire  sa  lakouba  et  égorge  lui-même  soit  le  cha- 
meau, soit  le  cheval  du  délinquant,  ou  va  couper  sa  tente  en 
deux. 


très,  qui  leur  laissaient  à peine  de  quoi  vivre; 
et,  en  effet,  ils  étaient  fort  misérables.  Par  contre, 
à trois  jours  de  Tahoua,  je  rencontrai  une  fraction 
d’une  centaine  de  Touareg  Daoussahak;  le  chef, 
gros  homme  à mine  réjouie,  se  porta  à ma  ren- 
contre avec  les  guerriers  du  campement,  armés 
jusqu’aux  dents,  selon  leur  coutume,  à l'arrivée 
d’un  étranger  qu’on  veut  honorer.  Les  femmes 
vinrent  elles-mêmes  me  saluer.  J’empêchai  qu’on 
sacrifiât  un  mouton  gras  pour  moi,  qu’on  m’appor- 
tât toutes  les  provisions  de  lait  et  de  fromage  du 
camp;  bref,  ces  braves  gens  ne  savaient  que  faire 
pour  m’être  agréables.  Je  leur  demandai  s'ils  dé- 
pendaient de  Fihroun  : « Nous  ne  connaissons 
aucun  amenokal  que  celui  des  Français,  me 
répondit  le  chef;  grâce  à vous,  nous  sommes  dé- 
livrés des  Oulliminden;  aussi  ai-je  juré  que  tout 
Français  qui  viendrait  jusqu’à  moi  serait  accueilli 
comme  un  de  nos  frères.  » Je  pus  m’entretenir 
quelques  heures  avec  lui.  Il  me  déclara  qu’on 
racontait  partout  que  les  nobles  du  Gourma  (rive 
droite  du  fleuve)  tenaient  des  palabres  en  vue  de 
s’entendre  pour  empêcher  leurs  Bella  de  les 
quitter,  et  ajouta  que  les  anciennes  tribus  serves 
verraient  sans  enthousiasme  une  levée  de  bou- 
cliers, à laquelle  elles  s’abstiendraient  sûrement 
de  prendre  part.  Il  me  recommanda,  quand  je 
quittai  son  camp,  de  bien  dire  à tous  les  Français 
la  reconnaissance  de  ses  gens,  devenus  libres 
grâce  à leur  puissance. 

J'arrivai  le  10  octobre  à Tahoua;  je  me  rensei- 
gnai aussitôt,  soit  dans  les  archives  du  poste,  soit 
auprès  des  indigènes,  sur  les  tribus  touareg  no- 
madisant à l'Est  de  la  région.  Les  Oulliminden 
orientaux,  peu  nombreux,  commandés  par  l’ame- 
nokal  Ismanguil,  sans  autorité,  sont  divisés  en 
deuxçofs  par  des  compétitions  au  commandement 
du  clan;  on  a toutes  les  peines  du  monde  à les 
.empêcher  de  se  livrer  bataille.  Les  Kel  Guéress 
qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  turbulence  et  leurs  pillages  dans 
la  zone  frontière,  semblent  avoir  renoncé  à ces 
pratiques  pour  les  profits  moins  aléatoires  des  ca- 
ravanes. Les  Kel  Air,  divisés  en  une  multitude 
de  petites  tribus  rivales  ayant  chacune  son  ame- 
nokal, sont  peu  dangereux  et  ont  dû  apporter  tous 
leur  soumission  à Agadès. 

Bref,  j’estime  que,  malgré  les  espoirs  que  l’on 
peut  avoir  au  dehors,  de  voir  nos  sujets  musul- 
mans se  révolter  en  masse,  aucun  mouvement 
politique  d’origine  marabou tique  ne  se  produira 
chez  les  Touareg  de  l'Est. 

En  effet,  entre  l’idée,  conception  toute  théo- 
rique, et  son  exécution,  il  y a loin;  une  insurrec- 
tion générale  n’est  nullement  à redouter  pour  les 
motifs  suivants  : inimitié  des  races,  ambitions 
des  chefs,  occupation  solide  du  pays  par  nos 
troupes,  amélioration  sensible  des  conditions  de 
la  vie  depuis  notre  arrivée,  excellence  et  bonté 
sympathique  aux  faibles  de  notre  personnel  admi- 
nistratif, etc. 

Robert  Arnaud  (1). 

(1)  Ce  rapport  sera  suivi  de  notes  dues  au  capitaine.  Fasquier. 
— N.  D.  L li. 
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LE  RAPPORT  DE  M.  DE  PEYERIMHOFF 

[Suite  et  fin ) (1  . 


Nécessité  de  la  continuation 
de  la  colonisation  officielle. 

La  colonisation  officielle  peut  donc  encore  trou- 
ver des  terres  : elle  peut  très  légitimement  en 
acheter,  au  besoin  par  expropriation,  aux  usu- 
riers indigènes  devenus  détenteurs  du  gage,  et 
encore,  sans  hésiter,  aux  latifundiaires  européens 
absents,  qui  possèdent  de  grands  domaines  dans 
certaines  régions,  notamment  dans  le  départe- 
ment de  Conslantine.  Elle  le  peut  et  elle  le  doit, 
car  les  caractères  futurs  du  peuple  européen  nou- 
veau qui  s’élabore  en  Algérie  sont  encore  très 
incertains.  Dans  ce  mélange  la  quantité  de  sang 
français  est  déjà  dépassée  par  celle  du  sang  étran- 
ger; l'élément  d’origine  étrangère  tend  à se 
multiplier  plus  vite  que  l’élément  national,  à la 
, fois  par  la  vigueur  de  la  natalité  et  par  les  apports 
de  l'immigration.  L intervention  artificielle  de 
l’Etat  reste  donc  nécessaire  pour  donnera  l’alliage 
futur  le  caractère  que  nous  désirons.  Au  point  où 
en  sont  encore  les  choses,  appliquer  avec  séré- 
nité le  « laissez  faire,  laissez  passer  » serait  com- 
promettre l’avenir  des  tendances,  des  traditions 
françaises  en  Algérie  et  même,  peut-être,  ce  qui 
est  beaucoup  moins  imprécis  et  plus  grave,  metire 
en  danger  la  prédominance  de  la  langue  nationale 
elle-même  dans  certaines  régions  de  la  colonie. 

En  1901,  les  4.738.651  habitants  recensés  en 
Algérie  se  décomposaiént ainsi  : Françaisd’origine 
nés  en  France,  121.500;  Français  d’origine  nés  en 
Algérie,  170.964;  étrangers  naturalisés,  71.113; 
Espagnols,  155.265;  Italiens,  38.791  ; autres  natio- 
nalités, 25.531  ; Israélites  naturalisés,  57.132; 
Tunisiens  ou  Marocains,  26.266;  Algériens  sujets 
français,  4.072.089. 

Ainsi  292.464  Français  d’origine  se  trouvaient 
en  présence  de  290.700  individus  d’origine  étran- 
gère, presque  exclusivement  méridionale,  natu- 
ralisés on  non.  Mais  cet  équilibre,  presque  rigou- 
reusement exact,  n’est  qu’apparent.  En  certain 
nombre  de  municipalités  ont  en  effet  compté 
comme  Français  d’origine  les  étrangers  ayant 
bénéficié  de  la  naturalisation  automatique  de  la 
loi  de  1889.  En  outre,  parmi  les  Français  d’ori- 
gine, il  y a certainement  nombre  de  fils  d’étran- 
gers nés  dans  la  colonie  ou  naturalisés  depuis 
longtemps.  Enfin,  beaucoup  de  lils  de  Fran- 
çais nés  en  Algérie  ont  une  mère  étrangère  : 
en  1904,  sur  4.735  mariages  européens  célébrés 


dans  la  colonie,  615  étaient  des  mariages  mixtes, 
généralement  entre  Français  et  étrangères.  C’est 
une  proportion  de  13  0/0  et  elle  est  très  normale. 
En  tenant  compte  de  toutes  ces  causes,  M.  de 
Peyerimhoff  ne  croit  pas  que,  même  avec  les 
25.000  soldats  français  de  la  garnison.il  y ait  en 
Algérie  plus  de  250.000  Français  n’ayant  aucune 
ascendance  étrangère.  C’est  plus  prèsdu  tiers  que 
de  la  moitié  des  608.000  Européens  comptés  en 
1901  en  Algérie,  y compris  l'armée. 

Cette  situation  ne  tend  pas  à se  modifier  à 
l’avantage  de  notre  race,  bien  au  contraire.  L’Al- 
gérie est  arrivée  à ce  point  du  développement 
colonial  où  l’accroissement  de  la  population  con- 
quérante est  due  autant  à l’excédent  des  naissances 
qu’à  l’immigration:  de  1896  à 1901,  l'augmenta- 
tion annuelle  de  la  population  européenne  a été 
de  9.032  individus  dont  4.959  immigrants  et 
4.073  enfants  nés  dans  la  colonie.  Les  causes  se 
résument  dans  la  culture  plus  avancée,  le  bien- 
être  plus  conscient,  la  situation  sociale  supérieure, 
qui  permettent  aux  Français  d’Algérie  d’attirer 
à eux  les  étrangers  et,  en  particulier,  d’épouser 
lfmrs  filles,  et  font,  par  contre,  qu’ils  contribuent 
beaucoup  moins  que  ces  mêmes  étrangers  à cet 
excédent  des  naissances.  Il  y a là  une  loi  sociale 
qui  se  vérifie  dans  tout  l’Occident  en  proportion 
des  progrès  de  la  prévoyance  et  de  l'individua- 
lisme. De  1896  à 1900  la  natalité  de  l’élément 
français  en  Algérie  était  de  25,76  pour  1.000  et 
celle  des  étrangers  de  37,37.  De  1901  à 1903,  la 
natalité  des  Français  était  de  27,07  et  celle  des 
étrangers  de  35,44.  Il  n’y  a pas,  d’autre  part,  une 
diiïérence  bien  sensible  entre  la  mortalité  des 
deux  éléments.  Et,  parmi  les  Français  eux- 
mêmes,  il  est  certain  que  les  naturalisés,  en 
général  petites  gens,  plus  récemment  habitués  au 
bien-être,  ont  d’ordinaire  des  familles  plus  nom- 
breuses que  celles  des  Français  de  vieille  date  qui 
fournissent  presque  toutes  les  professions  libé- 
rales et  le  fonctionnarisme  de  la  colonie.  Nous 
avons  vu  dans  une  autre  division  de  cette  étude 
que,  dans  les  campagnes,  les  Français,  mieux 
établis,  ont  une  natalité  plus  forte  que  les  étran- 
gers (37,01  pour  1.000  contre  35,5),  mais 
dans  les  villes  où  le  prolétariat  est  en  grande 
partie  étranger,  c’est  l’inverse  (étrangers  32,5  nais- 
sances pour  1.000,  Français  24,9).  Et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  sur  la  population  civile  euro- 
péenne de  583.000  individus  les  campagnes  ne 
comptent  pas  tout  à fait  pour  200.000  (recense- 
ment de  1901). 

* 

* * 

L’immigration  contribue  aussi — bien  que,  en 
ce  qui  la  concerne,  les  chiffres  soientun  peu  moins 
nets  — à celle  prédominance  du4  sang  étranger 
qui  s’accentuerait  déjà  si  la  population  euro- 
péenne de  F Algérie  devait  se  développer  comme 
en  vase  clos.  Pendant  les  dix  dernières  années, 
l’immigration  étrangère,  surtout  espagnole,  et,  à 
un  moindre  degré,  italienne,  a fourni  au  moins 
la  moitié  de  l’immigration  totale.  L’excédent  des 
entrées  en  Algérie  sur  les  sorties  serait  environ 


fl)  Uenszi'jhe  nenls  Colan  crix,  1907,  n°  2, 
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de  7.000  individus  par  année.  La  moyenne  de 
l'excédent  des  Espag  nols  pendant  les  dix  dernières 
années  a été  de  3.362.  Il  faut  ajouter  300  ou  400 
Italiens.  Les  Français,  grossis  de  quelques  sep- 
tentrionaux, gagneraient  donc  par  1 immigration 
de  3.000  à 3.500  individus  par  an  pour  parfaire 
le  chiffre  de  7.000  immigrants  que  retient  la 
colonie.  Et,  à une  période  toute  récente,  la  situa- 
tion s'est  aggravée  : l’aftlux  des  Espagnols  a aug- 
menté beaucoup  plus  vite  que  le  nombre  de 
leurs  départs  : leur  excédent  a évté  de  4.267  en 
1903  et  en  1904  de  près  de  5.000.  Pendant  ces 
deux  mêmes  années,  l’écart  entre  les  passagers 
venant  de  France  et  les  passagers  allant  en 
France  a été  de  4.412  et  de  2.883. 

Comme  le  dit  M.  de  Peyerimhoff,  « dans  un 
composé  qui  a spontanément  tendance  à évoluer 
dans  le  sens  d’un  des  éléments  en  présence  et  qui 
n'est  pas  le  nôtre,  les  forces  nouvelles  que  nous 
apportons  sont  inférieures  à celles  qui  sont  appli- 
quées d'autre  part.  » 

Ni  les  circonstances  sociales,  ni  les  circonstances 
politiques  ne  font  prévoir  une  modification  favo- 
rable de  cet  ordre  de  choses.  Personne  ne  pourra 
prétendre  que  l’évolution  de  la  société  française 
la  pousse  à produire  un  plus  grand  nombre  de 
pionniers  campagnards  disposés  à aller  se  lixer 
dans  les  pays  nouveaux.  D’autre  part,  un  des 
grands  attraits  que  peut  offrir  une  colonie  aux 
Français  de  nos  jours,  c’est  celui  du  fonction- 
narisme : or  la  poli  tique  est  intervenue  pour  dimi- 
nuer le  nombre  de  places  que  l’administration 
algérienne  offre  aux  métropolitains.  Lorsque 
l’Algérie  a été  dotée  de  son  autonomie  financière, 
on  ne  s’est  pas  assez  préoccupé  de  maintenir  en  des 
corps  communs  les  fonctionnaires  des  divers 
ordres  qu’elle  pourrait  employer  et  ceux  de  la 
métropole.  Non  seulement  en  maintenant  cette 
unité,  on  aurait  amené  bien  des  Français  à se 
fixer  dans  la  colonie  après  y avoir  été  amenés 
par  le  roulement  de  leur  carrière  administrative, 
mais  encore  on  aurait  fait  durer  l’échange  de  vie, 
d'idées,  de  relations  sociales  en  envoyant,  par 
contre-partie,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
d’origine  algérienne  dans  la  métropole.  Il  y a là 
une  étrange  imprévoyance,  de  la  légèreté  même 
dans  les  mesures  qui  ont  établi  l’autonomie  budgé- 
taire algérienne.  Pour  la  même  raison,  il  est 
absurde  qu’on  n’ait  pas  décidé  d’envoyer  les  cons- 
crits algériens  faire  leur  service  militaire  en 
France.  Les  Algériens,  en  si  grand  nombre  d’ori- 
gine étrangère,  auraient  appris  à connaître  la 
métropole,  et  les  troupes  d’Algérie,  qui  ont  tou- 
joursdonnéun  certain  nombre  de  colons,  auraient 
été  composées  entièrement  de  métropolitains 
dont  on  aurait  pu  faciliter  l’établissement  au  Sud 
de  la  Méditerranée  à l’expiration  de  leur  temps  de 
service.  M.  de  Peyerimhoff  préconise  dans  ce  but 
une  mesure  bien  simple  : ne  pas  rapatrier  d’oftice 
les  militaires  au  moment  de  leur  libération  et 
prolonger,  au  contraire,  pour  eux  de  trois  mois 
la  faculté  du  retour  gratuit.  Mais  on  se  demande 
si  même  cette  mesure  administrative  élémentaire 
sera  prise  alorsque,  malgré  un  avis  unanimement 


favorable,  on  n’a  pas,  pour,  économiser  1 ou 
2 millions,  décidé  de  faire  faire  aux  Algériens 
leur  service  en  France.  C’est  une  preuve  vérita- 
blement scandaleuse  d’anarchie  mentale  dans  les 
sphères  gouvernantes  qu’une  question  de  cette 
nature,  en  présence  du  grave  et  permanent  pro- 
blème national  qui  se  pose  pour  nous  en  Algé- 
rie, ne  se  soif  pas  trouvée  favorablement  réso- 
lue dès  l’instant  où  elle  se  posait. 

Le  fonctionnarisme  agissant  moins,  les  emplois 
d’ouvriers  d’art  étaient  rares  pour  les  métropoli- 
tains puisque  l’offre  locale  en  a nécessairement 
augmenté  avec  les  progrès  de  la  colonie,  c’est  la 
colonisation  officielle  qui  reste  seule  devant  la 
tâche  d’implanter  artificiellement  des  Français 
dans  cette  Algérie  qu’envahissent  si  naturelle- 
ment les  Néo-Latins. 

L’échec  de  tous  les  autres  moyens 
de  peuplement. 

D’aucuns  voudraient  que  son  effort  devint  moins 
prolongé  et  minutieux  et  qu’elle  se  bornât  à offrir 
des  terres  aux  immigrants  dans  ce  pays  où  il  est 
si  difficile  pour  les  arrivants  d’en  trouver.  Ils  ou- 
blient les  leçons  constantes  de  l’expérience  acquise 
depuis  les  débuts  de  notre  œuvre  algérienne. 
Jamais  la  vente  sans  conditions,  c’est-à-dire  sans 
surveillance  des  acheteurs  par  l’administration, 
n’a  servi  en  quoi  que  ce  soif  au  peuplement  fran- 
çais. Elle  a pu  faire  des  propriétaires  français  louant 
aux  indigènes  ou  bien  faisant  exploiter  par  des 
étrangers,  mais  jamais  de  colons.  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  alors  gouverneur  général,  était 
obligé,  dès  la  fin  de  l’Empire,  à constater  l’échec 
complet,  au  point  de  vue  du  peuplement,  des  théo- 
ries de  libéralisme  doctrinaire  en  faveur  au  temps 
du  « royaume  arabe  ».  Il  déclarait  que  les  terres 
« vendues  au  profit  de  la  colonisation  » étaient 
achetées  par  les  indigènes  ou  bientôt  revendues 
aux  indigènes.  « Il  faut  reconnaître  d'une  façon 
générale,  concluait-il,  que,  jusqu’à  ce  jour,  l’ini- 
tiative individuelle  à laquelle  il  a été  laissé  une 
liberté  entière,  n’a  produit,  sous  le  rapport  du 
peuplement  et  de  la  colonisation,  que  des  résul- 
tats à peu  près  nuis.  » Et  il  en  a toujours  été  de 
même  depuis.  En  1885  et  1886,  le  gouvernement 
général  aliène,  sans  aucune  obligation  de  rési- 
dence, soit  personnelle,  soit" substituée,  près  de 
30.000  hectares  situés  en  grande  partie  dans  le 
département  de  Constantine.  Deux  ans  après, 
M.  Tirman  est  obligé  de  reconnaître  que,  sur  ces 
propriétés  importantes,  dont  la  vente  avait  rap- 
porté presque  2 millions,  c’est  à peine  s'il  s’est 
installé  150  Français;  la  plus  grande  partie  des 
acquéreurs  ont  loué  aux  indigènes  et  beaucoup 
n’attendent  pour  leur  revendre  que  l’expiration 
du  délai  légal. 

La  création  de  grands  domaines  privés  n’a  servi 
de  rien  à l’œuvre  nationale.  Les  propriétaires  ont 
naturellement  cherché  à exploiter  leurs  terres  de 
la  manière  la  plus  économique  possible,  ce  qui 
les  a amenés  à s’adresser  à la  main-d’œuvre  étran- 
gère ou  indigène  : « Tel  puissant  vignoble  de  la 
Mitidja,  dit  M.  de  Peyerimhoff,  qui  donne  plus 
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de  100.000  francs  de  salaires  aux  indigènes,  ne 
fait  pas  vivre  plus  de  deux  familles  françaises.  » 
On  a préconisé  et  essayé  aussi  de  grandes  com- 
pagnies de  colonisation  qui  recevaient  des  terres 
à là  condition  d’installer  un  certain  nombre  de 
familles  françaises  : ces  entreprises  n’ontproduit 
aucun  résultat.  Toutes  ont  donné  raison  à ce  juge- 
ment de  Bugeaud  qui,  à l’époque  où  il  était  for- 
mulé, avait  le  caractère  d’une  prophétie  : « L'Etat 
a un  immense  intérêt  à ce  que  la  colonisation 
soit  en  masse  composée  de  propriétaires,  afin  que 
les  familles  attachées  au  sol  pour  toujours  soient 
vivement  intéressées  à le  défendre  en  s'y  perpé- 
tuant. Les  grands  concessionnaires  capitalistes 
peuvent-ils  faire  des  propriétaires?  Alors  ils  alié- 
neraient la  plus  grande  partie  de  l’immeuble  qui 
leur  aurait  été  concédé,  et  s ils  font  pour  instal- 
ler des  propriétaires  les  mêmes  frais  que. fait  le 
gouvernement,  ils  paieront  beaucoup  trop  cher  la 
partie  de  leur  propriété  qui  leur  restera.  Leur 
donnera-t-on  une  étendue  telle  qu’ils  puissent 
être  indemnisés  après  avoir  créé  un  certain  nom 
bre  de  propriétaires?  Mais  alors,  1 Etat  s'expose* 
à donner  des  espaces  considérables  qui  ne  rece- 
vront qu’une  population  rare  de  mercenaires  ou 
qui  n'en  recevront  pas  du  tout.  » Les  tentatives 
faites  n’ont  que  trop  justifié  cette  prévision  dé 
l’initiateur  de  la  colonisation  algérienne.  « La 
Compagnie  genevoise  des  colons  suisses  de  Sétif 
s’était  engagée,  dit  M.  de  Peyerimhoiï,  à créer  et 
à peupler  dix  villages  de  cinquante  feux.  Elle 
n’a  réussi  à en  établir  que  sept  sur  lesquels  deux 
sont  pratiquement  vides  de  colons  et  comptent 
ensemble  19  Français,  tandis  que  les  cinq  autres 
en  ont  ensemble  233.  Sur  son  magnifique  domaine 
de  1 1.744  hectares,  d’ailleurs  exploité  dans  les 
conditions  économiques  les  plus  remarquables  et 
qui,  au  cours  de  la  dernière  campagne  agricole 
faisait,  malgré  la  grêle  et  le  siroco,  üfiü.OOO  francs 
de  recettes,  c’est  à peine  s'il  vil  une  population 
de  100  Français;  les  deux  tiers  des  terres  sont 
données  en  location  ou  en  métayage  aux  indi- 
gènes. La  situation  est  plus  frappante  encore  pour 
l’énorme  concession  de  la  Compagnie  algérienne 
qui,  sur  les  trois  communes  de  l’Oued-Zenati,  du 
lvhroub  et  des  Ouled-Rahmoun,  n embrasse  pas 
moins  de  00.000  hectares.  De  deux  villages  créés 
par  la  Société,  l'un  n’existe  plus  et  on  vient  de 
bâtir  à sa  place  une  vaste  ferme;  l'autre  a dû 
être  agrandi  de  douze  concessions  nouvelles  par 
le  service  delà  colonisation,  et  il  compte,  à 1 heure 
actuelle,  33  Français.  A Aïn-Regada,  centre  des 
exploitations  agricoles  de  la  Compagnie,  il  y en 
a 131,  dont  31  sont  employés  à divers  titres.  En 
agent  français  à Bordj-Sabath,  quatre  à l’üued- 
Zenati,  un  à Aïn-Abib,  un  à El-Aria,  complètent 
son  personnel  à demeure  ; il  a la  surveillance  du 
travail  ou  de  la  rentrée  des  loyers  sur  une  popu- 
lation de  22.000  indigènes.  » 

En  réalité,  seules  les  Sociétés  absolument  désin- 
téressées, comme  celle  des  Alsaciens-Lorrains, 
poursuivant  le  même  but  national  que  la  coloni- 
sation officielle,  ont  pu  travailler  sérieusement  à 
côté  d’elle  au  peuplement  français.  Le  libre  jeu 


des  forces  économiques  n’a  jamais  tendu  à réa- 
liser cet  objet  national,  il  s’en  est  au  contraire 
naturellement  éloigné.  Comme  le  dit  M.  de  Peyer- 
imhofî,  résumant  les  résultats  des  efforts  accom- 
plis depuis  la  conquête  jusqu’en  1871  : « Le  déve- 
loppement du  peuplement  français  a suivi  avec 
une  fidélité  frappante  ceux  de  la  colonisation  offi- 
cielle; celle-ci  a atteint  son  maximum  d’effica- 
cité avec  le  régime  de  la  concession  gratuite  et 
la  fixation  du  colon  sur  le  sol  par  des  obligations 
d’un  caractère  personnel.  Le  régime  de  la  vente 
libre  et  des  concessions  aux  grandes  sociétés  s’est 
révélé  sans  effet  utile  sur  le  peuplement...  » 

La  réforme  des  méthodes  de  la  colonisation 
officielle. 

Ce  n’est  pas  après  trois  quarts  de  siècle  d’expé- 
rience que  l'on  peut  revenir  sur  ces  lois  désor- 
mais bien  établies.  11  ne  s'agit  plus  de  les  discu- 
ter et  de  se  demander  si  on  doit  faire  de  la  colo- 
nisation officielle.  La  nécessité  de  cette  dernière 
est  dém'ontrée  : il  n'y  a plus  qu'à  améliorer  ses 
méthodes  et,  par  conséquent,  son  rendement 
utile.  Disons  que  beaucoup  de  ces  améliorations 
ont  été  réalisées,  sous  l’administration  de  Peverim- 
hoff  : il  n’est  que  juste  de  la  rappeler,  bien  qu'il 
se  garde  de  le  faire  dans  son  rapport  au  gouver- 
neur général  de  [Algérie. 

Ces  améliorations  devraient  porter  : 1°  sur  la 
publicité.  Pendant  de  longues  années,  cette  der- 
nière fut  tout  à fait  insuffisante,  et  rien  n’attirait 
l’attention  des  métropolitains  sur  l’Algérie,  les 
concessions  gratuites  de  terres  et  les  chances 
diverses  qu’ils  pouvaient  y rencontrer.  Le  gou- 
vernement, à partir  de  1874,  se  contenta  d’en- 
voyer chaque  année  dans  toutes  les  préfectures  et 
aux  personnes  qui  en  faisaient  la  demande  une 
feuille  exposant  le  programme  des  peuplements 
décidés  par  l’administration.  Aucune  publicité 
réelle  n’était  faite.  En  réalité,  c’étaient  les  colons 
déjà  installés  qui  appelaient  leurs  amis  et  leurs 
voisins  ; aussi  seuls  contribuaient  à la  colonisation 
de  l'Algérie  les  départements  dont  1 immigration 
était  déjà  «amorcée  ».  C’est  ainsi  qu’un  certain 
nombre  de  départements  comme  l'Aube,  le  Cantal, 
le  Loiret,  le  Loir-et-Cher,  etc.,  n’ont  pas  fourni 
une  seule  famille  à la  colonisation  officielle  pen- 
dant les  années  1881  à 1891  pour  lesquelles  le 
rapport  dé  M.de  PeyerimhofT  fournit  un  état.  Une 
carte,  qui  porte  sur  une  période  un  peu  plus 
longue,  montre  quelles  sont  les  régions  métropo- 
litaines qui  contribuent  le  plus  au  peuplement 
de  l'Algérie.  L'immigration  est  fournie,  non  par 
les  bords  de  la  Méditerranée,  mais  par  les  régions 
montagneuses  du  Centre-Sud  et  du  Sud  Est.  Et, 
parmi  ces  dernières,  les  plus  fertiles  en  colons 
sont  celles  dont  l’immigration  n’est  pas  amorcée 
vers  les  grandes  villes  ou  vers  certains  pays 
d’outre-mer  comme  le  Mexique  où  vont  les  « bar- 
celonnettes  » des  BassesAlpes. 

Aujourd'hui  la  publicité  est  sérieusement  orga- 
nisée. Tout  le  monde  a vu  les  affiches  que  le  Ser- 
vice de  la  colonisation  fait  apposer  dans  tous  les 
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bureaux  de  poste  et  gares  de  la  métropole.  Un 
livret-programme  est  distribué  par  lui  largement: 
aussi  constate-t-on  que  l’aire  du  recrutement  de 
la  colonisation  dans  la  métropole  s’est  étendue  et 
que  les  demandes  de  concessions  se  multiplient. 
On  a donc  plus  de  choix  pour  les  peuplements  et 
on  peut  trouver  plus  de  familles  nombreuses  et 
de  valeur. 

Mais  on  peut  faire  pl  11s,  organiser  à l’instar  du 
Canada,  dans  les  régions  propices  de  la  métropole, 
comme  le  gouvernement  général  l'a  commencé, 
des  conférences  de  propagande  et  même  du 
recrutement  individuel.  On  peut  provoquer  la 
création  de  sociétés  locales  de  colonisation  qui 
aideraient  la  colonie  à faire  du  peuplement  régio- 
nal, le  plus  solide  et  le  meilleur  de  tous,  celui  qui 
a d’ailleurs  servi  à plusieurs  des  centres  de  ces 
dernières  années. 

*- 

* * 

2°  Le  rendement  de  la  colonisation  officielle 
peut  être  amélioré  par  une  meilleure  utilisation 
des  terres.  Cette  question  est  d’ailleurs  de  plus 
en  plus  importante  puisqu’en  Algérie  la  terre 
coûte  de  plus  en  plus  .cher  et  que,  faute  de 
réserves  domaniales,  le  Service  de  la  colonisation 
devra  le  plus  souvent  l’acheter  à l’avenir.  11  ne 
faut  d’ailleurs  pas  hésiter  à le  faire  : nous  avons 
vu  que  nombre  de  propriétés  indigènes  sont  hypo- 
théquées aux  usuriers,  que  les  grands  domaines 
indigènes  et  européens  abondent  : nous  pourrions 
citer  telle  riche  plaine  du  département  de  Cons- 
tantine  possédée  en  grande  partie  par  des  latifun- 
diaires  français  qui  ne  sont  jamais  venus  dans  la 
colonie  pour  voir  leurs  biens.  Toutes  ces  caté- 
gories de  terres  peuvent  être  acquises  par  la 
colonisation  officielle  qui  y substituera  à la  sta- 
gnation et  ;)  l’inactivité  la  vie  et  une  activité 
utile  à l’avenir  national. 

Mais  ces  terres,  coûteuses,  doivent  être  mieux 
utilisées  qu'autrefois.  Il  faut  éviter  de  créer  des 
villages  au  milieu  de  populations  indigènes  trop 
denses,  qu’il  faudrait douloureusementexproprier 
mais  qui  reprendraient  vite  possession  du  sol, 
sous  forme  de  location  d’abord,  puis  de  rachat, 
après  avoir  payé  un  lourd  impôt  à une  population 
française  passagère.  Il  faut  éviter  aussi  de  créer 
les  centres  près  d’une  grande  ville  qui,  loin  de  les 
faire  prospérer,  les  vide  par  l’attraction  qu’elle 
exerce  : l’expérience  de  plus  d’un  demi-siècle 
a bien  démontré  l’existence  de  ce  double  danger. 

En  nuire,  on  doit  se  garder  d’une  division  recti- 
ligne et  égalitaire  des  superficies  où  doivent  être 
installés  les  centres.  Un  n’a  à se  préoccuper  que 
d’une  chose,  la  valeur  pratique  du  sol  : il  faut  que 
chaque  concession  puisse  confortablement  faire 
vivre  une  famille  décidée  à la  travailler.  Non 
seulement  dans  chaque  région,  mais  même  dans 
les  différentes  parties  d’un  même  périmètre, 
l’étendue  des  concessions  doit  varier.  Autrefois 
on  avait  une  tendance  à les  donner  trop  petites  : 
au  temps  de  Bugeaud,  un  centre  couvrait  en 
moyenne  de  800  à 900  hectares  et  pendant  la 
période  enquêtée  un  peu  moins  de  2.050.  Au 


début,  même  en  tenant  compte  du  caractère 
moins  exigeant  et  plus  paysan  delaraceily  aune 
soixante  d’années,  on  avait  tendance  à mettre  les 
colons  trop  à l’étroit.  Depuis  on  a parfois  été  trop 
loin  en  sens  contraire,  par  exemple  lorsqu’il  s’est 
agi  de  ces  grands  lots  de  ferme  de  la  province  de 
Constantine  qui  permettaient  aux  concession- 
naires de  devenir  des  rentiers  par  la  location,  en 
attendant  la  vente  aux  indigènes.  Il  n’y  a aucun 
cadre  rigide  à adopter,  pas  de  concession  type 
il  découper  partout.  Tout  dépend  des  régions,  des 
cultures  que  le  climat  et  les  marchés  à approvi- 
sionner y rendent  possibles.  La  seule  règle  à 
suivre  est  de  donner  des  concessions  telles  qu’elles 
fassent  largement  vivre  ceux  qui  les  travaillent, 
mais  pas  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  travailler. 

Cependant,  avec  la  valeur  croissante  de  la 
terre  on  peut  craindre  des  combinaisons  de  loca- 
tion prévues  à l’avance,  les  spéculations  de  capi- 
talistes du  pays  auxquels  les  concessionnaires 
servent  de  prête-nom.  C’est  ce  qu’a  voulu  éviter 
le  décret  du  13  septembre  1901,  qui  sert  main- 
tenant de  charte  à la  colonisation  officielle,  en 
interdisant  la  location  aux  indigènes  et  en  élevant 
à dix  années  l’obligation  de  résidence  avant 
obtention  du  titre  définitif. 

Mais  le  décret  du  13  septembre  1904,  qui  per- 
met au  gouverneur  général  tous  les  procédés 
utiles  d’aliénation,  lui  donne  d’autres  ressources 
pour  parer  aux  difficultéset  dangers  résultant  de 
la  valeur  de  plus  en  plus  considérable  prise  par 
la  terre  en  Algérie. 

* * 

3”  Un  usage  plus  général  et  plus  souple  de  la 
vente  lui  permet  d’augmenter  le  rendement  des 
efforts  de  la  colonisation  officielle. 

La  vente  peut  être  utilisée  comme  associée  de 
la  concession  gratuite  qui  reste  nécessaire  pour 
attirer  dans  la  colonie  les  immigrants  pauvres 
à familles  nombreuses.  Depuis  un  an,  dans  divers 
centres,  on  a commencé  à concéder  gratuitement 
une  partie  de  chaque  lot  et  à vendre  le  reste  au 
concessionnaire  avec  paiements  échelonnés.  Les 
deux  parties  restent  d ailleurs  soumises  aux 
mêmes  conditions  de  résidence  personnelle  ou 
de  substitution  d’une  autre  famille  française.  Ce 
système  tend  à attacher  plus  fortement  au  sol  le 
colon  en  même  temps  qu’il  rembourse  àla  colonie 
une  partie  du  coût  de  la  concession  qu’elle  a 
donnée  et  qui  peut  s’élever  de  15.000à  20.000  fr. 

La  vente  seule  peut  servir  aussi  il  aliéner  avec 
effet  utile  pour  le  peuplement  national  des  terres 
de  colonisation.  Pour  cela,  il  suffirait  de  substi- 
tuer à la  vente  aux  enchères,  sans  publicité  ni 
conditions  de  résidence,  une  vente  h bureau 
ouvert  avec  réserves  des  deux  tiers  des  terres  pour 
les  métropolitains  et  obligation  de  résidence  per- 
sonnelle ou  de  remplacement  par  une  famille  de 
même  origine.  C’est  ce  qu’a  permis  le  décret  du 
13  septembre  1904.  Les  premières  ventes  à bureau 
ouvert  faites  sous  son  régime  et  précédées  d’une 
certaine  publicité  dans  la  métropole  on L attiré 
dans  la  colonie  des  immigrants  de  provinces 
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françaises  qui,  jusqu’à  présent,  ne  fournissaient 
rien  à la  colonisation. 

Ces  ventes  devraient  servir  à créer  une  caisse 
de  la  colonisation  dont  les  ressources  augmen- 
teraient les  dotations  budgétaires  actuelles.il  en 
résulterait  la  possibilité  de  hâter  le  peuplement 
français  qui  sera  d’autant  plus  efficace  qu’il  sera 
plus  hâtif  et  aura  une  masse  moindre  d’Européens 
déjà  fixés  dans  la  colonie  à franciser. 

* 

* * 

4°  Il  est  absolument  nécessaire,  pour  que  l’effort 
de  la  colonisation  officielle  ait  tout  son  effet  utile, 
qu’on  s’en  tienne  strictement  à la  proportion  dite 
un  tiers  des  lots  pour  les  Algériens  et  deux  tiers 
pour  les  immigrants.  Cette  proportion,  déjà 
indiquée  par  le  décret  de  1878,  a été  formelle- 
ment prescrite  par  le  décret  du  13  septembre  1904. 
Malheureusement,  en  fait,  la  multiplicité  des 
influences  et  recommandations  politiques  arrive 
à faire  violer  les  textes.  Trop  souvent  on  prend 
la  colonisation  officielle  pour  une  source  de  pré- 
bendes qui  peuvent  être  données  par  faveur  même 
à des  non-agriculteurs  : on  nous  citait  récemment 
un  village  où  la  meilleure  concession  avait  été  at- 
tribuée à un  filsnatureldu  grand  homme  politique 
de  la  région.  Il  est  nécessaire  que  l’on  se  montre 
intransigeant  sur  la  règle  fixée  et  qu’on  se  rap- 
pelle que  la  colonisation  n’est  pas  une  entreprise 
de  placement  des  fils  d’électeurs  algériens, 
soient-ils  des  colons,  mais  bien  un  effort  coû- 
teux et  recommandable  à la  seule  condition 
d’avoir  une  utilité  nationale. 

Conclusion. 

Menée  sérieusement,  honnêtement  fidèle  à son 
but,  la  colonisation  officielle  peut,  d’après  les 
estimations  de  M.  de  Peycrimboff,  avoir  un  ren- 
dement moyen  de  fiOO  à 700  lots,  c’est-à-dire 
aboutir  à l’installation  dans  la  colonie  de  1.200  à 
1.800  Français  par  an.  Ce  rendement  est  fort 
supérieur  à celui  de  200  familles  d’immigrants 
installées  annuellement  par  la  colonisation  offi- 
cielle de  1902  à 1904.  Il  se  tient  prudemment 
dans  les  proportions  de  l’effort  de  1 905,  première 
année  de  l’application  du  nouveau  régime,  qui 
amena  dans  la  colonie  283  familles  de  conces- 
sionnaires métropolitains  représentant  1.358  per- 
sonnes, et  79  familles  d'acheteurs  de  France. 
C’est  un  nombre  très  appréciable  : entre  le  quart 
et  le  tiers  de  l’émigration  annuelle  française  que 
l’on  peut  raisonnablement  espérer  pour  la  colonie. 

Mais  l’effort  de  l’administration  peut  encore 
s’exercer  à côté  de  la  colonisation  officielle,  bien 
qu’elle  soit  son  principal  domaine,  lorsqu’il  s’agit 
pour  elle  d’inlluer  sur  le  caractère  de  la  future 
nation  européenne  d’Algérie.  L’administration, 
par  tous  les  moyens  de  publicité  — et  M.  de 
Peyerimhoff  en  énumère  un  assez  grand  nombre 
de  pratiques  — doit  s’efforcer  d’attirer  et  de  rete- 
nir dans  la  colonie  le  plus  grand  nombre  possible 
de  capitalistes,  d’bommes  d’affaires  et  d’hlver- 
neurs  des  pays  du  Nord,  c’est-à-dire  de  nations 


à culture  et  à développement  économique  élevés 
et  dont  les  membres  s’assimileront  aux  Fran- 
çais et  non  pas  aux  Latins  du  Sud.  File  doit, 
d’autre  part,  comme  elle  vient  heureusement  de 
le  faire  en  ce  qui  concerne  la  concession  des 
mines  de  fer  de  i'Ouenza,  réserver  dans  les  mar- 
chés et  entreprises  de  travaux  publics  et  dans  les 
concessions  minières  une  certaine  proportion  à la 
main-d’œuvre  française. 

Il  faut  espérer,  enfin,  qu’on  arrivera  à réunir 
de  nouveau  les  cadres  administratifs  de  la  colo- 
nie et  ceux  de  la  métropole  et  que  la  scandaleuse 
indifférence  avec  laquelle  on  a renoncé,  pour  une 
maigre  économie,  à faire  faire  aux  Algériens  leur 
service  militaire  en  France,  fera  place  à une  con- 
science un  peu  moins  indolente  des  nécessités  de 
notre  œuvre  algérienne. 

Cette  dernière  est,  en  effet,  on  ne  saurait  trop 
y insister,  encore  incertaine.  Le  caractère  du 
peuple  européen  auquel  nos  armes  d’abord,  puis 
notre  marché  économique  ensuite,  ont  permis 
de  naître,  puis  de  grandir,  n’est  pas  encore 
irrévocablement  déterminé.  Et  ce  n’est  pas  par 
des  restrictions  administratives,  par  exemple 
l’abrogation  dans  la  colonie  de  la  loi  de  1889 
sur  la  naturalisation,  que  l’on  donnera  à cet 
organisme  social  encore  plastique  un  caractère 
définitivement  français.  Certains  politiciens  algé- 
riens auraient  voulu  que  l’on  interdit  indéfi- 
niment aux  étrangers  fixés  dans  la  colonie  l’accès 
de  la  cité  française.  Mais  ils  seraient  néanmoins 
restés  en  Algérie  aussi  nombreux,  mais  de  plus 
en  plus  étrangers  et  rendus  hostiles  parleur  main- 
tien dans  une  condition  inférieure.  Ces  allogènes 
doivent  au  contraire  être  appelés  à nous,  francisés 
par  l’école,  l’administration,  le  service  militaire, 
la  culture,  la  prépondérance  sociale  et  économique 
et  surtout  par  ce  ferment  français  dont  la  coloni 
sation  officielle  depuis  la  conquête,  nous 
l’avons  vu  avec  M.  de  Peyerimhoff,  est  le  seul 
agent  constant  et  sûr  d'introduction  dans  le  creu- 
set algérien. 

L’effort  de  cette  colonisation  doit  s’exercer  sur- 
tout dans  les  régions  de  la  colonie  où  domine  le 
peuplement  étranger.  A vrai  dire,  si  on  ne  se 
préoccupe  que  de  ce  dernier,  on  trouve  que  la 
seule  tache  réellement  inquiétante  de  la  carte 
ethnographique  de  la  colonie  est  celle  du  dépar- 
tement d’Oran,  mais  il  faut  aussi  faire  quelque 
attention  au  refoulement  de  la  colonisation  par 
l’élément  indigène,  surtout  kabyle,  dans  le  Centre 
et  jusque  dans  l’Est  de  la  colonie  et  se  préoccuper 
de  pousser  le  peuplement  français  sur  les  pla- 
teaux constanlinois  pour  contre-balance r l’expan- 
sion des  deux  Kabylies.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  l’Afrique  française  est  quelque  peu  exposée, 
si  les  négligences  tunisiennes  continuent  et  si 
l’œuvre  algérienne  se  ralentit,  à être  sicilienne 
à l’Est,  berbère  au  Centre  et  espagnole  à 1 Ouest. 
Nous  avons  vu  — le  rapport  de  M.  de  Peyerim- 
hoff ne  laisse  aucun  doute  — que  la  colonisation 
officielle  fournit  le  seul  moyen  de  neutraliser  ces 
dangers.  L’attention  et  l’effort  qui  seront  donnés 
à son  œuvre,  en  Tunisie  comme  en  Algérie,  pen- 
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dant  les  années  qui  vont  suivre,  seront  la  mesure 
de  ce  que  les  progrès  de  l'individualisme,  prêché 
comme  la  sagesse  suprême  à notre  époque,  lais- 
sent encore  de  conscience  nationale  au  gouverne- 
ment de  la  démocratie  en  face  d’un  des  plus 
graves  problèmes  qui  se  posent  pour  l’avenir  de 
la  nation. 

Et,  une  dernière  fois,  qu’on  ne  vienne  pas  ob- 
jecter que  nous  préconisons  une  œuvre  artifi- 
cielle. Nous  vivons  entourés  et  nourris  par  des 
végétations  artificielles,  vivaces  et  définitives 
au  jourd’hui.  On  ne  voit  pas  pourquoi  des  hommes 
qui  trouvent  meilleur  que  jamais  de  produire 
artificiellement  dès  races  nouvelles  de  fleurs  et 
de  fruits  hésiteraient  parce  qu’il  est  nécessaire 
d’achever  artificiellement  de  créer  une  nation 
néo-française  sur  l’autre  rive  de  la  Méditerranée 
et  à la  tète  de  tout  notre  empire  africain. 

Robert  de  Caix. 
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DU  TOUAT  A L'ACEGEADI 

ET  A L’AHNET 

RAPPORT  OE  TOURNÉE  DU  LIEUTENANT  IV1USSEL 

(Suite  et  fin)  (Ij. 

II 

n’OUALLEX  A MÉKEDOUA 

2G  mai.  — Départ  à .‘I  h.  15.  Nous  nous  dirigeons  en 
faisant  du  Nord-Est  sur  le  cap  Nord  du  djebel  Tikka- 
douine,  qu’on  coupe  à 5 h.  30  à un  petit  col  en  lais- 
sant un  petit  bloc  isolé  au  Nord.  Nous  voyons  alors  la 
verdure  de  l’oued  Tikkadouine  et,  à gauche,  le  con- 
fluent d’un  petit  oued  par  où  débouche  le  medjebed 
de  Meraguen  à Ouallen,  dont  on  a parlé  ci-dessus. 

L'oued  Tikkadouine  débouche  de  l'Est  en  serpentant 
dans  un  défilé  rocheux  qui  se  resserre  au  fureta 
mesure  que  nous  avançons  en  remontant  l’oued.  A 
7 h.  25,  après  une  montée  pénible  encombrée  de 
grosses  dalles,  nous  arrivons  à une  grande  hammada 
élevée  formant  un  plateau  de  près  de  4 kilomètres  de 
large  que  le  medjebed  bien  tracé  coupe  de  l'Ouest  à 
l’Est. 

Au  bout  d’une  heure,  on  atteint  le  rebord  Est  du 
plateau  et  l'on  voit,  dans  la  direction  qu’on  a suivie, 
une  pente  assez  raide  conduisant  à une  dépression 
, limitée,  à l'Est,  par  un  ressaut  secondaire  du  djebel. 
A droite  s’élève  une  gara  ronde  isolée,  la  gara  Taguel- 
let.  En  face,  dans  la  coupure  de  la  hammada  en  pente 
douce  par  où  le  djebel  se  termine  à l’Est,  on  aperçoit 
la  verdure  de  l’oued  Taguellit.  Dans  le  lointain,  on 
voit  une  deuxième  ligne  de  djebels,  derrière  lesquels 
est  Mékedoua. 

Nous  arrivons  à 9 h.  20  à la  gorge  de  l’oued  Taguel- 
lit, où  une  belle  végétation  pousse  entre  de  grosses 
dalles.  A 10  heures,  nous  débouchons  dans  la  plaine 
et  nous  passons  près  des  puits  morts  d’Hassi  Taguellit; 
à 10  h.  1/2,  nous  nous  arrêtons  dans  une  nebka  au 
pied  de  l'erg  Taguellit,  dans  un  bon  pâturage  de  hàd. 

Nous  sommes  là  dans  le  bassin  fermé  d’Igliten, 


grande  dépression  elliptique  encerclée  de  djebels,  se' 
raccordant,  à l'Ouest  delà  dépression,  en  hammada 
rocailleuse  à faible  pente,  surplombant  en  arêtes 
redressées  à l'Est.  Un  cordon  d'erg,  de  30  mètres  de 
haut  environ,  longe  la  hammada  de  l'Ouest  (Erg  Ta- 
guellit). Une  série  d'oueds  : oued  Igliten,  Tindebena- 
ten,  R’ormias,  se  dirigeant  vers  le  fond  de  la  dépres- 
sion, daya  d’épandage  au  pied  des  couches  redressées 
de  la  rive  Est  du  bassin.  C’est  là  que  se  trouvent  les 
puits  d'Igliten. 

27  mai.  — Nous  donnons  repos  le  matin  aux  hommes 
et  aux  animaux,  et  nous  partons  le  soir,  vers  2 heures, 
par  une  température  relativement  fraîche,  pour  abreu- 
ver nos  méhara  à Igliten.  La  direction  est  Nord-Est; 
on  laisse  à droite  la  verdure  d'un  oued  qui  longe  les 
arêtes  redressées.  Une  des  arêtes  est  plus  élevée  que 
les  autres.  Les  puits  sont  à son  bout  Sud,  tout  près  de 
la  ligne  formée  par  ces  couches  redressées.  Ils  sont 
d’ailleurs  très  visibles.  Us  sont  peu  abondants  et  la 
première  eau  est  un  peu  salée. 

Les  arêtes  redressées  sont  en  grès  noirâtres  pétris 
de  fossiles.  Les  plus  nets  sont  des  spirifères  qui,  avec 
le  faciès  de  la  roche,  caractérisent  suffisamment 
l’étage.  Non  loin  des  puits  affleurent  des  schistes  argi- 
leux bariolés  très  fissiles. 

28  mai.  — Départ  à 3 h.  25.  Du  camp  du  27,  on 
voit  que  le  djebel  au  pied  duquel  sont  les  arêtes 
redressées  supporte  un  socle  assez  étendu  surmonté 
de  trois  petites  garas.  On  marche  pour  laisser  ce 
mouvement  au  Nord.  Pour  cela,  on  suit  d’abord  les 
arêtes  redressées  dans  la  plaine  jusqu'à  un  petit  oued. 
On  pénètre  à ce  moment  dans  le  couloir  formé  par  le 
djebel  tabulaire  et  les  arêtes  jusqu’à  cé  qu’on  coupe 
un  assez  grand  oued  dont  le  medjebed  suit  à peu  près 
le  thalewg.  On  contourne  ainsi  les  trois  garas  tout  en 
montant  . On  aperçoit  à ce  moment,  à l’Est,  une  grande 
falaise  qui  s’avance  comme  un  cap  gigantesque  ; on 
prend  ce  cap  comme  point  de  direction  et  l'on  arrive 
à une  descente  assez  courte,  en  pente  douce.  On 
découvre  alors  devant  soi  avec  étonnement  une  grande 
plaine  sablonneuse  unie  comme  un  miroir,  encerclée 
de  falaises  à pic  atteignant  100  mètres  de  hauteur. 
Elle  semble  absolument  fermée,  mais  à 7 heures  nous 
voyons  qu’elle  s'ouvre,  au  Sud,  par  un  étroit  boyau 
communiquant  avec  le  bassin  d'Igliten. 

Longue  de  10  kilomètres,  large  de  7,  cette  dépres- 
sion. appelée  Tichengh’ani,  est  d'une  horizontalité 
parfaite.  Au  Sud-Est,  un  djebel,  le  djebel  lnsemmen, 
où  se  dessinent  des  canyons  à parois  élevées,  détache 
une  petite  croupe  à arêtes  arasées  qui  concourt,  avec 
la  grande  falaise  de  tout  à l’heure,  à fermer  le  Tichen- 
gh'ani  à l’Est. 

Nous  coupons  cette  croupe  et  nous  arrivons  à une 
seconde  dépression  jumelle  du  Tichengh’ani,  et  pour 
ainsi  dire  symétrique  par  rapport  au  djebel  Insém- 
men.  Un  oued  avec  pâturage  de  hâd  fixe  notre  lieu  de 
campement,  nous  nous  arrêtons  à 8 h.  55. 

La  falaise  que  l’on  a au  Nord  décrit  deux  demi- 
cercles  se  terminant,  l’un  au  guern  Tichengh’ani  et 
l’autre  au  guern  Mékedoua,  que  nous  avons  à notre 
Est.  Au  Sud  s’étend  le  massif  d’Insemmen  qui,  d’après 
le  guide,  se  termine  à pic  sur  le  Tanezrouft. 

29  mai.  — Départ  à 3 h.  55.  On  marche  légèrement 
Sud-Est  pour  laisser  le  guern  Mékedoua  à gauche  en 
se  dirigeant  vers  un  enfoncement  très  visible  de  la 
falaise.  Un  oued  en  débouche.  En  le  remontant,  on 
arrive  à une  barrière  d’une  vingtaine  de  mètres,  que 
les  animaux  franchissent  avec  peine.  Un  oued  qui 
coule  vers  l’Est,  dans  un  défilé  très  resserré  et  diffi- 
cile, ’a  sa  tête  près  de  cette  barrière.  On  le  suit  un 
instant,  puis  on  remonte  sur  la  hammada  par  un  cro- 


(1)  Henseignements  Coloniaux,  1907,  n°  3,  p.  53. 
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chet  brusque,  à droite,  Sud  et  Est,  en  un  point  indi- 
qué par  des  redjems,  15  minutes  environ  après  la  bar- 
rière verticale.  On  trouve  alors  le  medjebed  très  bien 
tracé. 

La  partie  supérieure  de  cette  liammada  est  extrê- 
mement ravinée,  entaillée  par  des  gorges  étroites  à 
parois  verticales.  On  aperçoit  à gauche,  venant  du 
guern  Mékedoua,  le  canyon  très  remarquable  de  l’oued 
Mékedoua.  11  y a là  des  falaises  que  l'oued  a taillées 
dans  les  grès  avec  des  pics  d’une  centaine  de  mètres. 

Le  medjebed  passe  par  un  petit  col,  entre  deux 
petites  garas  arrondies,  puis  suit  le  bord  Sud  du  ca- 
nyon de  l’oued  Mékedoua. 

On  arrive  bientôt  au  rebord  Est  du  plateau  et  I on  a 
une  vue  étendue.  En  avant,  la  verdure  de  l’oued  Méke- 
doua et  d'un  affluent  de  droite  qui  débouche  aussi 
d’un  canyon  remarquable;  plus  loin,  une  ligne  con- 
fuse de  gours  gris’àtres  et,  dans  le  lointain,  la  tête 
jaunâtre  des  ergs. 

Nous  dominons  en  ce  moment  le  fer  à cheval  de 
l’Ali  net. 

Nous  descendons  dans  l'oued  Mékedoua  par  une 
pente  difficile.  L'oued  Mékedoua  décrit  une  courbe  à 
gauche,  au  pied  de  gours  schisteux,  puis  revient  buter 
contre  d'autres  gours  qui  l’incurvent  de  nouveau.  Le 
puits  de  Mékedoua  est  au  sommet  du  deuxième  coude, 
au  pied  d une  gara  de  20  mètres  de  hauteur  environ, 
en  schistes  argileux  et  calcaires  à orthocères.  11  est 
signalé  par  une  végétation  vigoureuse  d’ajoncs  verts 
qui  tranchent  sur  le  merkbah  sec.  D’une  profondeur 
de  I m.  50  environ,  il  est  assez  abondant  et  donne  de 
l’eau  excellente. 

L'Acegradh.  — D’Ouallen  à Mékedoua,  nous  avons 
ainsi  traversé  à peu  près  complètement  la  région  de 
l’Acegradh.  Nous  ne  saurions  mieux  la  décrire  qu’en 
lui  appliquant  ce  que  M.  Gautier  a dit  (ou  à peu  près) 
sur  l’Ahnet  Occidental  et  le  Mouvdir  (Bulletin  de  la 
Société  de  Géographie). 

L’Acegradh  est  une  région  de  grès  dévoniens. 
Comme  impression  d’ensemble,  ce  sont  des  hainma- 
rflas,  de  grands  plateaux,  le  plus  souvent  imbriqués 
les  uns  sur  les  autres,  profondément  entaillés  par 
des  canyons,  des  gorges  étroites  à parois  à pic  et 
tombant  parfois  sur  des  vallées  plus  larges  en  falai- 
ses verticales. 

Mais  oh  y rencontre  aussi  des  couches  redressées. 
Les  grès  dévoniens  de  l’Acegradh  soûl  donc  plissés, 
quoique  d’une  façon  intermittente  et  rudimentaire, 
de  sorle  que  ce  pays  s’ajoute  à la  liste  de  ceux  où  h' 
plissement  est  resté  à l’état  d’ébauche:  Mouydir-Ahnet, 
Atlas  Saharien,  etc. 

MM.  Chudeau  et  Gautier  verraient  en  outre,  dans  les 
couches  redressées,  des  espèces  de  plis  failles  dus  à 
la  résistance  qu’un  substratum  indéformable  aurait 
opposée  en  certains  points  aux  plissements  posté- 
rieurs, ce  qui  aurait  occasionné  des  cassures. 

C’est  donc  un  pays  géologiquement  assez  simple. 

Au  point  de  vue  orographique,  il  en  va  autrement 
et  il  faut  se  méfier  sérieusement  des  généralisations 
hâtives,  d’après  lesquelles  des  rides  ou  des  arêtes 
parallèles  expliqueraient  la  physionomie  de  ce  pays 
de  montagne.  Aides  Nord-Sud  se  scindant  en  branches 
formant  des  bassins?  Peut-être. 

Nous  croyons  plutôt  à un  enchevêtrement  assez 
confus, àdes  massifs  séparés,  àdes  bassins  nombreux 
dans  le  genre  du  Tichengh’ani. 

Qu’il  y ait  une  certaine  orientation  Nord-Sud,  des 
chaînons  même  dirigés  Nord-Sud,  cela  est  incontes- 
table; mais  nous  ne  pouvons,  quant  à présent,  don- 
ner une  synthèse  orographique  de  la  région. 

Au  point  de  vue  hydrographique,  l’Acegradh  se 


présente  comme  une  sorte  de  toit  à une  seule  pente, 
à pic  au  Sud,  sur  l’oued  Tighezert,  et  écoulant  ses 
eaux  en  pente  douce  vers  le  Nord. 

Un  grand  collecteur,  à 1 Est,  l’oued  Meraguen,  avec 
ses  affluents  (oueds  Inalaren,  Tingharen.  Ifislen.  etc.), 
débouche  dans  la  sebkha  quaternaire  d’Azz-el-Matti. 
Au  centre,  des  oueds  aboutissant  à des  dayas,  témoins 
déchus  des  grands  lacs  de  la  région  à l’époque  qua- 
ternaire : oued  Tazalouaït,  oued  Igliten,  etc. 

A l’extrême  Ouest  enfin,  mais  n’appartenant  pas  à 
l'Acegradh,  qu’il  ne  fait  que  longer,  l’oued  Teguen- 
ganet,  qui  débouche,  lui  aussi  dans  la  sebkha  d'Azz- 
el-Matti. 

Sauf  ces  restrictions,  la  description  donnée  par 
renseigne:  nts  donnés  par  M.  le  lieutenant  Nieger  est 

des  plus  lu  ureuses,  et  il  convient  de  s’y  reporter  pour 
avoir  une  idée  d’ensemble  de  l’Acegradh  Ahnet.  (Voir 
Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française.) 

III 

DE  MÉKEDOUA  A OUAN  TOC HEU A 

Mékedoua  se  trouve  sur  l'itinéraire  que  suivit,  en 
mars  1904,  M.  le  Commandant  militaire  supérieur  dans 
sa  reconnaissance  chez  les  Ifoghas.  Nous  allons  main- 
tenant emprunter  cet  itinéraire  jusqu'à  la  sortie  du 
Foum  Zeguague  : aussi  nous  contenterons-nous  de 
préciser  certains  détails  que  nous  avons  été  amenés  à 
voir  de  plus  près. 

29  mai.  — Nous  partons  à 4 heures  du  soir  de  Méke- 
doua pour  nous  arrêter  à 7 heures  dans  l'oued  Tado- 
masset. 

30  mai.  — Départ  à 4 h.  30.  Nous  voulons  aller  à 
Tin-Tagaren  passant  par  l’Aïn  Tazzaï.  Pour  cela,  nous 
remontons  l’oued  Tadomasset,  qui  serpente  au  pied 
de  gours,  de  schistes  argileux  et  calcaires.  Nous  ren- 
controns un  affluent  de  gauche  qui  débouche  au  pied 
d'un  massif  important  de  ces  gours  schisteux  et  nous 
arrivons  bientôt  au  canyon  que  l’oued  s'est  creusé 
dans  la  hammada  de  grès,  qu'on  retrouve  de  nou- 
veau. Non  loin  de  là  débouche  un  affluent  de  l'oued 
Gh’zziane. 

L’Aïn-Tazzai,  ainsi  appelé  parce  qu’autrefois  il  y 
avait  des  palmiers  en  cet  endroit,  est  à 2 kilomètres 
de  l'intérieur  de  la  gorge  de  l'oued  Tadomasset,  con- 
tre la  falaise  Sud.  Les  sources,  dont  l’abord  est  diffi- 
cile, car  le  lit  de  l'oued  est  encombré  de  gros  blocs  de 
pierre,  sont  signalés  par  des  ajoncs  très  verts. 

L’eau  affleure  au  niveau  du  sol  en  trois  endroits. 
Les  vasques  qui  la  contiennent  ont  près  de  2 mètres 
de  profondeur.  Elle  est  excellente. 

31  mai.  — Départ  à 4 h.  10.  On  marche  Sud-Est.  Au 
bout  de  quelques  minutes,  on  tombe  dans  le  lil  de 
l'oued  Gh  zziane,  qui  longe  une  ligne  de  garas  schis- 
teuses. L’une  d’elles  s’avance  presque  perpendiculai- 
rement à la  route  et  nous  rejette  un  peu  à l’Ouest. 
C’est  la  gara  Gh’zziane.  On  la  double  et  on  abandonne 
alors  l’oued,  dont  on  voit  le  canyon  creusé  dans  la 
hammada.  La  ligne  de  gads  diminue  d’importance 
pour  ne  former  qu’un  petit  kreb  qui  s'enfonce  dans 
l’erg  de  Tin-Taggar. 

Nous  arrivons  à Tin-Taggar  à 9 heures.  L’eau  est  à 
Tin-Ouiaï.  Ces  deux  points  sont  déjà  connus. 

Le  pâturage  est  médiocre  (merkbah,  assabaye,  tai- 
llas). 

A midi,  arrive  à Tin-Taggar  Aziouel,  caïd  des  Tai- 
toq,  avec  quelques  Touareg.  Us  nous  préviennent 
que  M.  le  capitaine  Dinaux  se  trouve  dans  l’oued 
Amga,  que  M.  Eliennot,  inspecteur  des  télégraphes 
en  mission,  ne  l'a  pas  encore  rejoint,  et  qu'il  attend 
toujours  son  convoi.  En  outre,  Sidi  Ould  Guerradj, 
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amr’ar  des  Taitoq  et  Kel  Ahnet,  est  à Talohaq,  d'où  il 
se  dispose  à aller  rejoindre  le  détachement  du  Tidi- 
kelt. 

M.  le  capitaine  chef  de  l’annexe  d’In-Salah  nous 
ayant  donné  rendez-vous  vers  le  30  mai  .dans  le 
triangle  Taguerguera,  Talohaq,  Ait  el  Khra,  nous 
décidons  avant  toute  chose  d’aller  nous  renseigner  à 
Talohaq  auprès  d'Ould  Guerradj.  Nous  partons  à 
3 h.  1/2  du  soir  et  nous  arrivons  à Talohaq  à 7 heures. 
Le  pâturage  y est  bon  et  nous  y faisons  un  repos. 

1er  juin.  — Ould  Guerradj  vient  de  grand  matin; 
il  nous  offre  un  superbe  mouton,  gras  à point. 
Nous  lui  rendons  son  cadeau  en  espèces  sonnantes 
qu'il  empoche  avec  satisfaction. 

Le  capitaine  Dinaux  est  bien  dans  l'oued  Amga.  De 
plus,  il  n'y  a pas  d’eau  à Ait  el  Khra.  Il  est  dès  lors 
probable  que  le  capitaine  attend  son  convoi  sur  la 
seconde  route  d'In-Zize,  celle  qui  conduit  de  Taguer- 
guera à Tin  Cenasset  par  Annfouss,  Macine,  Ouan 
'fourcha,  et  qu'il  ne  s'amusera  pas  à revenir  sur  une 
piste  qui  le  forcerait  à rester  plus  longtemps  sans 
eau. 

Nous  décidons  alors  de  partir  le  2 pour  Ouan  Tou- 
reha,  puits  intermédiaire  entre  Macine  et  Tin  Cenas- 
set et  qui  semble  le  point  le  plus  probable  de  ren- 
contre. Nous  envoyons  au  préalable  un  courrier  sur 
les  traces  du  détachement  avec  mission  de  nous 
rapporter  la  réponse  à Ouan  Toureha. 

2 juin.  — Départ  à 3 h.  50  du  matin.  Nous  faisons 
la  sieste  à la  sortie  du  Foum  Zegague  et  nous  repar- 
tons à 4 heures.  Nous  abandonnons  alors  la  route 
connue  d’Aït  el  Khra  et  nous  sortons  provisoirement 
des  montagnes.  Nous  coupons  des  affleurements 
granitiques  et  nous  campons  dans  l’oued  Ablal  à 
l’Est  de  l’erg  Ait  el  Khra.  Derrière  nous,  nous  voyons 
le  Foum  Zegague  et  la  falaise  terminale  de  l’Ace- 
gradh,  à pic  sur  le  Tanezrouft;  à notre  Est,  les  escar- 
pements de  l'Adrar  Taghit  dont  les  caps  successifs 
nous  servent  de  points  de  repère.  Au  Sud-Est,  un 
couloir,  formé,  au  Nord,  par  une  face  de  l’Adrar 
Taghit,  au  Sud  par  l'erg  Illisen  et  un  rameau  détaché 
de  l’Adrar  Adhafar,  donne  accès  au  Foum  Lagbet  (1) 
par  lequel  nous  déboucherons  dans  l'oued  Amga. 
Nous  nous  arrêtons  en  avant  du  couloir  dans  un  petit 
pâturage  (hâd  et  drinn)  vers  6 h.  1/2  du  soir. 

3 juin.  — Départ  à 3 heures.  Nous  nous  dirigeons 
sur  un  cap  de  l'Adrar  Taghit.  Un  oued  a son  lit  dans 
le  couloir,  il  porte  le  nom  d'oued  Oullin,  puis  d’oued 
Tamada.  Un  aguelman,  aguelman  Oullin,  où  il  y a 
encore  de  l'eau,  se  trouve  dans  la  montagne  non  loin 
de  la  naissance  de  l’erg  Illisen.  Nous  nous  arrêtons 
vers  8 heures  à l’entrée  du  détilé  dans  un  petit  pâtu- 
rage (merkbah,  djejir,  drinn,  takha).  Nous  repartons 
à 4 heures  du  soir.  Nous  passons  le  Foum  Lagbet  à 
un  col  difficile  et  du  sommet  du  col  nous  apercevons 
la  belle  végétation  de  l'oued  Amga  et  les  escarpe- 
ments blanchâtres,  très  abruptes,  de  l'Adrar  Ahnet. 

Nous  retombons  sur  l'itinéraire  connu  de  Macine  à 
In-Zize  par  Tin  Cenasset.  L’oued  Amga  a son  lit  dans 
un  grand  couloir  de  6 ou  7 kilomètres  de  large  formé 
par  l’Adrar-Ahnet  à l’Est,  l’Adrar  Adhafar,  dont  on 
aperçoit  un  entablement  fort  remarquable  et  l’Adrar 
Tarahaït  à l’Ouest. 

A 7 heures  du  soir,  des  feux  brillent  devant  nous. 
C’est  le  camp  du  capitaine  Dinaux,  où  nous  arrivons  à 
9 heures  du  soir.  Les  puits  d’Ouan  Toureha  sont  tout 
près  dans  l'oued. 

4,  5,  6,  7,  8 juin.  — Repos.  Nos  chameaux,  après 
ces  rudes  étapes  dans  la  montagne,  ont  un  réel  besoin 


de  repos.  D'autre  part,  M.  le  capitaine  Dinaux  nous 
demande  de  lui  servir  de  courrier  du  Nord.  Notre 
séjour  aura  donc  quelque  utilité. 

Nous  trouvons  au  camp  d'Ouan  Toureha  de  nom- 
breux Touareg  Taïtoq  et  Kel  Ahnet,  venus  de  leurs 
campements  de  l'oued  Amga  saluer  leur  chef 
d’annexe. 

Deux  d'entre  eux,  Tachcha,  frère  d'Aziouel,  déjà 
connu  par  un  séjour  forcé  qu'il  ht  à Alger  à la  suite 
d’un  rezzou  malheureux  contre  des  Chaamba,  et 
Abazza,  frère  du  caïd  Badjeloul  des  Kel  Ahnet,  nous 
ont  donné  quelques  renseignements  utiles  sur 
l’Iguidi,  région  particulièrement  intéressante  pour  la 
compagnie  du  Touat  et  qu’elle  a en  partie  parcourue 
l’hiver  dernier. 

Tachcha.  — - Les  souvenirs  de  Tachcha  sont  un  peu 
vagues.  lia  fait  partie,  étant  jeune,  d'un  rezzoudirigé 
par  Si  Abidine  elKounli  dans  l’Iguidi  contre  les  Ouled 
Moulât.  Il  se  rappelle  être  parti  d’Ouallen,  être  passé 
à Inifeg  et  avoir  vu  dans  l’erg  deux  puits  avec  pal- 
miers, mais  il  les  place  entre  le  Reggan  et  Babernous. 
D’après  lui,  ils  ont  attaqué  les  Ouled  Moulât  dans  un 
oued.  La  zemla  de  Babernous  l a frappé  et  il  nous 
donne  une  description  à peu  près  exacte  de  ce  point; 
en  particulier,  il  place  très  bien  le  puits  au  pied  de 
la  grande  zemla  et  d’une  petite  gara.  Le  rezzou  est 
ensuite  rentré  à Taoudeni  en  passant  par  Hassi  Te- 
kouber. 

Abazza.  — Les  souvenirs  d’Abazza  sont  beaucoup 
plus  précis.  Si  Abidine  el  Kounti  avait  été  prévenu 
par  des  émissaires  qu'il  entretenait  au  Reggan  que 
les  Ouled  Moulât  projetaient  un  rezzou  contre  lui 
vers  Taoudeni.  Il  les  prévint  et  forma  le  projet  de 
détruire  tous  ces  coupeurs  de  route.  Il  envoya  des 
émissaires  un  peu  partout  et  lui-même  partit  dans 
l lguidi  avec  des  Taïtoq,  des  Kounta,  des  Kenaket 
et  des  Kel  Ahnet,  dont  Abazza. 

Les  Ouled  Moulât  qui  se  trouvaient  au  Tidikelt  et 
au  Touat  furent  à peu  près  tous  massacrés  le  même 
jour  (fait  confirmé  par  Si  Hainza,  cadi  d’Akabli)  (1).  — 
Pendant  ce  temps  Abidine  gagnait  Ouallen  et  de  là  le  • 
Reggan  par  la  route  directe  d'Azz-el-Matti  (voir  plus 
haut).  On  était  alors  au  commencement  de  l’été.  Il 
alla  ensuite  à Sali  et  de  là  à Sefiat. 

Pour  aller  de  Sali  à Sefiat,  il  faut  deux  jours  de 
marche  dans  le  reg  jusqu’à  voir  deux  gours  devant 
soi;  l’été,  au  mois  de  juin,  on  laisse  le  soleil  couchant 
légèrement  à gauche  et,  quand  on  arrive  au  puits,  on 
voit  l'erg  à sa  gauche.  Pour  aller  de  Sefiat  à Tasfaout, 
on  marche  sur  Bel  Hadi  (Etoile  polaire).  Dans  le  puits 
il  y a de  l'eau,  mais  Abazza  ne  sait  pas  si  elle  est 
bonne  et  abondante,  car  ils  ont  bu  à un  redir. 

De  Sefiat,  Abidine  alla  à Inifeg.  Pour  cela,  il  marcha 
en  laissant  l'erg  à gauche  et  un  kreb  à droite.  — • 
Inifeg  est  signalé  par  une  grande  sebkha  et  l erg 
qu'on  a gardé  à gauche  jusqu’à  la  sebkha  est  fini. 
Les  puits  sont  près  d’une  grosse  dune»  Dlnileg,  Abi- 
dine alla  en  quatre  jours  à Babernous.  Il  coupa  quel- 
ques ergs,  mais  il  resta  à peu  près  toujours  dans  de 
grands  feidjs.  Il  y a un  puits,  Bir  Idir,  entre  Inifeg  et 
Babernous,  pas  très  loin  d’Inifeg.  Le  rezzou  n y a 
pas  bu. 

Abazza  décrit  très  bien  Babernous.  De  là  ils  allè- 
rent à Oguillet  el  Frass  et  à un  autre  puits.  A ce  mo- 
ment Tachcha,  qui  était  resté  silencieux,  se  souvient 
du  nom  d'Aïn  Chebbi.  Ce  sont  des  puits  très  abon- 
dants avec  des  palmiers  dans  l'erg.  (Ce  sont  évidem- 


(t)  Nous  assignerons  l’année  188o  comme  date  probable  de  ces 
événements,  étant  donné  l’âge  de  Tachcha  qui  n’avait  que  20  ans 
lors  de  sa  capture  en  1887  à Hassi  Inifel. 


(1)  Foum  Lagbet  : « l’entrée  de  la  gorge  des  raidillons. 
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ment  ces  deux  puits  que  Tachcha  plaçait  entre  le 
Reggan  et  Babernous.) 

lis  appellent  toute  la  région  Babernous,  ils  igno- 
rent tous  deux  le  nom  de  Menakeb;  cependant  ils 
distinguent  parfaitement  Hassi  Babernous  des  autres 
puits. 

Ne  trouvant  rien  dans  l'Iguidi  que  des  traces  allant 
au  Sud,  Abidine  alla  à Tilemsi  Ould  Haida  (qu’Abazza 
prononce  Kh’aida  à la  touareg  . 11  faut  trois  bonnes 
journées  ( nahar  macliï)  de  Babernous  à Tilemsi  Ould 
Haïda. 

Ce  puits  est  dans  un  oued  qui  vient,  à ce  que  pense 
Abazza,  des  djebels  qui  sont  à l'Ouest.  De  ce  point  on 
ne  voit  pas  l’erg  qu’on  laisse  à deux  jours  à gauche 
en  venant  de  Babernous.  Abazza  ne  connaît  ni  Che- 
nachan,  ni  Grizzim  ech  Chergui. 

Les  Ouled  Moulât,  au  nombre  d'une  quarantaine  de 
tentes,  étaient  campés  a Tilemsi  Ould  Haïda,  dans 
l'oued.  Surpris  au  point  du  jour,  ils  furent  tous  tués, 
hommes,  femmes  et  enfants.  Pour  sa  part,  Abidine  en 
tua  cinq,  ce  qui  semble  beaucoup  pour  un  marabout, 
mais  ce  chiffre  cinq  avait  également  frappé  Tachcha. 

De  Tilemsi  Ould  Haïda,  le  rezzou  rentra  à Taou- 
deni  en  passant  à Hassi  Tekouber. Ce  puits  n'est  pas  très 
loin  de  Bir  Deheb,  lequel  se  trouve  sur  la  route  de 
Seliat  à Taoudeni.  11  est  dans  un  grand  oued  rempli 
de  merkbah  au  pied  d'une  grosse  gara. 

D'autre  part.  Déporter  cite  un  Hassi  Takaber  sur  la 
route  d’Ouallen  à Tombouctou,  qu’on  laisse  au  con- 
traire à droite  d'après  le  guide  Boubekeur  ben  Seltali. 
C’est  peut-être  le  même  point. 

Ce  puits  de  Tegober,  Tekouber,  Interkouber,  est  à 
quatre  jours  au  Nord  de  Taoudeni  ou  plus  exactement 
de  Hassi  Tell i gh  des  cartes  que  tous  prononcent 
Tel  lis. 

Abazza  connaît  les  puits  de  Bir  el  Hadjadj,  el 
Biar,  etc.,  cités  dans  le  rapport  de  M.  le  capitaine 
Flye  Sainte-Marie,  sur  la  tournée  de  l'Iguidi. 

IV 

d'ouan  tourf.ua  a akabu  et  au  touat 

Cette  région  est  des  plus  connues.  Seules  quelques 
bribes  d’uinéraires  restent  à lever. 

ü et  10  juin.  — Nous  souhaitons  bon  voyage  à tous 
et  nous  nous  séparons  non  sans  regret  de  MM.  Chu- 
deau  et  Gautier,  parfaits  Sahariens,  habitués  à la 
chaleur,  aux  privations,  dont  l’extrême  bienveillance 
et  l'aimable  philosophie  ont  rendu  notre  route  des 
plus  agréables. 

Nous  allons  camper  à Hassi  Macine.  Le  puits  est 
peu  abondant. 

11  juin.  — Départ  à 3 h.  50  pour  Hassi  Adoukrouz 
où  nous  allons  directement  en  laissant  1 aguelnian 
Tamada  à gauche.  Il  n’y  a pour  cela  qu’à  couper  le 
petit  djebel  Irakoden  et  à suivre  le  couloir  formé  par 
une  chaîne  Nord-Sud  de  petites  hauteurs  et  le 
djebel  Àguerazraz,  monolithe  de  quarfzites  détaché 
de  l’Adrar  Ahnet.  Nous  arrivons  bientôt  à l’oued 
Adoukrouz. 

12  juin.  — Le  foum  Adoukrouz,  auquel  nous  arri- 
vons le  12  juin  au  soir  (à  cause  d un  repos  dans  un 
bon  pâturage  trouvé  dans  l'oued,  est  au  fond  d’un 
cirque  formé  par  une  collerette  d'arêtes  rocheuses. 
Avant  d’arriver  à ces  couches  redressées,  on  voit  à 
l’Est  de  l’oued  deux  garas  remarquables  : 1 une,  arête 
tranchante,  sensiblement  Nord-Sud,  se  nomme  gara 
Dekora;  l'autre,  terminée  par  un  cône  parfait,  se 
nomme  gara  el  Ilarcha. 

Le  djebel  Tissiguin,  qui  ferme  le  cirque  à l’Est,  en 
arrière  de  la  collerette  et  des  garas,'  forme  avec 
l’Adrar  Aguerazraz  une  sorte  de  fer  à cheval  consti- 


tuant deux  petits  bassins  : celui  de  l’oued  Inakaden, 
aflluent  de  l'oued  Macine,  et  celui  de  l'oued  Adou- 
krouz. 

Le  puits  d'Adoukrouz  est  contre  une  petite  gara, 
arête  redressée  de  quartzites  blanchâtres  peut-être 
siluriennes, en  tout  cas  différant  des  grès  dévoniens. 

Au  Nord  et  tout  près  du  puits  on  voit  deux  foums, 
l'un  par  lequel  passe  la  route  du  Mouydir  par  l’oued 
Souf  Mellen,  l’autre  la  route  de  l'Ouatia  par  l’aguel- 
man  Taguergua.  C'est  cette  dernière  que  nous  allons 
prendre. 

Nous  quittons  le  Hassi  à 4 heures  du  soir  après 
avoir  abreuvé  les  animaux  et  nous  nous  engageons 
dans  le  lit  de  l'oued  encombré  de  dalles.  Il  suit  à 
peu  près  une  direction  Nord-Ouest.  A 7 heures,  nous 
nous  arrêtons  au  point  où  il  tourne  franchement  à 
l'Ouest.  La  hammada  de  grès  noir  dans  laquelle  il 
s'est  creusé  son  lit  est  finie  sur  la  rive  droite,  mais  se 
continue  sur  la  rive  gauche. 

13  juin.  — Départ  à 3 heures  du  matin.  Nous  mar- 
chons Nord-Nord-Ouest  dans  une  plaine  avec  des 
affleurements  de  schistes  bariolés  : c’est  la  vallée 
élargie  de  1 oued  Amga  que  nous  rencontrerons 
bientôt  débouchant  du  Nord-Est.  Nous  le  suivons 
pendant  3 kilomètres  jusqu'à  son  confluent  avec 
l’oued  Ouin  Tassel  qui  débouche  du  Nord  où  l'on 
aperçoit  des  djebels.  A ce  moment,  nous  retrouvons 
sur  notre  direction  la  hammada  noirâtre  ravinée  que 
k'oued  Amga  entaille  plus  loin  à notre  gauche  au 
foum  Amga  avant  de  se  jeter  dans  l’oued  Taghit  non 
loin  de  l'aguelman  Tiressouin. 

La  direction  devient  Nord-Ouest  et  vers  h heures 
nous  descendons  dans  l’oued  Ouin  Tamate  à l’entrée 
du  canyon  qu'il  se  creuse  aussi  dans  la  hammada. 
Nous  faisons  la  sieste  en  ce  point  et  nous  en  repar- 
tons à 1 heures  du  soir.  La  direction  devient  Ouest- 
Sud-Ouest. 

Bientôt  nous  voyons  devant  nous  une  vaste  plaine 
verdoyante  que  nous  dominons  de  près  de  100  mè- 
tres : c'est  l'Ouatia.  A gauche,  cè  sont  les  ergs  Anfous 
et  Tessegafi,  et  tout  en  bas  nous  apercevons  le  dé- 
bouché de  l'oued  Adrenn  el  l'entrée  de  la  gorge  de 
Taguergua.  Une  descente  assez  longue  conduit  au 
foum.  L'aguelman  est  à 1.500  mètres  environ  à 1 in- 
térieur de  la  gorge. 

Il  a,  paraît-il,  beaucoup  baissé.  Cependant  c’est 
encore  une  nappe  d’eau  de  dimensions  respectables, 
surtout  au  Sahara  : GO  mètres  de  long  sur  G de  large 
et  2 de  profondeur. 

L’eau  est  excellente.  Un  bouleversement  des  ci  uc’ies 
apparaît  nettement.  Les  falaises  de  lagorge  sont  à 
couches  horizontales.  Les  couches  du  rebord  Sud  de 
l'aguelman  sont  redressées,  en  discordance  avec  les 
couches  opposées  de  la  falaise  Nord,  contre  laquelle 
est  l'aguelman. 

C’est  probablement  à une  couche  silurienne  peu 
profonde,  analogue  à la  gara  de  quartzites  et  com- 
pactes d Adoukrouz  qu'on  doit  l’existence  de  cet 
aguelman,  qui  serait  ainsi  non  seulement  redir,  ci- 
terne, mais  encore  source. 

L’Ouatia  est  une  région  très  connue,  aussi  ne  nous 
attarderons-nous  pas  à la  décrire. 

14  juin.  — Nous  couchons  à Hassi  el  Messid  ; 
15  juin,  dans  l'Ouatia. 

16  juin.  — Nous  couchons  à Hassi  Raya.  Les  puits 
sont  dans  l'oued,  à 15  kilomètres  de  Hassi  l’adonnast, 
à 2 kilomètres  au  Sud-Ouest  des  gours  Rehaqu  on  voit 
de  Tadonnast.  Du  puits,  le  cap  Sud-Ouest  très  bien 
marqué  des  gours  Relia  est,  par  azimut  355. 

17  juin.  — Repos  le  matin  à Hassi  Raya.  Nous  en 
partons  le  soir,  pour  couper  l'Adrar  Timegerdan. 
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L'oued  Raya  force  ce  djebel  à deux  canyons.  Il 
forme,  après  le  premier,  visible  d'Hassi  Raya,  ladaya 
appelée  BouraTimagerdan, où  nous  trouvons  quelques 
belles  touffes  de  hâd,  et  après  la  deuxième  daya.  Ti- 
megerdan,  où  l'on  trouve  un  puits  mort  : Hassi  Ti- 
megerdan. 

En  arrivant  à cette  deuxième  daya,  on  a devant  soi 
une  ligne  de  gours  schisteux  qu’on  coupe  pour  arriver 
à Ilassi  Djorf, dans  l'oued  Ighegher,  à environ  12  kilo- 
mètres de  Taksist 

Quant  à l’Adrar  Timegerdan,  il  se  présente  de  l'Est 
à l’Ouest  sous  la  forme  d’une  série  de  plans  inclinés 
vers  l’Ouest,  avec  une  arête  raide  à l'Est-,  orientée  à 
peu  près  Nord-Sud.  Il  est  constitué  par  des  grès  dé- 
voniens. 

Le  puits  d’Hassi  Djorf,  peu  abondant,  est  au  pied 
d'une  petite  dune,  à 1.2U0 mètres  d unegara  deschistes 
argileux  interstratiliés  de  b ines  calcaires  d’une  tren- 
taine de  mètres  de  hauteur.  Nous  nous  arrêtons  au 
pied  de  cette  gara,  dans  un  petit  pâturage  de  hâd. 

Nous  relions  en  ce  point,  pour  la  deuxième  fois, 
les  deux  itinéraires  de  M.  le  Commandant  militaire 
supérieur,  l’un  de  l’Ahnet  à Akabli,  par  Tadonnast  et 
Tirechoumine,  l’autre  d'Akabli  à l'Almet  (puis  à Ti- 
miaouine)  par  Tin-Tenai  et  Taksia. 

D’Hassi  Djorf,  nous  allons  à Akabli  en  cinq  jours 
(152  kilomètres).  Le  soir  du  17,  nous  couchons  dans 
l'oued  qui  va  du  Sud  au  Nord. 

18  juin.  — Nous  couchons  dans  l’oued  Keraan,  près 
du  jVlekfah  el  Moi  rat,  en  vue  de  l’Adrar  Morrat, chaînon 
détaché  de  l’Acegradh. 

19  juin.  — Nous  allons  boire  à Tin-Tenai,  en  em- 
portant du  drinn  pour  les  animaux  et  en  partant  de 
très  matin.  Nous  couchons  le  soir  dans  l’oued  Keraan, 
dans  un  beau  pâturage  de  had. 

20  juin.  — Repos  le  matin  pour  laisser  manger  les 
animaux  avant  de  faire  les  05  kilomètres  qui  nous 
séparent  d'Akabli. 

21  juin.  — Cette  distance  est  franchie  dans  la  nuit 
du  20  au  21.  Nous  interrompons  toutefois  la  marche 
pendant  deux  heures,  pour  que  les  hommes  puissent 
prendre  un  peu  de  café  et  donner  du  drinn  aux  cha- 
meaux. Nous  arrivons  à Akabli  à 9 heures  du  matin. 

Nous  arrivons  à l’Aoulef  le  23,  où  nous  attendons 
le  passage  du  courrier;  le  29.  nous  sommes  de  retour 
à Taourirt,  et  le  4 juillet  nous  arrivons  filialement  à 
Ad  rar. 

Nous  avons  ainsi  parcouru  près  de  1.500  kilomètres 
et  levéenviron  800  kilomètres  d'ilinérairesnou veaux. 
La  description  de  l’Acegradh.que  nous  étions  les  pre- 
miersà  traverser,  aétédonnée  au  fur  et  à mesureque 
nous  avancions. 

Quant  à l'Almet,  il  a été  décrit  par  M Gautier  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie,  Il  se  pourrait 
d’ailleurs  que  MM.  Gautier  et  Ohudeau  publient  un 
travail  d’ensemble  sur  les  parties  du  Sahara  qu’ils 
ont  visitées. 

Il  nous  reste  un  mot  à dire  du  levé  d'itinéraire  II  a 
été  exécuté  en  entier  avec  la  seule  boussole  Peigné. 
C'est,  en  somme,  un  levé  à la  boussole  par  chemine- 
ment : l’orientation  des  côtés  étant  donnée  par  l'aiguille 
aimantée  et  leur  longueur  obtenue  en  consultant  la 
montre  et  appréciant  le  mieux  possible  la  vitesse  de 
marche  sur  ce  cheminement,  viennent  s’appuyer  les 
détails  à droite  el  à gauche  de  la  route  levée  par 
intersection. 

Dans  un  parcours  fait  lentement,  de  jour,  sans 
autre  préoccupations  que  la  topographie,  on  peut, 
tout  comme  dans  les  levés  précis,  exécuter  une  sorte 
de  canevas  d'ensemble  portant  sur  une  série  de  points 
très  visibles  dont  le  réseau  couvre  le  terrain. 


Ce  levé  bien  exécuté  entraîne  la  correction  du  levé 
des  détails,  qu’on  peut  ensuite  placer  par  relèvement 
sur  les  sommets  du  canevas  d’ensemble.  Ce  procédé 
ne  nous  était  point  permis.  Mais  nous  avons  constam- 
ment vérifié  si  nous  apprécions  bien  les  réductions 
ou  augmentations  de  vitesse  en  comparantla  position 
d’un  point  obtenu  par  cheminement  à la  position  que 
Ton  trouvait  en  reportant  deux  ou  trois  visées  de  re- 
lèvement sur  des  points  appuyés  sur  le  cheminement 
antérieur  et  fonctions,  en  quelque  sorte,  des  vitesses 
antérieures.  Nous  assurions  ainsi  l'uniformité  de 
l'échelle. 

Nous  espérions,  en  outre,  nous  baser  sur  les  obser- 
va lions  as tronomiq  ues  de  M.  Gautier,  que  nous  devions 
calculer  au  retour.  Nous  avons  été  complètement 
déçus.  Le  ciel  saharien,  d’ordinaire  si  pur,  s’est  obs- 
tiné à nous  voiler  la  polaire  à tous  les  endroits  inté- 
ressants,Ouallen  en  particulier. 

D'autre  part,  le  soleil,  trop  haut  au  midi,  ne  nous 
permettait  point  d'utiliser  le  sextant  pour  avoir  les 
latitudes  pour  la  mesure  des  hauteurs  circumméri- 
diennes  et  nous  n’avions  pas  de  théodolite. 

Enfin,  l obtention  des  longitudes  par  le  transport 
du  temps  qui  aurait  été  possible  en  observant  le  soleil 
dans  un  vertical  et  calculant  l'heure,  était  rendue 
illusoire  par  le  transport  des  instruments  à dos  de 
chameau  et  les  variations  considérables  de  la  tem- 
pérature. 

Notre  levé  ne  peut  donc  s'appuyer  que  sur  les  points 
de  Taourirt,  Mékedoua,  Akabli,  dont  les  coordonnées 
(les  latitudes  tout  au  moins)  sont  déjà  connues. 

Adrar,  le  12  juillet  190a. 

Lieutenant  d’artillerie  Mussel, 

de  la  Compagnie  saharienne  du  Touat. 
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LE  REGIME  DES  SPIRITUEUX 

EN  AFRIQUE 


Nous  avons  annoncé  la  conclusion  à Bruxelles,  le  3 no- 
vembre 1906,  d une  convention  internationale  relative  au 
régime  des  spiritueux  en  Afrique.  ( Bulletin , 1907,  p.  344.) 

On  sait  que  l’Acte  général  de  Bruxelles  du  2 juillet  1890 
a fixé  des  zones  de  prohibition  pour  l’usage  et  fa  fabrica- 
tion des  boissons  distillées  et  un  minimum  de  droits  d’im- 
portation pour  les  autres  régions  et  où  les  spiritueux  étaient 
importés  librement  ou  payaient  moins  de  15  francs;  il  a 
établi,  en  outre,  un  droit  d’accise  au  moins  égal  au  mini- 
mum du  droit  d’importation. 

Le  chiffre  du  droit  avait  été  établi,  par  la  convention 
internationale  du  8 juin  1899,  au  minimum  de  70  francs, 
réserve  faite  pour  le  Togo  et  le  Dahomey,  où  il  pouvait 
n’être  que  de  60  francs.  La  Conférence  de  1900  avait  pour 
but  de  reviser  le  chiffre  à l'expiration  du  délai  de  six  ans, 
et  voici  le  texte  de  la  convention,  qu  elle  a signée  : 

. Convention  du  3 novembre  1906. 

Article  premier.  — A partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  le  droit  d’entrée  sur  les  spiritueux  sera  porté, 
dans  toute  l’étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le  régime  de  la 
prohibition  visé  à l’article  XCI  de  l’Acte  général  de  Bruxelles,  au 
taux  de  100  francs  par  hectolitre  à 50  degrés  centésimaux. 

Toutefois  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l’Erythrée,  que  ce 
droit  pourra  n'être  que  de  70  francs  l’hectolitre  à 50  degrés  centé- 
simaux, le  surplus  étant  représenté  d’une  manière  générale  et  cons- 
tante par  l'ensemble  des  autres  droits  existant  dans  cette  colonie. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  cha- 
que degré  au-dessus  de  50  degrés  centésimaux;  il  pourra  être 
diminué  proportionnellement  pour  chaque  degré  au-dessous  de 
50  degrés  centésimaux. 

Les  puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d élever  la 
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taxe  au  delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les 
récrions  où  elles  le  possèdent  actuellement. 

Art.  II.  — Ainsi  qu’il  résulte  de  l’article  XCIII  de  l'Acte 
général  de  Bruxelles,  les  boissons  distillées  qui  seraient  fabriquées 
dans  les  régions  visées  à l’article  XCII  dudit  Acte  général  et  des- 
tinées à être  livrées  à la  consommation,  seront  grevées  d'un  droit 
d'accise. 

Ce  droit  d’accise,  dont  les  puissances  s'engagent  à assurer  la 
perception  dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au 
minimum  du  droit  d'entrée  fixé  par  l’article  premier  de  la  pré- 
sente convention. 

Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l’Angola,  que  le 
gouvernement  portugais  pourra,  en  vue  d’assurer  la  transforma- 
tion graduelle  et  complète  des  distilleries  en  fabriques  de  sucre, 
prélever  sur  le  produit  de  ce  droit  de  100  francs  une  somme  de 
30  francs  qui  sera  attribuée  aux  producteurs,  à charge  pour  eux, 
et  sous  son  contrôle,  de  réaliser  cette  transformation. 

Si  le  gouvernement  portugais  faisait  usage  de  cette  faculté,  le 
nombre  des  distilleries  en  activité  et  la  capacité  de  production  de 
chacune  d'elles  ne  pourraient  dépasser  le  nombre  et  la  capacité 
constatés  à la’date  du  31  octobre  1906. 

Art.  III.  — Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont 
établies  pour  une  période  de  dix  ans. 

A l’expiration  de  cette  période,  le  droit  d’entrée  fixé  à l’article 
premier  sera  soumis  à révision  en  prenant  pour  base  les  résultats 
produits  par  la  tarification  précédente. 

Toutefois,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  la  faculté 
de  provoquer  la  révision  de  ce  droit  à l'expiration  de  la  hui- 
tième année. 

Celle  des  puissances  qui  ferait  usage  de  cette  faculté  aurait  à 
notifier  son  intention,  six  mois  avant  cette  échéance,  aux  autres 
puissances  par  l’intermédiaire  du  gouvernement  belge  qui  se  char- 
gerait de  convoquer  la  Conférence  dans  le  délai  de  six  mois  ci- 
dessus  indiqué. 

Art.  IV.  — Il  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont  signé 
l’Acte  général  de  Bruxelles  ou  y ont  adhéré,  et  qui  ne  sont  pas 
représentées  dans  la  Conféience  actuelle,  conservent  le  droit  d’ad- 
hérer à la  présente  convention. 

Art.  V.  — La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  déposées  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Bruxelles,  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court  possible  et  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt  sera  adressée  par 
les  soins  du  gouvernement  belge  h toutes  les  puissances  intéres- 
sées. 

Art  VI.  — La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dans 
toutes  les  possessions  des  puissances  contractantes  situées  dans 
la  zone  déterminée  par  l'article XC  de  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
le  trentième  jour  à partir  de  celui  où  aura  été  clos  le  procès- 
verbal  de  dépôt  prévu  à l'article  précédent. 

A paitir  de  cette  date,  la  Convention  sur  le  régime  des  spiri- 
tueux en  Afrique,  signée  à Bruxelles  le  8 juin  1899,  cessera  ses 
e fTels. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y ont  apposé  leur  cachet. 

Fait,  en  un  seul  exemplaire,  à Bruxelles,  le  troisième  jour  du 
mois  de  novembre  mil  neuf  cent  six. 

Tous  les  signataires  de  la  convention  de  1899,  Allemagne, 
Belgique,  Espagne,  Etat  Indépendant  du  Congo,  France, 
Grande  Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède, 
ont  donné  leur  adhésion  : seules  la  Norvège  et  la  Turquie 
se  sont  réservé  d’adhérer  aux  solutions  à intervenir. 
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Chronique  de  l’Armée  colonia'e 

I.e  recrutement  de  la  Légion  étrangère.  — La 

Chambre  a entendu  le  22  mars  une  interpellation  sur  les  a atro- 
cités des  bagnes  d’Afrique  »,  où  ont  été  apportés  à la  tribune 
tous  Us  faits  argués  depuis  quelques  mois  dans  des  campagnes 
de  presse.  Le  générai  Picquart,  ministre  de  la  Guerre,  a remis 
les  choses  au  point  et  l’on  sait  d’ailleurs  qu’il  a déposé  un  projet 
de  suppression  des  compagnies  de  discipline:  il  a montré  les 
exagérations  et  les  erreurs  sur  lesquelles  s’appuie  cette  cam- 
pagne. 


Mais  ce  que  nous  devons  surtout  retenir  de  son  discours,  c’est 
le  passage  suivant  : 

« Je  ne  veux  voir  là  que  l’influence  de  renseignements  inexacts, 
d'informations  hâtives  menant  fatalement  à des  erreurs  ou  à des 
conclusions  exagérées.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que 
cette  campagne,  telle  qu’elle  est  menée,  fait  le  jeu  de  ceux  qui, 
pour  un  intérêt  facile  à comprendre,  cherchent  à tarir  les  sources 
de  recrutement  de  notre  légion  étrangère.  Vous  n'ignorez  pas 
qu’il  existe  à l’étranger  de  nombreuses  associations  qui  ont  pour 
but  de  détourner  les  jeunes  gens,  si  nombreux  dans  nos  anciennes 
provinces  annexées,  qui  viennent  servir  dans  notre  légion  étran- 
gère. Ces  associations  n'épargnent  aucun  moyen  de  publicité 
pour  faire  connaître  les  prétendues  atrocités  qui  se  commettraient 
dans  le  Sud  algérien  et  pour  effrayer  ceux  qui  auraient  le  désir  de 
venir  servir  sous  notre  drapeau.  Je  dois  dire  qu’en  défigurant 
la  vérité  comme  on  le  fait  et  en  donnant  une  bruyante  publicité  à 
des  récits  extraordinairement  fantaisistes  on  fournit  à nos  adver- 
saires des  armes  singulièrement  efficaces  et  on  nuit,  en  même 
temps,  au  bon  renom  du  pays.  » 

La  campagne  contre  la  Légion  continue  en  effet  en  Allemagne. 
Nous  aurons  l'occasion  d’y  revenir.  Et  le  ministre  de  la  Guerre 
a eu  raison  de  la  signaler  à la  Chambre. 

Promotions.  — Sont  promus  au  grade  supérieur: 

Infanterie  coloniale.  — Le  lieutenant-colonel  Vimont,  le  chef 
de  bataillon  Pierson,  les  capitaines  Langelot,  Mast,  Jacquot, 
les  lieutenants  Perrot,  Freydeuberg,  Séguineau,  liieharmet, 
Cornet. 

Artillerie  coloniale.  — Le  chef  d’escadron  Gide. 

Ecole  de  Guerre.  — Sont  admis  à l'Ecole  supérieure  de 
guerre:  MM.  Bil  lotte,  capitaine  d’infanterie  coloniale,  le  capitaine 
Pol  et  le  lieutenant  Brulard,  de  l’artillerie  coloniale. 
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IT  Algérie  aericole  en  1006,  par  le  Dr  L.  TraiîüT 
et  R.  Mares.  Un  vol.  de  531  pages.  Alger,  Imprimerie  algé- 
rienne. 

Cet  ouvrage  appartient  à la  série  publiée  à l’occasion  de  l’Ex- 
position coloniale  de  Marseille,  par  ordre  du  gouvernement  géné- 
ral de  l’Algérie.  Il  contient  un  tableau  complet  de  l’état  agricole 
de  notre  colonie  de  l’Afrique  Mineure.  Céréales,  cultures  fourra- 
gères, viticulture,  arboriculture,  plantes  à essences  et  à parfum, 
textiles,  produits  maraîchers,  forêts,  élevage,  rien  n’est  oublié. 

Trois  chapitres  méritent  de  retenir  particulièrement  notre  atten- 
tion, ceux  qui  sont  consacrés  au  blé,  à la  vigne  et  à l’alfa. 

2.300.000  hectares  du  territoire  algérien  produisent  du  blé  : blé 
dur,  autrefois  le  seul  cultivé  par  les  Arabes,  et  dont  les  auteurs  don- 
nent une  nomenclature,  une  description  complète;  blé  tendre,  blé 
mitadiné.  MM.  L.Trabut  et  R.  Marès  s'efforcent  de  démontrer  qu’en 
dix  ans  un  colon  peut  amortir  un  capital  de  plus  de  70.000  francs 
nécessaire  à la  mise  en  valeur  d’un  domaine  de  200  hectares. 

En  1866,  il  n’existait  sur  tout  le  territoire  de  l’Algérie  que 
11.430  hectares  de  vignes,  dont  .3.423  hectares  appartenaient  aux 
indigènes  et  8.187  aux  Européens.  En  1889,  la  superficie  totale 
du  vignoble  algérien  était  déjà  de  91.000  hectares:  elle  atteint 
aujourd’hui  172.000  hectares.  Les  ravages  exercés  en  France  par 
le  phylloxéra  furent  la  cause  du  développemeut  rapide  de  la  cul- 
ture de  la  vigne  en  Algérie.  Malheureusement,  notre  Midi  a 
reconstitué  scs  vignobles  et  les  vins  algériens  se  vendent  avec  une 
difficulté  croissante.  L'Algérie  doit  fournir  à la  France  les  quantités 
de  vins  qu  elle  demande  à l’étranger  et  « dégager  le  marché  d’une 
importation  étrangère  qui  atteint  encore  un  million  d’hectos  ». 
L’Algérie  doit  aussi  de  plus  en  plus  rechercher  des  débouchés  à 
l'étranger.  Mais,  pour  réaliser  ce  double  but,  il  faut  quelle  sup- 
plique à produire  de  très  bons  vins,  préparés  avec  un  grand 
soin. 

MM.  Trabut  et  Marès  s’étendent  longuement  sur  les  procédés 
de  culture  de  la  vigne  et  de  vinification  qu'ils  préconisent. 

L’alfa  est  une  herbe  vivace  « à rhizome  très  rameux  ».  qui 
joue  ün  rôle  très  important  dans  les  steppes  algériennes.  « Lors- 
que toutes  les  voies  de  pénétration  seront  achevées,  l’Algérie 
pourra  produire  annuellement  400.000  tonnes  d alla.  » 

Aujourd’hui,  l’industrie  du  papier  en  absorbe  210.000  tonnes, 
les  autres  industries  : sparterie,  vannerie,  chaussures,  etc.,  envi- 
ron 15.000.  Elles  pourraient  en  absorber  bien  davantage.  Mais  la 
France  utilise  très  peu  d’alfa  pour  scs  papiers,  à cause  de  la 
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cherté  des  prix  de  revient.  « L'alfa  coûte  aux  Anglais  et  aux 
Belges  10  francs  les  100  kilos  et  aux  fabricants  français  14  francs. 
L'alfa  rendant  au  maximum  50  0/0,  c’est  déjà  une  différence  de 
8 francs  par  100  kilos  do  pâle,  soit  55  francs  au  lieu  de  43.  » 
Le  prix  élevé  du  transport  des  produits  chimiques  et  du  charbon 
en  France  est  la  cause  de  ce  grand  écart.  Cependant  le  papier 
d'alfa  est  un  des  seuls  qui  conviennent  aux  éditions  de  luxe,  aux 
belles  gravures. 

Il  y aurait  lieu,  semble-t-il,  de  ne  point  laisser  l’industrie  et 
le  commerce  de  l'alfa  dans  noire  propre  colonie  aux  mains 
anglaises,  grâce  à des  tarifs  de  transport  mieux  combinés. 

L'ouvrage  de  MM.  Trabut  et  Mares  justifie  pleinement  ces 
quelques  lignes  qui  lui  servent  en  quelque  sorte  d’épigraphe  : 
« Dans  cette  notice,  nous  nous  efforcerons  de  présenter  l'Algérie 
agricole  telle  qu’elle  est,  nous  gardant  de  toute  exagération,  ani- 
més cependant  par  un  sentiment  d’optimisme  qui  nous  est  venu 
de  ce  que  nous  avons  vu  dans  ce  pays.  » 

l_>t»  Commerce  algéro-marocain,  par  E.  DÉCHAUD, 
secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  de  commerce  d’Oran. 
Lu  vol.  de  t OS  pages.  Alger,  Imprimerie. algérienne. 

I/avantagc  le  plus  incontestable  que  la  France  possède  sur  ses 
rivaux  pour  réaliser  la  pénétration  économique  du  Maroc  est  la 
communauté  de  frontière  entre  ce  pays  et  notre  colonie  algérienne. 
M.  Déchaud  a montré,  dans  un  ouvrage  qui  lui  fait  le  plus  grand 
1 onneur,  tout  le  parti  que  nous  pouvons  tirer  dé  cette  situation 
t éographique  privilégiée. 

Le  travail  de  M.  Déchaud  contient  un  état  très  précis  des  rela- 
tions commerciales  actuelles  de  l’Algérie  et  du  Maroc  et  le  plan 
des  efforts  à tenter  pour  les  étendre. 

Dans  le  but  de  protéger  l'importation  française,  une  ordonnance 
de  1843  prohibait  1 introduction  des  marchandises  par  les  fron- 
tières de  terre.  L'n  décret  de  1853  levait  cette  interdiction  générale, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  produits  originaires  de  la  régence 
de  Tunis  et  du  Maroc.  Feu  à peu  le  décret  du  25  juin  1860,  la  loi 
du  25  juillet  1861  permirent  d'organiser  aies  relations  commerciales 
.avec  les  pays  voisins,  surtout  lorsque  l’oasis  de  Biskra  fut  déclarée 
pays  franc  « pour  l'exportation  vers  le  Sud  des  marchandises  ne 
payant  pas  plus  de  20  francs  de  droits  de  douane  et  d’octroi  de 
mer  en  Algérie  ».  Malheureusement  la  franchise  de  Biskra  lut 
supprimée  en  18.84,  juste  au  moment  où  la  franchise  accordée  au 
port  espagnol  de  Melilla  « allait  porter  un  coup  fatal  à notre 
commerce  dans  le  Sud  et  dans  l'Ouest.  Peu  de  temps  après 
Melilla  avait  drainé  tout  le  commerce  du  Tafilalet,  de  la  vallée  de 
la  Monlouya,  du  Garet  et  d’une  partie  du  Rif  »,  Pour  remédier  à 
cette  situation  dangereuse,  sur  les  demandes  réitérées  de  la  colo- 
nie, le  décret  du  II  décembre  1896  déclarait- postes  francs  Tug- 
gurih,  Gardhaia,  Aïn-Sefra,  Beni-Ounif  et  Lalla-Maghnia. 

Mais  la  réglementation  excessive  des  expéditions  en  franchise, 
les  charges  imposées  aux  commerçants  pour  éviter  le  retour  en 
arrière  des  produits  détaxés  empêchent  le  complet  développement 
des  marchés  francs.  Il  conviendrait,  pour  que  la  mesure  rendît 
tous  les  résultats  que  l’on  peut  en  attendre,  de  supprimer  le  cau- 
tionnement exigé  des  négociants,  d’accélérer  la  marche  des  trains, 
de  diminuer  les  tarifs  de  grande  vitesse,  de  créer  denouveaux  mar- 
chés francs  sur  des  points  où  le.  besoin  s'en  fait  sentir. 

Après  un  examen  rapide  de  la  situation  économique  actuelle  des 
divers  lieux  de  transit  sur  la  frontière  Ouest:  Lalla-Maghnia, 
Oujda,  El-IIeimer,  El-Khemis,  Adjeroud-Iviss,  Port  Say,  M.  Dé- 
chaud explique  à grands  traits  le  régime  dont  .il  souhaite  l’appli- 
cation, et  qui  se  résume  en  une  phrase  : réduire  nos  tarifs,  instal- 
ler à Oujda  des  représentants  de  maisons  françaises,  «donner  aux 
Marocains  la  confiance  et  aux  renseignements  économiques  com- 
merciaux et  statistiques  que  nous  pouvons  avoir,  la  plus  grande 
publicité  possible  ».  Un  rapide  exposé  de  la  situation  des  ports 
marocains,  quelques  pages  consacrées  aux  débouchés  que  trouve- 
raient au  Maroc  les  produits  algériens,  terminent  ce  volume  dont 
la  lecture  est  si  nécessaire  par  la  qualité  et  la  précision  des  rensei- 
gnements qu’il  conlient,  à tous  les  commerçants  désireux  de  nouer 
des  relations  dans  ces  régions. 

M.  Déchaud  conclut  f-.rt  justement  qu'en  ce  qui  concerne  la 
frontière  algéro-marocaine,  il  conviendrait  de  prolonger  immédia- 
tement la  voie  ferrée  de  Tlemcen  sur  Marnia,  d’ouvrir  denouveaux 
marchés  \<  pour  détourner  le  trafic  qui  se  fait  par  Melilla  aux 
environs  d’Oran  et  de  Nemours  »,  d’organiser  une  police  mixte 
pour  assurer  une  complète  sécurité,  ainsi  que  l’ont  prévu  les  accoids 
franco-marocains,  des  soins  médicaux  dans  les  tribus,  et  enfin 
d’attribuer  des  avantages  pécuniaires  et  honorifiques  aux  chefs  et 
aux  marabouts  influents.  Mais  « c’est  dans  les  ports  que  se  livre 


a véritable  lutte  pour  la  domination  effective  et  matérielle  sur  le 
Maroc  ».  Il  faut  donc  favoriser  l’exportation  d’Algérie  des  semoules, 
des  farines,  des  pâtes  alimentaires,  des  tabacs,  des  allumettes,  des 
ouvrages  en  ciment,  du  sel,  des  bestiaux;  créer  une  ligne  régu- 
lière de  cabotage  subventionnée  dont  le  concessionnaire  « devrait 
être  tenu  de  transporter  sinon  gratuitement,  du  moins  contre  le 
simple  paiement  de  la  nourriture,  les  voyageurs  effectuant  des 
tournées  pour  des  maisons  françaises  » ; enfin  instituer  à Tanger 
ou  auprès  du  gouverneur  général  de  l’Algérie  « un  agent  commer- 
cial ayant  pour  seule  et  unique  mission  de  fournir  des  rensei- 
gnements nécessaires  au  commerce  français  ». 

*-•'*  concurrence  «les  colonie»  à In  métropole, 

par  MM.  Louis  Cario  et  Charles  Régismanset,  préface  de 
M.  Paul  Beauregard,  député.  1 vol.  in-16  de  284  pages 
(Challamcl.)  1 ° 

Ce  livre  vient  au  moment  où  se  discute  le  problème  de  la  miseen 
valeur  des  colonies  et  du  régime  douanier  à leur  donner.  Il  éclai- 
rera singulièrement  cette  discussion. 

Les  deux  auteurs  étudient  tour  à tour  les  théories  et  l’histoire, 
ainsi' que  l’évolution  des  idées  à ce  sujet  en  France.  Ils  font  l'his- 
torique détaillé  du  compromis  actuel  établi  par  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892  et  notamment  en  étudient  les  conséquences  en  ce  qui 
concerne  les  guinées  de  l’Inde,  les  rizdcCochinehineet  les  poivres 
indo-chinois  Tout  cela  est  précis,  documenté. 

La  conclusion  de  MM.  Régismanset  et  Cario  est  en  faveur  d’une 
harmonie  substituée  à l’antagonisme  acluelentre  l’industrie  métro- 
politaine et  la  naissante  industrie  coloniale.  « Il  n’est  pas  insensé 
disent-ils,  de  prédire  que  l'Empire  colonial  de  la  France  devien- 
drait une  puissance  de  premier  ordre  le  jour  où  chacune  dos 
colonies  qui  lecomprsent  jouirait  d'une  autonomie  financière  et 
d’une  liberté  économique  complètes  uniquement  limitées  par  la 
prospérité  générale  de  tout  l’Empire.  » Et  c’est  par  l’éducation 
du  sens  de  la  liberté  individuelle  qu’ils  espèrent  qu’on  arrivera  à 
cette  harmonie. 

Les  Problèmes  «le  1s»  i>olitï«{tie  indigène  « t 
économi(]ne  au  Cnngn  François,  par  M.  Paul 

Bourdarie,  directeur  de  la  /teinte  indigène.  Conférence 
faite  devant  la  Société  de  Géographie  de  Rouen.  Extrait 
du  Bulletin  de  cette  Société.  Brochure  grand  format, 
28  pages.  Rouen,  1900. 

Pendant  que  certains  organes  de  la  presse  menaient  contre  le 
Congo  français  la  campagne  que  l’on  sait  et  que  se  déroulait  de- 
vant le  Parlement  la  violente  interpellation  qui  dura  trois  jours, 
M.  Paul  Bourdarie  parcourait  les  Sociétés  de  géographie  de  pro- 
vince, examinant  devant  leurs  auditoires  les  problèmes  de  la  poli- 
tique indigène  et  économique  que  celte  colonie  offre  à notre  solli- 
citude. 

Après  une  belle  esquisse,  à traits  larges,  de  la  fondation  et  du 
développement  de  cette  colonie,  le  conférencier  examine  directe- 
ment les  principales  questions  de  cette  double  politique  : affaires 
criminelles  et  sévices,  partage,  justice  sommaire,  impôt  indigène, 
régime  concessionnaire,  chemins  de  fer,  utilisation  des  forces 
animales  et  des  richesses  végétales,  tout  cela  est  exposé  avec 
netteté,  sincérité,  conviction  ou  chaleur. 

C’est  une  page  philosophique  de  l'histoire  du  Congo  français 
écrite,  par  un  polémiste  de  bon  ton. 

La  l'hilosopliie  «I  •»  la  Gotanisation,  par  PAUL- 
Tiiéodore  Vibert,  2 vol.  Edouard  Cornély  et  Cie,  édi- 
teurs, 101,  rue  de  Vaugirard.  Prix  : 8 fr.  le  volume. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  discuter  ici  les  idées  de  M.  Paul 
Vibert;  nous  nous  bornerons  simplement  à marquer  que  ce  recueil 
de  conférences  contient  sur  l’expansion  économique  de  la  France 
de  bonnes,  d’excellentes  vues. 

M.  Vibert  a mis  en  lumière  le  péril  allemand  ; il  a montré,  avec 
des  chiffres  à l’appui,  de  quel  Sedan  économique  nous  menacent 
nos  voisins.  Il  semble  avoir  discerné  la  valeur  de  leurs  méthodes 
commerciales. 

S'il  y a des  réserves  à faire  sur  le  caractère  réel  et  le  tempéra- 
ment qu’il  prête  au  négus  Ménélik,  il  s’est  élevé  avec  énergie 
contre  l’abandon  de  la  mer  Rouge  (t  du  golfe  Persique  dont 
l’abandon  de  Clieick-Said  et  les  conventions  relatives  â Mascale 
ont  marqué  les  étapes. 


Le  Gérant  : J.  Legrane 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTF , 17. 
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LA  PROTECTION 

ET 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES 

AU  MAROC 


RAPPORT  AU  COMITÉ  DU  MAROC 


Le  droit  de  propriété  au  Maroc.  — Les 
étrangers  peuvent-ils  acquérir  des  propriétés  au 
Maroc? 

Si  l'on  consulte  la  convention  de  Madrid  de 
1880,  la  réponse  est  formelle  : « Le  droit  de  pro- 
priété an  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les  étran- 
gers. » Mais  le  même  article  XI  du  traité  s’em- 
presse d’ajouter  : « L’achat  de  propriétés  devra 
être  effectué  avec  le  consentement  préalable  du 
gouvernement  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront 
soumis  aux  formes  prescrites  par  les  lois]  [du 
pays.  » 

Une  telle  restriction  a rendu,  dans  la  pratique, 
ce  droit  absolument  illusoire,  car  jusqu’à  présent 
le  sultan  a toujours  prétexté  l’insécurité  de  son 
empire  pour  refuser  toute  autorisation^  trop  heu- 
reux de  pouvoir  s’opposer  ainsi  à la  pénétration 
européenne. 


Depuis  cette  époque  et  tout  récemment,  la 
situation  s’est  sensiblement  modifiée  avec  la  Con- 
férence d’Algésiras,  qui  s’est  occupée  du  droit  de 
propriété  et  l’a  précisé.  Désormais  les  étrangers 
pourront  acquérir  des  terres  ou  des  immeubles 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres  des  ports  sans 
l’autorisation  du  sultan. 

Cette  clause  a certainement  réalisé  un  progrès 
sérieux  dans  la  voie  de  la  conquête  du  droit  de 
propriété  par  les  étrangers.  Mais  dans  cette  impor- 
tante réforme,  il  faut  envisager  plutôt  le  principe 
que  le  fait  acquis,  car  je  ne  pense  pas  qu’elle 
puisse  donner  de  très  grands  résultats.  Ce  n’est 
pas,  -en  effet,  dans  un  rayon  d’une  dizaine  de 
kilomètres  autour  de  quelques  villes  que  le  déve- 
loppement agricole  du  Maroc  pourra  prendre  son 
essor  : d’autant  plus  que  la  spéculation  aura  vite 
fait  de  rendre  impossible  toute  création  d’intérêts 
sérieux  dans  cette  zone  si  restreinte. 

J’ai  visité  moi-même,  à une  heure  environ  de 
Casablanca,  une  petite  propriété  de  25  hectares, 
appartenant  à un  Européen,  qui  désirait  la  vendre. 
Elle  comprenait,  il  est  vrai,  une  maison  d’habi- 
tation très  ordinaire,  avec  bâtiments  de  service 
et  un  assez  beau  vignoble';  mais  tous  ces  avan- 
tages réunis  ne  justifiaient  aucunement  le  prix 
fabuleux  de  8.001)  francs  l’hectare  (argent  fran- 
çais) qu’en  demandait  son  propriétaire. 

Dans  les  autres  ports  de  la  côte,  la  situation  est 
analogue.  A Saffi,  par  exemple,  il  est  très  difficile 
de  trouver  une  propriété  à bon  compte  dans  les 
environs  de  la  ville,  car  les  Arabes,  suivant  ['exem- 
ple des  Européens,  ne  veulent  plus  céder  leurs 
terrains  qu’à  des  prix  exorbitants.  La  plupart 
même  se  refusent  à toute  négociation,  quelques- 
uns  par  fanatisme,  d’autres  par  spéculation,  espé- 
rant obtenir  dans  l’avenir  des  prix  plus  élevés 
encore. 

I 

LA  PROTECTION  El'  l.ES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES 
EN  GÉNÉRAL 

La  situation  faite  à l’étranger  au  Maroc  le  place 
donc  dans  l'impossibilité  de  créer  des  entreprises 
agricoles  rémunératrices  par  l’acquisition  de  pro- 
priétés à l’intérieur. 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française  de  Mai  1907. 
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Il  ne  lui  reste  pour  le  moment  qu’un  seul  pro- 
cédé : celui  de  confier  ses  intérêts  à des  indigènes 
et  de  s’associer  à eux  pour  travailler  en  commun. 
Les  Arabes,  du  reste,  recherchent  beaucoup  l’as- 
sociation avec  un  étranger  pour  plusieurs  raisons  : 
elle  les  place  d’abord,  en  fait,  sous  la  protection 
du  consulat  de  leur  associé  et  leur  permet  ensuite 
de  s’enrichir  plus  facilement,  en  leur  fournissant 
les  capitaux,  qui  leur  manquent  le  plus  souvent 
et  en  les  garantissant  contre  l’autorité  arbitraire 
et  les  exactions  de  leurs  caïds,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  impôts. 

L’usage,  en  etïet,  a fait  bénéficier,  dans  une 
certaine  mesure,  le  simple  associé  agricole  des 
mêmes  privilèges  que  le  censal,  agent  attaché 
aux  maisons  de  commerce  et  qui  seul  a droit  au 
titre  légal  de  protégé. 

Cette  double  question  de  la  protection  de  droit 
accordée  aux  censaux  et  de  la  protection  de  fait 
dont  jouissent  les  associés  agricoles  peut  être  con- 
sidérée dans  l’état  actuel  du  Maroc  comme  une 
des  bases  les  plus  importantes  de  toute  action  ci- 
vilisatrice et  par  conséquent  française  et  de 
toute  pénétration  pacifique  dans  ce  pays. 

Le  censal,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  est  en 
principe  un  agent  commercial,  mais  qui  peut  ce- 
pendant être  admis  à faire  de  l'agriculture;  j’en 
ai  rencontré  plusieurs  exemples. 

Au  commerçant  le  censal  rend  de  grands,  ser- 
vices, en  étant  son  courtier  sur  les  marchés  de 
l’intérieur  et  pour  l'agriculteur  il  est  un  collabo- 
rateur précieux  et  souvent  indispensable.  Le 
censal,  en  outre,  otfre  plus  de  garanties  à l’étran- 
ger que  l’associé  agricole  ordinaire,  en  raison 
même  des  avantages  plus  grands  attachés  à sa 
situation. 

Chaque  Européen  peut  avoir  deux  censaux  et 
un  nombre  illimité  d’associés  agricoles;  il  doit 
seulement  justifier  d'un  chiffre  d’affaires,  variable 
suivant  les  légations. 

Certaines  nations  se  montrent  très  larges  dans 
la  concession  des  cartes  de  protection  et  d’asso- 
ciation agricole  : leurs  agents  consulaires  en  ont 
même  quelquefois  abusé.  La  France,  au  contraire, 
s’est  toujours  fait  remarquer  par  l’excessive  sé- 
vérité avec  laquelle  elle  accordait  sa  protection. 
Celte  politique  lui  a beaucoup  nui,  notamment  il 
y a quelques  années,  lorsqu’elle  supprima  radica- 
lement un  grand  nombre  de  ses  protégés,  dans  le 
but  très  louable  de  remédier  à certains  abus  et 
aussi  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations 
du  Makhzen,  adversaire  naturel  et  bien  compré- 
hensible de  la  protection.  Depuis  lors  nos  com- 
merçants se  ressentent  toujours  du  tort  que  leur 
a causé  cette  mesure,  car  ils  ont  perdu  leurs  an- 
ciens protégés,  recueillis  avec  empressement  par 
les  consulats  des  autres  puissances,  et,  à l’heure 
actuelle,  ils  éprouvent  de  grandes  difficultés  à 
trouver  des  auxiliaires  indigènes  sérieux  et  hon- 
nêtes. 

Les  associations  agricoles  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  : celles  qui  se  rapportent  à la 
culture  et  celles  qui  ont  l'élevage  pour  but. 

Les  unes  comme  les  autres  revêtent  des  formes 


nombreuses  et  ont  fait  l’objet  d’une  étude  appro- 
fondie et  fort  intéressante  de  la  part  de  M.  Yaf- 
lier-  Pollct.  Je  n’entrerai  donc  pas  dans  les  détails 
de  chacune  d’elles  et  je  rechercherai  l’application 
que  reçoivent  dans  différentes  régions  du  Maroc 
les  seules  associations  agricoles  pratiquées  par 
les  Européens,  en  y ajoutant  les  renseignements 
intéressant  l'agriculture  ou  le  commerce  que  j’ai 
pu  recueillir. 

Il 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  DANS  LE  RARU 

Renseignements  généraux  sur  la  région.  — 
Dans  le  Rarb,  ou  Nord-Marocain,  les  associations 
d’élevage  sont  plus  fréquentes  en  général  que 
celles  de  culture. 

Le  pays,  du  reste,  se  prête  à merveille  à l’éle- 
vage tant  des  moutons  que  des  bœufs  dont  on 
rencontre  les  troupeaux  immenses,  lorsqu’on 
voyage  dans  l’intérieur.  Les  pâturages  y sont 
abondants  et  beau  n’y  est  pas  rare  même  en  été, 
surtout  dans  la  région  avoisinant  la  côte,  bornée 
au  Nord  par  la  vallée  du  Lekkos  et  au  Sud  par 
celle  du  Sebou. 

Les  environs  de  l’oued  Drader,  rivière  limpide 
et  très  abondante,  qui  sort  des  sables  et  se  jette 
dans  la  Zerga,  doivent  en  particulier  être  excel- 
lents pour  l’élevage  du  mouton.  Une  société  fran- 
çaise, dont  le  siège  est  à Paris,  a loué,  m’a-t-on 
dit,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  de  grands 
terrains  de  parcours  un  peu  au  Sud  de  ce  point. 
Il  se  trouve  également  dans  cette  contrée  des 
terres  noires  et  fertiles,  très  propres  à la  culture 
du  blé  et  du  maïs. 

Userait  à désirer  que  la  sécurité  soit  mieux 
assurée  dans  cette  belle  région,  comme  du  reste 
dans  le  Maroc  entier,  car  l’on  y a toujours  à re- 
douter les  incursions,  suivies  de  razzias,  des  tri- 
bus environnantes,  notamment  des  Beni-llassen, 
guerriers  et  pillards. 

Associations  d'élevage.  — Bœufs.  — Les- 
bœufs  et  les  moutons  constituent  le  principal  élé- 
ment d'élevage  dans  le  Rarb.  Le  type  d’associa- 
tion le  plus  courant  pour  l’élevage  des  premiers 
et  mis  en  pratique  par  les  Européens  est  le  sui- 
vant : 

L’associé  étranger  confie  au  plus  cinquante  têtes 
de  bétail  (des  veaux  d’un  an  généralement)  au 
même  indigène,  qui  se  charge  de  les  faire  paître 
et  de  les  soigner.  L'usage  veut  également  qu'on 
donne  un  dixième  du  troupeau  en  vaches  suivies 
de  leurs  veaux,  de  façon  que  l’indigène  ait 
le  lait  pour  lui.  Au  moment  de  la  vente,  on  re- 
met à l’Arabe  un  quart  du  bénéfice  net  sur  les 
jeunes  bêtes  (achetées  jusqu’à  deux  ans)  et  un 
tiers  sur  les  animaux  plus  âgés.  Le  capital  ainsi 
placé  peut  rapporter  environ  jusqu’à  30  0/0. 

Moutons.  — L’élevage  du  mouton  donne  de 
plus  beaux  bénéfices  encore  ; pendant  l'année 
1906,  en  particulier,  ils  ont  été  considérables,  en 
raison  de  la  hausse  très  forte  sur  les  laines. 

Il  existe  deux  modes  principaux  d’association  : 

1°  On  achète  un  troupeau  de  50  à 100  têtes. 
Le  croît  tout  entier  est  pour  l’indigène,  qui  est 
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responsable  du  nombre  primitif  qu’on  lui  a confié 
«t  dont  il  doit  remettre  chaque  année  les  toisons. 
Le  lait  et  le  beurre  sont  pour  lui.  A la  dissolution 
du  contrat,  il  se  trouve  débiteur  d'un  nombre  de 
tètes  égal  à celui  qu'il  a reçu. 

2°  La  différence  essentielle  avec  le  cas  précé- 
dent est  que  l'indigène  dans  celui-ci  n’est  pas 
responsable  de  la  mortalité. 

F'renons  comme  exemple  un  troupeau  de  100  tê- 
tes confié  à un  Arabe.  Celui-ci  devient  aussitôt 
propriétaire  de  la  moitié  de  l'effectif,  c’est-à-dire 
de  50  brebis,  à un  prix  supérieur  à celui  d'achat, 
mais  qu'il  ne  paie  pas  immédiatement.  La  majo- 
ration représente  donc  l’intérêt  du  capital  avancé. 
Tous  les  produits  sont  partagés  par  moitié  (béné- 
fices et  pertes),  et,  sur  sa  part,  l'indigène  rem- 
bourse au  fur  et  à mesure  la  dette  qu’il  a contractée 
en  devenant  propriétaire  de  la  moitié  du  trou- 
peau. 

Dans  le  premier  type  d'association,  on  peut 
compter  sur  un  revenu  approximatif  de  50  0/0. 

Le  bétail,  tant  moutons  que  bœufs,  doit  être 
marqué,  et  il  est  d'usage  que  l'indigène,  en  cas 
de  décès  d’un  animal,  en  apporte  la  dépouille. 
Cette  précaution  a pour  but  de  se  rendre  compte 
si  l’animal  est  bien  mort  de  maladie  ou  s’il  a été 
abattu  pour  la  boucherie. 

Chevaux  et  mules.  — Dans  les  associations 
concernant  l’élevage  des  chevaux  et  des  mules, 
l’étranger  met,  en  général,  la  mise  de  fonds, 
qu’il  retire  au  moment  de  la  vente.  Les  bénéfices 
sont  ensuite  partagés  par  moitié  avec  l'indigène, 
qui  s’est  servi  des  animaux  et  les  a nourris.  Quel- 
quefois,  l’Arabe, et  son  associé  fournissent  chacun 
la  moitié  du  capital  engagé;  les  produits  sontalors 
vendus  en  compte  à demi.  Mais  si  l'indigène  n’a 
pas  immédiatement  fait  l’avance  de  sa  moitié,  elle 
lui  est  augmentée  et  il  la  rembourse  ensuite  sur 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  produits. 

Ce  genre  d’associations  est  plus  long  à donner 
des  résultats  et  moins  rémunérateur;  cependant, 
quand  on  peut  faire  pro  luire  des  mulets  ou  mules 
aux  juments,  on  obtient  de  bons  bénéfices. 

Chèvres.  — Les  associations  pour  l’élevage  des 
chèvres  sont  plus  rares.  Dans  ce  cas,  l’indigène 
devient  aussitôt  propriétaire  du  quart  du  troupeau 
acheté  par  l’Européen,  auquel  il  doit  tous  les  pro- 
duits des  trois  autres  quarts. 

Associations  de  transports.  — Dans  le  Rarb 
seulement,  j’ai  rencontré  des  exemples  d’associa- 
tions pour  le  transport  des  marchandises,  au 
moyen  de  chameaux,  chevaux  ou  mulets.  Leur 
existence  s’explique  par  ce  fait  que  le  trafic  par 
caravanes  entre  Larache  et  Fez  devient  tous  les 
jours  plus  intense,  surtout  depuis  l'installation 
du  sultan  et  du  Makhzendans  cette  dernière  capi- 
tale. L’Européen  fournit  alors  les  bêtes,  l'indigène 
la  nourriture  et  le  travail,  et  les  bénéfices  sont 
ensuite  répartis  par  moitié  entre  les  deux  associés. 

Associations  de  culture. — Les  associations  de 
culture,  quoique  moins  fréquentes  que  les  précé- 
dentes, sont  également  rémunératrices. 

La  plus  répandue  dans  le  Nord  marocain  est 
l’association  au  khoms,  c'est-à-dire  au  cinquième, 


dont  voici  le  résumé  : l’Européen  fournit  à un 
indigène  une  paire  de  bœufs,  des  semences,  une 
charrue  et  une  bête  pour  le  dépiquage.  Le  kham- 
mas  ou  laboureur  garde  le  cinquième  de  la  ré- 
colte comme  salaire,  et  l’étranger  devient  proprié- 
taire des  quatre  autres  cinquièmes. 

Ce  genre  d’associations  ne  se  comprend,  le  plus 
souvent,  qu’en  supposant  l'intervention  de  trois 
facteurs  : 

a)  Un  associé  indigène  riche,  propriétaire  de  la 
terre,  dont  le  seul  avantage  dans  le  contrat  est  la 
protection  qu'il  en  retire; 

b)  Un  laboureur  ou  khammas  pour  faire  le  tra- 
vail, et  qui  touche  un  cinquième  de  la  récolte 
comme  salaire  ; 

c ) Un  étranger. 

Quelques  Européens  pratiquent  également  l’as- 
sociation au  tiers  ou  encore  au  noue,  c’est-à-dire 
en  compte  à demi  ; dans  cette  dernière,  ils  four- 
nissent les  bœufs  et  la  moitié  des  semences;  l’in- 
digène, la  terre  et  le  reste  des  semences.  La  ré- 
colte est  partagée  par  moitié  entre  les  deux  asso- 
ciés, après  le  prélèvement  du  cinquième  qui  re- 
vient au  khammas. 

L’association  bel  kra  (pour  location)  a pour  but 
principal  de  permettre  d’insérer  dans  le  contrat 
certaines  clauses,  telles  que  l’achat  futur  des  ter- 
res qu'on  a louées,  ou  plus  souvent  la  défense  faite 
à l’individu  de  les  vendre  sans  l'autorisation  de 
son  associé  l'Européen. 

III 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  DANS  LE  CIIAOLÏV 

/{enseignements  généraux  sur  la  région.  — 
La  région,  dont  Casablanca  est  le  débouché,  le 
Chaouïa.est  généralement  meilleure  pour  la  culture 
que  pour  l'élevage.  Il  est  regrettable  que  le  régime 
de  la  protection  et  des  associations  y devienne  de 
plus  en  plus  difficile,  à mesure  que  l’autorité  du 
sultan  diminue  : sorti  des  murs  de  la  ville,  le  pou- 
voir du  Makhzen  n’existe  plus  que  de  nom;  il  a 
fait  place  à l’anarchie  parmi  les  tribus.  Aussi 
l'Européen  qui  habite  en  ville  et  qui  n'ose  se  ris- 
quer dans  l'intérieur  perd  tousses  moyens  d’ac- 
tion sur  son  protégé  ou  associé,  ordinairementson 
débiteur. 

Les  terres  du  Chaouïa,  comme  celles  de  la  côte 
du  Maroc,  en  général,  se  divisent  en  plusieurs 
zones  : 

1°  La  plus  rapprochée  de  la  mer.  Le  Sahel  me- 
sure environ  20  kilomètres  de  profondeur.  C’est 
une  région  de  petite  culture,  où  l’on  rencontre 
beaucoup  de  sable  et  même,  dans  certains  en- 
droits, du  roc  à vif  ; 

2°  Le  Tirs,  région  intermédiaire  de  grande 
plaine,  fait  suite  au  Sahel  et  peut  avoir  une  pro- 
fondeur moyenne  d une  trentaine  de  kilomètres. 
Elle  est  composée,  en  majeure  partie,  de  terres 
noires  et  rougeâtres  très  fertiles,  propres  à la 
grande  culture  des  céréales.  L'eauyest  saumâtre. 

3°  On  se  butte  ensuite  à une  ligne  de  collines 
très  accentuée  et  qui  ressemble,  si  l’on  veut,  à des 
falaises,  infranchissables  même  en  certains  en- 
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droits.  Elles  donnent  accès  à une  région  de  hauts 
plateaux  fortement  ondulés,  où  se  trouvent  des 
pâturages  de  premier  ordre,  avec  de  nombreuses 
sources  et  ruisseaux.  L’eau  y est  douce. 

Les  principales  tribus,  qui  habitent  Y Alloua, 
sont  lesM’zab,  les  Ouled  ben  Daoud  et  les  Béni 
Meskin.  Sur  le  territoire  de  ces  derniers  s’étend 
une  vaste  contrée  aride  et  désolée,  qui  constitue 
un  véritable  désert. 

Associations  d'élevage.  — Bœufs.  — Le  mode 
d’association  le  plus  fréquemment  employé  dans 
le  Chaouïa  pour  l’élevage  du  bétail  est  le  sui- 
vant : on  achète  des  veaux  de  sept  à dix  mois, 
qu’on  garde  un  an  et  demi  pour  les  revendre  vers 
l'âge  de  deux  ans.  L’indigène  est  responsable  des 
pertes  et  les  bénéfices  sont  partagés  par  moitié. 
Cette  responsabilité  du  gardien  a pour  but  d’em- 
pêcher le  cas  de  vol  avec  la  complicité  de  ce 
dernier,  ainsi  que  celui  de  vente  à la  boucherie 
avec  rachat  et  apport  de  la  peau  à l’Européen, 
sous  prétexte  de  mort. 

Moutons.  — Pour  l’élevage  du  mouton,  quel- 
ques Européens  pratiquent  maintenant  le  type 
d’association  n°  1 en  usage  dans  le  Rarb,  mais  le 
plus  souvent  ils  imitent  les  propriétaires  arabes 
de  la  contrée  et  confient  un  troupeau  de  brebis 
à un  indigène,  auquel  ils  abandonnent  le  quart 
des  naissances.  Cette  règle  est  tellement  rigou- 
reuse que  l’on  m’a  cité  le  jugement  suivant  rendu 
par  un  cadi  de  la  région  : une  année,  où  la  mor- 
talité avait  été  grande,  un  gardien  a voulu  exiger 
de  son  associé  arabe,  propriétaire  du  troupeau, 
de  lui  rembourser  le  quart  des  naissances,  bien 
que  la  plupart  des  agneaux  fussent  morts. 
L’autre  s’y  étant  refusé,  l’affaire  fui  porlé  devant 
le  cadi,  qui  a donné  raison  au  gardien. 

Il  existe  également,  dans  le  Chaouïa,  le  type 
n°  2 que  nous  avons  vu  dans  le  Rarb,  mais  avec 
cette  différence  que  la  moitié  du  troupeau  est 
comptée  à l’Arabe  sans  plus-value  et  au  prix 
d’achat. 

Porcs.  — Il  y a deux  ans  encore,  dans  la 
région  de  Casablanca,  les  Espagnols  avaient 
formé  de  nombreuses  associations  pour  se  livrer 
à l'élevage  du  porc,  mais  ils  les  ont  abandonnées, 
n’en  ayant  eu  que  des  déboires. 

Associations  de  culture.  — Les  associations 
de  culture  au  khoms,  telles  qu’elles  sont  prati- 
quées dans  le  Rarb,  ont  lieu  exclusivement  entre 
indigènes.  Les  Européens  ne  peuvent  en  faire 
qu’à  moitié.  Les  affaires  qui  se  traitent  du  reste 
entre  Arabes  et  étrangers  consistent  le  plus  sou- 
vent en  avances  d’argent  ou  de  semonces  faites 
par  ces  derniers  sur  les  récoltes  à venir  ; mal- 
heureusement, dans  l’état  d’anarchie  où  se 
trouve  le  pays,  les  rentrées  d’argent  deviennent 
de  plus  en  plus  difficiles. 

Une  question  importante  et  qui  influe  beaucoup 
sur  la  réussite  de  ces  entreprises  comme  sur 
celle  des  associations  et  en  général  de  tout  com- 
merce au  Maroc  est  la  question  du  change  : la 
valeur  initiale  du  capital  engagé  est  en  effet 
calculée  en  monnaie  étrangère,  française  dans 
notre  cas  : on  court,  par  conséquent,  le  risque 


d’une  perte  ou  d’un  bénéfice,  il  est  vrai,  sur  le 
change,  au  moment  de  la  liquidation. 

IV 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  DANS  LE  DOUKKALA 

Renseignements  généraux  sur  la  région.  — 
Dans  le  Doukkala,  grande  province  située  au  Sud 
du  Chaouïa  et  qui  sert  d’hinterland  au  port  de 
Mazagan,  on  retrouve  seulement  les  deux  grandes 
zones  du  Sahel  et  du  Tirs;  la  troisième,  T Alloua, 
est  propre  à la  région  de  Casablanca. 

Le  Sahel  y mesure  une  plus  grande  étendue  et 
sa  profondeur  moyenne  est  de  25  à 30  kilomètres. 
Il  présente  les  mêmes  particularités  que  nous 
avons  vues  précédemment  : terrain  sablonneux 
et  léger.  La  piste  de  l’intérieur  qui  conduit  à 
Saffi  traverse  de  très  beaux  pâturages,  à six 
heures  environ  de  Mazagan,  vers  Ouled-Aïssa. 

Les  principales  cultures  du  Sahel,  dans  leur 
ordre  d’importance,  sont  : le  maïs,  l’orge,  l’al- 
piste,  la  graine  de  lin  et  le  blé.  En  1904,  le  port 
de,  Mazagan  a exporté  500  tonnes  de  graines  de 
lin,  mais  ensuite  la  production  a forcément 
baissé,  car  on  s’est  aperçu  que  cette  culture 
épuisait  rapidement  la  terre  ; il  est  impossible 
en  effet  de  réussir  deux  récoltes  de  suite  de  grai- 
nes de  lin  dans  le  même  terrain  et  il  faut  au  sol 
un  an  de  repos  au  moins  avec  des  engrais.  On 
est  obligé  de  compter  également  avec  les  ravages 
qu’y  font  fréquemment  les  fourmis. 

Depuis  une  quinzaine  d’années  il  est  fait  beau- 
coup d’alpiste  dans  le  Doukkala.  Cette  graine 
n’est  pas  consommée  dans  le  pays  et  toute  la 
production  en  est  exportée.  Elle  sert  à la  nourri- 
ture des  oiseaux  de  volière  ; on  en  tire  aussi, 
selon  les  uns,  un  produit  destiné  à l’apprêt  des 
cotonnades  et,  selon  les  autres,  on  en  extrait  do 
l’huile. 

Une  maison  anglaise  a fait  il  y a cinquante  ans 
environ  des  essais  de  culture  de  coton  entre 
Mazagan  et  Azemmour  ; mais  ils  n’ont  pas  réussi, 
faute  d’eau  principalement. 

Le  Tirs,  pays  de  grandes  plaines,  est  composé 
de  terres  noires,  reconnues  parmi  les  plus  fer- 
tiles du  monde  par  les  géologues  qui  les  ont 
étudiées. 

Les  récoltes  y sont  superbes,  mais  dans  les- 
années  humides  seulement;  elles  réclament,  en 
effet,  des  pluies  plus  abondantes,  mais  moins  fré- 
quentes que  dans  le  Sahel. 

L’eau  y fait  généralement  défaut  : elle  est  sau- 
mâtre, quelquefois  même  avec  un  goût  amer 
dans  certaines  contrées.  Pour  la  trouver,  il  faut 
creuser  jusqu’à  30  mètres  et  plus,  tandis  que  dans 
le  Sahel  on  la  rencontre  à 10  ou  12  mètres  de 
profondeur.  Aussi  les  bestiaux  y souffrent-ils  de 
la  soif  en  été  et  sont  souvent  atteints  de  maladies 
du  foie. 

Le  Tirs  s’étend  jusqu’à  une  ligne  de  collines, 
non  loin  de  M’tal,  point  situé  sur  la  route  de 
Mazagan  à Marrakesch.  Les  grandes  plaines  des 
Rehamna,  beaucoup  moins  fertiles  mais  plus 
propres  à l’élevage,  se  succèdent  ensuite  jusqu’aux 
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environs  de  la  capitale  du  Sud;  le  terrain  en  est 
d’une  nature  calcaire,  très  dur  et  pierreux.  On  y 
rencontre  fréquemment  des  puits  avec  de  l’eau 
excellente  et  à une  profondeur  bien  moindre  que 
dans  le  Tirs. 

Les  principales  cultures  du  Tirs  sont  le  blé  dur, 
l’orge  et  les  pois  chiches.  Chez  les  Rehamna  et  les 
Menabha,  l’orge  est  de  qualité  supérieure  à celle 
du  Doukkala  et  la  culture  du  cumin  y est  très 
développée.  En  1905,  de  Mazagan  on  a exporté 
du  cumin  jusqu'à  La  Guayra,  au  Vénézuéla.  Les 
Arabes  en  font  une  petite  consommation  et  ne 
l’emploient  guère  que  comme  assaisonnement 
dans  leur  cuisine.  En  Européen  a fait  récemment 
des  essais  de  culture  de  moutarde  dans  les  envi- 
rons immédiats  de  Mazagan  et  a obtenu  de  très 
gros  rendements  : 60  sacs  en  moyenne  pour  un 
semé.  Quelques  Arabes,  s’étant  procuré  de  la 
graine,  ont  suivi  cet  exemple. 

Associations  de  culture.  — L’association  de 
culture  la  plus  répandue  dans  le  Doukkala  est 
celle  en  compte  à demi,  telle  que  nous  l’avons 
déjà  décrite.  L’association  au  khoms  n’existe  que 
dans  le  cas  où  un  étranger  se  trouve  propriétaire 
d'un  terrain;  il  le  donne  alors  en  culture  à un 
laboureur  ou  khammas. 

On  a fait  autrefois  beaucoup  d’avances  d’argent 
sur  récoltes, mais  depuis  que  l’autorité  du  Makhzen 
fait  totalement  défaut  dans  l'intérieur,  ce  genre 
d’affaires  est  devenu  presque  impossible  et  tous 
les  petits  commerçants  juifs,  qui  en  vivaient,  se 
trouvent  actuellement  dans  la  misère.  Un  grand 
nombre  de  maisons  européennes  ont  également 
renoncé  à ces  opérations  pour  la  même  raison. 

Associations  d'élevage.  — 11  n’est  donc  pas 
étonnant  qu'aujourd'hui  l'association  d’élevage 
soit  pratiquée  davantage  dans  le  Doukkala  que 
celle  de  culture.  L’Européen  peut,  en  effet,  exer- 
cer plus  facilement  son  contrôle  dans  la  première 
et  y trouve,  en  somme,  plus  de  garanties.  Maza- 
gan, du  reste,  est  devenu  le  port  le  plus  important 
de  la  côte  pour  l’exportation  du  bétail  : pendant 
cinq  mois  de  l’année,  mai  à octobre,  on  y em- 
barque une  moyenne  de  2.000  bœufs  par  mois 
sur  les  vapeurs  à destination  de  Tanger.  De  là  les 
animaux  sont  ensuite  expédiés  sur  Gibraltar  et 
en  Espagne  sur  Cadix  et  Barcelone. 

Bœufs.  — Les  associations  pour  le  bétail  ne 
diffèrent  guère  de  celles  du  Chaouïa;  on  peut  y 
doubler  son  capital  en  deux  ans, mais  à condition, 
bien  entendu,  de  n’être  pas  volé. 

Moutons.  — Pour  l’élevage  du  mouton,  on 
procède  le  plus  souvent  de  la  manière  suivante  : 
l’indigène,  auquel  on  a confié  un  troupeau  (com- 
posé de  cent  brebis  en  général)  vous  apporte, 
chaque  année,  en  * amortissement  du  capital,  le 
produit  de  toute  la  laine  ainsi  que  le  prix  de 
vente  des  agneaux  mâles.  Lorsque  le  capital  se 
trouve  entièrement  remboursé,  l’Arabe  devient 
alors  propriétaire  de  la  moitié  du  troupeau;  les 
pertes  et  bénéfices  sont  répartis  par  moitié.  Mais 
l'Européen  rachète  souvent  la  part  de  l’indigène 
de  façon  à pouvoir  tenir  et  conserver  son  associé, 
qui,  sans  cette  précaution,  reprendrait  souvent 


sa  liberté,  après  s’être  constitué  un  troupeau  à 
lui. 

11  existe  également  dans  la  région  de  Mazagan 
un  autre  type  d’association,  pratiquée  par  quel- 
ques-uns seulement  et  qui  mérite  cependant 
d’être  signalée  pour  les  bons  résultats  qu’elle  a 
donnés.  Elle  consiste  à remettre  à un  indigène 
100  brebis,  par  exemple,  dont  il  xloit  tous  les  ans 
les  toisons,  plus  10  0/0  des  naissances;  le  gardien 
est  responsable  de  la  mortalité. 

L’exemple  du  contrat  suivant,  que  je  dois  à 
l’extrême  obligeance  de  son  auteur  même,  donne 
une  idée  intéressante  et  exacte  des  résultats 
obtenus  dans  une  association  d'élevage.  En  1903, 
M.  X...  a confié  à un  indigène  70  brebis  pour  la 
somme  de  175  douros  (ce  qui  fait  2 douros  et 
demi  par  tête);  plus  une  jument,  achetée  60  dou- 
ros. Le  douro  correspond  comme  unité  monétaire 
à notre  pièce  de  5 francs.  Dès  la  première  année, 
c’est-à-dire  en  1903,  il  a été  vendu  pour  17  d.  50 
de  laine. 

En  1 904,  l’association  a rapporté  la  somme  de 
39  d.  60,  répartie  ainsi  : 13  d.  60  de  laine  et 
26  douros,  produit  de  la  vente  de  13  agneaux 
mâles.  La  jument,  en  outre,  a donné  un  poulain. 

En  1905,  les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à 
66  douros  : 38  douros  pour  la  laine  et  28  douros 
pour  la  vente  des  agneaux. 

En  1906,  la  laine  a rapporté.  54  d.  80.  Au  bout 
de  trois  années,  l’Arabe  a donc  remboursé 
140  douros,  produit  de  la  vente  de  la  laine  et  de 
quelques  agneaux  mâles  et  la  jument  a donné  un 
poulain.  Il  faut  tenir  compte  également  de 
l’accroissement  du  troupeau,  qui  représente  une 
augmentation  importante  de  capital. 

Porcs.  — L'élevage  des  porcs  donne  de  bons 
résultats  et  on  m’a  cité  le  cas  d'un  Européen  qui 
se  fait  environ  10  à 15.000  francs  de  revenu  par 
an;  le  troupeau  est  ordinairement  confié  à un 
gardien  payé  et  qui  reçoit  un  douro  par  nais- 
sance. 

Chèvres.  — On  rencontre  quelques  associations 
d'élevage  de  chèvres  entre  Mazagan  et  Casablanca  ; 
mais  elles  sont  peu  répandues  en  général,  ainsi 
que  celles  pour  l’élevage  des  chevaux  et  mules. 

11  y a environ  une  centaine  de  censaux  à Maza- 
gan et  de  trois  à quatre  cents  associés  agricoles; 
dans  ces  chiffres,  les  Français  ne  sont  représentés 
que  par  deux  censaux  et  huit  associés,  tandis  que 
les  Anglais  comptent  quatorze  censaux  et  cent 
huit  associés. 

V 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  DANS  LA  PROVINCE 
DE  SAFFI 

Renseignements  généraux  sur  la  région.  — - 
A l’inverse  des  régions  que  nous  venons  d’étudier, 
les  associations  de  culture  dominent  dans  la  pro- 
vince de  Saffi.  Cela  tient  à plusieurs  causes  : d’a- 
bord à la  contrée  elle-même,  qui  se  prête  mieux 
à la  culture  qu’à  l’élevage,  et  en  second  lieu  à la 
sécurité  relative  dont  jouissent  ses  habitants, 
grâce  à l’autorité  d'un  caïd  très  puissant  qui  gou- 

** 
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verne  eh  véritable  vice-roi  tout  l’Abda.  Aussi  la 
situation  de  la  colonie  européenne  résidant  dans 
ce  port  est-elle  toute  différente  : la  plupart  des 
directeurs  oti  agehts  des  maisons  commerciales 
possèdent  des  habitations  en  dehors  des  murs  de 
la  ville  et  y vivent  nullement  inquiétés. 

Le  Sàliel,  dont  l'étendue  vers  l'intérieur  est 
sensiblement  la  même  que  sur  toute  la  côte,  c’est- 
à-dire  une  vingtaine  de  kilomètres  environ,  con- 
vient également  mieux  à la  petite  culture  et  donne 
des  rendements  supérieurs  les  années  où  les  pluies 
ne  sont  pas  trop  abondantes.  On  y fait  surtout  du 
maïs  et  un  peu  de  fèves. 

L’élevage  en  général  n'y  est  guère  développé 
et  comprend  seulement  quelques  troupeaux  de 
moutons  et  chèvres. 

On  y trouve  de  l’ëau  en  quantité  suffisante  à 
4 et  S mètres  de  profondeur,  mais  elle  est  sau- 
mâtre. 

Le  Tirs  s’étend  environ  jusqu’au  Bled-tlamar  et 
se  prête  à merveille  à la  grande  culture  : blé, 
orge,  fèves , pois  chiches , maïs,  graine  de  lin, 
alpiste.  L’eau,  rare  et  saumâtre,  ne  s’y  rencontre 
qu’à  30,  40  et  même  70  mètres  de  profondeur. 

Le  Bled-llamar,  qui  fait  suite  à la  province 
d’Abda,  dans  la  direction  de  Marràkesch,  est  com- 
posé de  terres  rouges  et  argileuses.  Malgré  la  mau- 
vaise qualité  de  son  eau,  qui  est  abondante  mais 
très  saumâtre,  c’est  un  pays  bon  pour  l’élevage. 
Les  principales  cultures  de  cette  région  sont  le 
blé,  l’orge,  dont  la  qualité  est  supérieure  à celle 
du  Tirs,  et  enfin  le  cumin. 

Associations  de  culture.  — L'association  de 
culture  la  plus  répandue  dans  l’Abda  ëst  celle  en 
compte  à demi,  mais  on  y rencontre  des  exem- 
ples des  différents  types,  cités  par  M.  Vàflier-Polet 
dans  son  travail  ét  dont  nous  avons  examiné 
quelquès-uns. 

Les  associations  de  Culture,  très  nombreuses 
dans  la  région  de  Safli,  aboutissent  ordinairement 
à une  association  commerciale;  c’est  à ce  dernier 
caractère  qu’est  due  la  très  grande  importance 
qu’elles  ont  prise.  Des  maisons  anglaises,  comme 
celles  de  Murdoch  et  Butler,  Lamb  B,s,  ont  de 
nombreux  associés,  auxquels  elles  avancent  seu- 
lement les  semailles  ; elles  se  sont  ainsi  créé  toute 
une  clientèle  assurée,  qui  vient  leur  vendre  ses 
produits  de  préférence  aux  autres  maisons. 

Safli  exporte  beaucoup  de  blé  et  d’orge,  mais 
seulement  avec  l’autorisation  du  sultan,  qui  ne 
l’accorde  que  pour  un  nombre  d’années  déter- 
miné. 

D’après  des  renseignements  sérieux,  il  peut  y 
avoir  environ  un  millier  de  protégés  à Safli,  dont 
500  Anglais,  100  Allemands,  100  Espagnols,  50 
Français,  et  le  reste  appartenant  à diverses  na- 
tions. Saffi  me  paraît  être  un  point  d’avenir,  sur- 
tout au  point  de  vue  commercial,  car  il  est  appelé 
sans  aucun  doute  à devenir  le  port  de  Marrakesch, 
centre  d’unè  région  agricole  très  intéressante  où 
quelques  Européens  sont  venus  s’installer  depuis 
peu.  Bien  qù’en  très  petit  nombre,  ils  forment 
déjà  une  colonie  digne  d’attention  par  lés  intérêts 
sérieux  qu’ils  ont  Créés,  en  formant  des  associa- 


tions avec  les  propriétaires  indigènes.  Il  est  vrai 
que,  jusqu’à  présent,  ils  se  servent  plutôt  de  leurs 
associés  comme  courtiers  pour  l'achat  des  grains, 
de  l’orge  principalement,  qu’ils  revendent  sur 
place  à des  cours  supérieurs  durant  l’hiver.  Mal- 
heureusement, tant  que  Marrakesch  ne  sera  pas 
reliée  à la  côte  par  des  voies  de  communication 
économiques  (routes  ou  chemins  de  fer),  son  com- 
merce restera  purement  local  et  l’agriculture  ne 
trouvera  guère  de  débouchés  dans  l’exportation  ; 
en  effet,  les  frais  de  transport,  à dos  de  chameaux 
ou  mülets,  hiangeht  actuellement  une  grande  par- 
tie des  bénéfices. 

VI 

RÉGION  DE  MOGADOR 

il  me  reste,  pour  terminer,  à dire  quelques  mots 
de  Mogador,  qui  ne  doit  son  importance  actuelle, 
son  existence  même  qu’à  la  fermeture  au  xvmc 
siècle  du  port  d’Agadir  au  commerce  européen.  Il 
est  devenu  par  ce  fait  le  point  de  départ  et 
d’arrivée  des  caravanes,  qui  viennent  du  Sous  et 
y retournent,  après  avoir  échangé  leurs  produits 
contre  des  marchandises  d'importation  euro- 
péenne. 

Mais  sa  situation  même  au  milieu  des  sables  et 
entourée  de  forêts  d’arganiers  et  de  thuyas  n’en 
fera  jamais  un  débouché  agricole  important. 

Au  Sud,  en  effet,  commence  la  région  du  Sous, 
très  fertile  et  d’un  grand  avenir,  parait-il,  mais  de 
pénétration  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible 
pour  les  Européens.  Si  on  se  porte  au  contraire 
vers  le  Nord  de  Mogador,  on  tombe  de  suite  dans 
des  régions  dépendant  du  ressort  de  Saffi . 

Aussi  les  nombreux  associés  agricoles,  dont  la 
liste  suit,  n’ont  d’agricole  que  le  nom  et  sont  pour 
la  plupart  des  Israélites  habitant  Mogador  et 
servant  d’intermédiaires  aux  commerçants  euro- 
péens. 

Ce  port  est  actuellement  le  grand  marché  des 
peaux  de  chèvres  au  Maroc. 


CONCLUSION 

Comme  on  a pu  s’en  rendre  compte, l'association 
avec  l'indigène  est  appelée  à rendre  de  grands 
services  à l'agriculteur  et  à jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  l'histoire  économique  du  Maroc,  f ai  en 
effet  la  conviction  que  l’agriculture  constitue  la 
véritable  richesse  du  pays  et  que  le  maintien  du 
régime  de  la  protection  et  désassortions  esl  indis- 
pensable à son  développement.  Je  sais  bien  qu'il 
a donné  lieu  à de  fréquents  abus,  de  la  part  de 
certains  étrangers  peu  scrupuleux  et  que  ses  adver- 
saires sont  nombreux;  mais  quelle  est  l’institution 
parfaite  en  elle-même?  On  peut  et  on  doit  1 amé- 
liorer, mais  non  la  supprimer,  Comme  le  réclament 
quelques-uns.  C’est  aux  représentants  des  puis- 
sances à Tanger  de  n’accorder  de  protégés  et  d’as- 
sociés ([u  à Ceux  de  leurs  ressortissants  qui  offrent 
de  véritables  garanties  d’intégrité. 
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Il  serait  également  désirable  qu'on  facilite  leur 
tâche  à nos  consuls  par  la  création  de  nouveaux 
postes;  notamment  à Marrakesch,  où  les  intérêts 
français,  nés  depuis  quelque  temps,  le  réclament 
impérieusement.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  ce  sont  les  abus  eux-mêmes  de  l’administra- 
tion marocaine  qui  ont  donné  naissance  à cet  état 
de  choses. 

Le  jour  où  le  besoin  de  protection  ne  se  fera 
plus  sentir  au  Maroc,  eh  bien!  ce  jour-là  le  régime 
de  la  protection  et  de  l’association  tombera  de 
lui-même  en  désuétude. 


Etat  des  protégés,  eensaux  et  associés  agri- 
coles, ressortissants  du  Consulat  français  â, 
Mogador  en  1906. 


Censaux 21  dont  13  Israélites  et  8 musulmans 

Associés  agricoles.  50  dont  3 israélites  et  43  musulmans 

Algériens 4 musulmans 

Tunisiens 3 israélites 

Employés........  6 (soldats,  postes,  etc.),  3 israélites 

et  3 musulmans. 

N.  B.  — Il  y a 1 censal  et  6 associés  dont  on  ne  veut 


plus  et  2 censaux  rayés  d’oflice. 

DÉTAIL 


Tunisiens 


Employés 


Associés 
Censaux  agricoles 


À.  0E  Mo.NTALE.MISERT. 

Le  10  décembre  1906. 


Saffi  (i) 1 » 2 3 

Marrakesch..  » 3 12  28 

Mogador  ....  2 3 6 9 


Algérien  : 1 

Le  surplus  appartient  aux  tribus. 


Etat  des  protégés  censaux  et  associés  agricoles  à Mogador  i!906). 


NATIONS 

EMPLOYES  DES 
OU  AGENCES 

CONSULATS 

CONSULAIRES 

CENSAUX 

ASSOCIÉS  AGRICOLES 

Musulmans 

Israélites 

Musulmans 

Israélites 

Musulmans 

Israélites 

Allemagne 

2 

1 

» 

6 

13 

2G 

Angleterre 

3 

3 

1 

12 

9 courriers 

s protégés 

Autriche 

)> 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

Belgique 

») 

1 

» 

)) 

» 

)) 

Danemark 

9 

2 

)> 

)> 

)> 

)> 

Espagne  

ï 

i 

1 

4 

1 

5 

2 employés  : poste  espagnole  : israélites 
1 soldat  : mission  catholique  : arabe 
1 naturalisé  espagnol  : israélite 


Italie 

2 

i 

f 

3 

41 

8 

Portugal 

. » 

6 

))  ‘ 

» 

)) 

)» 

Suède  

9 

1 

» 

» 

» 

)> 

N.  B.  — Ces  chilïres  ont  été  puisés  aux  sources  les  plus  autorisées.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  donner  sous  la  même 
forme  les  résultats  de  mes  recherches  pour  les  autres  ports  du  Maroc,  car  ils  n’offrent  pas  de  garanties  d’authenticité 
suffisantes. 


LA  BANQUE  D’ÉTAT  DU  MAROC 


Voici  le  texte  officiel  des  statuts  pour  la  Banque 
d’Etat  du  Maroc  élaborés  par  le  Comité  spécial  ins- 
titué par  l 'article  57  de  1 Acte  général  de  la  Confé- 
rence internationale  d Algéciras,  approuvés  par  les 
censeurs  et  ratifiés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  du  25  février  1 1)07  : 

STATUTS 

TTTOE  I 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Article  Premier  . — 11  est  formé  sous  le  nom  de  « Banque 
d Etat  du  Maroc  » une  Société  anonyme  régie  par  la  loi 
française  et  ayant  pour  objet  l’exercice  et  l’exploitation 
des  droits  et  privilèges  tels  qu’ils  résultent  do  l’Acte  de 
concession  contenu  au  chapitre  III  de  l’Acte  général  de  la 
Conférence  internationale  d’Algéeîras. 

La  Banque  aura  également  pour  objet  les  opérations 
énoncées  dans  l’article  suivant. 

Art.  2.  — Les  opérations  de  la  Banque  d’Etat  du  Maroc 
consistent  : 

1°  A émettre  des  billets  au  porteur,  remboursables  à 
présentation,  ayant  force  libératoire  dans  lés  eai-ses 
publiques  du  Maroc,  on  vertu  du  privilège  exclusif  résul- 
tant de  l'article  32  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
internationale  d’AIgéciras,  sous  réserve  de  l’obligation 


I pour  la  Banque  de  maintenir  pendant  un  délai  de  deux  ans, 
à partir  de  son  entrée  en  fonctions,  une  encaisse  au  moins 
égale  à la  moitié  de  ses  billets  en  circulation  et  au  moins 
égale  au  tiers  après  cette  période  de  deux  ans  révolue  ; 
cette  encaisse  devra  être  constituée  pour  au  moins  un  tiers 
en  or  ou  monnaie  or. 

2°  A escompter  tous  effets  de  commerce,  billets  à 
ordre,  lettres  de  change  et  toutes  sortes  d’engagements 
à ordre  et  à échéance  fixe,  résultant  de  transactions 
commerciales.  ; . 

Les  effets  ou  engagements  à ordre  présentés  à l’escompte 
à la  Banque  d Etat  du  Maroc  doivent  être  revêtus  de  deux 
signatures  au  moins,  et  leur  échéance  ne  peut  excéder 
cent  vingt  jours. 

L’une  des  signatures  exigées  par  le  paragraphe  précé- 
dent pourra  être  suppléée  par  un  nantissement  constitué 
sur  tous  encaissements,  connaissements,  lettres  de  voi- 
ture, fonds  publics,  warrants  commerciaux  ou  agricoles, 
marchandises  en  dépôt  ou  en  cours  de  route  et  autres 
valeurs  agréées  par  le  Conseil. 

En  cas  de  non-payement  d’un  effet  à son  échéance,  la 
personne  qui  a négocié  l'effet  est  tenue  de  le  rembourser 
immédiatement  ; tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  l’effet,  en  sont  d'ailleurs  garants  solidaires  envers 
la  Banque,  et  celle-ci  exerce,  s’il  y a lieu,  son  action  en 
garantie,  soit  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun 
des  endosseurs,  soit  collectivement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur. 

En  cas  de  suspension  de  payement  du  tireur  ou  de  l'un 
des  endosseurs  ou  accepteurs,  la  personne  «pii  a négocié 
l’effet  doit  le  rembourser  immédiatement  ou  fournir 


(1)  Saffi  est  maintenant  indépendant  et  le  siège  d'un  vice- 
consulat. 
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caution  pour  tenir  lieu  de  la  signature  devenue  insol- 
vable. 

3°  A faire  dans  les  conditions  déterminées  par  le  conseil 
d’administration  des  avances  sur  titres,  valeurs,  warrants, 
connaissements  et  sur  marchandises  en  dépôt  ou  en  cours 
de  route  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  Banque, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  au  prix  du  jour  où  les  avances  sont  faites,  et  à la 
condition  que  la  durée  de  ces  avances  ne  puisse,  dans 
aucun  cas,  excéder  cent  vingt  jours. 

Dans  le  cas  où  la  Banque  aurait  consenti  des  prêts, 
escomptes,  ou  avances  sur  garanties,  elle  pourra,  à défaut 
de  payement  à l’échéance  des  sommes  prêtées  et  huit 
jours  après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure,  faire  vendre 
aux  enchères,  nonobstant  toute  opposition,  les  objets 
donnés  en  garantie  sans  préjudice  des  autres  poursuites 
qui  pourraient  être  exercées  contre  les  débiteurs  jusqu’à 
entier  remboursement  des  sommes  prêtées  en  capital, 
intérêts  et. frais. 

4°  A effectuer,  conformément  à l’Acte  général  de  la 
Conférence  internationale  d’Algéciras  dans  les  localités  où 
elle  a des  succursales  ou  des  agences  et  partout,  où  elle 
sera  en  mesure  d’y  procéder,  l'encaissement  des  revenus 
de  l’Empire,  de  quelque  nature  qu’ils  soient  et  à quelque 
titre  qu’ils  soient  perçus,  notamment  du  produitde  la  taxe 
spéciale  créée  par  l’article  06  de  l’Acte  général,  ainsi 
que  du  produit  des  revenus  des  douanes  de  l’Empire,  à 
l’exclusion  toutefois  de  la  partie  affectée  au  service  de 
l’emprunt  1904 

5“  A faire  au  Gouvernement  Marocain  des  avances  ou 
ouvertures  de  crédit  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  35  et  36  de  l’Acte  de  concession.  Si  le  montant  de 
ces  avances  et  ouvertures  de  crédit  n’atteint  pas  le  mon- 
tant du  capital  initial  de  la  Société,  le  Conseil  d’adminis- 
tration a la  faculté  de  faire  de  nouvelles  avances  ou  ouver- 
tures de  crédit,  mais  sans  pouvoir  dépasser,  en  tout  cas, 
le  capital  initial. 

6°  A remplir,  à l’exclusion  de  toute  autre  banque  ou 
établissement  de  crédit,  les  fonctions  de  trésorier-payeur 
de  l’Empire  et  d’agent  financier  du  Gouvernement  tant 
au  dedans  qu’au  dehors  de  l'Empire,  sans  préjudice  du 
droit  pour  le  Gouvernement  de  s’adresser  à d’autres 
maisons  de  banque  ou  établissements  de  crédit  pour  ses 
emp  runts  publics  ; toutefois,  pour  ces  emprunt,  la  Banque 
jouira  d’un  droit  de  préférence  à conditions  égales  sur 
toute  maison  de  banque  ou  établissement  de  crédit. 

7°  A opérer  pour  le  compte  du  Gouvernement  Marocain, 
tant  dans  l’Empire  qu’à  l’extérieur,  le  payement  des  cou- 
pons et  titres  remboursables  de  la  Dette  intérieure  et 
ext  érieure  marocaine,  des  bons  du  Trésor  et  de  tous  les 
mandats  de  payement  émanant  de  l’Administration,  quelle 
qu’en  soit  la  nature  ;à  se  charger  de  la  transmission  des 
fonds  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l’amortissement 
de  la  dette  intérieure  et  extérieure,  ainsi  que  de  toute 
opération  de  trésorerie  du  Gouvernement  et  à assurer,  au 
moyen  des  revenus  qui  y seront  affectés,  le  service  de  ses 
emprunts;  toutefois,  et  par  rapport  à ce  qui  est  dit  au 
présentparagraphe,  exception  est  faite  pour  l’emprunt  1904, 
qui  se  trouve  régi  par  un  contrat  spécial. 

8°  A se  charger,  à l’exclusion  de  tout  autre  établisse- 
ment, de  faire  pour  le  compte  du  Gouvernement  Marocain, 
la  négociation,  soit  au  Maroc,  soit  à l’étranger,  des  Bons 
du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  à court  terme  que 
le  Gouvernement  Marocain  voudrait  mettre  en  circulation, 
sans  en  faire  l’objet  d’une  émission  publique. 

9°  A prendre  les  mesures  qu’elle  jugera  utiles  pour 
assainir  la  situation  monétaire  au  Maroc,  la  monnaie 
espagnole  continuant  à être  admise  à la  circulation  avec 
force  libératoire  et,  en  conséquence,  à être  exclusivement 
chargée  de  l’achat  des  métaux  précieux,  de  la  frappe  et 
de  la  refonte  des  monnaies,  ainsi  que  de  toute  autre  opé- 
ration monétaire  qu’elle  fera  pour  le  compte  et  au  profit 
du  Gouvernement  Marocain. 

10°  A exercer,  conformément  à l’article  56  de  l’Acte 
général  de  la  Conférence  internationale  d’Algéciras,  le 
droit  qui  lui  a été  cédé  par  le  Consortium  des  Banques 
signataires  du  contrat  du  12  juin  1904,  droit  spécifié  à 
l’article  32,  § 2,  dudit  contrat,  concernant  le  solde  dispo- 
nible des  recettes  douanières,  mais  sous  réserve  expresse 
du  privilège  général  conféré  en  premier  rang  par  l’article  11 


du  même  contrat  aux  porteurs  de  titres  sur  la  totalité  du 
produit  des  douanes. 

11°  A soumissionner  des  emprunts  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  de  tiers  ; à se  charger  de  leur 
négociation. 

12°  A faire  le  commerce  des  monnaies  et  métaux  précieux 
et  a faire  des  avances  sur  ces  matières. 

13°  A faire  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
de  tiers,  moyennant  commission  convenue,  toutes  opéra- 
tions de  change  et  à se  charger  pour  le  compte  de  tiers 
du  recouvrement  de  tous  arrérages  de  rentes,  intérêts  ou 
dividendes,  de  l’achat  et  de  la  vente  de  fonds  publics, 
valeurs  industrielles  et  de  marchandises,  de  la  garde  de 
valeurs,  de  dépôts  à terme  ou  à vue. 

14°  A recevoir  tous  dépôts  en  numéraire,  fonds  publics, 
valeurs  industrielles,  ou  marchandises,  effectués  à titre 
de  cautionnement  pour  cause  de  contrats  avec  le  Gouver- 
nement ou  en  vertu  de  décisions  des  autorités  judiciaires, 
ou  administratives. 

15°  A recevoir  en  compte  courant  avec  ou  sans  intérêts 
les  fonds  qui  lui  sont  versés  ; 

Et  généralement  à faire  soit  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement Marocain  et  de  toute  personne  ou  société,  soit 
pour  son  propre  compte,  toutes  affaires  pouvant  rentrer 
dans  les  opérations  d’une  institution  de  Banque. 

TITRE  II 

DURÉE  ET  SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Art.  3.  — La  durée  de  la  Société  est  de  quarante  années 
qui  commenceront  à courir  du  31  décembre  1906,  date  de 
la  ratification  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  interna- 
tionale d’Algéciras. 

Art.  4.  — La  Banque  a son  siège  social  à Tanger;  elle 
établira  des  succursales  et  agences  dans  les  principales 
villes  du  Maroc  et  dans  tout  autre  endroit  où  elle  le  jugera 
utile. 

La  Direction  de  la  Banque  sera  à Tanger. 

Art.  5.  — Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à quinze 
millions  quatre  cent  mille  francs. 

Il  est  représenté  par  trente  mille  huit  cents  actions  de 
500  francs,  soit: quatre  cent  cinq  reichsmarks,  quatre  cent 
soixante-seize  couronnes  d’Autriche  et  de  Hongrie,  cinq 
cents  pesetas  or,  dix-neuf  livres  sterling  seize  shillings; 
cinq  cents  lires,  deux  cent  quarante  florins  de  Hollande, 
quatre-vingt-neuf  mille  trois  cents  reis  or,  cent  quatre- 
vingt-sept  roubles  cinquante,  trois  cent  soixante  couronnes 
suédoises. 

Le  capital  peut  être  augmenté,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
au  moyeu  de  la  création  et  de  l’émission  de  nouvelles 
actions. 

Ces  augmentations  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  décision  de  l'Assemblée  générale. 

La  souscription  de  ces  augmentations  de  capital  sera 
réservée  à tous  les  porteurs  d actions,  sans  distinction  de 
groupe,  proportionnellement  aux  titres  possédés  par  cha- 
cun d’eux. 

Le  Conseil  d’administration  fixera,  avec  l’autorisation 
de  l’Assemblée  générale,  le  taux  d’émission  ainsi  que  les 
délais  et  conditions  dans  lesquels  le  droit  de  préférence 
pourra  être  exercé. 

Art.  6.  — En  conformité  des  dispositions  de  l’article  56 
de  l’Acte  de  concession,  le  capital  a été  divisé  en  14  parts, 
soit  12  parts  réservées  aux  Etats  qui  ont  déclaré  se  pré- 
valoir de  leur  droit  de  souscription  et  2 parts  attribuées 
au  Consortium  des  Banques  signataires  du  contrat  du 
12  juin  1904  relatif  à l Emprunt.  Chaque  part  est  consé- 
quemment fixée  à 2.200  actions  de  50o  francs  et  parités 
établies  ci-dessus. 

Les  Puissances  parties  prenantes  et  le  Consortium  des 
Banques  signataires  du  contrat  du  12  juin  1904  ont  pro- 
cédé comme  suit  aux  désignations  prévues  par  l’article 
précité  de  l’Acte  de  concession  eu  vue  de  la  souscription 
du  capital  et  de  l’exercice  du  droit  de  désignation  des 
administrateurs  stipulé  aux  articles  20  et  21  ci-après: 

Le  Gouvernement  Allemand,  a désigné  pour  la  part  du 
groupe  allemand  MM.  Mendelssohn  et  C°  : 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  a désigné  pour  la 
part  du  groupe  austro-hongrois  le  K.  K.  priv.  allg.  œsterr. 
Boden  Crédit  Anstalt; 
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Le  Gouvernement  Belge  a désigné  pour  la  part  du  groupe 
belge  la  Société  générale  de  Belgique; 

Le  Gouvernement  Royal  Espagnol  a désigné  pour  la  part 
du  groupe  espagnol  la  Banque  d’Espagne; 

Le  Gouvernement  Français  a désigné  pour  la  part  du 
groupe  français  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas; 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a désigné  pour 
la  part  du  groupe  anglais  MM.  Glyn  Mills  Currie  et  C°; 

Le  Gouvernement  Italien  a désigné  pour  la  part  du  groupe 
italien  la  Banque  d’Italie  ; 

Le  Gouvernement  Impérial  Marocain  a désigné  pour  sa 
part  l'Amin  cl  h ad  j Idris  ben  Djelloun; 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a désigné  pour  la  part 
du  groupe  hollandais  la  Nederlandsche  Handel-maats- 
chappij  ; 

Le  Gouvernement  Portugais  a désigné  pour  la  part  du 
groupe  portugais  la  Banque  du  Portugal  ; 

Le  Gouvernement  Impérial  Busse  a désigné  pour  la  part 
du  groupe  russe  la  Banque  du  Nord; 

Le  Gouvernement  Suédois  a désigné  pour  la  part  du 
groupe  suédois  la  Skandinaviska  Kredit  Aktiebolaget; 

Le  Consortium  des  Banques  signataires  du  contrat  du 
t2  juin  1904.  composé  de,  savoir  : 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris. 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du 
Commerce  et  de  l lndustrie  en  France, 

La  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commer- 
cial et  de  Dépôts. 

La  Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial. 
La  Banque  Impériale  Ottomane, 

La  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l’Industrie, 

Le  Crédit  Algérien, 

La  Banque  J.  Allard  et  Cie, 

La  Banque  de  l lndo-Chine, 

La  Banque  de  l’Union  Parisienne, 
a désigné  comme  chef  de  groupe  pour  les  deux  parts  du 
Consortium  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Toute  Banque  choisie  comme  chef  de  groupe  pourra', 
avec  l’autorisation  de  son  Gouvernement,  être  remplacée 
par  une  autre  Banque  du  même  pays. 

Lors  de  la  souscription  à faire  par  chaque  chef  de  groupe, 
en  conformité  de  1 article  56  de  l’Acte  général,  il  appar- 
tiendra à celui-ci  d’indiquer  à la  fin  de  son  bulletin  de 
souscription  les  noms  des  autres  membres  constituant 
avec  lui  son  groupe  au  profit  duquel  seront  exercés  les 
droits  résultant  de  l'article  50  de  l’Acte  général  et  spécifiés 
aux  articles  21  et  22  ci-après. 

A cette  fin,  aussitôt  après  la  constitution  de  la  Société, 
les  actions  souscrites  par  lesdits  chefs  de  groupes,  sauf 
celles  conservées  par  chacun  d’eux,  seront  immédiatement 
transférées  au  nom  des  maisons  de  banque  et  des  particu- 
liers indiqués  dans  ledit  bulletin  de  souscription. 

Art.  7.  — Le  montant  des  actions  est  payable,  savoir  : 
vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0)  lors  de  la  souscription  et  le 
surplus,  au  fur  et  à mesure  des  appels  faits  par  le  Conseil 
d’administration.  L’appel  du  second  quart  devra  être  fait 
par  le  Conseil  d’administration  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  constitution  de  la  Société. 

Les  appels  de  fonds  seront  annoncés  au  moins  quinze 
jours  à l’avance  par  un  avis  inséré  dans  un  journal  de 
Tanger  et  dans  1 un  des  principaux  journaux  de  chacun 
des  pays  qui  auront  participe  à la  souscription  du  capital. 

Art.  8.  — Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété 
de  l’actif  social  et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à une 
part  proportionnelle  au- nombre  des  actions  émises. 

Art.  9.  — Les  actionnaires  ne  sont  responsables  que 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  10.  — Les  droits  et  obligations  attachés  à l’action 
suivent  le  titre  dans  quelque  main  qu’il  passe,  sous  réserve 
du  droit  stipulé  par  les  articles  21  et  22  au  profit  des  grou- 
pes souscripteurs  primitifs  en  ce  qui  touche  la  nomination 
des  administrateurs. 

Toute  action  est  indivisible  ; la  Société  ne  reconnaît  qu’un 
seul  propriétaire  pour  une  action. 

La  possession  d’une  action  emporte  de  plein  droit  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  Société  et  aux  décisions  de  l’Assem- 
blée générale. 

Art.  If.  — Les  héritiers  ou  créanciers  d’un  actionnaire 


ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l’apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  Société, 
en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s’immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration;  ils  doivent  pour 
l’exercice  de  leurs  droits  s’en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  l’Assemblée  générale 

Art.  12.  — Le  premier  versement  est  constaté  par  un 
récépissé  nominatif  qui  sera,  après  la  constitution  défini- 
tive de  la  Société,  échangé  contre  un  titre  provisoire  d’ac- 
tion également  nominatif. 

Tous  versements  ultérieurs,  sauf  le  dernier,  seront  men- 
tionnés sur  ce  litre  provisoire. 

Le  dernier  versement  sera  fait  contre  la  remise  du  titre 
définitif. 

Art.  13.  — Les  actions,  même  après  leur  entière  libéra- 
tion, resteront  nominatives. 

Les  titres  seront  extraits  de  livres  à souche  numérotés, 
frappés  du  timbre  de  la  Société  et  revêtus  de  la  signature 
de  deux  administrateurs,  ou  d’un  administrateur  et  d’un 
délégué  du  Conseil  d’administration. 

La  propriété  des  actions  est  constatée  pour  chaque  action- 
naire par  un  certificat  global. 

Art.  14.  — La  cession  des  actions  a lieu  par  une  décla- 
ration de  transfert  et  une  déclaration  d'acceptation  de 
transfert,  signées  1 une  par  le  cédant,  l'autre  parle  cession- 
naire, et  remises  à la  Société.  La  transmission  ne  s’opère 
soit  entre  les  parties,  soit  à l’égard  de  la  Société  que  par 
1 inscription  du  transfert,  faite  sans  retard  conformément 
à cette  déclaration  sur  les  registres  de  la  Société. 

Les  intérêts  et  dividendes  de  toute  action  sont  valable- 
ment payés  au  porteur  du  coupon  ou  au  porteur  du  titre  si 
ces  titres  sont  créés  sans  coupons. 

Art.  15.  — Les  titulaires,  cessionnaires  intermédiaires 
et  souscripteurs  des  actions  sont  tenus  solidairement  du 
montant  de  ces  actions. 

Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a cédé  son  titre 
cesse,  deux  ans  après  la  cession,  d’être  responsable  des 
versements  non  encore  appelés. 

Art.  16.  — Toutes  sommes  dont  le  paiement  est  retardé 
portent  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  Société  à rai- 
son de  sept  pour  cent  (7  p.  0/0)  par  an,  à compter  du  jour 
de  l’exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

Art.  17.  — À défaut  de  versement  à l’échéance,  les  nu- 
méros des  titres  en  retard  sont  publiés  comme  défaillants 
dans  les  journaux  désignés  à l’article  7;  vingt  jours  après 
cette  publication,  la  Société  a le  droit,  soit  distinctement 
de  la  poursuite,  soit  concurremment  avec  elle,  de  faire 
procéder  à la  vente  des  actions  dans  les  diverses  bourses 
du  Maroc  et  de  l’étranger,  pour  le  compte  et  aux  risques 
et  périls  des  retardataires. 

Cette  vente  est  faite  sans  autre  mise  en  demeure  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuis  de 
plein  droit  : il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux, 
portant  les  mêmes  numéros. 

Toute  action  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  ver- 
sements exigibles  cesse  d’être  négociable  et  n'est  pas 
admise  au  transfert. 

Art.  18.  — Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais,  s’impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  la 
somme  due  par  l’actionnaire  en  retard,  qui  reste  passible 
de  la  différence  s’il  y a déficit,  et  profite  de  l’excédent  s’il 
en  existe. 

TITRE  III 

CONSEIL  o’ ADMINISTRATION 

Art.  19.  — La  Société  est  administrée  par  un  Conseil 
composé  de  quatorze  membres  nommés  pour  cinq  années 
par  l’Assemblée  générale  des  actionnaires,  sous  réserve 
des  dispositions  suivantes  : 

A la  constitution  de  la  Société,  chaque  Banque  repré- 
sentant un  groupe  souscripteur  aura  le  droit  de  désigner 
à l'agrément  de  l’Assemblée  générale  autant  d’administra- 
teurs qu’elle  aura  souscrit  de  parts  entières,  sans  que  les 
Banques  soient  obligées  de  porter  leur  choix  sur  un  candi- 
dat de  leur  propre  nationalité. 

Art.  20.  — En  conformité  de  ce  qui  est  dit  à l’article  19 
ci  dessus  et  de  l’article  50  de  l’Acte  général  de  la  Confé- 
rence internationale  d’Algéciras,  les  Groupes  souscripteurs 
du  capital  ont  désigné  connue  suit  les  administrateurs  à 
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l'agrément  do  l’Assemblée  générale  des  actionnaires  : 

Au  nom  du  Groupe  allemand,  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite,  MM.  Mendclssohn  et  C°  ont  désigné 
M.  Arthur  Fischel; 

Au  nom  du  Groupe  Austro-Hongrois,  et  pour  la  part  de 
capital  par  lui  souscrite,  le  K.  K.  priv.  allg.  œsterr.  Boden 
Crédit  Anstalt  a désigné  M.  Julius  Herz; 

Au  nom  du  Groupe  Belge,  et  pour  la  part  de  capital  par 
lui  souscrite,  la  Société  générale  de  Belgique  a désigné 
M.  le  baron  Bacyens  ; 

Au  nom  du  Groupe  Espagnol,  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite,  la  Banque  d’Espagne  a désigné  M.  Fran- 
cisco Amezqueta  y Nieto; 

Au  nom  du  Groupe  Français,  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a 
désigné  M.  L.  Renouard; 

Au  nom  du  Groupe  de  la  Grande-Bretagne  et  pour  la  part 
de  capital  par  lui  souscrite,  MM.  Glyn  Mills  Currie  et  C° 
ont  désigné  the  lion.  Sydney  Peel; 

Au  nom  du  Groupe  Italien  et  pour  la  part  de  capital  par 
lui  souscrite,  la  Banque  d’Italie  a désigné  M.  Tito  Canovaï; 

Au  nom  du  Groupe  Marocain  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite  a été  désigné  l’Amin  el  hadj  Ici  ris  ben 
Djelloun  ; 

Au  nom  du  groupe  des  Pays-Bas  et  pour  la  part  de  capi- 
tal par  lui  souscrite,  la  Ncderlandsche  llandel-maatschappij 
a désigné  M.  Van  Nicrop; 

Au  nom  du  Groupe  Portugais  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite,  la  Banque  du  Portugal  a désigné  M.  da 
Cunha ; 

Au  nom  du  Groupe  Russe  et  pour  la  part  de  capital  par 
lui  souscrite,  la  Banque  du  Nord  a désigne  M.  Maurice  Vers- 
traete; 

Au  nom  du  Groupe  Suédois- et  pour  la  part  de  capital  par 
lui  souscrite,  la  Skandinaviska  Kredit  Aktiebolaget  a dési- 
gné M.  Wallcnbcrg; 

Au  nom  du  Consortium  des  Banques  françaises  et  poul- 
ies deux  parts  de  capital  par  lui  souscrites,  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  a désigné  MM.  Joanny  Peytel  et  Gas- 
ton Guiot. 

Art.  21.  — Sauf  le  cas  de  remplacement  par  suite  de  dé- 
mission ou  de  décès,  le  premier  Conseil,  composé  comme  il 
est  dit  à l’article  ci-dessus,  restera  en  fonctions  pendant 
cinq  années. 

A l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à un  renouvel- 
lement, à raison  de  trois  membres  par  an  pour  les  quatre 
premiers  renouvellements;  le  cinquième  renouvellement 
portera  sur  les  administrateurs  dont  les  pouvoirs  n’auront 
pas  encore  été  renouvelés.  Le  sort  déterminera  l’ordre  de 
sortie  des  administrateurs. 

Les  renouvellements  ultérieurs  auront  lieu  ensuite  par 
ordre  d’ancienneté. 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééligibles. 

Les  groupes  souscripteurs  ne  conserveront  leur  droit  de 
désignation  des  adriiinistrateurs  lors  du  remplacement  de 
ces  derniers  ou  du  renouvellement  de  leur  mandat  qu’au- 
tant  qu’ils  pourront  justifier  être  encore  en  possession  d’au 
moins  la  moitié  de  chaque  part  pour  laquelle  ils  exercent 
ce  droit. 

Les  cessions  d’actions  faites  par  le  membre  d’un  groupe 
à un  autre  membre  du  même  groupe  ne  modifient  en  rien  les 
droits  de  ce  groupe. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  dispositions,  un  groupe 
souscripteur  ne  se  trouverait  plus  en  mesure  de  désigner 
un  administrateur,  l'Assemblée  générale  des  actionnaires 
pourvoirait  directement  à cette  désignation. 

Art.  22.  — Eu  cas  de  vacance  par  suite  de  décès  ou  de 
démission  d’un  ou  de  plusieurs  administrateurs  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  ou  les  groupes  que  représentaient  ce 
ou  ces  administrateurs  désigneront  respectivement  leurs 
successeurs. 

Ces  administrateurs  outreront  en  fonctions  dès  leur  dési- 
gnation. 

Les  désignations  ainsi  faites  seront  présentées  à l’agré- 
ment de  la  plus  prochaine  Assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Dans  le  cas  où  la  vacance  porterait  sur  un  siège  auquel 
il  doit  être  pourvu  librement  par  1 Assemblée  générale,  et 
en  attendant  la  réunion  de  cette  Assemblée,  le  Conseil 
pourra  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  d’un 


administrateur,  et  la  nomination  par  lui  laite  sera  soumise 
a la  ratification  de  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 

L administrateur  nommé  eu  remplacement  d’un  autre, 
dont  le  mandat  n était  pas  expiré,  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  restant  à courir  de  l’exercice  de  son 
prédécesseur. 

Art.  25.  — Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire 

de  50  actions. 

Ces  actions  sont  affectées  à la  garantie  des  actes  de  la 
gestion. 

Elles  seront  déposées  dans  la  Caisse  sociale  el  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  2L  — Chaque  année  le  Conseil  nomme  parmi  scs 
membres  un  Président  et,  s’il  le  juge  convenable,  un  on 
plusieurs  Vice-Présidents. 

En  cas  d’absence  du  Président  et  des  Vice-Présidents,  le 
Conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les 
fonctions  de  Président. 

Art.  25.  — Le  Conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  l’inté- 
rêt de  la  Société  l’exige.  Les  réunions  se  tiendront  à Paris; 
toutefois  le  Conseil  peut  décider  qu’elles  se  tiendront  en 
toute  autre  ville. 

Les  réunions  ont  lieu  sur  la  convocation  du  Président 
adressée  en  temps  utile  aux  membres  du  Conseil  d’admi- 
nistration el  aux  Censeurs,  avec  l’indicatiau  sommaire  de 
l'ordre  du  jour.  La  réunion  est  obligatoire  lorsque  la  moitié 
des  membres  en  ont  adressé  la  demande  au  Président.  Un 
intervalle  de  huit  jours  au  moins  doit  exister  entre  la  date 
de  la  convocation  et  celle  de  la  réunion. 

Los  membres  absents  peuvent  se  faire  représenter  dans 
les  délibérations  du  Conseil  par  des  fondés  de  pouvoir  qui 
doivent  être  choisis  parmi  ses  membres  sans  qu’aucun  fondé 
de  pouvoir  puisse  représenter  plus  de  deux  membres  ab- 
sents. Les  pouvoirs  peuvent  être  donnés  pour  un  an  au 
plus,  mais  ils  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

Toutes  les  fois  que  deux  membres  du  Conseil  demandent 
l’ajournement  d’une  question,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  con- 
naître l’opinion  des  absents,  cet  ajournement  est  obligatoire 
sans  qu’il  puisse,  en  aucun  cas,  sc  prolonger  au  delà  de 
six  jours,  à partir  du  jour  où  il  a été  réclamé. 

Les  communications  adressées  aux  membres  absents 
pour  réclamer  leur  avis  doivent  être  suivies  d’une  réponse 
dans  les  six  jours  de  leur  expédition  dûment  justifiée  par 
lettre  chargée  ou  par  dépêche.  Cet  avis  arrivant  dans  le  dé- 
lai prescrit  est  considéré  comme  un  vote  émis  de  vive  voix; 
il  en  a tous  les  effets. 

Les  administrateurs  peuvent  aussi  donner  leur  vote  par 
écrit  ou  par  correspondance  télégraphique  avec  confirma- 
tion par  lettre,  sur  des  questions  déterminées. 

Les  votes  donnés  par  correspondance  emportent  tous  les 
effets  des  votes  émis  de  vive  voix. 

Art.  26.  — Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
administrateurs  personnellement  présents,  représentés  ou 
participant  aux  délibérations  par  correspondance  télégra- 
graphique  ou  postale. 

Toutefois  une  décision  n’est  valable  qu’à  la  condition  que 
sept  administrateurs  prennent  part  soit  personnellement  à 
la  délibération,  soit  au  vote  par  correspondance  ou  par 
mandat.  En  tout  cas,  cinq  administrateurs  au  moins  devront 
être  présents  à la  délibération. 

Art.  27.  — Les  délibérations  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  le  Prési- 
dent et  un  membre  du  Conseil,  ou  par  deux  membres  ayant 
assisté  à la  séance. 

Los  noms  des  membres  présents,  représentés  ou  partici- 
pant à la  délibération  sont  constatés  en  tête  du  procès-ver- 
bal de  la  séance. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à produire  en 
justice  ou  ailleurs  sont  certifiés  par  le  Président  et  un  ad- 
ministrateur ou  par  deux  administrateurs. 

Art.  28.  — Le  Conseil  a les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l’administration  et  la  gestion  des  affaires  de  la  Société, 
et  notamment  : 

a)  Il  est  chargé  de  contracter,  d’exécuter  au  nom  de  la 
Société  toutes  conventions  avec  le  Gouvernement  Impérial 
du  Maroc; 

b)  Il  autorise  toute  création,  émission  ou  retrait  de  billets 
de  Banque,  dans  les  limites  prescrites  par  l’Acte  de  conces- 
sion ; * 

e)  Il  prend  les  mesures  qu’il  juge  inutile  pour  assainir  la 
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situation  monétaire  (Articles  37  et  52  de  l'Acte  général  de 
la  Conférence  internationale  d’Algéciras); 

tî)  Il  autorise  toute  souscription  d'emprunt  ; 

e)  Il  autorise  la  création  ou  la  suppression  des  Succursales 
ou  Agences; 

/">  Il  arrête  les  conditions  générales  d’escompte,  de  prêts 
et  de  dépôts  en  nantissement; 

g)  Il  nomme  et  révoque  les  Directeurs,  Sous-Directeurs 
et  les  membres  de  la  Commission  de  Tanger  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ainsi  que  les  Directeurs  des  Succursales  et 
Agences  et  les  principaux  Agents  de  la  Société;  il  fixe  leurs 
attributions,  leurs  pouvoirs,  leur  traitement,  leurs  caution- 
nements s’il  y a lieu;  il  nomme  également  les  employés  de 
la  Société,  lesquels  seront  recrutés  autant  que  possible 
parmi  les  ressortissants  dos  diverses  Puissances  ayant  pris 
part  à la  souscription  du  capital; 

h)  Il  détermine  la  durée  des  fonctions  des  membres  de  la 
Commission  de  Tanger; 

i)  11  arrête,  chaque  année,  les  comptes  qui  doivent  être 
présentés  à l’Assemblée  générale; 

j)  Il  règle  l'emploi  des  fonds  disponibles  et  des  fonds  de 
réserve; 

k)  Il  autorise  l’achat  et  la  vente  de  tous  biens  meubles.  Il 
autorise  l’achat  et  la  vente  des  biens  immeubles  qui  seraient 
nécessaires  pour  l’installation  de  la  Banque  et  de  ses  suc- 
cursales ou  agences  ainsi  que  de  ceux  sur  lesquels  la  So- 
ciété aurait  des  droits  de  gage,  d hypothèque  ou  autres 
donnés  sous  forme  de  garantie  subsidiaire;  il  autorise  aussi 
les  dépenses  de  premier  établissement; 

/)  Il  peut  prendre  en  tontes  circonstances  toutes  les  me- 
sures qu’il  jugera  opportunes  pour  sauvegarder  les  valeurs 
appartenant  à la  Société  ou  déposées  par  des  tiers;  il  auto- 
rise tous  retraits,  transferts,  aliénations  de  fonds,  rentes, 
créances  et  valeurs  appartenant  à la  Société  et  toutes  con- 
stitutions de  nantissement  sur  les  mêmes  valeurs;  il  auto- 
rise toute  mainlevée  d’opposition  ou  d’inscription  d’hypo- 
thèques, ainsi  que  tous  désistements  de  privilèges,  le  tout 
avec  ou  sans  payement;  il  touche  toutes  sommes  dues  à 
la  Société; 

m)  Il  fixe  les  conditions  auxquelles  la  Société  soumis- 
sionne, prend  à sa  charge  et  négocie  tous  emprunts  publics 
ou  autres,  ouvre  les  souscriptions  pour  leur  émission  et  par- 
ticipe à tous  emprunts  et  toutes  souscriptions;  il  autorise 
tous  crédits  et  avances  sur  valeurs  ; 

n)  Il  représente  la  Société  devant  tous  tribunaux  ou  juri- 
dictions tant  en  demandant  qu'en  défendant;  il  traite,  tran- 
sige et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  Banque; 

o)  Il  détermine  les  conditions  auxquelles  la  Société  reçoit 
des  fonds  en  dépôts  et  en  comptes  courants; 

p ) 11  nomme  un  délégué  à la  Commission  des  valeurs  doua- 
nières, établie  par  l’article  90  de  l’Acte  général  de  la  Confé- 
rence d’Algéciras  cl  un  délégué  au  Comité  permanent,  dit 
« Comité  des  douanes  »,  institué  à Tanger. 

q | 11  fait  les  règlements  intérieurs  de  la  Société; 

r)  Il  fait  un  rapport  sur  les  comptes  qui  doivent  être  sou- 
mis à l’ Assemblée  générale  et  sur  la  situation  des  affaires 
sociales,  et  propose  la  fixation  du  dividende  à répartir; 

s)  Il  soumet  à l’Assemblée  générale  les  propositions  de 
modifications  aux  statuts; 

t)  Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'admi- 
nistration de  la  Société. 

Les  énonciations  comprises  au  paragraphe  qui  précèdent 
n’ont  aucun  caractère  limitatif  et  laissent  subsister  dans 
leur  entier  les  dispositions  du  paragraphe  1er  du  présent 
article. 

Art.  29.  — Le  Conseil  d’administration  peut  déléguer  les 
pouvoirs  qu’il  juge  convenable,  pour  l’exécution  de  ses  dé- 
cisions, et  pour  un  temps  limité,  à un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

Les  délibérations  instituant  les  délégués  prévus  au  para- 
graphe précédent  et  déterminant  leurs  pouvoirs  doivent  être 
prises  à la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  du  Conseil. 

Le  Conseil  peut  en  outre  pour  l’exécution  de  ses  décisions, 
pour  des  objets  spéciaux  déterminés  et  pour  un  temps  limité, 
déléguer  en  tout  ou  en  partie  ses  pouvoirs,  par  un  mandat 
spécial,  à des  tiers  étrangers  à la  Société.  Les  délibérations 
instituant  ces  derniers  délégués  et  déterminant  leurs  pou- 
voirs doivent  être  prises  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  du  Conseil. 

Art.  30.  — Tous  les  actes  engageant  la  Société  vis-à-vis 


des  tiers  doivent  porter  soit  la  signature  de  deux  Adminis 
Dateurs,  soit  celle  d’un  Administrateur  et  d’un  mandataire 
général  ou  spécial  nommé  par  le  Conseil,  soit  enfin  celle 
de  deux  mandataires  également  nommés  par  le  Conseil. 

Néanmoins  le  Conseil  pourra,  par  délibérations  spéciales, 
confier  à un  mandataire  unique  la  signature  d’actes  et 
traités  déterminés.  De  même,  le  Conseil  pourra  désigner 
une  ou  plusieurs  personnes  agissant  isolément  pour  signer 
la  correspondance,  acquitter  et  endosser  les  effets  de  com- 
merce. 

Art.  31.  — En  dehors  des  réunions  de  Conseil  prévues  à 
l’article  25,  le  Conseil  d'administration  Sfc  réunira  périodi- 
quement en  Comité  pour  l’expédition  des  affaires  courantes 
et  l’exécution  de  ses  décisions. 

Ces  réunions  se  tiendront  valablement  si  trois  adminis- 
trateurs au  moins  sont  présents;  elles  seront  présidées  par 
le  Président  ou,  à son  défaut,  par  un  des  Vice-Présidents. 

Art.  32.  — Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne 
contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  de  la  Société. 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art.  33.  — Les  Administrateurs  de  la  Société  ne  peu- 
vent faire  avec  elle  des  marchés  ou  entreprises  sans  y être 
autorisés  par  l’Assemblée  générale  ; il  est,  chaque  année, 
rendu  à l’Assemblée  générale  un  compte  spécial  de  l’exé- 
cution des  marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés. 

Art.  34.  — Les  Administrateurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur,  fixée  par  l’Assemblée  générale, 
sera  maintenue  jusqu’à  décision  contraire  des  actionnaires. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  la  part  des  bénéfices  fixée  par 
l’article  56  ci-après.  Ils  font  entre  eux  la  répartition  de  ces 
jetons  et  parts. 

TITBE  IV 

COMMISSION  D'ESCOMPTE 

Art.  35.  — Il  sera  institué  à Tanger,  auprès  de  la  Direc- 
lion,  une  Commission  d’au  moins  six  membres  choisis  par 
le  Conseil  d’administration  sans  distinction  de  nationalité, 
parmi  les  notables  résidant  à Tanger,  actionnaires  de  la 
Banque. 

Cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  un  des  Direc- 
teurs ou  Sous-Directeurs,  donnera  son  avis  sur  les 
escomptes  et  ouvertures  de  crédits. 

Elle  adressera  un  rapport  mensuel  sur  ces  diverses 
questions  au  Conseil  d’administration. 

TITBE  V 

CKNSEURS 

Art.  36.  — Aux  termes  des  articles  51  à 53  de  l’Acte 
général  de  la  Conférence  internationale  d’Algéciras,  chacun 
(les  établissements  ci-après  : Banque  de  l’Empire  Allemand, 
Banque  d'Angleterre,  Banque  d'Espagne,  Banque  de  France, 
nommera,  avec  l’agrément  de  son  Gouvernement,  un  Cen- 
seur auprès  de  la  Banque  d’Etat  du  Maroc. 

Les  Censeurs  restent  en  fonctions  pendant  quatre  an- 
nées. Les  Censeurs  sortants  peuvent  être  désignés  à nou- 
veau. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  est  pourvu  à la 
vacance  par  rétablissement  qui  a procédé  à la  désignation 
de  l’ancien  titulaire,  mais  seulement,  pour  le  temps  où  ce 
dernier  dexrait  rester  en  charge. 

Les  Censeurs  qui  exerceront  leur  mandat  eu  vertu  de 

I Acte  des  Puissances  signataires  devront,  dans  l'intérêt 
de  celles-ci,  veiller  sur  le  bon  fonctionnement  de  la  Banque 
et  assurer  la  stricte  observation  des  clauses  de  la  conces- 
sion et  des  statuts.  Ils  veilleront  à l'exact  accomplissement 
des  prescriptions  concernant  l’émission  des  billets  et 
devront  surveiller  les  opérations  tendant  à l’assainissement 
de  la  situation  monétaire;  mais  ils  ne  pourront  jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s’immiscer  dans  la  ges- 
tion des  affaires  ni  dans  l’administration  intérieure  de  la 
Banque. 

Chacun  des  Censeurs  pourra  examiner  en  tout  temps  les 
comptes  de  la  Banque,  demander,  soit  au  Conseil  d’admi- 
nistration, soit  à la  Direction,  des  informations  sur  la  ges- 
tion de  la  Banque  et  assister  aux  réunions  du  Conseil 
d’administration,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

II  pourra  requérir,  s’il  y a lieu,  l’insertion  de  scs  observa- 
tions au  procès-verbal  de  la  séance. 

Les  quatre  Censeurs  se  réuniront  à Tanger,  dans  l’exer- 
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cice  de  leurs  fonctions,  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
ans,  à une  date  à concerter  entre  eux.  D'autres  réunions,  à 
Tanger  ou  ailleurs,  devront  avoir  lieu  si  trois  des  Censeurs 
l’exigent. 

Les  quatre  Censeurs  dresseront,  d’un  commun  accord, 
un  rapport  annuel  qui  sera  annexé  à celui  dû  Conseil  d'ad- 
ministration. Le  Conseil  d’administration  transmettra  sans 
délai  une  copie  de  ce  rapport  à chacun  des  Gouvernements 
signataires  de  1 Acte  delà  Conférence. 

Les  émoluments  affectés  aux  Censeurs  sont  fixés  à un 
minimum  de  6.000  francs  par  an.  L’indemnité  de  déplace- 
ment qui  leur  est  allouée  se  compose  des  frais  de  voyage 
réglés  sur  état  et  d’une  allocation  de  soixante  francs  par 
jour.  ' 

Ces  émoluments  et  indemnités  seront  directement  versés 
à ces  agents  par  les  banques  chargées  de  leur  désignation 
et  rembourses  à ces  établissements  par  la  Banque  d’Etat 
du  Maroc. 

TITRE  YI 

HAUT  COMMISSAIRE  IMPÉRIAL  ET  COMMISSAIRES  ADJOINTS 

Art.  37.  — Aux  termes  de  l’article  42  de  l’Acte  général 
de  la  Conférence  internationale  d’Algéciras,  le  Gouverne- 
ment Chérifien  exercera  sa  haute  surveillance  sur  la 
Banque  par  un  Haut  Commissaire  marocain,  nommé  par 
lui,  après  entente  préalable  avec  le  Conseil  d’administra- 
tion de  la  Banque 

Ce  Haut  Commissaire  aura  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  la  gestion  de  la  Banque  ; il  contrôlera  l’émission 
des  billets  de  banque  et  Amodiera  à la  stricte  observation 
des  dispositions  de  la  concession. 

Le  Haut  Commissaire  devra  signer  chaque  billet  ou  y 
apposer  son  sceau;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des 
relations  de  la  Banque  avec  le  Trésor  impérial. 

Il  ne  pourra  pas  s’immiscer  dans  l’administration  de  la 
gestion  dés  affaires  de  la  Banque;  mais  il  aura  toujours  le 
droit  d’assister  aux  réunions  des  Censeurs. 

Le  Gouvernement  Chérifien  nommera  un  ou  deux  Com- 
missaires adjoints  qui  seront  spécialement  chargés  de 
contrôler  les  opérations  financières  du  Trésor  avec  la 
Banque. 

TITRE  YII 

COMMISSAIRES 

Art.  38.  — Il  est  nommé  chaque  année,  en  Assemblée 
générale,  un  ou  plusieurs  Commissaires,  actionnaires  ou 
non.  chargés  de  faire  un  rapport  à l’Assemblée  générale 
de  l’année  suivante  sur  la  situation  de  la  Société,  sur  le 
bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  le  Conseil  d’admi- 
nistration. 

La  délibération  de  l’Assemblée  générale  portant  appro- 
bation du  bilan  et  des  comptes  doit,  sous  peine  de  nullité, 
être  précédée  du  rapport  du  ou  des  Commissaires. 

S’il  est  nommé  plusieurs  Commissaires,  un  seul  d’entre 
eux  pourra  opérer  en  cas  d’empêchement  ou  de  décès  des 
autres  Commissaires. 

Art.  39.  — Pendant  le  trimestre  qui  précède  l’époque 
fixée  par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l’Assemblée  géné- 
rale, le  ou  les  Commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu’ils 
le  jugent  convenable  dans  l’intérêt  social,  de  prendre  com- 
munication des  livres  et  d’examiner  les  opérations  de  la 
Société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d’urgence,  convoquer 
l’Assemblée  générale. 

Ils  reçoivent  une  rémunération  dont  le  montant,  fixé  par 
l’Assemblée  générale,  sera  maintenu  jusqu’à  décision  con- 
traire des  actionnaires. 

TITRE  VIII 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

Art.  40.  — L’Assemblée  générale,  régulièrement  cons- 
tituée, représente  l’universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  actionnaires  possédant  au  moins 
vingt  actions. 

Les  propriétaires  d’actions  ont  droit  d’assister  à l’As- 
semblée générale  en  justifiant  que  leurs  actions  sont 
inscrites  sous  leurs  noms  depuis  30  jours  au  moins  avant 
l’Assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  est  arrêtée  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration. 


Elle  porte,  à côté  du  nom  de  chacun  d’eux,  le  nombre 
des  actions  dont  il  est  propriétaire. 

Art.  41.  — Tous  propriétaires  d’un  nombre  d’actions 
inférieur  à celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l’Assem- 
blée générale  pourront  se  réunir  pour  former  le  nombre 
nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l’un  d’eux. 

Art.  42.  — L’Assemblée  générale  se  réunit  de  droit  une 
fois  par  an  et.  au  plus  tard,  le  30  juin,  aux  époques  et 
dans  le  local  fixés  par  le  Conseil  d’administration. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les 
fois  que  le  Conseil  en  reconnaît  l’utilité. 

Elle  peut  aussi  être  convoquée  eu  cas  d'urgence  par  le 
ou  les  Commissaires. 

Art.  43.  — Les  convocations  sont  faites  trente  jours  au 
moins  avant  le  jour  de  la  réunion  par  un  avis  inséré  dans 
les  journaux  indiqués  à l’article  7. 

Le  délai  de  convocation  sera  de  dix  jours  seulement  pour 
l’Assemblée  générale  constitutive  qui  se  réunira  à Paris. 

Art.  44.  — L’Assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  ou  représentés  réunissent  au 
moins  le  quart  du  capital  social. 

Art.  43.  — Si  une  première  Assemblée  ne  se  réunit  pas 
en  nombre,  il  en  est  convoqué  une  seconde  et  elle  délibère 
valablement  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  repré- 
sentée, mais  seulement  sur  les  objets  à l’ordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

Cette  seconde  assemblée  doit  avoir  lieu  à quinze  jours 
d’intervalle  au  moins  de  la  première,  mais  les  conArocations 
peuvent  n’être  faites  que  dix  jours  à l’avance. 

Art.  46.  — L’Assemblée  est  présidée  par  le  Président  ou 
l'un  des  Vice-Présidents  ou,  à leur  défaut,  par  un  adminis- 
trateur désigné  par  le  Conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur 
refus,  ceux  qui  les  suivent  dans  l’ordre  do  la  liste,  jusqu’à 
acceptation,  sont  appelés  à remplir  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  47.  — Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à l’As- 
semblée peut  se  faire  représenterpar  un  mandataire,  pourvu 
que  celui-ci  soit  également  membre  de  l’Assemblée.  Les 
pouvoirs,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  Conseil 
d’administration,  devront  être  déposés  trois  jours  au  moins 
aA'ant  l’époque  fixée  pour  la  réunion,  au  lieu  indiqué  pour 
la  réunion  de  l’Assemblée  générale. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

Chaque  membre  de  l’Assemblée  a autant  de  voix  qu’il 
représente  de  fois  20  actions  soit  comme  propriétaire,"  soit 
comme  mandataire. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit  lorsqu’il  est  réclamé  par 
des  actionnaires  représentant  un  dixième  au  moins  du 
capital  social. 

Art.  48.  — L’ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil;  il 
n’y  est  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  Conseil. 
11  ne  peut  être  mis  en  délibération  que  les  objets  portés  à 
l’ordre  du  jour. 

Art.  49.  — Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
l’assemblée  générale  appelée  à statuer  sur  les  comptes, 
tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social  et  à tout 
autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d’administration,  com- 
munication de  ^'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires  et 
sc  faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l’inventaire,  ainsi 
que  du  rapport  du  ou  des  Commissaires. 

Art.  30.  — L’Assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
Conseil  d’administration  ainsi  que  le  rapport  des  Censeurs 
et  celui  du  ou  des  Commissaires  sur  la  situation  des  affaires 
sociales. 

Elle  discute,  approuAre  ou  rejette  les  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende. 

Elle  donne  son  agrément  aux  désignations  d'administra- 
teurs prévues  par  les  articles  19,  20,  21  et  22  des  présents 
statuts  et  nomme  les  administrateurs  pour  lesquels  il  n’y 
aurait  plus  lieu  à désignation. 

Elle  nomme  le  ou  les  Commissaires. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts 
de  la  Société  et  confère,  par  ses  délibérations,  au  Conseil 
d’administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui 
n’auraient  pas  été  prévus. 

Art.  51.  — Les  délibérations  de  l’Assemblée  prises  con- 
formément aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires  même 
absents  ou  dissidents. 
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Art.  52.  — Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés 
par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinee  à constater  le  nombre 
des  membres  assistant  à l’Assemblée  et  celui  de  leurs 
actions,  demeure  annexée  à la  minute  du  procès-verbal. 

Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures 

Art.  53.  — La  justification  à faire  vis-à-vis  des  tiers  des 
délibérations  de  l’Assemblée  résulte  des  copies  ou  extraits 
certifiés  conformes  par  deux  administrateurs. 

TITRE  IX 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 

Art.  ai.  — L’Assemblée  générale,  composée  d'un  nombre 
d’actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital 
social,  peut,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration 
et  après  avis  conforme  des  Censeurs  et  du  Haut  Commis- 
saire impérial,  apporter  aux  présents  statuts  les  modifica- 
tions reconnues  utiles. 

Les  convocations  devront  contenir  l’indication  de  l’objet 
de  la  réunion. 

Pour  être  valables,  ces  modifications  devront  être  votées 
par  l’Assemblée  générale  des  actionnaires,  à la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés. 

TITRE  X 

INVENTAIRES  ET  COMPTES  ANNUELS 

Art.  55.  — L'année  sociale  commence  le  1er  janvier  et 
finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps 
écoulé  entre  la  constitution  de  la  Société  et  le  31  décembre 
1907. 

Il  sera  dressé  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la 
situation  active  et  passive  de  la  Société  et  au  31  décembre 
de  chaque  année  un  inventaire  général  de  l’actif  et  du 
passif. 

Cet  inventaire,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes 
seront  mis  à la  disposition  du  ou  des  Commissaires  qua- 
rante jours  au  plus  tard  avant  l’Assemblée  générale  an- 
nuelle. 

Ils  sont  présentés  à l’Assemblée  générale  qui  les  approuve 
ou  en  demande  le  redressement,  suivant  qu’il  y a lieu,  et 
fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Conseil 
d’administration  et  des  Commissaires. 

Art.  56.  — Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes 
les  charges,  constituent  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélevé  annuellement  : 

1°  10  p 0/0  pour  constituer  la  réserve  légale; 

2°  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actionnaires  un 
premier  dividende  de  5 p.  u/0  sur  le  montant  du  capital 
dont  les  actions  sont  libérées. 

Sur  l’excédent,  il  sera  attribué  10  p.  0/0  au  Conseil  d’ad- 
ministration. Les  90  p.  0/0  de  surplus  seront  répartis  entre 
tous  les  actionnaires  au  prorata  des  actions  par  eux  pos- 
sédées. 

Toutefois,  sur  ces  90  p.  0/0  le  Conseil  d’administration 
pourra  proposer  à l’Assemblée  générale  de  décider  tous 
reports  à nouveau  ainsi  que  le  prélèvement  de  sommes 
destinées  à la  création  de  fonds  de  réserve  supplémentaires 
ou  de  fonds  de  prévoyance  dont  elle  déterminera  le  mon- 
tant et  les  applications. 

Les  propositions  à ce  sujet,  si  elles  émanent  du  Conseil 
d’administrajtion,  ne  pourront  être  repoussées  que  par  une 
majorité  composée  des  deux  tiers  des  voix  présentes  ou 
représentées. 

Art.  57.  — Le  paiement  des  dividendes  votés  par  l’As- 
semblée générale  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées 
par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  38.  — Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  prescrits  au  profit 
de  la  Société. 

TITRE  XI 

FONDS  DE  RÉSERVE  LÉGALE  ET  FONDS  DF.  RÉSERVE  EXTRAORDINAIRE 

Art.  59.  — Lorsque  le  fonds  de  réserve  légale  aura 
atteint  le  quart  du  capital  social,  le  prélèvement  affecté  à 
sa  formation  pourra  être  diminué  ou  même  suspendu.  Tou- 
tefois il  reprendrait  son  cours  si  la  réserve  légale  venait  à 
descendre  au-dessous  dudit  quart. 


Ce  fonds  de  réserve,  exclusivement  destiné  à faire  face 
aux  pertes  éventuelles,  ne  peut  être  l’objet  d’une  réparti- 
tion à titre  de  dividende. 

Art  60.  — Le  fonds  de  réserve  extraordinaire  se  com- 
pose de  l’accumulation  des  sommes  produites  par  les  pré- 
lèvements opérés  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  1 ar- 
ticle 56  (avant-dernier  paragraphe). 

En  cas  d’insuffisance  des  produits  d’une  année  pour 
fournir  un  dividende  de  5 p.  0/0  sur  les  sommes  versées, 
la  différence  peut  être  prélevée  sur  ce  fonds  de  réserve. 

L’emploi  des  capitaux  appartenant  aux  fonds  de  réserve 
et  de  prévoyance  est  réglé  par  le  Conseil  d’administration. 

TITRE  XII 

DISSOLUTION  — LIQUIDATION 

Art.  61.  — A l’expiration  de  la  Société  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée.  l’Assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  d’administration,  règle  le  mode  de  liqui- 
dation et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d’une  délibération  de 
1 Assemblée  générale,  faire  le  transport,  contre  espèces  ou 
contre  titres,  à une  autre  Société  des  droits,  actions  et 
obligations  de  la  Compagnie  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l’As- 
semblée générale  se  continuent  comme  pendant  l’existence 
de  la  Société.  Elle  a notamment  le  droit  d’approuver  les 
comptes  de  la  liquidation  et  d’en  donner  décharge. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  au  pouvoir  des 
membres  du  Conseil. 

TITRE  XIII 

CONTESTATIONS 

Art.  62.  — - Aux  termes  de  l’article  45  de  l’Acte  général 
de  la  Conférence  internationale  d’Algéciras,  les  actions 
intentées  par  la  Banque  au  Maroc  seront  portées  devant  le 
Tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juridiction 
marocaine  conformément  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  les  traités  et  les  firmans  chérifiens. 

Les  actions  intentées  au  Maroc  contre  la  Banque  seront 
portées  devant  un  tribunal  spécial  composé  de  trois  magis- 
trats consulaires  et  de  deux  assesseurs.  Le  Corps  diplo- 
matique établira  chaque  année  la  liste  des  magistrats,  des 
assesseurs  et  de  leurs  suppléants.  Ce  tribunal  appliquera 
à ces  causes  les  régies  de  droit,  de  procédure  et  de  com- 
pétence édictées  en  matière  commerciale  par  la  législation 
française.  L’appel  des  jugements  prononcés  parce  tribunal 
sera  porté  devant  la  Cour  fédérale  de  Lausanne, qui  statuera 
en  dernier  ressort. 

Art.  63.  — Aux  termes  de  l'article  46  de  l’Acte  général 
de  la  Conférence  internationale  d’Algéciras,  en  cas  de  con- 
testation sur  les  clauses  de  la  concession  ou  de  litige  pou- 
vant survenir  entre  le  Gouvernement  Marocain  et  la 
Banque,  le  différend  sera  soumis,  sans  appel  ni  recours,  à 
la  Cour  fédérale  de  Lausanne. 

Seront  également  soumis  à cette  Cour  sans  appel  ni 
recours  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s élever 
entre  les  actionnaires  et  la  Banque  sur  l’exécution  des 
statuts  ou  à raison  des  affaires  sociales. 

De  convention  expresse,  aucun  act'onnaire  ne  pourra 
intenter  une  demande  en  justice  contre  la  Société  ou  contre 
les  actionnaires  du  chef  de  l'exécution  des  statuts  ou  à 
raison  des  affaires  sociales,  sans  que  cette  demande  ait  été 
préalablement  déférée  à l'Assemblée  générale  des  action- 
naires, dont  l’avis  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en 
même  temps  que  la  demande  elle-même. 

TITRE  XIV 

PUBLICATION  — APPROBATION 

Art.  64.  — Pour  publier  ces  présentes  quand  il  y aura 
lieu  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d’une  expédition  ou  d’un  extrait. 

Art.  65.  — Les  présents  statuts,  établis  par  le  Comité 
spécial  prévu  à l’article  57  de  l’Acte  général  de  la  Confé- 
rence internationale  d’Algéciras,  approuvés  par  les  Cen- 
seurs, seront  ratifiés  par  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires. 
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LA  SITUATION  POLITIQUE  MUSULMANE 

CHEZ  LES  OULLIMINDEN 

(Suite  et  fin)  (1). 


Les  renseignements  qui  suivent  sur  le  pays  récemment 
exploré  par  MM.  Pasquier  et  Arnaud  sont  extraits  d’une 
lettre  de  M.  Pasquier  : 

Les  terrains  de  parcours  des  Touareg  Oulliminden 
s'étendent  à l’Est  de  la  branche  descendante  du  Niger, 
occupant  un  vaste  rectangle  dont  le  grand  côté, 
orienté  Ouest-Est,  aurait  une  longueur  de  150  kilo- 
mètres et  le  petit  côté  170  kilomètres.  Si  l’on  divise 
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maintenant  ce  rectangle  en  deux  parties  sensiblement 
égales  par  une  ligne  parallèle  du  petit  côté,  nous 
avons  dans  la  première  partie,  celle  de  l’Ouest,  les 
terrains  de  parcours  des  tribus  vassales  pendant  la 
saison  sèche;  dans  la  seconde, ceux  des  tribus  nobles 
à toute  époque  de  l’année.  En  outre,  ces  dernières 
tribus  sont  rejointes  à l’hivernage  par  toutes  leurs 
tribus  vassales.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  prendre 
cette  division  en  valeur  absolue.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  Kel  Ara  et  les  Kel  Teguiwelt,  frac- 
tions nobles  des  Oulliminden,  nomadisent  quelque- 
fois près  du  lleuve  et  sur  la  ligne  Gao-Samit  à l’épo- 
que des  pluies.  Mais  la  division  indiquée  au  moyen 
d'une  figure  géométrique  montre  assez  bien,  à notre 
avis,  l’étendue  des  terrains  de  parcours  des  différen- 
tes tribus  obéissant  à Fihroun. 

Quant  à l’aspect  de  cet  immense  rectangle,  il  offre 
à l’observation  les  particularités  suivantes  : 

Géographie  physique. 

A proprement  parler,  pas  de  montagnes;  les  mou- 
vements du  sol  sont  caractérisés  par  de  vastes  ondu- 
lations qui,  resserrées  en  certains  endroits,  consti- 
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tuent  des  régions  de  dunes  assez  difficiles  à franchir, 
puis,  allant  en  s’élargissant  presque  progressive- 
ment, arrivent  à former  peu  à peu  d’immenses  pla- 


Chaine  de  l’Eguef  Adrar 

teaux  dont  certains,  de  nature  rocailleuse  ou  ferru- 
gineuse, sont  totalement  dépourvus  de  végétation.  Si 

(1)  Renseignements  coloniaux,  190“,  n8  4,  p.  91, 


maintenant  on  place  pour  ainsi  dire  au  hasard  quel- 
ques pitons  ou  tables  ferrugineux  se  réunissant  quel- 
quefois pour  former  de  petits  massifs  comme  celui 
d’Essalseul  o.u  même  une  chaîne  comme  celle  de 
l’Eguef-Adrar  ; si  l’on  complète  enfin  ces  mouvements 
de  terrain  par  quelques  vallées  orientées  Nord-Sud 
au  centre  du  rectangle,  Est-Ouest  aux  extrémités  d’une 
même  diagonale  et  parallèlement  aux  grands  côtés, 
on  aura  l’aspect  général  de  la  région.  Quant  au  sol, 
sa  nature  n’a  absolument  rien  de  commun  avec  le  sol 
dit  saharien  (1).  On  trouve,  à mon  avis,  chez  les  Oul- 
liminden une  région  sensiblement  analogue  au  Mossi, 
si  l’on  en  excepte  les  régions  de  dunes  (d’ailleurs 
cultivables).  C’est  dire,  en  un  mot,  qu'il  ne  lui  man- 
que, pour  être  une  région  fertile,  que  d’être  habitée 
par  des  sédentaires.  Les  puits  ont,  en  effet,  peu  de 
profondeur  (de  2 mètres  à 20  mètres);  on  peut,  croyons- 
nous,  en  faire  partout,  en  tous  cas,  en  toute  sûreté, 
dans  les  vallées,  les  bas-fonds,  au  bord  des  mares. 
Les  terres  cultivables  existent  partout,  et  en  très 
grande  quantité;  elles  seraient, d'après  nos  indigènes, 
particulièrement  favorables  au  petit  mil.  Ce  que  nous 
avons  vu  à ce  sujet  (mil  poussé  au  hasard)  nous  fait 
entièrement  partager  cette  opinion.  De  plus,  pour  les 
cultures,  le  régime  des  saisons  leur  serait  plus  favo- 
rable que  les  régions  du  fleuve,  car  il  pleut  davan- 
tage. En  somme,  il  faudrait  à ce  pays,  pour  lui  donner 
la  richesse,  la  disparition  complète  des  Touareg, seuls 
auteurs  de  sa  ruine,  ou  une  modification  profonde  à 
leurs  usages,  modification  que  le  temps  seul  pourra, 
je  crois,  amener. 

Hydrographie. 

Il  n’y  a chez  les  Oulliminden  ni  fleuves,  ni  rivières; 
seules  des  vallées  ou  dépressions  gardant  plus  ou 
moins  longtemps  l’eau  des  pluies  montrent  par  leur 
étendue,'  par  leurs  thalwegs  bien  caractérisés,  que 
des  rivières  importantes  ont  dû  jadis  couler  dans  le 
pays. 

Dans  les  vallées 'sont,  en  règle  générale,  creusés 
tous  les  puits.  Certains  sont  à fleur  de  sol,  d’autres 
atteignent  des  profondeurs  variant  de  i à 20  mètres 
au  plus.  Tous  les  mouvements  de  terrain  bordant  les 
vallées  portent  encore  trace  des  emplacements  de 
villages  datant  probablement  de  l'époque  de  l’empire 
Sonhray.  Ces  villages  étant  nombreux  et,  par  leur 
étendue,  dénotant  une  certaine  importance,  il  est  hors 
de  doute  qu’il  devait  y avoir  dans  cette  région,  à l’é- 
poque de  domination  Sonhray,  de  nombreux  puits. 
A l’heure  actuelle,  si  l’eau  est  rare,  elle  ne  manque 
cependant  pas  dans  le  sol.  Des  raisons  de  sécurité 
ont  fait,  en  effet,  combler  certains  puits;  de  plus, les 
anciennes  routes  commerciales  ont  été  abandonnées 
à la  suite  de  l’occupation  du  pays  par  les  Oullimin- 
den. Mais  si  ces  derniers  le  voulaient,  s’ils  disposaient 
surtout,  pour  exécuter  leurs  travaux  de  forage,  de 
moyens  suffisants,  ils  pourraient  creuser  partout  des 
puits  et  l'on  aurait  l’eau  en  abondance. 

Ceci  posé,  on  peut  caractériser  le  système  hydro- 
graphique du  pays  des  Oulliminden  par  le  schéma 
Suivant  : 


Zarach 


Dehmanè 


Assakarè 


Agadès 


(t)  Des  collections  minéralogiques  et  d’objets  préhi-toriques 
recueillis  par  M.  Arnaud,  une  collection  de  fossiles  recueillie  par 
M.  Pasquier  ont  été  remises  à M.  l'explorateur  Cbudeau  pour  le 
Muséum. 
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c’est-à-dire  trois  vallées  orientées  Nord-Sud,  celles  de  : 
Délimane,  Zarack,  Assakaré,  et  deux  vallées  de  très 
grosse  importance  symétriquement  opposées  quant  à 
l’orientation  : celle  d'Injaouag,  orientée  sensiblement 
Nord-Sud,  puis  Est-Ouest;  celle  d’Azaouag,  orientée 
Est-Ouest,  puis  sensiblement  Nord-Sud. 

Four  les  trois  premières  vallées,  celle  de  Zarack  a 
quelque  importance;  elle  viendrait  du  Hoggar  pour 
aboutir  à la  dépression  de  Ménaka.  Quant  à la  vallée 
d’Assakaré,  formée  par  les  deux  vallées  d Ersane- 
Kerouatt  et  de  Taraukalt,  elle  présente  vers  Azigui 
une  immense  dépression  bordée  de  falaises  et  sur  les 
plateaux  bordant  cette  dépression,  il  nous  a été  per- 
mis de  recueillir  une  grande  quantité  de  coquillages 
fossiles.  Le  sol,  par  endroits,  en  était  littéralement 
couvert.  Cette  vallée  aboutit  à la  grande  dépression 
d'Anderamboukane  gardant  l’eau  toute  l’année. 

Four  les  deux  autres  grandes  vallées  au  cours  symé- 
triquement opposé  celle  d'Injaouag  viendrait  du  Hog- 
gar à Samit  par  la  grande  vallée  d'Er-Ajar  Sadidèn  ; 
elle  suit  alors  la  direction  Ouest-Est  pour  aboutir  à 
Gao.  De  nombreux  points  d eau  jalonnent  en  hiver- 
nage le  cours  de  cette  vallée,  et  la  dépression  de  Samit, 
notamment,  est  à signaler  par  son  étendue  et  comme 
gardant  généralement  l'eau  toute  l’année.  On  y trouve 
en  tout  cas,  les  années  de  sécheresse,  l'eau  à une 
faible  profondeur. 

Quant  à la  vallée  d'Azaouak,  elle  vient  d’Agadès 
et  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

L’Azaouak  (1). 

Duveyrier,  dans  son  ouvrage  sur  les  Touareijs  du 
Nord,  parle  d'un  grand  lleuve,  l’oued  Tafassasset  (4 s- 
lopus  des  géographes  anciens)  dont  les  affluents  su- 

Ïérieurs  partiraient  les  uns  du  Ahaggar,  les  autres  du 
assili.  et  voyageant  isolément  dans  deux  lits  séparés 
se  réuniraient  aux  puits  d’Asiou  (point  où  passa  Barth 
en  1850)  pour  gagner  l’Ahaouagh  ou  Azaouag  au  cen- 
tre du  pays  des  Aoulliminden. 

Duveyrier  n’a  pu  savoir  de  ses  informateurs  si  cette 
rivière  atteignait  le  Niger  dont  le  pays  d’Azaouag  est 


limitrophe,  mais  il  estime  cela  très  probable,  ajoutant 
qu’une  étude  spéciale  du  pays  des  Touaregs  du  Sud 
pourra  seule  apprendre  si  la  communication  existe 
d’une  manière  continue. 

Les  renseignements  du  cheik  Othman  recueillis 
par  Duveyrier,  joints  à ceux  donnés  par  les  géogra- 
phes anciens  sur  les  régions  inconnues  du  Centre 
africain,  amenèrent  le  grand  explorateur  à réunir  les 
rivières  signalées  par  le  cheik  Othman  comme  venant 
du  Tassili  et  du  Ahaggar  en  une  seule,  à laquelle  il 

(I)  Note  due  à la  collaboration  de  M.  Pasquier  et  de  M.  Robert 
Arnaud. 


donna  le  nom  de  Tafassasset  (nom  de  la  branche  su- 
périeure), et  à orienter  son  cours  vers  l'Azaouag.  Il 
paraît  d’ailleurs  qu’en  ce  point  il  retrouvait  le  fleuve 
Astopus  dont  il  est  fait  mention  chez  les  géographes 
anciens. 

Duveyrier  cite,  à la  page  473  de  son  ouvrage,  la  note 
suivante  : « Pour  les  anciens  géographes,  la  plupart 
des  grandes  rivières  de  l'intérieur  du  continent  afri- 
cain étaient  les  embranchements  du  Nil  d'Egypte  qui 
y allaient  déverser  leurs  eaux  sous  le  nom  cl'Astopus 
qui  est,  en  effet,  le  nom  ancien  d’une  des  branches 
supérieures  du  Nil.  Cette  erreur  est  acceptée  sans 
contradiction  parHérodote  et  par  Pline  qui  nous  trans- 
mettent leur  tradition.  » 

Nous  pensons  que  Duveyrier  en  identifiant  l’oued 
Tafassasset  à l'Astopus  et  eu  traçant  sur  sa  carte  le 
cours  d’un  grand  fleuve  venant  des  montagnes  du 
Tassili  pour  atteindre  le  Niger  a fait  une  erreur. 

Les  renseignements  très  précis  recueillis  pendant 
notre  exploration  du  pays  des  Aoulliminden  vont,  à 
ce  sujet,  nous  permettre  de  justifier  notre  opinion. 

Nous  avons,  en  effet,  rencontré  l’Azaouag  entre  les 
points  de  Ténékart  et  de  Tayekart,  et  nous  avons  pu 
constater  que  l’Azaouag  n’était  pas  un  pays,  mais  un 
énorme  lit  de  fleuve  préhistorique,  large  de  6 à 8 ki- 
lomètres, ayant  autrefois  servi  de  déversoir  à toutes 
les  eaux  do  l'Air  vers  le  Niger.  Nous  avons  pu,  d'ail- 
leurs, déterminer  d’une  façon  très  précise  le  cours 
l’Azaouag  ; c'est  la  route  commerciale  suivie  autrefois 
par  les  Songhays  pour  aller  de  Gao  à Agadès,  route 
jalonnée  de  puits  aujourd'hui  comblés.  Actuellement, 
l’eau  se  trouve  à peu  de  profondeur  du  sol. 

Aux  points  de  Gessao,  les  puits  ont  de  1 à 2 mètres; 
à Manetan,  4 à (I  mètres;  à Inerider,  4 mètres;  à Ta 
mayeur,  1 à 2 mètres;  à Tamattederi,  2 mètres;  à 
Sekkaret,  fl  à 8 mètres;  à Teggueden  Fagoehia,  à 
Teggueden  Tague,  à Teggueden  Adrar,  sources  dont 
l'eau  coule  seulement  la  nuit;  à Tafadague,  puits 
de  1 à 2 mètres  ; à Chinebezéguir,  puits  de  I mètre. 
Enfin,  à 20  kilomètres  au  Nord-Ouest  d’Agadès,  la 
montagne  de  Bagza  ferme  la  vallée. 

A Ténékart,  l'Azaouag  quitte  sa  direction  Est-Ouest 
pour  aller  au  Sud  jusqu’à  Filingué,  en  passant  par 
les  puits  de  Jijafellen,  Ebarack,  Abélé,  Farkasse.  Ces 
puits  out2,  8,  4 et  2 mètres  de  profondeur.  De  Filin- 
gué, l’Azaouag  gagne  le  Niger  dans  la  direction  de 
Niamey. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  recueilli  d'un  Touareg 
Aoulliminden,  connaissant  merveilleusement  les  ré- 
gions, des  renseignements  intéressants  sur  les  pays 
au  Nord  de  l'Azaouag. Il  résulte  de  ces  renseignements 
qu'il  n’y  a aucune  rivière  venant  du  Tassili  du  Sud  et 
traversant  le  pays  des  Aoulliminden.  Quant  aux  points 
dont  parle  Duveyrier  et  où  passerait  l'oued  Tafassas- 
set, l'un,  In-Guezza,  est  un  puits  de  4 mètres  au  pied 
d’une  grande  montagne,  et  la  région  où  se  trouve  ce 
puits  est  une  région  de  montagnes  élevées,  isolées, 
rapprochées  les  unes  des  autres. 

L autre,  Kourfaï,  est  près  de  Filingué  (Kourfaï  est 
une  région  où  se  trouvent  cinq  villages),  et  est  dans 
l'Azaouag. 

Far  conséquent,  à notre  avis  : 1°  il  est  hors  de  doute 
que  l’Astopus  des  géographes  anciens  est  l'Azaouag 
que  nous  avons  rencontré,  que  sa  direction  venant 
du  Nil  pour  aller  vers  le  Niger  est  bien  celle  que 
• nous  avons  déterminée;  2°  que  l’oued  Tafassasset  ne 
se  rencontre  pas  avec  l'Azaouag,  et  doit  par  suite 
suivre  la  direction  des  vallées  des  montagnes  du  Tas- 
sili, c’est-à-dire  couler  vers  le  Sud-Est  et  non  le  Sud- 
Ouest  . 
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LE 

COMMERCE  DES  COLONIES  FRANÇAISES 

EN  1905 


C’est  avec  un  progrès  considérable  snr  les 
années  précédentes  que  se  présente  le  commerce 
des  colonies  françaises  en  1905.  Bien  que  les 
crises,  que  nous  avions  déjà  signalées  en  1903 
et  en  1 904  dans  certaines  de  nos  possessions, 
n’aient  pas  subi  de  changements  appréciables  au 
cours  de  1905,  les  progrès  accomplis  sont  venus 
efficacement  contre-balancer  les  pertes  subies  par 
ailleurs.  Ces  progrès  s’appliquent  soit  à certaines 
colonies  dans  leur  ensemble,  soit  à de  nouvelles 
branches  d’activité  commerciale  dans  les  colonies 
dont  le  commerce  principal  a eu  à subirdes  dom- 
mages pendant  ces  dernières  années.  Si  on 
compare  les  chiffres  officiels  des  deux  années 
l’augmentation  est  des  plus  importantes.  Disons 
tout  de  suite  cependant  qu’elle  n’est  pas  en  réalité 
aussi  forte  qu’elle  paraît  à la  seule  comparaison 
des  résultats  publiés.  Une  différence  dans  l’éva- 
luation du  commerce  général  de  l’Indo-Chine 
où  les  chiffres  du  transit  avaient  été  négligés 
jusqu’en  1904  diminue  l’augmentation  de  1905  de 
50  millions.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  chiffre  com- 
mercial est  le  plus  haut  qui  ait  jamais  été 
atteint  et  il  présente  sur  l’année  précédente  une 
augmentation  réelle  de  plus  de  30  millions. 

Si  la  situation  est  restée  excessivement  mau- 
vaise dans  nos  vieilles  colonies,  elle  paraît  en 
voie  d’amélioration  dans  celles  plus  jeunes  qui 
avaient  eu  à souffrir  depuis  trois  ans,  et  elle  ne 
cesse  de  progresser  dans  la  majorité. 

Dans  l’ensemble,  le  commerce  des  colonies  en 
1905  se  présente  avec  873.936.955  francs  contre 
783.1 19.198  francs  en  1904.  C’est  une  augmen- 
tation de  90.817.757  francs,  sur  l'année  précé- 
dente et  de  109.382.377  francs  sur  la  moyenne 
quinquennale  antérieure  à 1904. 

L’augmentation  porte  principalement  sur  les 
importations.  Elle  est  sur  ce  chapitre  de  79.668.459 
francs.  Elles  ont  atteint,  en  1905,  489.079.491 
francs  au  lieu  de  409.411.032  francs  en  1904. 
L’augmentation  sur  la  moyenne  quinquennale  est 
de  71.380.930  francs. 

Les  exportations  également  sont  en  progrès 
sur  l’année  précédente  ; il  convient  toutefois  de 
noter  que  ces  progrès  sont  principalement  dus  à 
l’augmentation  des  réexportations,  tandis  qu’au 
contraire  la  sortie  des  produits  du  cru  est  en 
diminution.  Les  chiffres  de  l’exportation  en  1905 
ont  été  de  384.857.464  francs  contre  373.708.066 
francs  en  1904.  L’augmentation  est  de  11 . 149.298 
francs  sur  l’année  précédente  et  de  38.001 .447  fr. 
sur  la  moyenne  quinquennale. 

Commerce  total. 

En  1904,  quatre  colonies  étaient  en  progrès,  et 
dix  en  diminution. 


Des  quatre  premières,  la  Nouvelle-Calédonie 
en  1905  a été  la  seule  à ne  pas  voir  augmenter  le 
chiffre  de  son  commerce. 

Parmi  les  dix  colonies  en  diminution  en  1904, 
trois  ont  vu  en  1905  s’améliorer  leur  situation  : 
ce  sont  Madagascar,  la  Guadeloupe  et  la  Marti- 
nique. Six  autres,  au  contraire,  ont  vu  s’accroître 
les  difficultés  qu’elles  traversent.  Enfin  une, 
Mayotte,  n’ayant  pu  établir  de  statistiques,  nous 
accepterons  pour  1905  les  mêmes  chiffres  qu’en 
1904.  4 

En  résumé,  sept  de  nos  quatorze  possessions 
présentent  en  1905  des  chiffres  égaux  ou  supé- 
rieurs à ceux  de  l’année  précédente. 

Les  progrès  sont  de  3.118.288  francs  pour  le 
Congo,  de  8.388.241  francs  pour  Madagascar,  de 
4.465.205  francs  pour  la  Côte  des  Somalis,  de 
81.948.581  francs  pour  l’Indo-Chine,  de  2.882.239 
francs  pour  la  Guadeloupe  et  de  5.190.282  francs 
pour  la  Martinique  : soit  ensemble  105.997.836 
francs. 

Le  total  des  diminutions  est  de  15.180.079  fr. 
se  partageant  entre  les  sept  colonies  suivantes  : 
Afrique  Occidentale  2.876.832  francs,  la  Réunion 
4.959.082  francs,  l’Inde  2.630.236  francs,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  1.332.239  francs,  la  Guyane 
966.091  francs,  la  Nouvelle-Calédonie  1.723.119 
francs,  l’Océanie  692.377  francs. 


Les  chiffres  du  commerce 
présentent  comme  suit  ; 

total  des  coloni 

ies  se 

Afrique  Occidentale 

153.075.37 1 

francs 

Congo  Français 

24.311.891 

Réunion 

27.893.070 



Madagascar 

54.049.002 

__ 

Mayotte  et  dépendances 

3.808  587 



Côte  des  Somalis 

30.148.945 



Inde  Française 

33 . 542 . 204 



Indo-Cliine 

423  3)7.932 



Saint-Pierre  et  Miquelon 

12.558.832 



Guadeloupe 

29.075.890 

— 

Martinique 

32.828.594 

— 

Guyane 

21.378.860 

- 

Nouvelle-Calédonie..  . 

21.797.035 



Océanie 

0.090.730 

. 

Total 873.936.955  francs 


Importations. 

Les  colonies  dans  leur  ensemble  ont  importé 
79.668.459  francs  de  plus  qu’en  1904. 

Les  progrès  sont  partagés  par  sept  colonies, 
qui  ont  progressé  ensemble  de  85.693.443  francs. 
Ce  sont  l’ Afrique  Occidentale  en  avance  sur 
l’année  précédente  de  5.954.031  francs,  le  Congo 
1 .321.006  francs,  Madagascar  de  4.964.808  francs, 
la  Côte  de  Somalis  de  1.304.628  francs,  l’Inde 
française  de  718.272  francs,  l’Indo-Chine  de 
69.564.615  francs,  la  Guadeloupe  de  178.039fr. 
Trois  de  ces  colonies,  l’Afrique  Occidentale,  le 
Congo  et  la  Côte  de  Somalis,  étaient  déjà  en  pro- 
grès en  1904  sur  1903.  Les  quatre  autres, 
Madagascar,  l’Inde  et  lTndo-Chine,  sont  en  réel 
progrès,  particulièrement  sur  les  chiffres  de  1904 
qui  représentent  une  baisse  sur  ceux  de  l’année 
précédente.  Quant  à la  Guadeloupe,  la  légère 
plus-value  qui  figure  à ses  importations  n’est 
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nullement  la  preuve  d’une  amélioration  de  sa 
situation  économique. 

Six  colonies  présentent  des  importations  plus 
faibles  que  l’année  précédente.  La  diminution 
est  pour  leur  ensemble  de  0.024. 984  francs. 
Malheureusement,  dans  trois  de  ces  possessions, 
Saint-Pierre-Miquelon,  la  Réunion  et  la  Marti- 
nique, elle  est  la  conséquence  d’une  crise  qui  n’a 
rien  de  passager,  et  qui  va  en  s’accentuant 
d’année  en  année. 

La  Guyane  a diminué  ses  achats  de  252.375 
francs,  et  les  îles  de  l’Océanie  de  191.728.  La 
moins-value  u’a  rien  d inquiétant  à la  Guyane  ; 
si  elle  est  un  peu  plus  grave  à l’Océanie,  c’est 
parce  quelle  est  la  conséquence  des  cyclones  qui 
ont  ravagé  les  îles,  et  de  la  crise  passagère  sur 
les  nacres.  Mais  là  il  est  à peu  près  certain  que 
des  meilleures  années  reviendront.  La  crise  qui 
sévit  sur  la  Nouvelle-Calédonie  oii  la  petite  colo- 
nisation a donné  bien  des  déboires  est  un  peu 
plus  sérieuse  parce  qu’elle  peut  être  plus  longue. 
Mais  il  est  à peu  près  certain  que  le  dévelop- 
pement de  l’industrie  minière  et  l’introduction 
de  nouvelles  cultures  ou  industries  pourront 
rendre  à cette  possession  une  situation  plus  pros- 
père. La  diminution  en  1905  aétéde  1.712.005  fr. 

11  en  est  autrement  de  Saint-Pierre-Miquelon 
et  des  colonies  sucrières,  la  Réunion,  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe.  Dans  ces  quatre  posses- 
sions, si  le  commerce  importe  moins,  c’est  parce 
quei  le  pays  est  absolument  ruiné  et  que  la  con- 
sommation se  restreint.  La  diminution  sur 
l'année  précédente  a été  en  1905  de  1.121.046 
francs  à la  Réunion,  de- 228. 619  francs  à la  Mar- 
tinique, de  791.166  francs  à Saint-Pierre-Mi- 
quelon. 

En  résumé,  les  importations  de  chaque  colonie 


ont  été  les  suivantes  : 

Afrique  Occidentale 

96.867.453 

francs 

Congo  Français 

10.379.146 

— 

Réunion 

18 . 184.824 

— 

Madagascar 

31.198.410 

— 

Mayotte  et  dépendances 

77 1 . 926 

— 

Côte  des  Somalis 

11.929.941 

— 

Inde  Française 

6.356.207 

— 

Indo  Chine  

254.560.279 

— 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

5.439.521 

— 

Guadeloupe 

13.438.419 

— 

Martinique 

14.759.172 

— 

Guyane  

1 1 . 439 . 375 

— 

Nouvelle-Calédonie 

10.726.657 

— 

Océanie 

3.028.161 

— 

Total 489.079.491  francs 

Marchandises  importées.  — Aux  importations, 
ce  sont  toujours  les  marchandises  fabriquées  qui 
qui  viennent  en  première  ligne  avec  254.518.072 
francs  représentant  52,06  0/0  du  chiffre  total. 
Les  mêmes  marchandises  en  1904  s’élevaient  à 
208.345.001  francs,  soit  50  0/0  du  total. 

Les  matières  végétales  occupent  toujours  la 
deuxième  place  avec  142.953.322  francs,  soit 
29,22  0/0  du  chiffre  total.  Les  mêmes  valeurs  en 
1904  étaient  respectivement  de  134.319  471  francs 
et  33  0/0. 

Puis  viennent  les  matières  minérales  avec 


69.580.124  francs,  soit  1 4,27  0/0  du  total.  Les 
chiffres  de  1904  étaient  de  48.621.506  francs  et 
12  0/0.  Enfin  viennent  les  matières  animales 
pour  22.027.973  francs,  soit  4,50  0/0  du  total. 
Elle  était  en  1904  d’une  valeur  de  20.351.870  fr. 
et  représentaient  5 0/0  du  total. 

L’augmentation  est  donc  générale  sur  tous  les 
chapitres,  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  qu’elle 
tient  à un  état  de  développement  économique, 
et  non  à des  phénomènes  passagers  qui  n’au- 
raient porté  que  sur  une  partie  du  trafic. 

Parmi  les  matières  fabriquées,  les  principaux 
articles  par  ordre  d’importance  sont  les  tissus 
avec  103.665.612  francs  au  lieu  de  87.660.828 
francs  en  1901.  Ils  représentent  à eux  seuls 
21,06  0/0  des  importations  totales.  Ce  sont 
ensuite  les  ouvrages  ou  métaux  représentant 
12,12  0/0  avec  50.438.435  francs  au  lieu  de 
37.568.571  francs  en  1904  ; les  fils  représentant 
4,25  0/0  avec  2 1 . 403.694  francs  au  lieu  de 
10.027.673  francs  ; les  papiers  applications, 
2,10  0/0  avec  10.796.278  francs  au  lieu  de 
10.248.703  francs  ; les  compositions  diverses 
2.100/0  avec9.962.075  francs, au  lieu  de  8.760.903 
francs;  les  armes  et  munitions  (en  diminution), 
1,590/0  avec  8.365.070  francsau  lieu  de  9.633.117 
francs  ; les  produits  chimiques,  1,44  0/0  avec 
7.034.329  francs  au  lieu  de  5.801.932  francs; 
les  peaux  et  pelleterie  ouvrées  1,17  0/0  avec 
6.350.774  francs  au  lieu  de  5.026  749  francs. 

Parmi  les  matières  végétales,  les  farineux 
alimentaires  conservent  le  chiffre  le  plus  fort  ; 
leur  importation  s’élève  à 42.127.421  francs,  soit 
8,62  0/0  du  total,  au  lieu  de  43.646.899  francs 
en  1904.  Viennent  ensuite  les  boissons  représen- 
tant 6,84  0/0  du  total  avec  33.4 J 4.504  francs  au 
lieu  de  31.041. 848  francs  en  1904,  les  denrées 
coloniales  de  consommation,  5,27  0/0  avec 
2.583.704  francs  au  lieu  de  23.579.918  francs,  les 
huiles  et  sucs  végétaux  2,78  0/0  avec  13.574.595 
francs,  au  lieu  de  9.774.337  francs,  les  fruits  et 
graines  1,57  0/0  avec  7.668.024  francs  au  lieu  de 
9.223.599  francs,  les  filaments,  tiges  et  fruits  à 
ouvrer  1,48  0/0  avec  7.248.076  francs  au  lieu 
de  5.779.481  francs. 

Aux  matières  minérales,  les  métaux  figurent 
pour  35.393.952  francs  au  lieu  de  21.575.019  fr. 
en  191)4;  ils  représentent  7,23  0/0  du  total  Les 
marbres,  pierres,  terres  et  combustibles  miné- 
raux représentent  6,990/0  èts’élèventà34. 186.172 
francs  au  lieu  de  27.046.487  francs  l’année  pré- 
cédente. 

Le  seul  chiffre  important  des  matières  anima- 
les est  celui  des  produits  et  dépouilles  d’animaux 
qui  représente  3,04  0/0  du  total  et  s’élève  à 
14.786.086  francs  au  lieu  de  12.857.093  francs 
en  1904.  Quant  aux  pèches,  elles  sont  restées  au- 
dessous  de  5 millions. 

Exportations. 

Ainsi  que  nous  le  constations  l’année  dernière 
à cette  même  place,  nous  dirons  encore  que  si  les 
exportations  de  1905  sont  en  hausse  sur  celles  de 
l’année  1904  (pendant  laquelle  elles  avaient  déjà 


126 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


été  en  hausse  sur  1903),  elles  ne  nous  ramènent 
pas  encore  au  chiffre  de  près  de  391  millions 
atteint  en  1902  et  qui  reste  celui  de  notre  plus 
forte  production  coloniale. 

En  1905,  sept  colonies  sont  en  progrès  sur  l’an- 
née précédente.  Ce  sont  : le  Congo  Français, 
Madagascar,  la  Côte  des  Somalis,  l’Indo-Chine,  la 
Nouvelle-Calédonie,  la  Martinique,  la  Guadeloupe. 
Pour  les  trois  premières  colonies,  ces  progrès 
sont  la  continuation  de  leur  marche  ascendante  ; 
pour  les  deux  suivantes,  rindo-Chinè  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ils  ne  ramènent  pas  encore  aux  excel- 
lentes années  de  production  précédemment  con- 
nues; dans  les  deux  dernières,  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  ils  n’y  représentent  qu’une  atténua- 
tion de  la  terrible  crise  qui  les  ravage,  et  ils  sont 
dus  presque  exclusivement  à un  meilleur  état  du 
marché  des  rhums  en  Europe. 

La  hausse  est  au  total  de  31.620.670  francs  se 
partageant  ainsi  : Congo  Français  1 .797.2G2francs, 
Madagascar  3.423. 433  francs,  Côte  des  Somalis 
3.160.577  francs,  Indo-Chine  12.383.966  francs, 
la  Guadeloupe  2.704.200  francs,  la  Martinique 
5.423  901  francs,  la  Nouvelle-Calédonie  28.886 
francs. 

Six  colonies  ont  vu  diminuer  le  chiffre  de  leur 
production  par  rapport  à 1904.  Ce  sont  l’Afrique 
Occidentale  et  l’Inde  Française  où  la  situationn’a 
rien  d’inquiétant  et  est  due  simplement  à de 
mauvaises  récoltes,  la  Guyane,  où  la  production 
aurifère  a été  plus  faible,  l’Océanie  qui  ne  s’est 
pas  encore  relevée  des  cyclones  de  1904  et  dont 
les  nacres  ont  diminué  de  valeur,  la  Réunion 
où  la  crise  sucrière  est  dans  toute  sa  force,  et 
Saint-Pierre-Miquelon  où  la  pèche,  seule  exploi- 
tation de  la  colonie,  diminue  de  plus  en  plus. 

L’ensemble  des  diminutions  constatées  est  de 
20.471.172  francs  se  partageant  comme  suit: 
l’Afrique  Occidentale  8.830.  963  francs,  la  Réunion 
3.878.036  francs,  l’Inde  Française  3.348.507  francs, 
Saint  Pierre-Miquelon  541.073  francs,  la  Guyane 
713.719  francs,  l’Océanie  500.649  francs. 

Les  exportations  de  chaque  colonie  ont  été  les 
suivantes  : 


Afrique  Occidentale 

Congo  Français 

Réunion 

Madagascar 

Mayotte  et  dépendances 

Côte  des  Somalis 

Inde  Française 

Indo-Chine 

Saint-Pierre  et  Miquelon . 

Guadeloupe 

Martinique 

Guyane 

Nouvelle-Calédonie 

Océanie 


Total 


06  207.918  francs 
13.932.745.  — 
'9:708.252  — 

22.850.592  — 

3.096  661  — 

19.219.004  — 

27.185.997  — 

168.757.653  — 

7.119.311  — 

15.637.471  — 

18.069.422  — 

9.939.491  — 

11.070.378  — 

3.062.569  — 


384.857.464  francs 


Marchandises  exportées.  — Notre  colonisation 
étant  principalement  agricole,  ce  sont  toujours  les 
matières  végétales  qui  occupent  la  première  place 
à l’exportation.  Leur  production  représente 


61. 78  0/0  du  total  des  sorties  avec ; 237. 778. 500  francs 
au  lieu  de  268.276.082  francs.  C’est  une  impor- 
tante diminution  sur  l’année  précédente,  due 
principalement  aux  faibles  récoltes  de  riz  dn 
Tonkin,  d’arachides  au  Sénégal  et  d’amandes  de 
palme  à la  Côte  d’ivoire  et  au  Dahomey.  Les 
matières  minérales  qui  en  1903  occupaient" la  troi- 
sième place  avec  10  0/0,  la  seconde  place  au 
même  rang  que  les  matières  animales  avec 
10  0/0  également  en  1904,  ont  dépassé  en  1905  les 
matières  animales.  Leur  part  proportionnelle 
dans  le  total  est  de  13,37  0/0  avec  51.475.580  fr. 
au  lieu  de  37.552.958  francs  l’année  précé- 
dente. Il  y a donc  à ce  chapitre  un  fort  progrès. 

Les  matières  animales,  quoique  aussi  en  pro- 
grès sensible  en  1904,  n’occupent  plus  que  la 
troisième  place,  leur  part  est  de  12,34  0/0  avec 
47.527.680  francs  au  lieu  de  37.795.721  francs. 
Enfin,  la  sortie  des  matières  fabriquées,  expor- 
tées ou  importées,  s’est  également  développée  en 
chiffre  et  en  proportion  : elle  est  de  12,48  0/0  avec 
48.075.704  francs  au  lieu  de  31.559.452  francs. 

Parmi  les  matières  végétales,  la  plus  grande 
part  revient  toujours  aux  farineux  alimentaires 
(dont  le  riz)  qui  représentent  à eux  seuls  20.91  0/0 
des  exportations  avec  80.491.265  francs  au  lieu 
de  H 4.335.016  francs  en  1904.  C’est  donc  une 
forte  diminution  supportée  entièrement  par 
l’Indo-Chine  ; les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation viennent  ensuite  pour  13,69  0/0 

avec  52.697.176  francs  au  lieu  de  47.892.025 
francs.  C’est  une  augmentation  sensible  d’autant 
plus  intéressante  que  ce  même  chapitre  a eu  à 
supporter  une  importante  perte  avec  les  sucres  de 
la  Réunion.  En  troisième  ligne,  les  huiles  et  sucs 
végétaux  (dont  le  caoutchouc)  poursuivent  leurs 
progrès  d’année  en  année  ; leur  part  en  1905  est 
de  12.72  0/0  avec  48.929.818  francs  au  lieu  de 
41.989.989  francs  en  1904.  Puis  ce  sont  les 
fruits  et  graines  (principalement  oléagineuses) 
avec  9,02  0/0  et  34.724.282  fr.  contre  46.833.720 
en  1904.  Sur  ce  chapitre  il  y a une  forte  diminu- 
tion applicable  aux  arachides  et  aux  pal- 
mistes de  l’Afrique  Occidentale.  Les  boissons 
représentent  18  0/0  avec  6.950.92 1 francs  contre 
5.925.558  francs;  les  filaments,  tiges  et  fruits 
donnent  également  1,800/0  avec  6.938.936  francs 
au  lieu  de  6.043.951  francs. 

Aux  matières  minérales  l’augmentation  des 
métaux  est  des  plus  sensibles,  41.033.125  francs 
contre  28.519.130  francs  en  1904  : la  proportion, 
dans  le  total  des  exportations,  est  de  10,82  0/0.  Les 
marbres,  pierres, terres  et  combustibles  minéraux 
s’élèvent  à 9.842.455  francs  contre  9.033.828 
francs  en  1902  : leur  proportion  est  de  2,55  0/0. 

La  plus  grande  partie  des  sorties  de  matières 
fabriquées  sont  du  fait  de  la  réexportation.  Seuls 
les  tissus  elles  fils  sont  des  marchandises  en  par- 
tie du  cru.  Les  tissus  représentent  4,01  0/0 
avec  15.822.891  francs  au  lieu  de  14.51 7.677  francs 
l’année  précédente,  lesfils  3,32  0/0  avec  13.965.677 
francs  au  lieu  de  1.669.598  francs.  Celte  dernière 
augmentation  particulièrement  est  due  aux  progrès 
ducommerce  et  de  l’industrie  locale  indo-chinoise. 
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Part  de  la  France  et  de  l’étranger. 

L'année  1905  marque  un  progrès- sensible  dans 
la  part  proportionnelle  du  commercé  de  l’étranger 
avec  nos  colonies.  Ajoutons  que,  contrairement 
aux  assertions  de  certains  esprits  inquiets*  il  y a 
lieu  bien  souvent  de  s’en  féliciter,  la  plus  grande 
part  de  ce  commerce  avec  l’étranger  étant  faite  avec 
des  pays  voisins  de  nos  colonies  qui  tendent  ainsi 
de  plus  en  plus  à devenir  des  centres  de  vente  et 
d'approvisionnement  des  contrées  oîi  elles  sé 
trouvent.  Nous  donnons  ci-dessous  d’ailleurs  l'é 
commerce  de  nos  colonies  avec  les  principaux 
pays  d’Europe  et  hors  d’Europe  : 


Marchandises  étran- 
gères venant  dê 

Importations 

Francs 

Exportations 

Francs 

Tbial 

Francs 

France 

10.587.699 

)) 

10.587.699 

Angleterre 

33. 462. 018 

19.308  689 

52.770  707 

Allemagne 

1.. 133.789 

11.459.643 

22.593.432 

Belgique 

2.274  127 

8.195.971 

10.470.098 

Hollande . . 

3.243.459 

, 2.834.040 

)) 

6 077.499 

Italie  

93.876 

93.876 

Autriche -Hongrie  . . 

572.532 

1) 

572.5  <2 

Suisse 

769.635 

887.917 

1.657.552 

Russie 

1.858.388 

700.623 

2.559.011 

Suède  et  Norvège. . . 

625.951 

» 

625.951 

Pajs  divers  (y  com- 


pris les  pays  hors 
d’Europe  non  rele- 


vés  séparément) . . . 

6.023.215 

14  485.591 

20.308.806 

70.644.689 

57.872.47  4 

128.517.163 

’ays  hors  d’Europe . . 

00 

O 

06 

167.439.445 

347.552.453 

îotiilix  avec  lès 

pays  étrangers.  250.757.697  225.311.919  170.069.016 
Commerce  avec  la 
France  et  ses  colo- 
nies  238.321.794  l59.545.545  397.867.339 

Totaux  généraux.  489.079.491  384.857.464  873.936:955 

Ce  qui  frappe  dans  le  tableau  ci-dessus,  c'est  la 
part  relativement  faible  qu'occupent  les  pays  d Eu- 
rope dans  le  commerce  étranger  de  nos  colonies, 
128  millions  seulement  sur  476  millions.  C’est 
principalement  avec  les  pays  qui  les  avoisinent 
que  nos  possessions  font  leur  fort  commerce 
extérieur  ; avéc  ces  pays  il  est  de  347  millions.  Il 
convient  toutefois  de  noter  que  dans  ce  dernier 
chiffre  figurent  les  colonies  anglaises  pour 
181  millions  dont  104  millions  à l’importation  et 
76  millions  à l’exportation.  Il  est  certain  que  si 
une  bonne  part  de  l’importation  est  fournie  par 
les  produits  de  l'Inde  Anglaise,  sortant  par  nos 
ports  dé  l'Inde  française  ou  du  transit  de  Hoiik- 
kong  et  Singapour  vers  la  Chine,  l’autre  part 
qui  représenté  un  peu  plus  de  la  moitié  est  re- 
présentée par  l'introduction  dans  nos  posses- 
sions de  produits  étrangers  et  principalement 
européens  qui  y sont  consommés.  Cette  situation 
tient  à l’état  géographique  qui  permet  générale- 
ment h iles  pays  proches  de  vendre  meilleur  mar- 
che que  des  pays  lointains. 

En  toute  justice,  quand  on  compare  le  com- 
merce étranger  de  nos  colonies  avec  leur  com- 


mencé français,  il  ne  devrait  être  question  que  des 
pays  d’Europe  qui  sont  dans  une  situation  ana- 
logue à la  France.  La  comparaison  est  toute  à 
notre  avantage  : la  France  fait  avec  ses  colonies 
un  chiffre  d'affaires  de  397  millions,  les  pays 
d Europe  de  128  millions  seulement.  Les  colonies 
françaises  sont  donc  loin, comme  oh  le  répète  trop 
souvent,  d’être  le  fief  de  nos  concurrents  indus- 
triels; ils  n'y  font  au  contraire  que  la  faible  partie 
du  trafic.  Et  encore  convient-il  de  noter  que  la 
plus  grosse  part  des  marchandises  étrangères  est 
importée  par  des  maisons  et  des  capitaux  fran- 
çais, etqu’aihsi  une  partie  des  bénéfices  faits  de 
ce  chef  revient  à nos  nationaux.  Entin  signalons 
qu’à  1 importation  plus  de  19  millions  de  ces  pro- 
duits étrangers  sont  venus  par  la  France,  assu- 
rant ainsi  ml  important  trafic  à nos  ports. 

Il  est  évident,  ainsique  nous  le  disions  l’année 
dernière,  qu’il  nous  reste  encore  beaucoup  dé  pro- 
grès à faire,  et  que  beaucoup  de  matières  pre- 
mières principalement,  qu'il  serait  intéressant  de 
voir  diriger  sur  la  métropole,  ont  encore  trop  de 
tendance  à rechercher  les  marchés  de  Liverpool, 
d'Anvers  ou  de  Hambourg  oü  ils  sont  achetés  par 
l’industrie  française  ; mais  de  ce  côté-là  un  effort 
sérieux  est  en  train  de  se  faire,  et  les  importants 
marchés  de  caoutchouc  de  Bordeaux  ef  du  Havre 
(>n  sont  la  preuve. 

En  1905,  la  France  et  sés  colonies  ont  vendu 
dans  nos  possessions  48,9  0 0 au  lieu  de  51  0/0  en 
1904  et  en  1903;  elles  leur  ont  acheté  39,7  0/0  au 
lieu  de  44  0/0  en  1904  et  40  0/0  en  1903. 

Le  mouvement  commercial  se  présente  comme 
suit  : 

Commerce 

Importations  Exportations  total 


Francs  Francs  Francs 

France 225.826.358  152.421.921  378.248.279 

Lolohies  françaises.  12. 495.436  7 123.624  19.619.060 

Etranger 250.757.697  225.311.919  476.069.616 


Totaux 489.079. 491  384.857.461  873.936.955 


En  considérant  le  détail  des  chapitres  d'impor- 
tation, l’on  voit  que  la  France  et  ses  colonies  im- 
portent 48  0/0  des  matières  animales,  42,7  0/0  des 
matières  végétales,  33,6  0/0  des  matières  miné- 
rales, et  56, 4 0/0  des  matières  fabriquées. 

Dans  les  matières  animales,  la  plus  forte  part 
revient  aux  produits  et  dépouilles  d animaux  avec 
6.876.238  francs;  puis  viennent  les  pèches  avec 
2.958.606  francs,  la  part  française  dans  ces  deux 
chapitres  est  respectivement  de  46,5  0/0  et 
74,1  0/0,  au  lléu  de  54  0/0  et  75  0/0'  en  1904. 

Banni  les  matières  végétales,  les  boissons  sont 
presqüe  exclusivement  françaises.  La  part  (h1 
notre  pa\s  est  de  28.334.141  francs,  ou  84,8  0/0 
au  lieu  de  83  0/0  eh  1904.  Viennent  ensuite  les 
farineux  alimentaires  pour  15.041.480  francs  re- 
présentant 35,7  0/0  au  lieu  de  40  0/0  l’année  pré- 
cédente, les  denrées  coloniales  pour  1 1 .600.386  fr. 
représentant  44,9  0/0  au  lieu  de  47  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  minérales, 
la  France  et  les  auties  colonies  importent 
10.565.398  fr.  de  métaux,  soit  : 41,2  0/0  et 
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8.797.989  fr.  de  marbres,  pierres  et  combustibles 
minéraux,  soit  : 25,8  0/0  au  lieu  de  58  0/0  et 
29  0/0  en  1904. 

La  diminution  constatée  sur  les  matières  fabri- 
quées en  1903  ne  s’est  pas  continuée,  elles  ont 
au  contraire  grandement  progressé.  La  part  de  la 
France  tend  plutôt  à se  développer  dans  presque 
tous  les  chapitres  qui  composent  cette  catégorie 
de  marchandises.  Les  tissus  viennent  toujours  au 
premier  rang  des  marchandises  fournies  par  nos 
usines  55.075  220  francs,  soit  : 53,2  0/0  du  total 
de  cet  article  au  lieu  de  49  0/0,  l’année  précé- 
dente ; puis  ce  sont  les  ouvrages  en  métaux  où 
nous  faisons  40.646.194  fr.,  soit  80,6  0/0  au 
lieu  de  75  0/0;  les  compositions  diverses  avec 
6.703.307  fr.,  soit  68,1  0/0  au  lieu  de  70  0/0;  les 
armes,  poudres  et  munitions  avec  6.069.624, 
soit  73,6  0/0  au  lieu  de  66  0/0. 

Enfin,  pour  des  valeurs  moindres,  la  France 
importe  63,5  0/0  des  substances  animales  propres 
à la  médecine  et  à la  parfumerie  80,5  0/0  des  cou- 
leurs, 72,7  0/0  des  peaux  et  pelleteries  ouvrées 
(chaussures  et  maroquinerie). 

Examinons  maintenant  la  part  de  la  France  et 
de  ses  colonies  dans  le  commerce  d'exportation 
de  nos  possessions. 

Le  marché  français  a acheté  en  1905  29,1  0/0des 
matières  animales  au  lieu  de  36  0/0  en  1904, 
49,2  0/0  des  matières  végétales  au  lieu  de  46  0/0 
en  1904,  39,2  0/0  des  matières  minérales  au  lieu 
de  59  0/0,  et  17,9  0/0  des  matières  fabriquées  au 
lieu  de  23  0/0. 

Parmi  les  matières  animales  exportées  en 
France  et  aux  colonies,  la  pèche  (quoique  en  forte 
baisse  sur  les  années  précédentes,  déjà  mauvaises 
pourtant)  occupe  toujours  le  premier  plan  avec 
6.193.800  francs  représentant  30,7  0/0  du  total 
de  ce  chapitre  au  lieu  de  46  0/0  l’année  précé- 
dente; puis  viennent  les  produits  et  dépouilles 
d’animaux  (principalement  les  cuirs  et  peaux 
bruts)  avec  5.512.708  francs,  soit  35,4  0/0,  au  lieu 
de  36  0/0,  les  matières  dures  à tailler  (ivoire, 
corne,  nacre)  pour  1.698.615  francs,  soit  23,4  0/0 
au  lieu  de  32  0/0. 

Aux  matières  végétales  appartiennent  les  prin- 
cipales exportations  de  nos  colonies.  La  France  et 
ses  colonies  achètent  78,6  0/0  des  denrées  colo- 
niales de  consommation,  soit  41.414. 328  francs, 
au  lieu  de  82  0/0  en  1904,  puis  viennent  les  huiles 
et  sucs  végétaux  avec  25.105.754  francs  ou  51,4  0/0 
au  lieu  de  49  0/0,  les  fruits  et  graines  avec 
20.774.118  francs  ou  59,9  0/0  au  lieu  de  54  0/0, 
les  farineux  alimentaires  avec  20.083.051  francs 
ou  25  0/0  comme  en  1904,  les  boissons  avec 
5.057.302  francs  ou  73,4  0/0  au  lieu  de  84  0/0. 

Aux  matières  minérales  le  commerce  français 
achète  18.491 .805  francs  des  métaux,  soit  44,9  0/0 
au  lieu  de  74  0/0  l’année  précédente. 

Enfin  il  est  évident  que  la  France  n’achète  que 
fort  peu  de  matières  fabriquées  à ses  colonies,  ce 
mouvement  commercial  y étant  surtout  de  la  réex- 
portation. Seules  l’Indo-Chine  et  l’Inde  française 
qui  les  fabriquent  exportent  des  tissus  pour  une 
certaine  valeur.  Cette  exportation  vers  la  France 


et  ses  colonies  se  mon  te  en  1 905  à 4 . 863 . 1 89  francs, 
soit  30,8  0/0  de  cette  production  au  lieu  de  34  0/0 
en  1904. 

Le  pourcentage  de  la  part  de  la  France  et  de  ses 
colonies  dans  le  commerce  de  chaque  possession 
se  présente  comme  suit  : 

Commerce 

Importations  Exportations  total 


Afrique  Occidentale, 

0/0 

0/0 

0/0 

46,9 

48,2 

47,6 

Congo  Français 

46.2 

32,2 

39,2 

Réunion 

68,9 

95 

92,9 

Madagascar 

89,5 

70,4 

80 

Mayotte  et  dépen- 

dances 

55,3 

94,  t 

74,7 

Côte  des  Somalis. . . 

16,2 

8,6 

12.4 

Inde  Française 

10,7 

57,3 

34 

Indo-Cliine 

44 

18,5 

31.3 

Saint-Pierre  et  Mi- 

quelon 

48,8 

88,6 

68,7 

Guadeloupe 

53,9 

98,4 

76,2 

Martinique 

67,4 

93.1 

73,5 

Guyane 

72.8 

87 

79,9 

Nouvelle-Calédonie. . 

54,7 

37 

45,8 

Océanie  

19,3 

18,9 

19,1 

48,8 

41,5 

45,2 

"Le  commerce  des  colonies  d’Afrique. 

Revenons  d’une  manière  plus  étendue  aux  colo- 
nies d’Afrique  dont  le  commerce  nous  intéresse 
plus  spécialement. 

Afrique  Occidentale.  — Le  commerce  des  di- 
verses colonies  qui  forment  le  gouvernement  gé- 
néral de  l’Afrique  Occidentale  accuse  dans  son 
ensemble,  en  1905,  une  diminution  de  2.876.932 
francs  sur  celui  de  1904,  déjà  en  recul  sur  celui 
de  1903.  La  diminution  est  de  8.830,963  francs 
aux  exportations,  les  importations  étant  au  con- 
traire en  augmentation  de  5.954.031  francs.  Le 
môme  phénomène  s’était  déjà  produit  l’année  pré- 
cédente. Il  y a là  une  indication  heureuse  qui 
prouve  que  la  valeur  économique  des  colonies  n’a 
nullement  été  atteinte  et  que  la  richesse  générale 
n’a  pas  été  par  trop  affaiblie  par  deux  années  de 
mauvaises  récoltes. 

Les  cinq  colonies  qui  concourent  à ces  chiffres 
commerciaux  n’ont  pas  également  souffert  de  la 
diminution  totale. Une  même,  la  Guinée  française, 
est  en  progrès  aussi*  bien  à l’exportation  qu’aux 
importations.  La  situation  du  Sénégal,  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger  et  de  la  Côte  d’ivoire  est  assez 
florissante  dans  son  ensemble  pour  qu’on  n’ait  au- 
cune inquiétude  d’une  restriction  des  sorties  toute 
passagère.  Il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même  du 
Dahomey  qui  reste  l’enfant  faible  de  l’union.  Une 
série  de  mauvaises  années  depuis  1902  a appauvri 
très  sensiblement  cette  colonie  pour  laquelle  il 
faudrait  songer  à exploiter  un  autre  produit  que 
le  palmier  à huile. 

Nous  allons  d’ailleurs  passer  en  revue  chacune 
des  colonies  de  l’Afrique  Occidentale  ; 

1°  Sénégal,  Haut-Sénégal,  Niger  (1).  — Le  com- 

(1)  Le  chilïre  du  commerce  du  Haut-Sénégal  et  Niger  sont  rele- 
vés avec  ceux  du  Sénégal,  sans  que  la  distinction  ait  encore  été 
établie  jusqu’ici. 
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merce  du  Sénégal  se  présente  de  la  manière  sui- 
vante : 53.31 4.778  francs  aux  importations, 
24.364.355  francs  aux  exportations,  77.879.133 
francs.au  total.  Ce  chiffre  est  en  diminution  de 
1.488.499  francs  sur  celui  de  1904  qui  lui-même 
était  en  diminution  de  12.525.373  francs  sur  celui 
de  1903,  qui  avait  été,  il  faut  le  dire,  le  plus  fort 
atteint  jusqu’ici  par  la  colonie.  L’importance  du 
commerce  du  Sénégal  en  1905  est  cependant, 
malgré  cette  diminution,  bien  supérieure  à la 
moyenne  des  années  antérieures  à 1903.  La  dimi- 
nution de  1905  porte  d'ailleurs  exclusivement  sur 
les  exportations  avec  en  moins  5.356.538  francs, 
alors  que  les  importations  sont  en  progrès  de 
3.468.039  francs.  Le  chiffre  des  importations  est 
le  plus  fort  qu’ait  jamais  fait  la  colonie. 

Nousr.e  reviendrons  pasici  sur  les  inconvénients 
maintes  fois  décritsde  la  monoculture  Le  Sénégal, 
qui  en  donne  des  exemp’es,  fait  d’ailleurs  de  sé- 
rieux efforts  pour  développer  d’autres  productions 
et  si  F arachide  reste  le  principal  produit  du  cru, 
il  n’en  est  plus  l’unique. 

Aux  importations,  les  principales  marchandises 
ont  été  : les  produits  et  dépouilles  d’animaux, 
963.914  francs,  au  lieu  de  937.490  l’année  passée; 
la  farine  de  froment,  625.301  francs,  au  lieu  de 
619.530  francs;  le  biscuit  de  mer,  523.357  francs, 
au  lieu  de  336.454  francs;  le  riz,  2.404.686  francs, 
au  lieu  de  2.309.032  francs  ; les  colas,  2.380.104 
francs,  au  lieu  de  3.850.955  francs  ; les  sucres, 
1 .546.252  francs  au  lieu  de  1.545.942  francs;  le 
tabac  en  feuille,  1.042.280  francs,  au  lieu  de 
797.246 francs;  l'huile  de  coton,  1 .015.469  francs, 
au  lieu  de  714.580francs;  les  bois,  666.767  francs, 
au  lieu  de  835.517  francs;  les  vins,  1.597.302 
francs,  au  lieu  de  1.222.574  francs;  les  alcools, 
1 .046.350  francs,  au  lieu  de  836.071  francs  ; les  sels 
boriques,  550.974  francs,  au  lieu  de  967.235  francs  ; 
la  chaux,  515.674  francs,  au  lieu  de372.280francs; 
la  houille,  233.585  francs,  au  lieu  de  2.392.858 
francs;  les  sacs  vides,  613.392  francs,  au  lieu  de 
603.448  francs;  les  tissus  de  coton,  16.853.123 
francs,  au  lieu  de  13.397.962  francs;  les  vêtements, 
1.283.813  francs,  au  lieu  de  1.193.456  francs;  les 
machines  et  mécaniques,  1.103.712  francs,  au  lieu 
de  1.011.308  francs;  les  ouvrages  divers  et  mé- 
taux, 2.552.528  francs  au  lieu  de  3.747.196  francs; 
les  armes  et  munitions,  858.079  francs,  au  lieu 
de  624.684  francs. 

Aux  exportations  : les  bœufs, pour  172.473  francs, 
au  lieu  de  169.622  francs;  l’ivoire,  pour  188.376 
francs,  au  lieu  de  92.301  francs;  les  arachides, 
pour  14.851.224  francs,  au  lieu  de  21.320.139 
francs  ; les  gommes,  pour  1 .269.410  francs,  au  lieu 
de  1.1 14.943  francs;  le  caoutchouc, pour  4.700.010 
francs,  au  lieu  de  4.002.265  francs;  la  houille 
(réexportation),  pour  1.473.629  francs,  au  lieu  de 
1.669.895  francs;  l’or,  pour  602.192  francs,  au 
lieu  de  687,483  francs;  les  palmistes,  pour  162.610 
francs,  au  lieu  de  144.424  francs. 

2°  Guinée  française.  — En  Guinée  française, 
aussi  bien  à l’importation  qu’à  l’exportation,  le 
commerce  en  1905,  se  présente  avec  une  sérieuse 
augmentation.  La  cause  en  est  presque  unique- 


ment due  au  chemin  de  fer  qui,  quoique  n’étant 
encore  exploitée  que  sur  156  kilomètres,  a permis 
au  commerce  d’atteindre  d’une  manière  plus  effi- 
cace des  régions  où  jusqu’ici  le  trafic  ne  pouvait 
s’effectuer  que  par  le  portage.  Le  mouvement 
commercial  se  présente  de  la  manière  suivante: 
18.924.814  francs  aux  importations;  16.373.661 
francs  aux  exportations;  35.298.475  francs  au  to- 
tal. Ces  chiffres  sont  en  augmentation  de  6.821.176 
francs,  dont  4.122.751  francs  à 1 importation  et 
2.698.425  francs  à l’exportation. 

Les  principales  importations  ont  été  les  sui- 
vantes : le  riz,  pour  888.466  francs,  au  lieu  de 
821.899  francs;  le  sucre,  pour  173.787  francs,  au 
lieu  de  96.368  francs;  le  tabac  en  feuille,  pour 
267.250  francs,  au  lieu  de  315.495  francs;  les  fa- 
rines, pour  173.787  francs,  au  lfru  de  116.765 
francs;  les  colas,  pour  2.007.793  francs,  au  lieu 
de  772.637  francs;  les  bois,  pour  152.822  francs, 
au  lieu  de  140.302  francs;  les  vins,  pour  223.443 
francs,  au  lieu  de  149  961  francs;  les  alcools,  pour 
295.546  francs,  au  lieu  de  251.971  francs;  le  sel, 
pour  256.823  francs,  au  lieu  de  278.845  francs;  la 
verroterie,  pour  238.007  francs,  au  lieu  de  472.643 
francs;  les  tissus  de  coton,  pour  5.540.589  francs, 
au  lieu  de  5.193.937  francs;  les  vêtements,  pour 
130.510  francs,  au  lieu  de  245.752  francs;  les  ou- 
vrages en  métaux,  pour  3.305.429  francs,  au  lieu 
de  1.918.290  francs;  les  armes  et  munitions,  pour 
725.88)5  francs,  au  lieu  de  569.776  francs;  les  al- 
lumettes, pour  236.360  francs,  au  lieu  de  138.558 
francs. 

A l’exportation,  il  faut  noter  : les  bœufs,  pour 
923.200  francs,  au  lieu  de  851.200  francs;  les 
peaux  de  bœufs,  pour  365.909  francs,  au  lieu 
de  196.474  francs;  les  palmistes,  pour  561.972 
au  lieu  de  571.121  francs;  les  sésames,  pour 
466.977 francs,  au  lieu  de  74.934  francs;  lagomme 
copal,  pour  224.294  francs,  au  lieu  de  188.737 
francs;  le  caoutchouc,  pour  12.742.452  francs,  au 
lieu  de  10.862.624  francs. 

3"  Côte  d'ivoire.  — La  Côte  d’ivoire  n’a  pas 
poursuivi,  en  1905,  les  heureux  progrès  que  nous 
avions  constatés  en  1904.  La  situation  de  la  colonie 
n’est  cependant  nullement  inquiétante.  La  dimi- 
nution des  exportations,  et,  par  contre,  celle  des 
importations  est  due  à deux  causes  : d’une  part, 
à la  Côte  d’ivoire,  comme  surtout  le  golfe  de  Guinée, 
la  récolte  des  palmiers  à huile,  a manqué  ; d’autre 
part,  beaucoup  d’indigènes  occupés  sur  les  divers 
chantiers  du  chemin  de  fer,  se  sont  moins  préoc- 
cupés de  faire  du  caoutchouc  que  les  années  pré- 
cédentes. 

Le  mouvement  commercial  s’est  élevé  à 
21.531.090  francs,  soit  13.895.337  francs  à l’im- 
portation et  7.635.753  francs  à l'exportation.  C’est 
une  diminution  totale  de  4.339.035  francs,  dont 
1.688.045  francs  à l’importation  et  2.650.990  francs 
à l’exportation. 

Les  principales  marchandises  d’importation  ont 
été  : les  produits  et  dépouilles  d’animaux  375.546 
francs  au  lieu  de  441.270  francs;  les  farines, 
125.429  francs,  au  lieu  de  120.389  francs;  le  riz, 
594.513  francs,  au  lieu  de  639.245  francs  ; le  tabac 
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en  feuille,  356.660  francs,  au  lieu  de  302.655-  francs; 
les  vins,  136.622  francs,  au  lieu  de  1 19.012  francs, 
les  alcools,  (tour  1.103.787  francs,  au  lieu  de 
1.715.649  francs  ; la  houille,  pour  189.656  francs, 
au  lieu  de  93.340  francs;  les  tôles  ondulées,  pour 
193.837  francs,  au  lieu  de  99.897  francs;  le  sel, 
1 41. 948  francs,  an  lieu  de  327.786  francs  ; la  ver- 
roterie, pour  256.854  francs,  au  lieu  de  234.354 
francs;  les  tissus  de  coton,  pour 3.394.080  francs, 
au  lieu  de  2.133.446  francs;  les  vêtements,  pour 
233.301  francs,  au  lieu  de  138.808  francs;  les  ou- 
vrages en  métaux,  pour  2.959.225  francs,  au  lieu 
de  4.476.268  francs;  les  armes  et  munitions,  pour 
276.783  francs,  au  lieu  de  676  635  francs;  les  fu- 
tailles vides,  pour  253.607  francs,  au  lieu  de 
213.439  francs;  les  bateaux  de  rivières,  pour 
654.714  francs,  au  lieu  de  155.328  francs. 

A l'exportation,  les  palmistes,  avec  552.115 
francs,  au  lieu  de  572.202  francs,  en  1904;  l’huile 
de  palme,  avec  1.146.840  francs,  au  lieu  de 
2.452.787  francs;  le  caoutchouc,  avec  5.255.266 
francs,  au  lieu  de  6.535.808  francs  ; l’acajou,  avec 
551.128  francs,  au  lieu  de  588.535  francs;  le  café, 
avec  32.601  francs,  au  lieu  de  71.278  francs, 
l’ivoire,  avec  27.716  francs,  au  lieu  de  48.525 
francs. 

4°  Dahomey.  — Le  Dahomey  est  la  seule  partie 
de  l’Afrique  Occidentale  qui  soit  dans  une  situation 
franchement  mauvaise.  Le  palmier  à huile  qui 
est  actuellement  la  seule  ressource  du  pays,  n’a 
donné  que  de  mauvaises  récoltes  depuis  trois  ans. 
Aussi,  les  populations  sont-elles  très  pauvres. 
Aussi,  plus  qu’ailleurs,  faut-il  encourager  dans 
cette  colonie lacréation  de  nouvelles  productions, 
et  les  efforts  faits  dans  ce  sens  pour  la -culture  du 
coton  doivent-ils  être  continués  régulièrement. 

Le  commerce  se  présente  comme  suit,  en  1905  : 
Importations,  10.732.524  francs;  exportations, 
7.634.149  francs;  commerce  total,  18.336.673 
francs  11  y a une  légère  augmentation  de  51.286 
francs  aux  importations,  et  une  forte  diminution 
de  3.521.860  francs  aux  exportations;  au  total  une 
différence  en  moins  de  3.470.574  francs. 

Les  principales  importations  ont  été  le  manioc, 
174.782  francs;  les  colas,  102.880  francs,  au  lieu 
de  424  francs  ; le  sucre,  63.544  francs,  au  lieu  de 
117.706  francs;  le  tabac  en  feuille,  558.911  francs, 
au  lieu  de  743.571  francs;  les  bois,  102.205 francs, 
au  lieu  de  115.198  francs;  les  boissons,  1.114.436 
francs,  au  lieu  de  1.588.716  francs;  le  ciment, 
275.099  francs,  au  lieu  de  132.051  ; le  pétrole, 
207.952  francs,  au  lieu  de  154.620  francs;  le  sel, 
109.628  francs,  au  lieu  de  34ÿ.58û  francs;  les  sacs 
vides,  116.688  francs,  au  lieu  de  220.358  francs; 
les  tissus  de  coton,  3.424.716  francs,  au  lieu  de 
2.551.174  francs. 

Les  principales  exportations  ont  été  les  pal- 
mistes, 3.932.978  francs,  au  lieu  de  5.459.370 
francs;  l’huile  de  palme,  2.395.846  francs,  au  lieu 
de  3.765.808  francs;  le  poisson  sec,  462.293  francs, 
au  lieu  de  696.212;  les  colas,  118.620  francs,  au 
lieu  del  16.610  francs;  le  caoutchouc,  12.770  francs, 
au  lieu  de  19.584  francs:  le  coton,  14.504  francs, 
au  lieu  de  9.744  francs. 


Congo  Français.  — Le  Congo  Français  parait 
être  entré  définitivement  dans  la  voie  du  progrès 
et  il  est  certain  que  lorsqu'il  sera  doté  de  l’outil- 
lage du  transport,  et  particulièrement  duydiemin 
de  fer  qui  lui  est  nécessaire,  il  se  verra  dans  une 
situation  des  plus  brillantes. 

Nous  avons  signalé,  l’année  dernière,  l’heureux 
état  économique  de  la  colonie  en  1904.  Nous  n’a- 
vons qu’à  nous  réjouir  également  pour  1905;  il 
semble  bien  que  désormais  la  colonie  soit  entrée 
dans  un  sérieux  mouvement  de  développement. 

Le  commerce  s’est  élevé,  en  1905,  à 24.311.891 
francs,  dont  10.379  146  francs  aux  importations 
et  13.932.745  francs  aux  exportations.  C’est  une 
augmentation  totale  de  3.118.268  francs  partagée 
entre  les  importations  pour  1.321.006  francs,  et 
les  exportations  pour  1.797.282  francs. 

Les  principales  exportations  ont  été  : les  con- 
serves de  viande  408.099  au  lieu  de  376.964,  le 
riz  190.065  au  lieu  de  137.460,  le  tabac  219.680 
au  lieu  de  208.501,  les  vins  212.658  au  lieu  de 
118.174,  les  alcools  338.102  au  lieu  de  326.967, 
le  sel  163. 232  au  lieu  de  19 1.303,  les  tissus  3.398. 176 
au  lieu  de  2.832.492,  les  ouvrages  en  métaux 
1.365.355  au  lieu  de  1.030.037,  les  armes,  muni- 
tions, 574.133  au  lieu  de  439.523. 

Les  principales  importations  ont  été  : le  caout- 
chouc 7.435.485  au  lieu  de  5.373.763,  l’ivoire 
4.005.958  au  lieu  de  3.703. 111,  les  bois  2.193.124 
au  lieu  de  1.676.569. 

Réunion.  — Bien  critique  et  bien  intéressante 
est  la  situation  de  la  Réunion  qui,  avec  nos  deux 
autres  vieilles  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  se  débat  au  milieu  des  difficultés  de 
la  crise  sucrière. 

L'année  1906  a été  une  nouvelle  chute  pour  la 
colonie,  et  son  chiffre  d’affaires  est  le  plus  bas 
qu’elle  ait  jamais  fait  depuis  1845.  Le  commerce 
qui,  en  1861,  était  de  111  millions,  est  tombé  à 
28  millions;  il  était  encore,  en  1880,  de  60  mil- 
lions. La  dernière  convention  de  Bruxelles  a 
aggravé  la  situation.  Dans  ce  pays  ruiné,  le  capi- 
tal qui  serait  nécessaire  pour  reconstituer  l’indus- 
trie sur  des  procédés  plus  modernes  fait  complè- 
tement défaut.  Ce  serait  cependant  le  seul  élément 
qui  permettrait  de  réagir  contre  l'état  de  choses 
actuel.  Il  permettrait  aussi  de  pouvoir  s’occuper 
de  nouvelles  cultures  ou  exploitations,  de  ma- 
nière que  le  sucre  et  ses  dérivés  ne  soient  pas  les 
seuls  produits  autour  desquels  gravite  l’activité 
économique  de  la  Réunion. 

Les  importations  en  1904  ont  été  de  18.184.824 
francs,  en  diminution  de  1.121.046  francs  sur 
l’année  précédente;  les  exportations  de  9.708.252 
francs,  en  diminution  de  3.878.036.  Ce  qui  donne 
au  total  un  commerce  de  27.893.076  francs,  avec 
une  diminution  de  4.959.082  francs  sur  1904. 

Les  principales  importations  ont  été  : les  bœufs, 
332.450  au  lieu  de  173.000;  le  saindoux,  994.856 
au  lieu  de  903.855  ; les  poissons  conservés  ou  salés 
(dont  la  morue),  166.675  au  lieu  de  1.100.828;  la 
farine,  695.492  au  lieu  de  645.317;  leriz,  4.295.379 
au  lieu  de  6.483.494  ; les  vins,  974.595  au  lieu  de 
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1 .277.903  ; les  tissus  1 .609.453  au  lieu  de  l .225.147 ; 
les  ouvrages  en  métaux,  892.617  au  lieu  de 
1.404.025;  les  superphosphates  de  chaux,  98.386 
au  lieu  de  224.294. 

Les  principales  exportations  ont  été  : le  sucre, 
4.873.207  au  lieu  de  7.672.732;  la  vanille, 1 .001.396 
■au  lieu  de  1.535.894;  l'essence  de  géranium, 
1.022.351  au  lieu  de  1. 073.710;  les  tapiocas, 
274.687  au  lieu  de  610.424;  la  paille  chouchou, 
523.114  au  lieu  de  903.893;  le  rhum,  471.001  au 
lieu  de  599.656. 

Madagascar.  — Déjà  pour  1904.  nous  avons  pu 
constater  une  sensible  amélioration  dans  l’état 
économique  de  la  grande  île.  Cette  heureuse  situa- 
tion s’est  continuée  en  1905.  Les  progrès  de  la 
colonie  sont  surtout  sensibles  aux  exportations, 
et  c'est  là  un  élément  très  favorable  à la  richesse 
du  pays.  A côté  d'une  petite  diminution  des  sor- 
ties d’or  (qui,  elles,  n’enrichissent  que  très  fai- 
blement l’indigène),  nous  voyons  un  sérieux  déve- 
loppement de  presque  tous  les  autres  produits. 
Aussi,  cette  augmentation  de  la  production  géné- 
rale créant  aux  populations  de  nouvelles  res- 
sources, voyons-nous  en  1905  une  augmentation 
correspondante  des  importations. 

Il  y a donc  eu  cette  année  une  reprise  assez 
sensible  des  affaires  qui,  depuis  1902,  étaient  en 
décroissance. 

Les  importations  ont  été  de  31.198.410  francs, 
en  plus-value  de  4.964.808  francs;  les  exporta- 
tions de  22.850.592  francs,  en  plus-value  de 
3. 423. 433 francs;  le  commerce  total  de  54.049.002 
francs,  en  plus-value  de  8.388.241  francs. 

Les  principales  importations  ont  été  : la  farine, 
1.019.028  au  lieu  de  1.088.562;  le  riz,  859.620 
au  lieu  de  1.586.687  ; le  sucre,  391.403  au  lieu  de 
436.321  ; les  vins,  3.272.048  au  lieu  de  2.250.916; 
les  spiritueux,  956.425;  la  houille,  318.692  au 
lieu  de  955.867  ; le  pétrole,  320.875  au  lieu  de 
448.560;  les  métaux,  397.165  au  lieu  de  944.593; 
les  tissus,  13.927.745  au  lieu  de  7.739.696;  les 
ouvrages  en  métaux,  2.225.362  au  lieu  de 
2.831.888. 

Les  principales  exportations  ont  été  : l’or, 
6,879.334  au  lieu  de  7.692.949;  le  caoutchouc, 
4.840.926  au  lieu  de  3.842.1 06;  les  peaux, 3. 828. 857 
au  lieu  de  2.337.094  ; le  ralia,  2. 337. f 29  au  lieu  de 
2 . 077 .997  ; les  bœufs,  l . 07 1 . 47 0 au  lieu  de  1 . 1 08. 355 ; 
la  cire,  994.396  au  lieu  de  682.070. 

Mayotte  et  dépendances.  — La  colonie  de 
Mayotte  n’a  pas  établi  de  statistique  en  1905.  Dans 
les  relevés  d’ensemble  que  nous  avons  faits,  nous 
avons  pris  les  chiffres  de  1904. 

Côte  des  Somalts.  — La  Côte  des  Somalis  est 
dans  un  état  de  plus  en  plus  prospère,  non 
que  son  développement  tienne  beaucoup  à ses 
richesses  propres,  mais  comme -son  commerce 
dépend  presque  entièrement  du  transit  de  l’Abys- 
sinie, l’exploitation  du  chemin  de  fer  depuis  deux 
ans  lui  a fait  faire  un  bond  considérable  en  avant. 

Cependant  ce  chemin  de  fer  n’aboutit  encore 
qu’au  seuil  de  l’Abyssinie,  en  plein  désert.  Il  est 


donc  aisé  de  conclure  que,  lorsqu’il  arrivera  jus- 
qu’aux centres  peuplés  de  l’Abyssinie,  notre  port 
de  Djibouti  en  profitera  grandement. 

Le  commerce  en  1905  s’est  élevé  à 38. 148.945 
francs,  dont  1 1 .929.941  francs  à l’importation  et 
19.219.004  francs  à l’exportation.  C’est  une  aug- 
mentation de  1.304.628  francs  à l’importation, 
de  3.160.577  à l'exportation,  de  4.465.205  francs 
au  total. 

Les  principales  importations  ont  été  : la  farine, 
177.796  au  lieu  de  167.261  ; le  riz,  286.179  au  lieu 
de  135.249;  les  lils,  395.578  au  lieu  de  279.776; 
les  tissus,  4.400.471  au  lieu  de  4.522.750;  les 
ouvrages  en  métaux,  765.068  au  lieu  de 2.627.925; 
les  armes  et  munitions,  523.105  au  lieu  de 
819.743. 

Les  principales  exportations  ont  été  : le  café, 
3.564.462  au  lieu  de  3.472.030;  les  peaux, 2. 263. 808 
au  lieu  de  2.220.282;  l'ivoire,  1.835.800  au  lieu 
de  1 .076.425  ; la  cire,  1 . 196.709  au  lieu  de  788.  457; 
la  civette,  283.440  au  lieu  de  194.400. 

Conclusion. 

Si,  dans  notre  conclusion  sur  l’année  1904, 
nous  avons  pu  dire  qu’elle  fut  mauvaise  pour  nos 
colonies,  nous  ne  pouvons  pas  dire  en  1905  que 
la  situation  générale  de  toutes  nos  colonies  soit 
bonne.  Bien  que  l’avenir  économique  de  la  plupart 
ne  soit  nullement  inquiétant,  elles  ont  été  à peu 
près  toutes  dans  un  état  difficile  en  1905.  En  Indo- 
chine, des  récoltes  pauvres  depuis  trois  ans  et 
l’augmentation  des  charges  fiscales  du  pays  nous 
mettent  en  face  d’un  problème  difficile.  Les  éta- 
blissements de  l’Inde  sont  dans  un  état  satisfai- 
sant. En  Amérique,  rien  ne  peut  faire  prévoir  la 
fin  des  crisesqui  atteignent  Saint- Pierre  et  Mique- 
lon et  les  Antilles;  en  revanche,  la  situation  de 
la  Guyane  est  bonne.  En  Océanie,  des  phénomè- 
nes passagers,  on  peut  l'espérer,  ont  enrayé  la 
marche  du  mouvement  commercial  depuis  deux 
ans;  quant  à la  Nouvelle-Calédonie,  elle  subit,  par 
suite  de  l’échec  de  la  petite  colonisation  qu’on 
ne  saurait  nier,  une  crise  dont  elle  sortira 
certainement,  mais  qui  peut  encore  être  longue. 

En  Afrique,  malgré  une  mauvaise  année  géné- 
rale, au  point  de  vue  des  récoltes  en  Afrique 
Occidentale,  celte  dernière  colonie  continue  son 
développement  régulier.  L’augmentation  des  im- 
portations en  est  une  preuve.  Il  est  certain  que 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication 
a déjà  eu  une  heureuse  inlluence,  influence  qui 
sera  bien  plus  grande  quand  le  réseau  de  chemins 
de  fer  actuellement  projeté  sera  complètement 
terminé.  L’exploitation  de  jiroduits  nouveaux, 
comme  le  colon,  par  exemple,  peut  absolument 
révolutionner  ces  contrées.  Toutes  nos  autres  colo- 
nies d’Afrique  sont  dans  une  situation  satisfai- 
sante en  1905  et  pleine  de  promesses  pour  l’ave- 
nir. 

Dans  l’ensemble,  l'année  1905  présente  le 
chiffre  d’affaires  le  plus  fort  qu’aient  jamais 
atteint  nos  colonies,  et  cela  bieiv  que  des  crises 
très  graves  ou  sérieuses  se  soient  produites  dans 
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plusieurs  de  nos  possessions.  Ces  crises  heu- 
reusement, ne  sont  en  grande  partie,  que  passa- 
gères. Aussi  est-ce  d'un  œil  confiant  que  l’on  doit 
envisager,  pour  l’avenir,  le  développement  éco- 
nomique de  la  plus  grande  France. 

P.  ClIEMlN-DuPOîiTÈS. 
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économique  au  Maroc.  Rapport  de  M.  ALFRED 
Charmetant.  Lyon,  A.  Rey  et  Cio,  1907,  in-8°,  73  pages 
avec  gravures  et  une  carte. 

Les  Lyonnais,  avec  l’esprit  d’initiative  et  le  sens  des  affaires 
qu’on  leur  connaît,  s’intéressent  depuis  longtemps  aux  entreprises 
marocaines.  Ce  sont  des  Lyonnais  qui,  avec  MM.  Bouvier  et 
Deslaurens,  ont  fondé  à Marrakech  une  importante  maison  de  com- 
mission, qui  plus  récemment  se  sont  intéressés  à des  entreprises 
commerciales  et  agricoles  diverses  dans  l’Empire  chérifien.'  Ils 
furent  toujours  soutenus  par  leur  Chambre  de  commerce,  présidée 
par  M.  Isaac,  que  l'on  trouve  toujours  au  premier  rang  lorsqu’il 
s'agit  de  favoriser  notre  expansion  économique.  En  1906,  cette 
Chambre  chargeait  M.  Charmetant,  lauréat  de  l’Ecole  supérieure 
de  commerce  de  Lyon,  d’une  mission  commerciale  d’études. 
M.  Charmetant  vient  do  publier  son  rapport. 

Ce  rapport  de  75  pages  environ  fait  le  plus  grand  honneur  à son 
auteur  par  sa  netteté  et  l’abondance  des  détails  utiles  qu’il  ren- 
ferme. Il  comprend  trois  parties.  Dans  la  première,  M.  Charmetant 
raconte  son  voyage.  Mais  il  le  raconte  en  homme  qui  a su  voir, 
s’élever  à des  considérations  générales,  écrire  en  un  style  clair 
des  impressions  claires.  Il  estime  que  Tanger  n’est  pas  le  Maroc, 
que  cette  ville  est  même  pour  ainsi  dire  en  dehors.  Le  versant 
atlantique  dont  Larache,  Casablanca,  Mazagan,  Saffi,  Mogador 
sont  les  principaux  débouchés,  avec  ses  vastes  plaines  fertiles, 
bieu  arrosées,  voilà  la  région  vers  laquelle  il  convient  surtout  de 
porter  nos  efforts.  Notons  au  passage  la  justesse  de  certaines  opi- 
nions sur  l'avenir  minier  du  Maroc  que,  faute  de  renseignements, 
de  facilité  dans  les  prospections,  on  ne  peut  apprécier  avec  exac- 
titude, bien  qu’il  paraisse  plein  de  promesses  et  sur  la  mentalité  des 
Marocains  qui  ne  songent  point  à construire  des  routes  et  des 
ponts,  « parce  qu’ils  ont  pu  jusqu’ici  s’en  passer  ». 

La  seconde  partie  comprend  des  notices  courtes,  complètes 
cependant  sur  les  principaux  centres  du  Maroc,  excepté  Larache  et 
Fez  « qui  ont  fait  l'objet  d’une  excellente  monographie  économique 
publiée  en  1905  dans  le  Bulletin  de  l'Afrique  Française,  par 
M.  Ch.  René-Leclerc  ». 

M.  Charmetant  a visité  Tétouan  où  tout  le  commerce  « passe 
par  l'intermédiaire  des  maisons  israélites  de  la  place  »,  Tanger, 
Rabat  « centre  d'élevage  appelé  à prendre  de  plus  en  plus 
d'importance  » à cause  de  la  proximité  des  pâturages  arrosés  et 
verdoyants  de  la  vallée  du  Sebou  ; Casablanca,  le  port  le  plus  im- 
portant du  Maroc  comme  chiffre  d'affaires  qui  prendra  de  l’exten- 
sion « si,  comme  il  en  a été  question,  la  Compagnie  marocaine 
construit  le  port  ».  Le  commerce  de  cette  ville  se  déplacera  d'ail- 
leurs difficilement  « parce  que  ce  n’est  pas  une  ville  de  transit, 
mais  bien  le  centre  d’une  région  riche  et  fertile  » ; Mazagan  ; 
Saffi,  le  port  le  plus  rapproché  de  Marrakech.  Le  transit  pour  la 
capitale  du  Sud  passe  de  préférence  par  Mazagan  et  Mogador  à 
cause  des  difficultés  qu’oppose  la  barre  aux  opérations  d’embar- 
quement et  de  débarquement  et  aussi  de  l’incommodité  des  routes; 
Mogador,  la  seule  ville  où  l’hygiène  semble  respectée  et  qui  pré- 
sente un  aspect  européen,  parce  que  construite  au  xvm"  siècle  sur 
les  plans  de  l’ingénieur  français  Cornut.  Elle  doit  sa  prospérité  au 
commerce  avec  le  Sous,  l’oued  Draa,  le  Sahara  et  le  Soudan. 
M.  Charmetant  fait  de  Marrakech  un  tableau  peu  séduisant.  La 
ville  est  dans  un  état  lamentable.  Elle  eut,  dit-on,  autrefois 
200.000  habitants,  elle  n’en  possède  plus  que  60.000  environ.  Les 
maisons  tombent  en  ruines.  Le  dispensaire  du  malheureux 
D1'  Mauchamp,  les  écoles  de  garçons  et  de  filles  tenuès  par 
M.  et  Mmo  Falcon,  constituent  les  principaux  éléments  de  notre 
influence. 

La  troisième  partie  du  rapport  de  M.  Charmetant  comprend 
groupés  sous  le  titre  d'  « annexes»  différents  articles  relatifs  à la 


sécurité  du  Maroc,  sécurité  des  personnes  rarement  compromise 
dans  le  pays  makhzen,  bien  qu’il  soit  bon  d’être  armé  d’un  fusil 
pour  imposer  le  respect  aux  indigènes;  il  est  inutile  d’ailleuiv- 
« d’avoir  des  cartouches,  car  tirer  mettrait  dans  une  situation  diffi- 
cile; sécurité  des  biens  plus  problématique,  car  le  Marocain  est, 
déclare  un  peu  sévèrement  peut-être  le  jeune  missionnaire,  « essen- 
tiellement menteur,  mendiant  et  voleur  » : sécurité  des  opérations 
commerciales  à peu  près  entière  quand  on  traite  avec  les  maisons 
arabes. 

Quelques  détails  sur  les  moyens  de  communication,  le  prix  de  la 
location  ou  de  l’achat  des  chameaux  et  mulets  ; la  main-d’œuvre  ; 
les  capitaux  au  Maroc  où  « l’on  ne  peut  citer  qu’un  très  petit 
nombre  de  maisons  de  premier  ordre  ayant  des  capitaux  dispo- 
nibles »;  enfin  sur  les  débouchés  de  l’industrie  de  la  région  lyon- 
naise, qui  pourra  vendre  surtout  des  soieries,  des  cotonnades  et 
impressions  de  Villefranche  et  de  Thizy,  des  draps  de  Vienne  et 
songer  à la  reconnaissance  et  à l’exploitation  des  terrains  miniers, 
complètent  l’excellent  travail  de  M.  Charmetant. 

Sa  conclusion  générale  se  résume  ainsi  : le  commerce  du  Maroc, 
qui  atteignait  90  millions  en  190  4,  est  loin  d’être  arrivé  au  dévelop- 
pement dont  il  est  susceptible.  L’exploitation  des  richesses  agri- 
coles et  minières  en  particulier  donneront  lieu  à des  échanges 
très  étendus,  lorsque  l’organisation  intérieure  profondément  rema- 
niée aura  supprimé  l’actuelle  anarchie. 

L’exemple  donné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui 
n’avait  pas  hésité  déjà  il  y a quelques  années  à envoyer  en  Chine 
une  mission  du  même  genre,  féconde  en  résultats,  mérite  d’ètre 
loué  ; il  mérite  également  d’être  suivi  par  les  autres  Chambres  de 
commerce  de  France  qui  disposent  de  ressources  suffisantes. 
Ainsi,  on  pourra  dresser  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels, 
dans  un  esprit  pratique,  adéquat  au  but  qu’il  convient  de  pour- 
suivre, l’inventaire  des  richesses  du  Maroc  qui  permettra  seul  de 
réaliser  la  pénétration  économique  rapide  du  pays. 

Doit-on  aller  aux.  colonies  V par  RoüERT  DüUCET. 
Un  vol.  in-8°,  196  pages.  Prix  : 2 fr.  50.  En  vente  ait 
Comité  Dnpleix,  26.  rue  de  Grammont. 

Le  Comité  Dupleix  a procédé  auprès  des  gouverneurs  de  colonies, 
des  commerçants,  industriels,  colons,  à une  importante  enquête 
destinée  à préciser  les  ressources  offertes  par  nos  possessions  à 
l’émigration  des  hommes  et  des  capitaux. 

M.  Robert  Doticet  vient  de  publier  les  résultats  de  cette  enquête. 
Nous  y relevons  comme  particulièrement  intéressantes  les  réponses 
faites  par  M.  Augagneur,  gouverneur  général  de  Madagascar  ; 
« La  conclusion  .qui  s’impose  à la  suite  de  cette  enquête,  c’est  que 
d’importants  capitaux  peuvent  encore  trouver  ici  un  placement  très 
avantageux,  que  les  colons  disposant  de  20  à 30.000  francs  peuvent 
aussi  réussir  dans  les  diverses  industries  agricoles,  mais  que  les 
émigrants  ne  disposant  que  d’un  capital  insuffisant  feront  bien  de 
renoncer  à tout  projet  de  colonisation  »;  par  M.  Escarpit,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Rufisque,  pour  le  Sénégal. 
Elle  peut  se  résumer  ainsi  : « Il  ne  convient  pas  d’envoyer  d’émi  • 
grants  dans  la  colonie;  on  ne  peut  point  y faire  de  colonisation 
agricole,  car  le  climat  du  Sénégal  interdit  à tout  colon  français 
de  se  livrer  à la  culturelles  commerces  spéciaux  ne  vivraient  pas, 
les  diverses  maisons  doivent  détenir  des  marchandises  de  toutes 
sortes.  » 

M.  Merleaux-Ponty,  lieutenant-gouverneur  du  Ilaut-Sénégal  et 
Niger,  déclare  que  la  colonie  « n’est  pas  une  colonie  de  peuple- 
ment pour  l’Européen  ». 

M.  Sclinéegans, président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon, 
s’exprime  ainsi  : « On  ne  doit  envoyer  dans  la  colonie  aucun 
émigrant,  à moins  qu’il  ne  soit  muni  de  capitaux  et  qu’il  ne  sache 
avant  son  départ  quelle  en  sera  la  destination  et  l’utilisation. ..  le 
placement  de  nos  compatriotes  en  Indo-Chine  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  sinon  impossible.  » 

Toutes  les  personnalités  consultées  s’accordent  pour  ruiner  les 
conceptions  enfantines  de  beaucoup  de  braves  gens  s’imaginant 
qu’il  suffit  d aller  aux  « colonies  pour  trouver  une  situation  ». 

Outre  les  renseignements  pratiques  indispensables  à tous  ceux 
qui  veulent  coloniser,  on  trouvera  dans  cet  ouvrage  de  piquants 
détails  sur  la  manière  dont  l’administration  coloniale  comprend 
parfois  son  rôle  et  sur  les  procédés  dont  elle  use,  en  certains  cas, 
à l’égard  des  indigènes  et  des  colons. 


Le  Gérant  : J.  Legrane 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


rsr°  o 


ET 

DOCUMENTS 

PUBLIÉS  PAR 

le  COIITÉ  OE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE  et  le  COMITÉ  OU  MAROC 


SOMMAIRE 


Les  forêts  algériennes  en  1905  et  1906  — Victor 
Démontés.., . ' 133 

L'Islam  et  les  musulmans  étrangers  dans  les 
sultanats  du  Haut  Oubangui  — I'ikrre  Prins 136 

Observations  géologiques  faites  au  cours  de  la 
tou>née  du  lieutenant-colonel  Lsperrine  du 
Touat  à Taoudeni.  — Lieutenant  Müssei 142 

Renseignements  divers 155 

Bibliographie l .>6 

CARTE 

Carte  géologique  de  1 itinéraire  Touat-Taoudeni.  143 


lLll^ll**lLl-Tlll!jl  » « L!  » » 1 i II itin  hiii  iii  i i i i i : 111  imi  i muni  i n 


EN  1905  ET  1906 


A la  veille  de  la  réunion  des  Délégations 
financières  a paru  ( exposé  de  la  situation  générale 
de  l’Algérie  pendant  l’année  1906.  Ce  volume, 
présenléau  nom  du  gouverneur  à cette  assemblée, 
contient  de  très  nombreux  et  de  très  précieux 
renseignements  sur  la  vie  économique  et  sociale 
de  la  colonie  durant  l’année  qui  vient  de  s’écouler; 
pour  quiconque  veut  se  tenir  au  courant  des  pro- 
grès de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie ou  bien  connaître  les  transformations  des 
divers  services,  il  n’est  pas  de  document  plus 
utile  à consulter. 

De  toutes  les  questions  économiques  qui  ont 
attiré  le  plus  l attention  de  l administration  su- 
périeure ces  derniers  temps,  la  question  forestière 
est  celle  qui  méritait  une  solution  rapide.  Les  lec- 
teurs du  Bulletin  savent  qu  en  1904  une  grande 
commission  d études  forestières  fut  nommée, 
dont  tirent  partie  les  personnes  les  pluscompéten- 
tes,  qu’elle  élabora  plusieurs  rapports  et  présenta 
plusieurs  projets  de  résolution,  et  qu’à  partir  de 
cette  époque,  les  services  forestiers  du  gouverne- 
ment général  se  mirent  énergiquement  à l’œuvre 
pour  reconstituer  et  revivifier  les  massifs  fores- 


tiers algériens,  pour  les  défendre  contre  fous  les 
dangers  qui  les  menaçaient,  et  enfin  pour  orga- 
niser une  exploitation  méthodique  et  prudente 
de  leurs  richesses.  Comment  ce  programme  a été 
poursuivi  et  partiellement  réalisé,  voilà  ce  que 
nous  apprend  cet  exposé,  dans  la  partie  consacrée 
au  service  des  Eaux  et  Forêts. 

* 

La  superficie  des  forêts  domaniales  gérées  par 
le  service  des  Eaux  et  Forêts  était,  au  1er  janvier, 
de  1.887.489  hectares.  Par  comparaison  avec  la 
superficie  attribuée  à ce  domaine  au  lir  jan- 
vier 1905,  ce  ch  i tire  présente  une  augmentation 
de  153.500  hectares  Ainsi  que  1 indique  le  rap- 
port, « cette  augmentation  résulte  presque  entiè- 
rement de  la  remise  au  service  des  Eaux  et  Forêts 
de  151.298  hectares  de  forêts  domaniales  qui 
avaient  été  provisoirement  placées  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  militaire,  par  décret  du 
22  décembre  1875.  Le  service  forestier  a com- 
mencé en  1905  à reprendre  ainsi  la  gestion  de  ses 
forêts  domaniales,  dont  300.000  hectares  environ 
sont  encore  confiés  à l'autorité  militaire  ». Quand 
ces  300.00H  hectares  auront  fait  retour  au  service 
des  Eaux  et  Forêts,  le  domaine  géré  et  surveillé 
par  ce  service  atteindra  une  superficie  de  près  de 
2.k000.000  hectares,  à laquelle,  dans  l'intérêt 
même  de  la  colonie,  il  ne  faudra  pas  toucher. 

Mais  personne  n'ignore  que  ce  qui  est  classé 
comme  domaine  forestier  en  Algérie  n’est  pas 
toujours  recouvert  de  forêts.  Il  y adansle  nombre 
beaucoupde  broussailles  ou  de  terres  simplement 
dénudées.  Tout  le  monde  sait  aussi  que  la  plupart 
des  massifs  boisés  sont  presque  inutilisables,  parce 
que  les  moyens  de  communication  pour  le  trans- 
port de  leurs  produits  font  défaut,  ou  bien  parce 
que  les  prix  demandés  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer  sont  trop  élevés.  La  superficie  du 
domaine  forestier  algérien  ne  saurait  donc  faire 
illusion. 

Depuis  quelque  temps,  cependant,  la  situation 
s’améliore.  Grâce  aux  fonds  et  emprunts  dont  une 
partie  a été  allectée  à la  mise  en  production  de 
ces  forêts,  des  chênes-liège  ont  été  démasclés,  des 
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oliviers  sauvages  greffés,  des  parties  de  forêts  re- 
peuplées, des  chemins  ouverts  et  des  tranchées 
creusées;  le  personnel  a été  augmenté  et  on  a 
amélioré  ses  conditions  d’existence,  de  nombreuses 
maisons  forestières  ont  été  construites.  Veut-on 
juger  de  l’effort  financier  fait  par  la  colonie,  rien 
que  pour  1900?  La  répartition  des  crédits  employés 
par  nature  de  travaux  est  approximativement  la 
suivante  : 


liaisons  forestières 109.965 

Démasclages 2.601 

Défense  contre  l’incendie 131.984 

Reboisement,  régénération,  recepages,  gref- 
fages, repeuplements 36.811 

Chemins 139.344 

Aménagement,  délimitation,  bornages,  dossiers - 

de  propriété,  etc 35.24-0 

Travaux  divers 142.042 

Récolte  de  liège  de  reproduction 622.8*8 


Total 1.240.835 


* 

* * 

Tandis  que  les  travaux  d’aménagement  se 
poursuivaient,  la  défense  s’organisait.  Plus  que 
les  forêts  européennes,  les  forêts  algériennes  sont 
menacées  par  une  infinité  île  dangers  dont  les 
principaux  son!  l’incendie  et  les  habitudes  dévas- 
tatrices des  indigènes. 

Les  incendies,  qu’ils  soient  allumés  par  les 
populations  ou  soient  produits  par  des  causes 
accidentelles,  ont  toujours  été  depuis  l'occupation 
française  et  très  probablement  avant  notre  arri- 
vée les  grands  fléaux  destructeurs.  Au  cours  de 
certaines  années,  ils  ont  ravagé  des  espaces  fort 
étendues  et  menacé  de  faire  disparaître  la  plus 
grande  partie  de  la  végétation  forestière  dans 
l’Afrique  du  Nord.  11  n’était  que  temps  de  prendre 
dos  mesures  efficaces  : et  le  percement  de  vastes 
tranchées,  et  le  débroussaillement  des  abords  de 
la  forêt,  et  la  multiplication  du  personnel  de 
garde,  et  l’association  des  indigènes  à la  sau- 
vegarde de  ces  massifs,  etc.  Ces  mesures  ont- 
elles  produit  tous  les  résultats  qu’on  attendait 
d’elles  ? 

Eu  190b,  la  statistique  des  incendies  s’établis- 


sait ainsi  : 

Nombre  Surface  Dommages 

Alger 125  1.775  150.073 

©ran  33  1.434  19.230 

Uonstantme 97  4.467  104.782 


Totaux 255  7.676  274.085 


La  situation  pour  1900  est  moins  favorable. 
D’après  les  chiffres  provisoires  que  l’on  possède, 
le  nombre  des  sinistres  n'a  été  que  de  219,  mais 
la  surface  parcourue  par  le  feu  a atteint 
9.120  hectares  et  les  dommages  causés  se  sont 
élevés  à 399.037  francs.  « Les  incendies,  bien 
qu’assez  nombreux,  n’ont  pas  pris  de  grandes 
proportions.  Le  seul  sinistre  important  est  celui 
qui  a éclaté,  les  i et  5 septembre,  sur  le  terri 
toire  de  la  commune  mixte  de  Collo,  dans  une 
forêt  particulière  appartenant  à la  « Société  des 
Hamendas  et  de  la  Petite  Kabylie  » d où  il  s’est 


ensuite  étendu  à la  forêt  domaniale  voisine  et  à 
des  terrains  communaux  melks.  La  superficie 
parcourue  par  le  feu  est  de  2.291  hectares.  Les 
dommages  ont  d’abord  donné  lieu  à des  évalua- 
tions très  exagérées.  En  réalité,  les  pertes  subies 
par  l’Etat  ne  dépassent  pas  38.000  francs;  elles 
s’élèveraient  pour  la  Société  de  la  Petite  Kabylie 
à 21 1.000  francs,  et  pour  les  terrains  communaux 
et  melks  à 150  francs.  » D’ailleurs,  si  l’on  met  en 
parallèle  non  plus  les  résultats  de  1900  avec 
ceux  de  1905  — la  différence  n’est  pas  sensible 
— mais  ceux  de  cette  même  année  avec  les  dévas- 
tations des  années  antérieures,  la  comparaison 
est  tout  à l’avantage  de  la  première; et  ou  le 
doit  à l’application  rigoureuse  des  mesures  des- 
tinées à prévenir  les  incendies  et  à organiser 
la  lutte  immédiate  contre  le  feu  dès  qu’il  est 
signalé. 

Les  forêts  doivent  aussi  être  protégées  contre 
les  indigènes.  Les  délits,  relevés  contre  eux, 
atteignent  toujours  un  chiffre  considérable;  plus 
la  surveillance  est  effective,  plus  le  nombre  de 
ces  infractions  augmente.  On  ne  possède  pas  la 
statistique  de  1900,  mais  celle  de  1905  témoigne, 
par  rapport  à 1 90 i,  d’un  accroissement  assez 
marqué.  Le  total  des  délits  constatés  en  1905 
est  supérieur  de  524  à celui  des  délits  relevés  en 
1904.  Si  l’on  compare  le  nombre  des  procès- 
verbaux  dressés  en  1904  et  1905  par  nature  d’in- 
fraction, on  trouve  pour  1905  : 

1°  Une  diminution  sur  les  délits  de  pâturage 
(339),  de  coupes  de  bois  (927),  de  vols  de  liège 
(28),  d’usurpation,  cultures  et  déplacement  de 
bornes  (213),  soit  au  tolal  pour  les  diminutions, 
1.507. 

2°  Une  augmentation  sur  les  infractions  rela- 
tives à la  chasse  (18),  au  vol  de  produits  acces- 
soires 177),  aux  incendies  (12),  au  feu  à 1 intérieur 
ou  à distance  prohibée  (17),  aux  abandons  de 
postes-vigies  (74),  à la  construction  ou  au  cam- 
pement à distance  prohibée  (139),  aux  divers  (35), 
aux  défrichements  (88),  aux  contraventions  aux 
arrêtés  d application  de  la  loi  forestière  (1.471)  ; 
soit  en  tout  pour  les  augmentations,  2.031. 

li’excédent  des  augmentations  sur  les  diminu- 
tions 2.031 — 1.507  représente  bien  la  différence 
de  524  constatée  par  rapport  à 1904.  » 11  n’est,  à 
notre  avis,  qu'un  moyen  habile  de  défendre  ces 
forêts  contre  les  déprédations  des  indigènes; 
c’est  de  les  associer  à cette  protection,  d unir 
leurs  intérêts  à ceux  de  la  forêt  voisine,  soit  en 
leur  permettant  d'y  pratiquer  dans  des  conditions 
déterminées  des  coupes  de  bois  dont  ils  ont 
besoin,  soit  d’y  faire  pâturer  leurs  troupeaux  à 
certaines  périodes  de  l’année  et  dans  les  larges 
avenues  que  l’on  y a pratiquées  pour  empêcher 
l’extension  du  feu.  Du  jour  où  ils  seront  persuadés 
de  l’utilité  pour  eux-mêmes  de  ces  bois,  ils  ne 
seront  pas  tentés  de  les  brûler. 

* 

* * 

Aménagées  et  mieux  défendues  contre  le  feu 
et  les  populations  indigènes,  les  forêts  algé- 
riennes donneront  des  revenus  considérables. 
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A peine  leur  exploitation  commence-t-elle,  et 
les  recettes  dépassent  déjà  les  dépenses.  En  1904, 
les  produits  forestiers  atteignaient  3.821.000  fr.  ; 
en  1903,  ils  passent  à 4.413.844  francs,  soit  une 
augmentation  de  près  de  600.000  francs  en  un 
an.  A ces  recettes  en  argent  il  faudrait  ajouter 
la  valeur  des.  produits  délivrés  gratuitement  ou 
recouvrés  en  journées  de  prestations;  l'adminis- 
tration les  évalue  à 2.070.000  francs.  Au  total, 
les  forêts  algériennes  auraient  rapporté  G millions 
et  demi  de  francs. 

Si  l’on  défalque  de  cette  somme  globale  celle 
des  dépenses  qui  s'est  élevée  à environ  3 millions 
en  1903,  on  aurait  donc  un  bénéfice  de  3 millions 
et  demi.  Le?  forêts  de  l'Algérie,  qui  auparavant 
étaient  improductives,  sont  devenues  en  quelques 
années  une  source  abondante  de  revenus. 

Les  produits  forestiers  sont  classées  en  trois 
catégories  : lièges,  bois  et  écorces,  autres  produits. 
Le  liège  reste  le  produit  le  plus  estimé  et  le  plus 
fructueux.  En  1902,  les  récoltes  de  liège  de 
reproduction  des  forêts  de  l’Etat  n’étaient  que 
de  60  000  quintaux,  elles  ont  atteint,  en  1903, 
107.800  quintaux,  en  augmentation  de  plus  de 

16.000  sur  l’année  précédente.  Les  ventes  de 
liège  ont  passé  dans  le  même  laps  de  temps  de 

1.800.000  francs  en  1902  à 3.323.000  francs  en 

1903.  L'augmentation  sur  les  ventes  est  supé- 
rieure à celle  constatée  sur  les  récoltes.  La  cause 
en  est  dans  le  relèvement  du  prix  moyen  du 
quintal  :1e  liège,  de  plus  en  plus  employé  dans 
l’industrie,  est  aussi  de  plus  en  plus  demandé: 
de  là  la  hausse  dans  le  prix  d’achat.  Le  quintal 
valait  seulement  en  1902  28  fr.  48,  en  1903 
29  fr.  79,  en  1904  32  fr.  33;  elle  a atteint  en  1903 
33  francs.  Il  semble  cependant  que  ce  dernier 
chiffre  soit  un  maximum':  aux  adjudications  de 
1906,  ce  cours  élevé  ne  s’est  pas  maintenu,  il  y 
a eu  régression  à 31.60. 

La  progression  est  à peu  près  la  même  pour  les 
bois  et  écorces  que  pour  les  lièges  ; les  ventes 
ont  rapporté  deux  fois  plus  en  1905  qu’en  1901  ; 
elles  se  sont  élevées  à 731.367  francs. 

Au  contraire,  la  diminution  serait  presque 
générale  pour  les  divers.  La  vente  de  l’alfa  (il  ne 
s’agit,  bien  entendu,  ici,  que  de  l’alfa  récolté  sur  le 
domaine  forestier)  n’a  donné  en  1905  qu’une 
recette  totale  de  27.138  francs  contre  36.000  en 

1904.  La  chasse  a rapporté  simplement  18.000  fr. 
et  les  mêmes  délivrances  ont  représenté  une 
valeur  de  54.553  francs. 

Ne  sera-t-il  pas  possible  de  tirer  dans  l’avenir 
un  meilleur  profit  de  quelques  essences  qui  abon- 
dent dans  nos  forêts,  et  d’augmenter  par  consé- 
quent soit  les  ventes  de  bois,  soit  celles  de  leurs 
produits  divers?  Malgré  lé  lléchissement  constaté 
sur  le  dernier  article,  peul-ètr.e  sommes-nous  à la 
veille  de  le  voir  se  relever  dans  des  proportions 
inattendues.  A côté  des  peuplements  de  chênes- 
liège,  on  rencontre  des  forêts  de  chênes  zéen  et 
de  pins  d’Alep.  Jusqu’ici  le  bois  de  chênes  zéense 
vendait  mal,  car  il  n’était  employé  qu’à  la  fabri- 
cation de  travaux  de  chemin  de  fer,  à la  confection 
de  pavés  de  bois,  de  poteaux  télégraphiques  ; le 


prix  du  mètre  cube  était  à peine  de  3 francs.  Or. 
on  a reconnu  à l'essai  que  ce  bois  pouvait  servir 
à faire  des  merrains,  destinés  à la  confection  des 
tonneaux.  « Une  exploilation  de  20.000  mètres 
cubes,  représentant  une  recette  de  200.000  francs 
environ,  est  déjà  en  train  dans  la  région  de  Djid- 
jelli  où  des  équipes  d’ouvriers  croates,  spécia- 
listes du  merrain,  sont  venus  s’installer.  » 

Plus  grandes  sont  encore,  les  espérances  que 
l’on  fonde  sur  l’utilisation  des  pins  d’Alep, 

« Quant  au  pin  d'Alep,  des  expériences  poursui- 
vies en  1905  ont  permis  de  constater  qu'il  était 
susceptible  d’être  résiné  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  pin  maritime  des  Landes,  et  qu  il 
donnait  une  essence  de  térébenthine  de  première 
qualité,  comparable  aux. essences  d’Amérique  qui 
font  prime  sur  le  marché.  Des  concessions  de 
gemmage,  portant  sur  près  d’un  million  d’arbres, 
ont  déjà  été  accordées  dans  les  forêts  de  Magenta. 
Plisson  et  Daya,  et  comme  les  demandes  se  mul- 
tiplient, le  service  des  forêts  s’occupe  d'étendre  par 
voie  d’adjudication  publique  ces  exploitations  è 
tous  les  massifs  de  cette  essence.  Si  l’on  considère 
que  l’Algérie  renferme  20  ou  30  millions  de  pin* 
d'Alep  susceptibles  d’être  gemmés  régulièrement 
et  que  chaque  arbre  peut  fournir  annuellement 
un  litre  et  demi  de  résine  valant  30  centimes, 
on  voit  quelles  ressources  importantes  cette  indus- 
trie nouvelle  peut  apporter  à la  colonie  non  seu- 
lement sous  forme  de  recettes  budgétaires,  mai* 
encore  sous  forme  de  salaires,  de  transports,  etc.  « 
Ces  produits  nouveaux  (merrains,  résine)  de 
l’exploitation  des  forêts  algériennes  comme  les 
produits  anciens  (liège,  écorce  à tan)  ne  trouveront 
un  écoulement  assuré  que  si  par  des  expositions 
bien  comprises  on  les  fait  connaître  et  apprécier. 
Le  pavillon  des  forêts  de  l’Algérie  à l'exposition 
coloniale  de  Marseille  a été  le  joyau  du  palais  d* 
la  colonie  : édifié  en  vue  d’appeler  l’attention  des 
industriels  sur  les  richesses  forestières  de  l’ Afri- 
que du  Nord,  il  a de  suite  atteint  le  but  que  se* 
promoteurs  espéraient.  L’installation  d’une  l’abri  - 
que  de  merrains  à Djidjelli,  les  demandes  en  con- 
cession de  gemmage  sont  les  premiers  résultat* 
obtenus  ; d’autres  ne  se  feront  point  attendre. 
Aussi  le  gouvernement  général,  encouragé  |>ar 
les  succès  obtenus,  a-t-il  décidé  de  faire  recons- 
truire le  pavillon  des  forêts  de  l’Algérie  dans  l”u* 
des  jardins  les  mieux  situés  et  les  plus  fréquen- 
tés de  la  ville  d’Alger. 

Victor  Démontés. 
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AVIS 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  t 
M.  le  Trésorier  du  Comité , 21,  rue  Cassette. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mm 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée, 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire, 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 
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L’ISLAM 

ET  LES  MUSULMANS  ÉTRANGERS 

DANS  LES  SULTANATS  DU  HAUT  OUBANGUI 


Pour  l’avenir  de  nos  possessions  africaines,  il 
n’est  pas  de  problème  plus  digne  d’attention  que 
celui  du  panislamisme.  Avec  un  sage  esprit  de 
prévoyance,  les  services  compétents  multiplient, 
particulièrement  depuis  1900,  leurs  sources  d’in- 
formations sur  l’agitation  des  adeptes  du  « plus 
grand  Islam  » et  jusqu’auxconfins du llaut-Ouban- 
gui  sont  parvenues  du  département  les  injonctions 
de  vigilance  que  comporte  une  pareille  inconnue. 

En  ces  régions,  notre  action  n’a  guère  eu  de 
retentissement  en  dehors  de  la  ligne  des  postes 
Rangassou-Raphaï-Semio,  quoi  qu’on  puisse 
croire  des  résultats  des  grandes  missions  qui  se 
sont  succédé  depuis  quinze  ans  vers  le  Bahr  el 
Ghazal  et  le  Nil  Ceci  est  un  fait  dont  nous  nous 
portons  garant  d’expérience. 

L’erreur  commune  à tousles  Européens  qui  tra- 
versent, à un  titre  quelconque,  les  pays  d’Afrique, 
est  de  croire  que  l'écho  de  leurs  faits  et  gestes 
porte  très  loin  autour  d’eux  et  qu'il  se  grave  pro- 
fondément dans  la  mémoire  des  indigènes.  Il  y a 
là  un  excès  de  confiance  en  soi  que  l’on  comprend 
venant  d’hommes  isolés  et  absorbés  dans  une 
grande  action,  comme  l’est  un  sonneur  de  cloche 
par  les  vibrations  qui  lui  semblent  gagner  de  sa 
main  à toute  la  terre.  Mais  il  n’est  pas  une -phrase 
de  rapport  qui  doive  laisser  plus  incrédule  que 
celle-ci  :•...  « Notre  voyage  a produit  une  grande 
impression,  ainsique  cela  avait  été  prévu.  » On 
grave  bien  souvent  sur  le  sable  là-bas,  et  d’en 
avoir  la  conviction  doit  être  le  meilleur  stimulant 
d'une  action  plus  vigoureuse  encore. 

Cette  vérité  est  malheureusement  éclatante  pour 
la  majorité  des  missions  qui  n’ont  pas  ému  la 
renommée  africaine  par  la  voix  du  canon,  et  dans 
le  Haut-Oubangui,  « la  paix  a toujours  été  avec 
nous  ».  11  résulte  de  cette  faveur  spéciale  qu’en 
même  temps  que  nous  étions  presque  ignorés, 
nous  ignorions  beaucoup,  et  nulle  part  des  proba- 
bilités d’action  panislamique  ne  rencontrèrent 
plus  d'indifférence  que  parmi  les  Résidents  du 
Haut-Oubangui,  qui  n’eurent  qu’une  voix  en  1900 
pour  assurer  que  l’islamisme  n’existait  pas  dans 
leurs  cercles,  et  qu’à  fortiori  le  mot  panislamisme 
ne  répondait  à aucune  situation  de  fait, 

Nourris  des  récits  de  l’hisloire  guerrière  de 
l’Islam,  ils  étaient  portés  à ne  reconnaître  sa  vita- 
lité que  là  où  il  s'auréolait  de  « fer  et  de  feu  »à 
l’image  du  Soudan.  Cette  opinion  n’avait  pour- 
tant que  la  stricte  valeur  d’une  opinion  basée  sur 
le  sentiment  et  sur  une  négation  d’observation  et 
de  connaissances  politiques  et  géographiques  au 
Nord  de  la  ligne  Bangassou-Raphaï. 

Un  commerce  de  longs  mois  au  Baguirmi  avec 
les  musulmans  du  Bornou,  du  Sokoto,  du  Bounga, 
du  Ouadaï,  du  Soudan  égyptien,  m’avait  instruit 


sur  la  diversité  des  moyens  d'action  de  l’Islam; 
aussi  étais-je  préparé  à l’examen  et  à l’analyse 
de  ces  moyens  dans  les  sultanats  du  Haut-Ou- 
bangui  ; et  tous  mes  efforts  tendirent  à grouper 
des  laits  intéressant  l'histoire  du  centre  africain. 

C’est  ainsi  que  fut  trouvée  la  preuve  que  « agi- 
tation panislamique  » pouvait  n’ctre,  à l'occasion, 
qu  un  terme  administratif  s’appliquant  très  mal 
à une  propagande  sans  dehors  apparents,  sans 
autre  impulsion  que  celle  donnée  par  l’exercice 
même  d’une  religion  qui  sème  la  foi  sur  l’Afrique 
comme  le  soleil  ses  rayons,  et  un  peu  aussi  à la 
manière  des  pins,  dont  les  aiguilles  tombent  de 
leur  propre  poids  jusqu'à  former  un  bûcher  que 
la  moindre  étincelle  incendie. 

Ce  tut  ainsique,  placée  en  face  delà  propagande 
chrétienne  chez  les  idolâtres  du  Congo,  il  fut 
acquis,  une  fois  de  plus,  que  la  propagande 
musulmane,  même  latente,  pouvait  tout,  et  la 
chrétienne  rien. 

* 

* * 

Les  sultanats  du  Haut-Oubangui  français  com- 
prennent les  sultanats  de  Bangassou,  de  Raphaï, 
de  Saïd-Baldas  et  de  Sémio.  Nous  ne  parlerons 
en  connaissance  de  cause  que  des  trois  premiers: 
aussi  bien  les  différences  sont-elles  insignifiantes 
entre  les  voisins  Raphaï  et  Sémio. 

Ces  grandes  « chefferies  » jouissent  chacune 
d’un  régime  différent,  au  point  de  vue  de  l’Islam 
et  de  l’influence  des  musulmans  étrangers,  quoi- 
que très  rapprochées  les  unes  des  autres,  et  pos- 
sédant souvent  les  mêmes  racesde  l'un  et  de  l’au- 
tre côté  de  leurs  frontières. 

Feu  Raphaï,  sultan  des  Zandés-Bandjias,  en 
relations  de  longue  date  avec  les  musulmans 
Djellabi,  du  Dar  For,  du  Rounga,  du  Kordofan  et 
du  Ouadaï,  a sinon  favorisé,  du  moins  laissé  le 
champ  libre  à la  pénétration  islamique  dans  ses 
Etats,  à la  faveur  du  trafic  des  esclaves,  de  l’ivoire, 
des  chevaux  et  des  bœufs,  tout  en  ne  permettant 
pas  que  les  effets  de  cette  pénétration  confre-ba- 
lancent  en  quoi  que  ce  soit  son  autorité. 

Il  considérait  l’islamisme  comme  une  religion 
plus  relevée  que  les  coutumes  fétichistes  de  ses 
ancêtres,  à laquelle  il  était  prudent  de  faire  quel- 
ques concessions,  dans  l’intérêt  de  ses  affaires 
avec  ses  clients  des  Etats  musulmans  du  Nord  de 
son  pays. 

Pour  lui,  il  appartenait  à cette  catégorie  d’isla- 
misés  qui  sont  affublés,  au  Sénégal,  du  sobriquet 
méprisant  de  « marabouts-cognac  »,  c’est-à  dire 
qu’il  se  grisait  abominablement,  et  lorsqu'il  mou- 
rut en  1899,  à l’âge  de  soixante  ans,  ce  fut  brûlé 
par  l’«  aracki  » et  par  l’absinthe.  Certains  Euro- 
péens, soit  pour  conclure  un  marché  d’ivoire 
avantageux  à la  faveur  de  son  ivresse,  soit  pour 
lui  soutirer  des  cadeaux  sous  forme  de  belles 
pointes  travaillées  ou  non,  n’éprouvaient  aucun 
scrupule  en  effet  à lui  faire  ainsi  « goûter  » notre 
civilisation  dans  ce  qu’elle  a de  plus  répugnant. 

Pourtant,  lorsqu’il  voulait  donner  une  haute 
idée  de  son  caractère  à des  « teud’jar  » (commer- 
çants musulmans)  de  passage  à sa  « zériba  »,  il 
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n'hésitait  pas  à se  servir  des  formules  coraniques 
usitées  par  ses  hôtes,  formules  qu’il  connaissait 
suffisamment  pour  en  imposer  à des  musulmans 
pour  la  plupart  illettrés,  et  toujours  tlattés  pro- 
fondément d’entendre  un  chef  important  du  Dar 
Fertit,  faire  profession  de  foi  par  le  « Dhikre  el 
Djellala  » : « La  illah  ill  Allah,  11  n’y  a d'autre  Dieu 
que  Dieu  ! » À cette  récitation  litanique  de  la 
formule  fondamentale  de  l’Islam,  les  Zandés,  ses 
sujets,  ont  joint  la  célébration  ponctuelle  de  toutes 
ses  fêtes  religieuses  parce  qu  elles  sont  l’occa- 
sion de  « tabours  » (fantasias)  oii  les  « bazin- 
guers  » (soldats)  paradent  à l’ombre  des  étendards 
des  principaux  « banq®s  » (ministres),  dans  les 
plis  desquels  claquent  au  vent  les  sentences  usuel- 
les, ou  simplement  le  nom  d’Allah,  écrits  en  lettres 
noires,  blanches  ou  rouges. 

De  grandes  beuveries  de  « mérissa  » et  d’aracki, 
suivies  des  débauches  les  plus  innomables,  ter- 
minent toujours  ces  fêtes,  au  soir  desquelles  la 
populace  mâle  de  ce  pays  où  les  femmes  sont  pres- 
ques  toutes  réservées  au  harem  des  chefs,  se 
mêle,  à la  lueur  des  torches,  en  des  danses  force- 
nées, où  les  plus  remarqués  sont  les  inséparables 
« n’dongo-tchi-la  » des  bazinguers  célibataires, 
éphèbes  de.  dix  à quatorze  ans  aux  silhouettes 
équivoques,  bien  peignés,  ceintsde  perles  de  verre, 
drapés  dans  des  pagnes  voyants.  Quelques  Zandés 
pratiquent  le  « Salam  » dans  les  circonstances 
critiques  de  l’existence,  un  nombre  infime,  pour 
ne  pas  dire  aucun,  respecte  le  jeune  et  l’absti- 
nence rigoureux  du  Rham’dan. 

Un  certain  nombre  d’enfants  sont  circoncis  dès 
l’àge  de  quatorze  ans  par  les  « foukaha  » de  pas- 
sage dont  la  pratique  de  la  circoncision  constitue, 
avec  celle  des  incantations,  un  des  talents  les  plus 
rémunérateurs,  les  parents  des  opérés  et  ceux-ci 
payant  fort  cher  cette  première  étapedans  la  vraie 
voie  (T’riqua). 

Ces  « foukaha  » sont,  à vrai  dire,  les  meilleurs 
instruments  de  l’Islam  dans  le  sultanat  de  Raphaï, 
instruments  presque  inconscients  ; aucun  de  ceux 
qui  ont  été  connus  n’appartenait  à la  classe  supé- 
rieure des  lettrés,  capables  seulement  d’une 
interprétation  coranique  intelligente,  encore 
moins  à celle  des  « hadji  »,  des  « chioukh  » ou 
des  « moquaddim  » illuminés  fanatiseurs  de 
peuples. 

Malgré  ton  I , grâce  à la  concordance  parfaite 
qui  existe  entre  les  appétits  de  ces  races  el  les 
promesses  éblouissantes  du  Koran,  l’influence  de 
ces  modestes  ouvriers  s’affirme  un  peu  plus  cha- 
que jour,  et  l’on  assiste  au  « processus  » curieux 
d’ure  lente  islamisation,  sans  chef  d’ordre,  sans 
discipline  spéciale,  sans  « zaouïa  »,  presque  par 
simple  contact  et  par  l’exemple. 

L’un  des  commerçants  peuhl  qui  rayonnait  à 
celte  époque  au  travers  des  sultanats,  Mohamed 
Tiqua,  était  reconnu  par  ses  coreligionnaires 
« Tidjaniya  » comme  leur  « moquaddem  » ; il 
était  accompagné  d’un  « hadj  » ouadaïen,  Khelil 
Ghelan,  qui  paraissait  plus  s’occuper  de  politique 
que  de  commerce,  mais  qui  ne  put  jamais  être 
pris  sur  le  fait  : ni  ce  moquaddem,  ni  ses  « khouan  » 


ne  constituaient  une  organisation  de  propagande /, 
digne  de  ce  nom,  ils  se  réunissaient  très  rare-'s-£- 
ment  et  ne  possédaient  dans  le  pays  aucune  00 
résidence  fixe.  Leur  rôle  actif  se  bornait  à être  * ' 
les  agents  d’information  des  centres  de  propa- 
gande du  Rounga  et  du  Ouadaï. 

La  satisfaction  des  appétits  les  plus  matériels 
est,  dans  la  vie  végétative  de  la  population  zandé, 
le  seul  but  digne  d’intérêt  et  d’efforts  ; elle  a pris 
du  musulman  étranger  certaines  parties  du  cos- 
tume, les  nombreuses  femmes  cloîtrées,  quelque- 
fois le  chapelet,  toujours  les  amulettes  et  en 
général  les  habitudes  propres  à satisfaire  ses  vices 
et  ses  instincts  naturels,  mais  elle  a jalousement 
gardé  ses  pratiques  fétichistes  ancestrales,  greffant 
simplement  les  superstitions  musulmanes  sur  les 
idolâtres. 

Ainsi  les  morts  de  qualité  sont  ensevelis  la  face 
vers  l'orient,  leurs  armes  à portée  de  leur  main, 
leurs  femmes  et  leurs  esclaves,  préalablement 
étranglés,  à portée  de  leur  voix...  d'outre-tombe. 
Cette  strangulation  rituelle  eut  lieu  à la  mort  de 
Raphaï  près  des  sources  de  la  rivière  Korobongo, 
à quelques  kilomètres  du  poste  français  ; le  sul- 
tan fut  d’abord  placé  au  fond  d’une  tranchée  vêtu 
de  ses  plus  riches  costumes,  puis  ses  trois  fem- 
mes préférées  furent  étranglées,  couchées  à ses 
côtés  et  la  tranchée  fut  comblée.  Une  autre  fosse 
reçut  cinq  concubines  et  une  vingtaine  d'esclaves 
et  de  « n'dongo-tchi-la  »,  chacun  des  chefs  zan- 
dés ayant  tenu  à faire  montre  de  loyalisme  en 
apportant  son  offrande  humaine  ; des  vivres  en 
mil,  viande  boucanée,  et  surtout  mérissa,  aracki 
el  alcools  européens,  comblaient  les  vides.  La 
strangulation  officielle  est  ici  un  «garrottage  » ana- 
logue au  supplice  espagnol,  mais  elleest  considérée 
parles  spectateurs  zandés commeune purification, 
î’àme  mauvaise  du  sacrifié  étant  expulsée  de  son 
corps,  au  milieu  des  convulsions  ultimes,  sous 
les  espèces  d’un  « chat  furieux  » insaisissable. 
Tous  les  témoins  des  funérailles  de  Raphaï  affir- 
maient avec  candeur  l’existence  de  ce  chat  pos- 
thume et  la  vérité  de  ses  origines  pour  chacun 
des  sacrifiés.  Cette  orgie  de  mort  faillit  même 
causer  un  soulèvement  des  bazinguers  désignés 
pour  fournir  une  garde  d’honneur  à Raphaï  jus- 
que dans  [ inconnu,  et  son  fils  et  successeur  le 
jeune  Etman  dut  s’employer  activement  pour 
enrayer  leur  désertion. 

L’unité  sociale  chez  les  Zandés-Bandjias  en  voie 
d’islamisation  n’existe  même  pas  encore  dans  la 
famille  régnante  ; le  sultan  administre  son  patri- 
moine (la  terre  et  ses  habitants;  en  autocrate, 
pour  que  son  fils  aîné  en  bénéficie  à sa  mort,  et 
suivant  son  bon  plaisir  distribue  quelques  bribes 
d’autorité  el  de  richesse  à ses  frères  et  à ses  oncles 
dont  il  est  également  l’héritier,  au  détriment  de 
leurs  descendants  directs. 

Quant  au  peuple,  son  existence  est  suspendue  à 
un  fil  que  le  sultan  tranche  à sa  guise,  et  il  ne 
possède  en  propre  ni  sa  vie,  ni  sa  femme,  ni  ses 
enfants,  ni  sa  récolte,  il  forme  un  troupeau  d'es- 
claves qui  n’ont  de  commun  que  les  rigueurs  de 
la  servitude  et  la  mort  libératrice. 
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Il  estproblable  qu’à  l’origine  le  patriarcat  fut 
la  source  de  fortune  de  cette  famille  étrangère  au 
pays,  qui  s’impose  aux  autochtones  archers  et 
lanciers  dès  qu  elle  connut  la  toute-puissance  du 
fusil;  mais  l’influence  des  grands  traitants  nu- 
biens musulmans  ses  voisins  et  ses  clients  pour 
l'ivoire  et  les  esclaves,  ses  fournisseurs  d’armes 
et  de  munitions,  le  transforma  en  une  « capitai- 
nerie » dont  les  membres,  d’abord  intéressés  à 
demeurer  autour  du  chef  tant  qu’il  leur  garan- 
tirait sécurité  et  richesse  par  la  force  de  ses 
armes,  furent  peu  à peu  asservis  et  domestiqués  ; 
la  déterminante  de  leur  actuelle  fidélité  n’est  plus 
que  la  terreur  de  la  justice  expéditive  du  maître 
et  de  ses  ministres. 

On  voit  donc  tout  le  superficiel  de  l’islamisa- 
tion en  ce  pays  ; pourtant  le  musulman  étranger 
y est  fort  vénéré,  au  point  même,  s il  fait  étalage 
d’un  trop  grand  savoir,  c’est-à-dire  s’il  sait  lire 
et  écrire  l’arabe,  qu’on  le  garde  prisonnier  à vue, 
tout  en  le  traitant  assez  généreusement,  pour  les 
intercessions  capitales  auprès  d’Allah  en  qualité 
de  chapelain,  et  pour  la  correspondance  commer- 
ciale et  politique  des  ministres  et  du  sultan. 

Le  « faguy  » de  Raphaï,  Daou  el  Beit(la  lumière 
de  la  chambre)  à la  libération  de  qui  nous  contri- 
buâmes, était  ainsi  retenu  depuis  onze  ans,  quoi- 
que neveu  du  sultan  Ali  du  Dar  For,  et  tel  était 
l’amour  de  Raphaï  pour  son  secrétaire  que  celui- 
ci  dut  seulement  à l’intervention  du  Résident  de 
ne  pas  être  chargé,  par  le  zèle  de  l’entourage  du 
défunt,  de  la  correspondance  de  son  maître  au  delà 
de  la  tombe. 

Les  musulmans  étrangers  forment  dans  les 
sultanats  deux  clans  dont  l’inlluence  est  nette- 
ment distincte  : les  sédentaires  et  les  voyageurs. 

Le  nombre  des  sédentaires  ne  dépasse  pas  deux 
cents  âmes  dans  le  sultanat  de  Raphaï,  pour  une 
population  totale  de  trois  à quatre  mille  indi- 
vidus. Ces  étrangers  comprennent  toutes  les 
scories  de  la  Nigritie  d’Islam.  Chassés  de  leur 
pays  d’origine  par  la  misère,  la  guerre,  des  vols 
ou  des  crimes,  ces  chemineaux  y retournent  rare- 
ment et  se  groupent  là  où  le  destin  leur  crée  une 
patrie  d’une  heure,  dans  un  peu  de  bien-être,  sous 
l’œil  bienveillant  de  leurs  hôtes. 

Ce  qu’il  y a dans  ces  groupements  de  rancœurs 
à assouvir,  d’appétits  à satisfaire,  est  incalcu- 
lable. Secrètement  jaloux  des  Zandés  musulmans 
jeunes,  ou  fétichistes  hésitants,  ils  caressent  leurs 
vices  et  les  exploitent,  sachant  en  obtenir  les 
esclaves  et  l’ivoire  qu’ils  dissimulent  dans  les 
arrière-cours  de  leurs  zéribas,  jusqu’au  passage 
des  grandes  caravaniers  auxquels  ils  servent  de 
rabatteurs  et  d’espions.  Fabricants  d’«  aracki  », 
alcool  qu’ils  tirent  du  sorgho  par  distillation,  et 
dont  l’odeur  seule  estinoubliable,  ils  aident  puis- 
samment à la  démoralisation  des  Zandés.  Leur 
influence  politique  locale  est  moindre  grâce  à 
l’indifférence  et  à la  passivité  générales,  et  à la 
stabilité  relative  des  primitives  institutions  du 
pays.  Ils  se  gardent  bien  de  prendre  parti  dans 
les  querelles  intimes  du  sultanat,  rares  du  reste, 
de  crainte  d’en  pâtir  les  premiers  à la  faveur 


d’un  accord  général  qui  liguerait  tout  le  monde 
contre  les  indiscrets,  avec  notre  aide. 

Ils  l’éprouvèrent  bien  en  1900,  à la  suite  d’un 
vol  de  quelques  paquets  de  cartouches  commis 
par  un  bazinguer  zandé  au  poste  français.  Dans 
ce  fait,  insignifiant  par  lui-même,  on  vit  la  main 
des  musulmans  sédentaires  nombreux  à cette 
époque  à Raphaï,  trois  d’entre  eux,  soupçonnés 
de  complot,  furent  arrêtés,  qu’Etman  fit  bientôt 
passer  par  les  armes  « pour  nous  plaire  » ; quel- 
ques mois  plus  tard,  en  effet,  ce  garçon  vacillant 
et  mou  exprimait  ses  vifs  regrets  de  sa  précipita- 
tion, et  se  dépensait  en  correspondances  et  en 
émissaires  jusqu’au  Ourlai,  pour  remettre  en 
confiance  les  musulmans  voyageurs,  inquiets, 
à juste  titre,  du  sort  de  leurs  coreligionnaires 
sédentaires  exécutés,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  Ouadaïen.  Cette  action  impolitique  encore  que 
justifiée,  à une  époque  où  la  pénétration  pacifique 
au  Ouadaï  semble  la  conclusion  naturelle  de  l’his- 
toire de  notre  action  en  terres  musulmanes,  avait 
détourné  brusquement  du  sultanat  zandé  les 
caravanes  du  Nord  et  nous  enlevait  du  même 
coup  tout  contact  avec  des  gens  que  nous  avions 
intérêt  à nous  concilier.  . 

Le  musulman  voyageur  jouit  en  etfet  d’une 
mentalité  assez  différente  de  celle  du  sédentaire; 
c’est  le  plus  souvent  un  riche  personnage  dont  les 
intérêts  sont  placés  dans  les  mains  de  plusieurs 
agents  secondaires  qui  rayonnent  en  tous  sens  au 
travers  des  sultanats  pour  le  racolage  des  escla- 
ves et  de  l’ivoire  qu’ils  achètent  aux  sédentaires  ; 
le  maître  de  la  caravane  traite  directement  avec 
les  sultans  ; c’est  lui  qui  dispose  des  principales 
marchandisesd’échanges  : fusils,  capsules,  poudre, 
voire  cartouches,  chevaux  et  bœufs,  sucre,  thé, 
savon,  bougies,  natron,  parfums  ; ses  agents  ont 
rarement  une  pacotille  d’autre  chose  que  d’étoffes, 
de  sel  gemme,  d’un  peu  de  poudre  et  de  capsules. 

Ces  « teud ’jar  » ont  généralement  leur  port 
d’attache  sur  les  marchés  d’Ardh  el  Khalifa 
(Rounga),  Dounass  (Rounga)  et  du  Ouadaï.  Leurs 
voyages  durent  d’une  saison  sèche  à l’autre,  soit 
une  année  entière,  la  saison  des  pluies  ne  permet- 
tant pas  de  longs  déplacements  dans  un  pays  cou- 
vert de  marais  et  de  fondrières,  et  envahi  par  des 
herbes  folles  ; venus  avec  le  beau  temps,  ils  s’en 
retournent  avec  lui,  et  les  pistes  qu’ils  suivent 
serpentent  au  travers  des  villages  où  ils  sont  tou- 
jours accueillis  avec  joie  parce  qu’ils  sont  riches 
et  paisibles,  avec  respect  parce  qu’ils  sont  musul- 
mans. 

Pour  ceux-ci,  l'intérêt  commercial  étant  sans 
aucun  doute  le  principal  mobile  de  leurs  actes,  cet 
intérêt  est  pour  nous  le  meilleur  garant  de  la  rela- 
tive innocuité  de  leur  action  en  pays  zandé,  parce 
que  leur  commerce  exige  impérativement  la  paix, 
la  sécurité,  en  même  temps  qu’il  demande  de 
notre  part  une  bonne  volonté  limitée  bien  entendu 
aux  trafics  qui  n’ont  pas  l’esclavage  pour  aliment. 
Il  est  du  reste  facile  de  constater  qu’en  pays  N’Za- 
kara,  là  où  la  vie  et  les  biens  d’un  étranger  comp- 
tent pour  peu  de  chose,  mais  là  aussi  où  le  marché 
d’esclaves  et  d’ivoire  est  le  plusriche,  les  « teud’jar  » 
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sont  beaucoup  plus  nombreux  qu’en  pays  zandé, 
pourtant  très  perméable  à l’Islam  et  de  sécurité 
presque  absolue. 

Si  le  sédentaire  est  en  général  un  « meskine  » 
(pauvre),  un  aigri,  un  déçu  et  un  jaloux,  le  voya- 
geur est,  par  contre,  un  possesseur,  un  satisfait, 
un  heureux,  et  l’expérience  de  la  vie  enseigne 
que  ce  n’est  point  l'homme  gras  et  réjoui  qui 
trame  les  noirs  complots.  Ceci  nous  répond  de 
cela.  Ils  savent  bien  qu’un  signe  peut  les  arrêter 
sur  la  route  du  retour  vers  leur  patrie,  là  où  les 
attendent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  biens 
amassés  grain  à grain,  au  gré  d’un  labeur  dont  le 
temps  ni  les  vicissitudes  ne  font  fléchir  la  téna- 
cité toute  sémitique,  toutes  choses  qu’ils  sont  trop 
avisés  et  trop  réfléchis  pour  en  compromettre  la 
pleine  et  tranquille  possession  par  des  actes  que 
les  sultans  et  nous  jugerions  répréhensibles;  la 
propagande  religieuse  active  qui  ne  va  jamais  sans 
fanatisme  est  de  ceux-là. 

Nous  verrons  plus  tard  qu’ils  ont  compris  autre- 
ment leur  rôle  religieux  ou  politique  : ici  c’est  tout 
un,  en  pays  Banda,  là  où  une  autorité  constituée, 
jalouse  de  ses  prérogatives  n’existe  pas;  mais  là 
encore,  ce  sont  leurs  intérêts  commerciaux  qui 
orientent  leurs  manœuvres. 

Le  sultan  Etman,  jeune  homme  d’une  vingtaine 
d'années,  au  langage  et  aux  apparences  d’un 
créole  martiniquais,  ne  semblait  pas  être  mûr  à 
cette  époque  pour  une  compréhension  satisfaisante 
de  ses  véritables  intérêts  ; jouet  de  tous  les  vents, 
ses  actes  se  ressentaient  trop  des  changements 
brusques  et  répétés  de  Résidents-conseils, change- 
ment d’hommes  qui  entraînaient  malheureuse- 
ment des  changements  de  politique  quelquefois 
complets,  et  la  mise  en  tutelle  de  ce  petit  tyran  ne 
fit  trop  souvent  que  greffer  notre  propre  désorien- 
tation sur  la  sienne. 

Entouré,  d’autre  part,  de  serviteurs  avides,  dé- 
bauchés, intempérants  et  incapables,  il  menaçait 
fort  de  suivre  les  traces  de  son  père  dans  une  vie 
et  Vers  une  fin  peu  édifiantes,  où  l’Islamisme  nui- 
sible n’avait  pas  besoin  d’intervenir,  et  où  le  bien- 
faisant qu’il  peut  être  n’avait  rien  à espérer. 

# 

* # 

Dans  le  sultanat  N’Zakara  de  Bangassou,  le 
nombre  des  musulmans  étrangers  sédentaires  est 
d’environ  trois  cents;  ils  sont  parqués  par  le  sultan 
dans  quelques  villages  dont  ils  ne  peuvent  guère 
s’écarter  sans  avoir  maille  à partir  avec  les  indi- 
gènes, hostiles  d’instinct  à tous  les  étrangers  blancs 
ou  noirs. 

Ici,  aucun  indigène  n’est  musulman,  même 
d’apparences,  Bangassou  moins  que  tout  autre. 
Les  N’Zakaras  n’ont  adopté  ni  mœurs,  ni  cos- 
tumes, ni  coutumes,  ni  vices,  ils  ont  conservé  les 
leurs  simplement.  Ils  mangent  ouvertement,  ou 
presque,  la  chair  humaine,  et  le  sultan  réserve  les 
jeunes  captifs  pour  sa  table. Chaque  village, — et 
ils  sont  nombreux,  — possède  sa  place  et  son 
arbre  aux  crânes,  et  c’est  fréquemment  que  le 
Résident  a à accorder  asile,  à l’ombre  du  pavil- 
lon français,  à des  fugitifs  des  deux  sexes  des 


cuisines  populaires  ou  royales,  d’où  réclamations 
interminables  et  du  reste  superflues  de  Bangassou. 

Le  centre  musulman  le  plus  important  du  pays 
N’Zakara  et  aussi  des  territoires  voisins  est  le 
village  d’Inga,  à quatre  jours  de  marche  au  Nord 
du  poste  français,  près  de  la  rivière  Waka.  Le 
sédentaire  le  plus  riche  et  le  moins  connu  des 
Résidents,  « Mohamed  Chaouchaoui  »,  entrepose 
en  cet  endroit,  dans  une  zériba  solidement  fortifiée, 
le  gros  des  esclaves  que  ses  condisciples  rabattent 
de  tous  côtés  vers  ce  repaire.  Inga  est  le  rendez- 
vous  des  grands  caravaniers  « Mustapha  ben  Sé- 
lim  » du  lvordofan,  dit  « Hassen  »,  et  « Abou  Fa- 
tima  »,  esclave  du  célèbre  aguid  Salamat  ouadaïen 
« Cheurf  ed  Din  » pour  le  compte  de  qui  il  com- 
merce. Du  seiil  pays  N’Zakara,  il  sort  par  Inga, 
chaque  année,  plus  de  quatre  cents  esclaves  des 
deux  sexes,  mais  surtout  du  féminin,  et  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  à dos  de  bœufs,  environ  6.000 
kilos  d’ivoire. 

Le  commerce  des  esclaves  encore  plus  que  celui 
de  l’ivoire  est  la  raison  de  la  tranquillité  relative 
dont  jouissent  les  sédentaires  et  les  voyageurs 
musulmans  traités  ici  sur  le  même  pied  par  le 
sultan  et  ses  principaux  chefs,  qui  trouvent  auprès 
d’eux  seuls  l'écoulement  des  produits  de  leurs 
razzias  en  pays  Langba,  Patri  et  Yakoma. 

Pourtant  ils  n’ont  aucun  recours,  lorsque  d’aven- 
ture l'un  d’eux  a été  pillé  ou  assassiné  par  les  indi- 
gènes, ce  qui  a lieu  surtout  lorsque,  malgré  la 
défense  formelle  de  Bangassou,  les  musulmans 
tentent  de  traverser  la  rivière  M’Bomou  pour  com- 
mercer entre  elle  et  la  rivière  Ouellé  de  1 Etat  In- 
dépendant (Congo  belge).  Bangassou  accueille 
favorablement  les  plaignants,  promet  justice,  mais 
rit  sous  cape,  et  laisse  le  temps  passer  sur  des 
plaies  qu’il  sait  très  guérissables  chez  des  geais 
dont  l’esprit  de  lucre  domine  tous  les  autres  sen- 
timents, et  qui  considèrent  qu’être  molesté  par  des 
païens  est  l’un  des  risques  de  leur  profession. 

Il  est  bon  d’ajouter  qu’ils  ne  pensent  pas  de 
même  à notre  égai’d,  parce  qu’ils  nous  considèrent 
comme  des  adversaires  de  leur  foi  auxquels  on  ne 
doit  rien  pardonner,  alors  que  les  païens  ne  leur 
paraissent  pécher  que  par  aveuglement  et  igno- 
rance et  non  par  hostilité  dogmatique. 

La  passivité  du  sultan  les  oblige  donc  à une 
grande  prudence  dans  leurs  relations  avec  ses  su- 
jets, et  l’exercice  du  monopole  commercial  exclu- 
sif que  Bangassou  s’est  arrogé  en  est  d’autant  faci- 
lité, ce  qu’il  fallait  démontrer. 

Cette  sorte  de  vassalité  ne  permet,  bien  entendu, 
aux  étrangers  aucune  intrusion  dans  la  politique, 
du  sultanat;  pourtant,  s’ils  peuvent  quelquefois 
manifester  une  opinion,  il  est  certain  que  celle-ci 
nous  est  hostile,  à l’image  de  celle  de  Bangassou 
qui  les  domine. 

Celui-ci  nous  déteste,  en  effet,  des  pieds  à la 
tète,  comme  protecteurs  dont  la  protection  humilie 
son  immense  orgueil,  comme  force  à redouter 
éventuellement,  comme  « blancs  » au  caractère 
investigateur  et  réformateur,  et  ceci  chaque  jour 
davantage  par  suite  de  nos  interventions  chaque 
jour  plus  énergiques  et  comminatoires  en  laveur 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


1 40 

des  populations  qu'il  massacre  et  des  pays  qu’il 
"dévaste  pour  alimenter  d’esclaves  les  négriers 
dont  le  territoire  n’zakara  est  le  principal  marché, 
en  même  temps  qu’il  satisfait  aux  exigences  de 
ses  sujets  férocement  friands  de  chair  humaine. 

A quelque  300  mètres  de  la  zériba  de  Bangas- 
sou,  il  existe  un  campement  musulman  perma- 
ment  qui  renferme  une  cinquantaine  de  séden- 
taires avec  leurs  familles;  ce  sont  les  gagne-petits 
de  l’endroit,  fabricants  de  sandales  (marcoub),  de 
cartouchières  à pipeaux,  de  calottes  de  cotonnade 
brodées,  tanneurs,  teinturiers,  tisserands;  là  est 
également  V « hôtellerie  » des  vachers  et  des  ma- 
quignons du  Salamat,  attirés  par  la  clientèle  du 
poste  français  qui  s'est  créé,  grâce  à eux,  un  trou- 
peau de  bêtes  laitières  et  de  boucherie  passables, 
et  une  écurie  de  cinq  à six  chevaux  médiocres. 

Ainsi  que  chez  les  Zandés,  l’unité  sociale  chez 
les  N’Zakaras  paraît  avoir  évolué  sous  des  in- 
fluences guerrières  du  « patriarcat  » à la  « capi- 
tainerie ».  Bangassou  est  le  chef  d’une  famille  de 
razzieurs  dont  les  exploits  sont,  pour  le  peuple 
libre,  une  garantie  de  puissance  et  de  richesse. 
Mais  ici  les  guerriers  n’ont  pas  été  asservis  à une 
discipline  aussi  féroce  que  celle  des  sultans  zan- 
dés, l’autorité  est  dans  une  certaine  mesure  plus 
paternelle  et  Bangassou  possède  même  l’affection 
d’une  grande  partie  de  ses  sujets  qui  obéissent 
ponctuellement  à ses  moindres  désirs. 

Alors  que  chez  les  Zandés,  l’esclave  seul  tra- 
vaille la  terre  « par  ordre  »,  tout  N'Zakara  est  cul- 
tivateur par  goût,  la  richesse  du  sol  récompense 
ses  efforts,  et  les  abords  des  nombreux  villages  du 
pays  sontunejoic  pour  l’œil  du  voyageur  européen 
à l’époque  des  récoltes. 

Le  peu  de  rigueur  du  haut  commandement, 
l’amour  de  la  terre,  une  confraternité  relative,  et 
peut-être  aussi  la  passion  de  la  chair  humaine, 
paraissent  être  ainsi  les  meilleures  raisons  de  la 
résistance  des  N’Zakaras  à l’Islam. 

* N 

* * 

Quelle  différence  dans  l’action  de  l’Islam  et  dans 
la  situation  el  l’attitude  des  musulmans  étranger8 
sédentaires  et  voyageurs,  au  Nord  de  la  rivière 
Waka,  limite  du  sultanat  N’Zakara  et  des  terri- 
toires W id ris  et  Bandas! 

Nous  sommes  dans  une  région  dénommée  par 
ses  habitants  eux- mêmes  : Dar  Tujar  (Teud’jar), 
(maison  ou  habitation  du  commerce),  terre  bénie  du 
chemineau  musulman,  morcelée  en  une  quantité 
de  chefferies,  au  milieu  desquelles  ce  pêcheur  en 
eau  trouble  manœuvre  la  tête  haute,  presque  en 
« maître  de  l’heure  ». 

Ici,  la  sécurité  est  presque  absolue;  le  moindre 
chef  de  village  tient  à honneur  d’avoir  à gages 
quelque  sédentaire,  conseil,  directeur  de  con- 
science et  scribe,  et  ceci  parce  que  plusieurs  de 
ces  chefs  plus  ou  moins  indépendants  ont  été 
« bazinguers  » à la  solde  des  grands  traitants 
nubiens,  Zobéir  et  Idriss  Dabter,  ou  sont  les  des- 
cendants ou  les  esclaves  des  serviteurs  de  ces  mo- 
dèles d’indépendance,  d’énergie  et  de  succès,  que 


chacun  de  ceux  qui  les  ont  connus  ambitionne  au- 
jourd’hui d’imiter  de  son  mieux. 

Il  est  certain  que  Zobéir  et  Idriss  ne  péchaient 
pas  par  fanatisme  religieux,  pour  ne  parler  que 
des  plus  voraces  parmi  la  nuée  de  sauterelles 
de  Nubie  qui  a tondu  le  Bahr-el-Ghazal  pendant 
vingt  années  (1860  à 1879);  aussi  l’Islamisme 
s’imposa-t-il  alors  à leur  entourage  fétichiste  par 
simple  contact,  et  ce  sont  les  aspects  extérieurs 
du  maître  musulman  que  copièrent  d’abord  ses  es- 
claves, ce  fut  par  le  tarbousch,  la  gioubhe,  la  mar- 
coub, la  cartouchière-ceinture  que  leur  islamisa- 
tion débuta,  c’est  encore  ainsi  qu’elle  débute  pour 
les  Bandas  et  les  Widris  au  milieu  desquels  vivent 
les  musulmans  émigrés. 

Joignez  au  costume  une  certaine  gravité,  sau- 
poudrez de  quelques  clichés  arabes  tels  que  : Bis- 
millaï,  au  nom  de  Dieu;  el  hamdou  illahi,  Dieu 
soit  loué;  Barraka  Alla  fik,  le  remerciement  soit 
avec  Dieu  sur  toi  ; katir  da,  infidèle;  mektoub,  c’est 
écrit;  Allahou  akbar,  Dieu  est  le  plus  grand;  in- 
dia Allah,  plaise  â Dieu;  ceignez  d’un  chapelet 
d’autant  plus  saint  qu’il  est  formé  de  plus  de 
grains  (j’en  ai  vu  de  130  grains  qui  se  portaient 
en  bandoulière),  et  vous  aurez  un  islamisé  nou- 
veau, Banda  ou  Widri,  tout  prêt  à affirmer  sa  foi 
devant  un  Nass’ra  (chrétien),  par  le  Dhikre  fonda- 
mental : « La  illah  ill’Allah  ou  Mohamed  raçoul 
Allah!  Il  n’y  a de  Dieu  que  Dieu  et  Mohamed  est 
son  prophète.  » 

Si  vous  suivez  la  route  des  caravanes  qui  va  de 
Inga  à Yanao  Houndou(150  kilomètres),  en  passant 
par  Songoya,  Gacha,  Kouria,  Ouanziri,  Djoumara, 
Badangolo,  Tafandji,  Djangourou,  vous  rencontre- 
rez auprès  de  chaque  chef  de  groupe  des  familles 
entières  de  musulmans  étrangers  sédentaires,  gue- 
ni lieux,  sordides,  prêts  à tout  pour  donner  raison 
au  proverbe  qui  dit  : « Le  vent  chasse  les  nuages 
du  ciel,  mais  un  voyage  au  Dar  Fertit  (Banda) 
chasse  la  misère  aussi  bien.  » 

Le  chef  banda  le  plus  important,  Tango  M’Bili, 
(7ulal.  Nord),  est  le  seul  à ne  plus  recueillir  les 
musulmans  étrangers,  même  voyageurs,  à la  suite 
de  vieilles  querelles  « commerciales  »;  Yango 
joue  à l’autocrate,  accapare  ivoire  et  esclaves  à 
l’image  de  ses  puissants  voisins  Zandés  et  N Zaka- 
ras,  il  veut  réglementer*les  actes  des  Tujar,  im- 
poser leurs  caravanes,  les  obliger  à suivre  telle 
route  qu’il  lui  plaît,  mais  tout  ceci  est  au-dessus 
de  ses  forces,  et  il  n'a  réussi  qu’à  détourner  le 
trafic  vers  l’Ouest.  En  même  temps  que  cessaient 
ses  relations  musulmanes,  ses  velléités  d’islami- 
sation se  refroidissaient,  et  quoiqu’il  ait  conservé 
le  costume,  les  apparences  et  les  allures  de  ses 
anciens  amis,  il  saisit  toutes  les  occasions  d écor- 
cher vifs  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  être  à leur  tour 
tondus  après  avoir  été  tondeurs. 

Son  voisin,  le  chef  du  petit  groupement  Wassa, 
Dabago,  est  également,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
tout i fuit  indépendant  des  Tujar;  les  Wassas  sont 
toujours  antropophages  et  fétichistes,  quoique  de 
dehors  identiques  à ceux  de  leurs  cousins  germains 
les  Bandas  islamisés;  Dabago,  très  âgé,  encore  vi- 
goureux, mais  presque  aveuglé  par  une  conjoncti- 
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vite  purulente,  ne  parle  plus  et  affecte  même  de 
ne  pas  comprendre  l’arabe.  Très  discrets  sur  leurs 
affaires,  les  Wassas  reconnaissent  pourtant  que 
leurs  querelles  avec  les  Tujar  se  sont  aggravées 
de  quelques  meurtres  et  le  bruit  courait  parmi  les 
musulmans  que  l'un  d’eux  avait  été  mangé  par 
Dabago  et  ses  chefs.  C’était  depuis  cette  époque 
que  la  route  des  caravanes,  après  avoir  fui  Yango 
M’Bili,  s’était  écartée  également  des  villages  was- 
sas, Basso,  Samba  et  Gaya,  pour  se  diriger  direc- 
tement vers  le  groupe  banda  de  Yango  Houndou 
par  Djoungourou,  et  de  là,  sur  Saïd-Baldas  par 
Méréké. 

En  terrain  ami,  les  sédentaires  exercent  les 
mille  métiers  qui  composent  la  science  du  parfait 
chemineau  musulman  : médicastres,  écrivains 
publics,  mendiants  et  surtout  fabricants  d'amu- 
lettes contre  toutes  les  maladies  du  corps  et  de 
l’esprit. 

Ils  s’enrichissent  ainsi  sous  des  dehors  toujours 
aussi  misérables,  les  pointes  d’ivoire  sont  amas- 
sées une  à une,  les  esclaves  se  joignent  aux  esclaves 
dans  l’arrière-cour  des  zéribas,  jusqu'au  passage 
<les  caravaniers,  aux  bœufs  nombreux  et  puissants, 
à l’escorte  armée  de  fusils  à tir  rapide,  remingtons, 
winchesters,  martinis,  armes  cachées  à Inga,  à 
l’entrée  en  pays  N’Zakaras,  dans  la  crainte  du  Ré- 
sident, puis  reprises  au  retour  en  pays  Banda. 

Les  fusils  à piston,  la  poudre  et  les  capsules  que 
les  Bandas  réclament  par-dessus  toutes  choses, 
servent  de  marchandisas  d’échange  entre  les  cara- 
vaniers et  les  sédentaires. 

Un  simple  examen  des  noms  propres  de  certains 
chefs  indigènes  indique  bien  1'inlluence  acquise 
par  les  étrangers  musulmans  dans  ces  régions  fé- 
tichistes : Fardjallah,  Fadelallah,  Sadallah,  El 
Azrek,  Sélim,  Ouled  el  Faguy  (le  lils  du  Faguy). 

Jusqu’à  mon  arrivée  chez  les  Bandas,  il  était 
permis  de  douter  des  effets  de  l’action  musulmane 
à notre  égard  sur  une  population  qui  ne  nous  con- 
naissait que  par  ouï-dire;  dès  que  nous  fûmes  en 
contact,  et  qu’il  fut  avéré  pour  les  Tujar  et  leur 
clientèle  que  la  répression  de  la  traite  des  esclaves, 
la  suppression  de  la  vente  des  armes  et  des  muni- 
tions et  l'arrêt  de  la  sortie  de  l’ivoire  vers  le 
Ouadai  et  le  Dar  For  allaient  être  l’un  de  mes 
objectifs,  la  lutte  contre  le  « Nazaréen  » (Nass’ra 
fut  secrètement  prèchée  tout  le  long  de  la  route 
des  caravanes. 

Nous  fûmes  accueillis  avec  méfiance,  puis  avec 
colère,  on  nous  voulut  prendre  par  la  famine;  les 
Bandas  s’employèrent  à favoriser,  par  la  force,  h; 
passage  d’une  caravane  d’esclaves,  et  nous  dûmes 
lutter  pour  la  libération  de  cinquante  femmes  el 
enfants;  dix  furent  malheureusement  entraînés, 
malgré  tout,  à travers  la  brousse  par  les  négriers, 
sans  que  Yango  M’Bili,  lancé  à leurs  trousses,  pût 
les  rejoindre. 

Mais  l’ardeur  de  Yango  dans  cette  circonstance 
n’était  pas  seulement  stimulée  par  le  désir  de  me 
servir  contre  ceux  qu'il  déteste,  mais  bien  aussi, 
comme-je  m’en  aperçus,  par  l’espoir  qu'il  nour- 
rissait de  s’approprier  à mon  insu  les  malheu- 
reux <[ue  son  intervention  aurait  arrachés  aux 
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lujar.  Après  avoir  lutté  contre  les  musulmans  les 
armes  à la  main,  je  dus  menacer  sérieusement 
mon  allié  pour  qu’il  restituât  huit  garçons  qu’il 
avait  ainsi  volés  à son  tour.  (J uelle  preuve  de  la 
profondeur  du  mal  dans  ces  races  foncièrement 
paresseuses,  où  le  comble  du  bonheur  pour 
1 homme  libre  est  d’avoir  un  esclave,  et  pour  l’es- 
clave d’en  avoir  lui-même  un  autre  qui  travaille 
à sa  place! 

Les  trente-huit  libérés  qui  turent  reconduits 
par  la  suite  dans  leur  pays  d origine,  à l’exception 
d une  fillette  de  quatorze  ans  qui  mourut  de  con- 


somption  deux 

jours  après  sa  libération 

, se  répar- 

tissaient  ainsi  : 

Nombre  Sexe 

Race 

Lieu  de  vente 

Age 

approximatif 

— 

— 

■ — 

— 

— 

1 

féminin 

Banda 

Pays  N’Zakara 

0 

ans 

1 

— 

Biri 

Sémio 

;; 

— 

1 

masculin 

— 

— 

10 

— 

1 

— 

— 

Kaphaï 

10 

— 

1 

féminin 

Gabou 

— 

13 

— 

1 

— 

— - 

— 

6 

— 

1 

— 

— 

— 

18 

— 

1 

masculin 

— 

— 

12 

— 

2 

— 

— 

— 

10 

— 

1 

féminin 

Lang]  ki 

Pays  N’Zakara 

10 

— 

1 

— 

— 

— 

12 

— 

L 

— 

— 

— 

13 

— 

1 

— 

— 

— * 

7 

— 

1 

— 

— 

— 

5 

— 

1 

— 

— 

Pays  Widri 

4 

— 

t 

— 

— 

Pays  N’Zakara 

4 

— 

1 

— 

— 

— 

15 

— 

1 

— 

— 



14 

i 

masculin 

— 

— 

15 

— 

1 

— 

— 

— 

12 

— 

1 

féminin 

Mandjia 

.YDellé  (Kouti) 

G 

— 

1 

masculin 

Tangbago 

— 

14 

— 

1 

— 

Tngbo 

Pays  Banda 

G 

— 

1 

féminin 

— 

Saïd-Baldas 

35 

— 

1 

masculin 

— 

— 

2 

— 

1 

féminin 

Yakpa 

Pays  N’Zakara 

20 

— 

2 

— 

— 

— 

8 

— 

1 

— 

— 

— 

25 

— 

3 

— 

— 

— 

6 

— 

1 

— 

— 

— 

4 

— 

1 

— 

— 

— 

18 

— 

2 

— 

— 

— 

13 

— 

1 

— 

— 

— 

12 

— 

38 

Soit  vingt-trois  de  provenance  N’Zakara,  contre 
sept  des  marchés  Zandés,  deux  de  Sémio.  un  des 
NYidris,  deux  de  Saïd-Baldas,  un  des  Bandas, 
deux  du  Kouti. 

Les  chiffres  comparés  à ceux  de  la  traite  égyp- 
tienne et  même  de  la  traite  actuelle  du  Baguirmi 
sont  insignifiants,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ils  ne  représentent  que  « l'exportation  » mu- 
sulmane des  sultanats,  c’est-à-dire  un  commerce 
paisible  et  normal;  le  total  des  razzias  de  Ban- 
gassou  atteint  annuellement  au  bas  mot  un  mil- 
lier d’esclaves,  et  peut-être  le  double  de  massa- 
créssur  place,  soit  parce  qu’ils  se  défendent,  soit 
parce  qu’ils  sont  trop  âgés  pour  la  vente  ou  le  tra- 
vail de  la  terre. 

Mais  quelle  éloquence  que  celle  des  chiffres 
qui  représentent  l’àge  de  ces  enfants!  Quel  cœur 
de  père  ne  frémira  pas  en  lisant  qu’en  pays  de 
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« protectorat  français  »,  des  bébés  de  six  ans,  de 
cinq  ans,  de  quatre  ans,  après  avoir  le.  plus  sou- 
vent assisté  à la  destruction  de  leurs  familles  en- 
tières, roulent  de  mains  en  mains  comme  vil 
bétail  du  fond  de  l’Oubangui  aux  extrémités  du 
Ouadaï,  du  Dar  For  ou  du  Kordolan,  accablés 
encore  sur  la  dure  route  par  les  fatigues,  la  ma- 
ladie, la  faim,  le  désespoir  ou  les  coups  ! 

Au  cours  de  cette  opération,  il  fut  prouvé  que 
le  soulèvement  de  cette  fraction  Banda  était  dû 
non  seulement  à l’irritation  habilement  suscitée 
par  les  Tujar  en  réponse  à mes  avertissements, 
mais  aussi  à une  cérémonie  qui  n'a  jamais  eu  à 
ma  connaissance  un  grand  poids  chaque  fois  que 
son  objet  n’a  été  que  de  lier  les  intérêts  d’un  in- 
digène et  d’un  Européen  : je  veux  parler  de 
l’échange  du  sang. 

Ainsi  l'influence  musulmane  étrangère  naît  en 
pays  Banda  de  l’ascendant  que  prennent  les  dis- 
ciplinés en  Mohammed  sur  des  fétichistes  aux  su- 
perstitions versatiles,  de  la  conformité  de  leurs 
intérêts,  et  d’une  réelle  alliance  que  chacune  des 
deux  parties  scelle  de  son  sang,  avec  les  serments 
les  plus  effroyables,  par  Allah  et  Mohammed, 
la  poudre,  le  feu  et  l’eau.  « 11  n’y  a de  Dieu  que 
Dieu,  et  Mohammed  est  son  prophète!  Que  celui 
de  nous  deux  qui  brisera  le  serment  du  sang  soit 
tué  par  la  poudre,  que  son  corps  soit  livré  aux 
flammes,  et  ses  cendres  jetées  à l’eau!  Que  ses 
descendants  se  nourrissent  de  chiens  pourris! 
Que  le  ventre  qui  l’a  enfanté  soit  rempli  de  cra- 
pauds et  de  serpents  venimenx!!!  Amin!  » Que 
cette  formule  grandiloquente  et  pleine  d’une  vio- 
lence sauvage  ne  fasse  pas  sourire,  elle  est 
savamment  colorée  par  des  imaginatifs  pratiques 
qui  veulent  frapper  l’esprit  de  primitifs  impres- 
sionnables à l’excès,  et  des  conjurés  sous  de 
pareils  auspices  peuvent  donner  leur  vie  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts,  de  leurs  passions  ou  de 
leur  foi,  sans  l’ombre  d’une  hésitation. 

Mustapha  ben  Sélim  et  Abou  Fatima  étaient 
alliés  par  le  sang  et  les  femmes  aux  chefs  ban- 
das, Tafandji  et  Bandagolo.  Depuis  que  leurs  ca- 
ravanes ne  suivaient  plus  la  route  qui  passe  chez 
Yango  M’Bili,  tous  deux,  aidés  des  Bandas, 
avaient  construit  chez  Tafandji  une  vaste  zériba, 
construction  rectangulaire  de  150  mètres  détour 
palissadéê  de  troncs  d’arbres  plantés  verticale- 
ment écorce  contre  écorce,  4 mètres  hors  de 
terre,  un  fossé  courait  sur  trois  faces,  la  qua- 
trième donnait  sur  la  galerie  touffue  d’un  ruis- 
seau propice  aux  fuites  en  dernier  ressort.  Nous 
savons  par  l'exemple  de  la  zériba  de  Kouno  éle- 
vée par  le  sultan  du  Baguifmi  en  ma  présence  et 
un  peu  sur  mes  conseils,  puis  défendue  par  Rabah 
contre  les  troupes  de  la  mission  du  Chari,  quel 
obstacle  offre  un  pareil  réduit  à l’assaillant,  même 
si  celui-ci  dispose  de  canons  et  de  projectiles  à 
grande  pénétration. 

A proximité  du  tata  de  Tafandji,  le  village 
arabe  dressait  ses  « tapades  » en  paille  de  sorgho 
tressée,  sa  ferme,  son  parc  à esclaves  et  ses  maga- 
sins aux  murs  de  pisé  solidement  construits  ; au 
centre,  sous  des  vastes  recoubas  à toitures  plates 


étaient  disposés  des  « anghareb  » pour  les  maîtres 
du  lieu  abrités  des  ardeurs  du  soleil. 

En  pays  Wassa,  chezBasso,  jadis  leur  ami,  une 
installation  analogue  en  tous  points  à celle  de 
Tafandji  existait  encore,  et  le  groupement  Banda 
de  Djoungourou,  au  nord  de  Dabago,  avait  pour 
centre  la.  zériba  de  M'Pouvou,  encore  plus  forte 
que  les  précédentes  et  également  abandonnée. 


( A suivre.) 


Pierre  Prins. 


iMjUiniiiiiiini»iiiii^^ 

OBSERVATIONS  GÉOLOGIQUES 

FAITES  AU  COURS  DE  LA 

Tournée  du  Lieutenant-Colonel  Laperrine 


DU  TOUAT  A TAOUDENI  PAR  ACHOÜRAT 


Comme  nous  l'avons  déjà  fait  à la  suite  de  la  reconnais- 
sante du  lieutenant  Besset  d'In  Salah  à Amyuid  (1),  nous 
complétons  le  récit  de  la  tournée  à Taoudeni  fait  par  le  lieu- 
tenant colonel  Laperrine,  en  publiant  ci- après  in  extenso  le 
rapport  géologique  établi  en  même  temps  par  te  lieutenant 
Musset  et  la  not  ice  du  lieutenant  Nieger  sur  la  saline  d'Agor- 
gott  {Taoudeni).  Ces  deux  importantes  études  sont  accompa- 
gnées des  observations  de  M.  G.  B.  il/.  Flamand,  le  savant  pro- 
fesseur de  géographie  physique  du  Sahara  à l'Ecole  des  Sciences 
d’Alger , qui  s'est  acquis,  on  le  sait,  une  compétence  spéciale 
dans  toutes  les  questions  de  géologie  saharienne.  Grâce  aux 
efforts  incessants  de  nos  officiers  qui  trouvent  constamment 
auprès  du  service  géologique  des  territoires  du  Sud,  dont 
M.  Flamand  est  le  directeur  adjoint,  l'aide  et  l'appui  scienti- 
fiques qui  leur  sont  nécessaires,  l'inventaire  méthodique  du 
Sahara  se  complète  ainsi  chaque  jour. 


I 


LE  DJEBEL  ABERRAZ.  - 
MATTI. 


LE  BLED-EL-MASS. 
- l’acegradii. 
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En  partant  de  Taourirt,  on  longe  les  derniers 
escarpements  du  Tademaït  : ce  sont  probablement 
encore  des  roches  crétacées  (grès  néocomiens),  car 
à Aïn-Chebbi  nous  verrons  des  roches  carbonifé- 
riennes  et  dévoniennes  en  discordance  manifeste 
avec  ces  escarpements  à couches  horizontales.  En 
dessous  des  grès  néocomiens  (crétacé  inférieur  , 
que  des  foggaras  en  construction  à Taourirt  met- 
tent en  évidence,  remplissant  les  creux  des  for- 
mations plus  anciennes,  on  retrouve  aussi  les  ar- 
giles violettes  et  blanches  (2)  très  compactes, 
si  communes  dans  tout  leTouat  et  que  1 on  a attri- 
buées à l’albien  (crétacé  inférieur). 

Les  caps  du  Baten  dominent  une  série  de  dayas 
étagées,  témoins  irréfutables  du  comblement  pro- 
gressif par  les  oueds  de  ce  versant  du  Baten,  de 
leurs  propres  thalwegs,  au  fur  et  à mesure  que 
s’établissait  la  période  sèche  actuelle. 

Depuis  le  Mengueb  Embarka,  on  marche  ainsi 
dans  une  région  d’atterrissements  récents  : regs 
meubles,  petits  ergs,  coupés  par  des  sebkhas. 


(1)  Voir  Renseignements  coloniaux,  1904,  n°  1,  p 

(2)  En  dessous  des  argiles  on  trouve  des  grès  qui 
niveau  aquifère. 


. 1 : n" 2,  p 62. 
contiennent  un 
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On  peut  faire  sur  ces.  sebkhas  plusieurs  remar- 
ques générales  que  nous  indiquons  une  fois  pour 
toutes  : tout  ce  Sahara  contient  une  nappe  super- 
ficielle, celle  des  feggaguir,  alimentée  soit  par 
l'Ahnet  et  le  Mouydir  (Tidikelt),  soit  par  les  oueds 
du  Baten  dont  les  eaux  s’infiltrent  à chaque  crue 
dans  les  grès  du  Tademaït,  soit  par  les  pluies  lo- 
cales s’infiltrant  dans  les  atterrissements. 

Cette  nappe,  orientée  N.  E. -S.  0.  pour  le  Touat, 
se  réunit  plus  bas  à la  nappe  de  direction  E.-O., 
provenant  du  Tidikelt,  drainée  par  l’oued  Botha; 


et,  finalement,  cet  affluent  souterrain  disparaît 
dans  une  immense  sebkha  quaternaire  vers  le 
S.-O.  L'eau  a gagné  vraisemblablement  vers  le 
S.-O.  tant  que  la  capacité  d’imbibition  des  atter- 
rissements n'a  pas  dépassé  l’afflux  souterrain.  La 
nappe  perdant  de  son  importance  d’année  en  an- 
née suivant  une  progression  très  lente  mais  cer- 
taine, les  parties  les  plus  élevées  et  aussi  les  plus 
éloignées  de  la  sebkha  se  sont  desséchées,  livrant 
de  nouveaux  matériaux  aux  effets  du  vent.  C’est 
ainsi  qu’on  expliquerait  l'existence  de  ces  dépres- 


S!  Abd  al  Kader 
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sions  absolument  sèches,  où  la  vase  salifère  des 
sebkhas  voisines  plus  basses  a fait  place  à de 
simples  poussières  salées,  pendant  que  les  maté- 
riaux quartzeux  ont  formé  des  dunes  au  gré  du 
vent  et  des  reliefs  antérieurs. 

Mais  dès  qu’un  affleurement  de  terrain  imper- 
méable troue  le  sol  de  la  sebkha,  on  peut  être  as- 
suré que  la  nappe  souterraine  est  ramenée  à la 
surface.  Or,  ces  affleurements,  témoins  du  relief 
antérieur  plus  ou  moins  recouvert  par  les  atter- 
rissements, sont  évidemment  en  relation  étroite 
avec  l’existence  d’anciens  thalwegs.  C’est  ce  qui 
explique  que  nous  trouvions  de  si  nombreux 
points  d’eau  dans  les  dépôts  meubles  des  oueds, 
près  des  couches  anciennes  parfois  très  redressées, 
et  souvent  au  voisinage  des  sebkhas. 

Hassian  Taïbin,  première  étape  après  Taourirt, 
est  un  point  d’eau  de  ce  genre.  (De  mâme  le  puits 
de  Hassi  Seliat,  dernier  point  d’eau  avant  le  Touat  : 
si  les  couches  primaires  ne  paraissent  point,  elles 
sont  signalées  par  le  dérangement  des  strates  de 
grès  argileux  disposés  ailleurs  en  couches  subho- 
rizontaïes  et  qui,  tout  près  de  la  neba,  plongent 
fortement  vers  le  Sud.) 

A Hassian  Taïbin,  l’affleuremenkde  terrains  an- 
ciens consiste  en  une  croupe  noirâtre  de  calcaires 
carbonifères  à Cyathophyllum.  Les  couches  sont 
à stratification  assez  confuse,  mais  vers  l’Est,  on 
distingue  de  puissantes  couches  redressées  direc- 
tion N.  N.E.,  inclinaison  f>0°  vers  l’Est)  et  plus  loin 
encore  des  arêtes  fort  élevées  qui  constituent  les 
d jebels  Aberraz  et  Tilkatin. 

Les  arêtes  redressées  appartiennent  au  carbo- 
nifère (1)  (calcaires  et  poudingues  quartzeux  à ci- 
ment calcaire).  Quant  aux  djebels  Aberraz  et  lil- 
katin,  ce  sont  des  arêtes  déchiquetées  en  dent  de 
scie  et  formées  également  de  couches  redressées. 
Nous  ne  les  avons  vus  que  de  loin.  Il  nous  estdonc 
impossible  de  les  attribuer  formellement  à un 
étage  déterminé;  cependant  nous  les  croyons  car- 
bonifères, car  le  socle  qui  les  porte  est  d’un  cal- 


caire semblable  à celui  des  couches  redressées  qui 
précèdent  — d’ailleurs  en  concordance  parfaite. 
— Enfin,  le  dévonien  auquel  on  pourrait  aussi 
penser  n’offre  guère  dans  toute  cette  partie  du  Sa- 
hara que  des  grès,  des  argiles,  ou  tout  au  plus  de 
minces  strates  calcaires  qui  n’ont  rien  de  la  puis- 
sance des  présentes  couches. 

Au  bas  de  l'espèce  de  socle  que  dominent  les 
arêtes  de  l’Aberraz,  nous  retrouvons,  du  reste,  le 

(1)  Nous  avons  déjà  vu  ces  régions  en  1905.  Nous  mettrons  à 
prolit  les  renseignements  que  M.  Chudeau  a bien  voulu  nous  com- 
muniquer à cette  époque.  C.  R.  Acad,  des  Sc.,  2 oct.  1905. 


dévonien  sous  son  faciès  habituel.  Il  se  présente 
là  en  série  de  petites  arêtes  en  grès  du  dévonien 
inférieur  complètement  arasées.  On  en  recoupe 
plus  loin  qui  dessinent  le  squelette  érodé  d’un 
petit  anticlinal  fermé  très  caractéristique.  Ces  pe- 
tites arêtes  sont  en  concordance  parfaite  avec 
celles  de  l’Aberraz.  Cela  n’a  rien  qui  doive  nous 
surprendre,  cette  concordance  du  carbonifère  et 
du  dévonien  étant  fréquente  et  ayant  été  souvent 
constatée  dans  le  Sahara  central. 

La  direction  de  toutes  ces  couches  est  sensible- 
ment N.  N.  E. -S.  S.  O.  Ainsi,  une  fois  de  plus  nous 
trouvons  une  confirmation  de  l’existence  « d’un 
fuseau  de  plis  synclinaux  et  anticlinaux  disposés 
en  faisceau  orienté  N.  S.  » (M.  Flamand)  (1).  Le 
djebel  Aberraz  marquerait  la  limite  Ouest  de  celte 
région  de  grands  « plissements  subméridiens  ». 

Cependant,  Taxe  du  pli  actuel,  quoique  sensi- 
blement subméridien,  a subi  une  déviation  vers 
le  S. -O.  comme  l’indique  la  flèche  de  la  figure  sui- 
vante : 


T A D E M A ï T 


Nous  rattacherions  cette  déviation  à l’existence 
d’un  vaste  plateau  qui  domine  la  plaine  en  con- 
tre-bas où  sont  les  premières  arêtes  dévoniennes. 
On  prend  pied  sur  ce  plateau  en  suivant  une  cou- 
pure de  sa  falaise  terminale.  On  remarque  alors 
l’allure  extrêmement  tourmentée  des  couches  de 
cette  région  appelée  le  « Bled-el-Mass  »,  dont  la 
surface  forme  une  vaste  bammada  horizontale 
couturée  d’innombrables  thalwegs. 

Nous  l’attribuons  au  silurien  pour  les  raisons 
suivantes  : 

a.  — Discordance  très  nette  avec  les  arêtes  re- 
dressées, puis  subhorizontales  des  grès  du  dévo  - 
nien inférieur,  qu’on  retrouve  plus  loin  et  qui 
reposent  directement  à leur  naissance  sur  la  par- 
tie supérieure  de  la  bammada. 

b.  — A llassi  el  Khenig,  au  point  où  l’oued  Bo- 
tha  débouche  dans  la  «zone  de  mort  » du  Tidikelt, 
zone  à laquelle  appartient  le  « Bled-el-Mass  »,  on 
a trouvé  au  voisinage  des  grès  dévoniens  des 
schistes  calcaires  et  des  argiles  à Graptolithes  si- 

(1)  G.-B.-M.  Flamand  : Sur  le  régime  hydrologique  du  Tidikelt 
{ archipel  toualien,  Sahara  central).  C . P.  Acad.  Sciences  21  juil- 
let 1902.  — Id.  Comité  de  l'Afrique  française.  Renseignements 
coloniaux,  1901,  n°  2,  p.  68. 
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1 ariens  dont  la  détermination  a été  faite  par 
M.  Flamand  (1).  C’était,  d’aillenrs,  la  première 
fois  que  l’existence  du  silurien  était  scientifique- 
ment reconnue  dans  le  Sahara  occidental.  Le 
principe  de  continuité  joint  à l’identité  du  faciès 
et  de  la  stratification  des  grès  dévoniens  apporte 
ainsi  une  nouvelle  présomption  en  faveur  de  la 
permanence  du  substratum  silurien. 

Quant  aux  fossiles  qui  permettraient  une  déter- 
mination certaine,  nous  n’avons  pu  recueillir  que 
des  débris  informes,  inutilisables,  l’extrême  plis- 
sement des  couches  les  ayant  tordus,  cisaillés  en 
fragments  minuscules  presque  indiscernables.  Ces 
débris,  quoique  douteux,  permettent,  du  moins, 
de  rejeter  1 hypothèse  d’une  attribution  à l’ar- 
chéen. 

Cette  région  silurienne  se  poursuit  jusqu’au 
pied  du  Baten.  On  la  recoupe  en  venant  du  El  Aou- 
lef,  si  l’on  a la  précaution  de  s’infléchir  vers  le  Sud 

Baten  Ain- Chebbi  Bled  el  Mass  Bled  el  Mass  Bl 
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Calcaires  ( noirâtres  très  fonces  a Gouiret  ed  Diad)  Grès  gris  rouges 


pièce,  aurait  agi  comme  une  sorte  de  coin 
en  faisant  dévier  vers  l’Ouest  l’axe  du  soulève- 
ment, et  sous  ces  hautes  pressions  les  roches  si- 
luriennes se  seraient  plissées  en  se  feuilletant 
d’une  façon  extraordinaire. 

Ce  silurien  plissé  se  poursuit,  d’ailleurs,  au  delà 
du  Baten  et  nous  le  retrouverons  avant  le  Touat  à 
notre  retour. 

Après  le  Bled-el-Mass,  la  reconnaissance  coupa 
quelques  arêtes  en  grès  du  dévonien  inférieur, 
passa  auprès  des  djebels  Tamamate,  garas  en  grès 
noirâtres  (mais  à cassure  blanchâtre  et  finement 
grenue),  caractéristique  du  dévonien  inférieur, 
subhorizontaux,  puis  arriva  à une  vaste  plaine 
de  sable  fin  constituée  par  deux  plans  inclinés 
formant  à leur  intersection  un  thalweg,  lit  qua- 
ternaire de  l’oued  Djaret.  L’altitude  diminue  d’une 
façon  très  appréciable. 

En  descendant  le  premier  plan  incliné,  on  coupe 


Dj  Tamamate 

Mass  ; Gouiret  ed  Diab 


Chebbi  et  Gouiret  edDiab 
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avant  d’arriver  à Aïn  Chebbi.  On  voit  encore  les 
plissements  des  schistes  noirâtres  en  discordance 
avec  des  couches  de  grès  dévoniens  redressées. 
Au  [fur  et  à mesure  qu’on  se  rapproche  d’Ain 
Chebbi,  les  couches  dévoniennes  orientées  N.N.E.- 
S.S.O.  se  redressent  de  plus  en  plus;  les  argiles 
multicolores  tout  comme  les  grès.  Enfin,  à Ain 
Chebbi,  on  voit  l’eau  sourdre  entre  des  grès  dé- 
voniens à Spirifers  (afférent  au  Spirifer  Rous- 
seauï)  (2)  et  des  schistes  argileux  extrêmement 
feuilletés.  Le  tout  à couches  presque  verticales. 

Au  Sud,  le  Bled-cl  Mass  est  limité  par  les  grès 
dévoniens  des  djebels  Tamamate.il  semble,  avons- 
nous  dit,  surgir  d’une  seule  pièce  au-dessus  de  la 
plaine  en  contre-bas  où  se  trouvent  les  premières 
arêtes  arasées,  et  d’un  faciès  identique  à celui 
qu’on  trouve  sur  le  plateau  lui-même  du  Bled-el- 
Mass. 

Il  pourrait  donc  ÿ avoir  une  sorte  de  jeu  de 
voussoir  dans  la  région  Ain  Chebbi  — Djebel 
Aberraz  — Tamamates,  le  carboniférien  d’Ain 
Chebbi  — Aïn  Cheikh  étant  resté  en  concordance 
avec  le  dévonien. 

Ce  bouleversement  serait  vraisemblablement 
postcarbonifère,  contemporain  des  « plissements 
subméridiens  » dont  le  djebel  Aberraz  serait  un 
témoin  érodé.  Le  bloc  silurien  du  Bled-el-Mass, 
peu  compressible,  tendant  à surgir  d’une  seule 

(1)  G.-B.-M.  Fi.a ma nd  : Sur  l'existence  (le  schistes  à qraplo- 
lithes,  à llassi-el- Khenig  (Sahara  Central).  C.  R.  Acail.  Sciences, 
3 avril  I TtOo. 

(2)  Renseignement  de  M.  Flamand. 


une  série  de  petites  lignes  rocheuses  subhorizon- 
taies,  orientées  à peu  près  E. N.  E.-O.  S.  O.,  dis- 
posées en  lit  et  constituées  par  du  calcaire  à poly- 
piers. Nous  sommes  probablement  au  bord  d’un 
rivage  de  la  mer  dévonienne  (?)  et  la  petite  gara 
constituée  par  du  calcaire  à polypiers  appelée 
« Gouiret  ed  Diab  » fut  probablement  un  récif  de 
cette  mer,  situé  au  voisinage  des  côtes  (1).  L’éro- 
sion par  son  décapage  incessant  des  couches  se- 
condaires (2)  a pu  réussir  à exhumer  en  quelque 
sorte  les  plis  des  anciennes  montagnes  (hercy- 
niennes?) énergiquement  érodées.  Ainsi,  le  Bled- 
el-Mass,  dès  sa  première  émersion  aux  temps  pri- 
maires, fut  peut-être  une  pénéplaine  dévonienne 
en  terrain  silurien;  nous  reconnaissons  une  an- 
cienne mer  dévonienne,  et  ces  régions  concourent 
ainsi  avec  celles  qui  ont  échappé  à l’immersion 
durant  la  période  crétacée,  pour  aider  à reconsti- 
tuer le  passé  en  «.  dévoilant  à leur  surface  les 
Iraits'd’un  Sahara  antérieur  ». 

Le  thalweg  qu’on  trouve  au  pied  de  Gouiret  ed 
Diab  marque  l’un  des  bras  de  cet  afflux  souter- 
rain dont  on  a parlé  ci-dessus.  L’oued  Djaret,  en 
amont  oued  Bolha,  draine  toutes  les  eaux  du 
Mouydir,  do  l’Ahnet,  del’Acegradh  et  du  Tidikelt, 
puis  va  se  perdre  en  formant  avec  la  nappe  venue 
du  Touat  une  série  de  sebkhas  quaternaires  ou 
actuelles,  dans  une  région  entrecoupée  de  krebs 

(1)  D'après  M.  Chudeau. 

(2)  Car  il  est  fort  probable  que  les  calcaires  crétacés  du  Baten 
étaient  continués  vers  le  Sud  par  des  couches  aujourd’hui  dispersées 
par  l’érosion. 
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parallèles,  séparés  par  des  dépressions,  et  qui 
n’est  connue  encore  que  par  ouï  dire  : ce  serait  le 
Tanezrouft  d’Ouallen. 

La  reconnaissance  ne  lit  que  l’eflleurer  en  se 
maintenant  dans  la  zone  d’épandage  des  oueds  de 
J’Accgradh,  jadis  sous-aflluents  et  aflluents  de 
l’oued  Djaret. 

Ces  oueds,  dont  le  grand  collecteur  est  l'oue^ 
Meragguen,  en  se  cantonnant  de  plus  en  plus  vers 
leur  tête,  ont  laissé,  comme  témoins  indiscutables 
de  leurs  cours,  des  regs  caillouteux  mous  ; des 
cuvettes  plus  ou  moins  allongées,  séparées  par 
des  seuils  insignifiants;  des  sebkhas  desséchées 
où,  sur  le  fond  imperméable  des  argiles  multico- 
lores qui  tapissèrent  jadis  ces  lacs,  la  décomposi- 
tion des  gypses,  des  matières  salines  diverses  et 
des  schistes,  a laissé  une  poussière  blanchâtre 
caractéristique  que  les  méharas  soulèvent  en 
nuages  épais. 

Celte  région  est  limitée  à l’Est  par  les  dernières 
rides  des  grès  dévoniens  de  l’Acegradh  (ride 
d’Ouallen).  Elle  paraît  s’étendre  fort  loin  vers 
l’Ouest.  Au  début  de  1ère  actuelle,  cette  région  à 
dépôts  horizontaux  était  constituée  par  des  couches 
d’argile  multicolores,  de  grès  argileux  et  de  cal- 
caires surmontés  d’atterrissements  plus  récents 
(peut-être  pliocènes)  (1).  Un  plissement  rudimen- 
taire sensiblement  N.É.-S.O.,  dans  lequel  il  faut 
peut-être  voir  comme  une  influence  lointaine  des 
plis  subméridiens  du  Sahara  central,  y avait  pro- 
duit de  faibles  ondulations.  A la  suite  des  érosions 
de  l'époque  quaternaire  et  de  la  formidable  éro- 
sion éolienne  actuelle,  les  parties  les  plus  tendres 
ont  été  enlevées,  laissant  en  évidence,  sous  forme  de 
krebs  parallèles,  faux  témoins  défailles  ou  d’effon- 
drements inexistants,  les  noyaux  calcaires  et  gré- 
seux des  ondulations.  Ainsi  s’expliquerait  l'aspect 
particulier  de  cette  région  qui  se  compose  de  petites 
falaises  à couronnement  calcaire  (avec  couches  de 
grès  et  schistes  argileux  bariolés)  et  de  sebkhas 
quaternaires  étagées  à fond  argileux  — région  ab- 
solument désolée  où  l’on  ne  saurait  trouver,  sur 
un  sol  imperméable  et  stérile,  la  plus  petite  brin- 
dille même  desséchée,  el  que  les  nomades  appellent 
indistinctement  le  « Bled-el  Mont  »,  le  pays  de  la 
mort,  ou  « Azz-el-Matti  »,  le  pays  où  le  meilleur 
guide  s’égare. 

Cette  dernière  appellation  a du  moins  le  mérite 
de  montrer  que  la  région  s'étend  fort  loin  vers 
l’Ouest  en  restant  absolument  semblable  à elle- 
même,  puisqu’aucune  différence  d’aspect  ne  sau- 
rait fixer  le  meilleur  guide. 

A l'Est,  avons-nous  dit,  elle  est  limitée  par  les 
grès  dévoniens  de  l’Acegradh  dont  Caret  es  Soud, 
Gara  bou  Lamoule,  lesTamamate  forment  comme 
des  promontoires  avancés  — à peu  près  alignés 
sur  le  même  méridien. 

Nous  n’insisterions  point  sur  LAcegTadh,  tra- 
versé très  rapidement  au  cours  de  la  présente 
tournée,  si  nous  n'en  avions  déjà  vu  ent  905  d’abord 
la  partie  Ouest  avec  MM.  Chudeau  et  Gautier,  puis 
la  partie  Est  seule  à notre  retour.  Ce  qui  va 


suivre  sera  donc  un  résumé  des  indications  de  ces 
deux  savants  professeurs  et  de  nos  propres  obser- 
vations soit  de  1905,  soit  de  1906. 

L Acegradh , dit  M.  Gautier,  est  un  gigantesque 
synclinal  où  le  carbonifère  tient  le  milieu  (fos- 
siles trouvés  à llassi  Annfous)  et  le  dévonien  les 
berges.  — Ceci  est  vrai  surtout  pour  la  partie 
Nord  de  l’Acegradb.  La  reconnaissance  a suivi  à 
peu  près  l’axe  du  synclinal  jusqu’à  Tin  Taggar. 
Les  berges  sont  formées  par  les  djebels  Tsimkat 
et  Taksist  à l’Ouest  (en  grès  à Spirifers  avec  sou- 
bassement schisteux  d’argiles  blanches  et  vio- 
lettes) et  par  l’Adrar  Timegerdan  à l’Est.  Les 
djebels  de  l 'Ouest  offrent  des  à-pics  vers  l’Ouest  et 
des  hammadas  tabulaires  où  les  couches  inclinées 
se  raccordent  en  pente  douce  vers  l’Est.  La  dis- 
position est  inverse  pour  l’Adrar  Timegerdan. 

A partir  de  Taksist,  l’aspect  est  moins  simple. 
Le  synclinal  s’élargit.  A l’Adrar  Timegerdan  suc- 
cèdent des  masses  tabulaires  plus  ou  moins  tail- 
lées (Adrar  Taghit)  et  dont  le  plongement  vers 
Taxe  du  synclinal  est  moins  évident.  Nous  croyons 
même  que  l’Adrar  Taghit  n’a  rien  à voir  avec 
l’existence  du  synclinal. 

A l’Ouest  et  au  Sud,  on  trouve  cependant  encore 
cette  disposition  de  couches  plongeant  vers  le 
centre  du  synclinal. 

L’effet  de  l’érosion  sur  les  strates  plus  tendres  a 
donné  lieu,  dans  toute  cette  partie  de  l’Acegradh, 
à une  série  d’arêtes  et  de  couches  parallèles  qui, 
sans  un  peu  de  réflexion,  feraient  croire  à l’exis- 
tence de  nombreuses  failles.  Des  oueds  consé- 
quents et  subséquents  occupent  le  fond  des  cou- 
loirs. Nous  expliquerons  plus  loin  ces  apparences 
(Ex.  : Taksist,  Talohaq,  Foum  Zegague). 

Pour  nous,  c’est  comme  un  faisceau  de  plis 
que  nous  nous  représentons  le  mieux  TAcegradb. 
11  existe,  en  effet,  d’autres  synclinaux,  celui 
d’Igliten  par  exemple,  et  des  dépressions  plus  ou 
moins  profondes.  Un  œil  plus  exercé  que  le  nôtre 
pourrait  même  y reconnaître  peut-être  des  effon- 
drements, des  mouvements  tectoniques  postcar- 
bonifères. En  attendant,  nous  croyons  qu’un  sys- 
tème de  plis  ou  ridements  dont  l’axe  général 
serait  orienté  sensiblement  N. -S.  expliquerait 
mieux  la  structure  du  pays  qu’un  synclinal  unique. 

Ajoutons  enfin  que  l’ancienne  architecture  du 
sol  a eu  une  action  certaine,  comme  nous  le  mon- 
trerons plus  loin,  sur  la  structure  actuelle  de 
F Acegradh,  ce  qui  vient  encore  compliquer  la  com- 
préhension de  cette  région  d’a’pparence  simple. 


Les  rides  parallèles  du  Sud  de  1 Acegradh 


Les  fossiles  rencontrés  sont  très  nombreux, 
mais  par  suite  de  la  rapidité  de  la  marche,  nous 
n avons  pu  en  recueillirque  quelques  exemplaires. 
Les  plus  caractéristiques  sont  des  Spiritères  (ail. 


(1)  Couche  de  poudingue  sans  épaisseur. 
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à Sp.  Rousseauï );  on  y trouve  même  des  em- 
preintes connues  sous  le  nom  de  néréites,  sem- 
blables à des  traces  de  vers  ou  d’algues  laissées 
sur  le  sable.  Les  Spirifers  se  rencontrent  à un 
niveau  plus  élevé  que  les  Néréites , considérées 
comme  appartenant  à l’éodévonien. 

Comme  description  générale,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d'appliquer  à l’Acegradh,  avec 
quelques  modifications,  la  description  que  M.  Gau- 
tier et  le  lieutenant  Besset  ont  donnée  de  l'Ahnet 
et  du  Mouydir. 

L'Acegradh  est  une  région  dévonienne.  Comme 
impression  d’ensemble,  ce  sont  de  grandes  ham-1 
madas,  de  grands  plateaux,  le  plus  souvent  im- 
briqués les  uns  sur  les  autres,  profondément  en- 
taillés par  des  canyons,  des  gorges  étroites  à parois 
à pic  et  tombant  presque  verticalement.  Mais  on 
y rencontre  aussi  des  couches  à pendage  accen- 
tué 1 . L’érosion  ou  des  failles  réelles  ont  parfois 


indépendamment  des  dépôts  récents  et  des  ergs, 
on  trouve  aussi  des  débris  d'une  formation  en- 
caissante. Le  long  de  l’axe  du  synclinal,  et  tout 
contre  les  grès,  on  voit  des  gours  ou  des  garas  de 
schistes  argileux  et  de  calcaires  à orthocères,  que 
nous  attribuons,  d'après  M.  Chudeau,  au  dévonien 
moyen.  Enfin,  les  grès  dévoniens  plongeant  vers 
le  Nord,  finissent  par  disparaître.  L'on  voit  alors 
le  kreb  couronné  par  des  conglomérats  quartzeux  à 
ciment  calcaire  et  constitué,  le  plus  souvent,  par 
des  grès  rosés  à grain  discernable,  beaucoup 
moins  durs  que  les  grès  de  l’Acegradli,  reposant 
sur  des  schistes  argileux.  Nous  n'avons  d’ailleurs 
vu  ces  krebs  que  fort  rapidement,  mais,  à notre 
avis,  ils  accentuent  la  direction  générale  X.-S.  des 
plissements. 

La  coupe  schématique  ci-dessous,  que  nous  de- 
vons en  partie  à M.  Chudeau,  montrera  la  répar- 
tition des  couches  et  leur  pendage  approximatif 


Croupe 

d'Insemmen 


r , -,  | Calcaires  a orthoceres  ZO  mètres  et  schistes  argileux 
> -i  l V I avec  minces  bancs  calcaires  interstratifiés  W mètres 

ÂXVA  Niveau  argileux  dévonien 


{Srès  a spirifers.  BOmet  présentant  sur  le  sommet 
unbancargileux  de  !m  Argiles  blanche  et  violette  20 m 
Grès  inférieurs  Illisibles  surtout  dans  lahnet.  peu  visibles 

dans  lacegradfî  ' * 

^tternssements  ' ' 


donné  à certaines  couches  des  arêtes  terminales 
très  vives,  de  telle  sorte  qu  elles  paraissent  très 
redressées,  témoignant  ainsi  d un  brusque  mou- 
vement du  sol.  Nous  croyons  que  l’érosion  sur 
des  strates  non  homogènes  à pendage  accentué 
suffit  pour  expliquer  ces  apparences. 

lien  résulte  que  l’Acegradh  a été  plissé,  quoique 
d'une  façon  localisée  et  rudimentaire.  Très  sen- 
sible au  voisinage  immédiat  de  l’axe  du  grand 
synclinal,  le  plissement  est  resté  ailleurs  à l'état 
d ébauche.  D’où  un  Acegradh  plissé  et  un  Acegradh 
tabulaire. 

Ceci  est  surtout  sensible  à l’Est,  où  les  grès 
dévoniens  se  présentent  sous  les  apparences  de 
tables  taillées,  peu  dérangées  en  général  de  leur 
horizontalité.  Au  iieu  des  schistes  argileux  de  la 
région  Ouest,  ce  sont  des  calcaires  probablement 
siluriens  (débouché  du  Foum  Lagbet)  et  des 
quartzites  présentant  des  petits  cristaux  très  nets 
de  quartz  inclus  dans  la  masse  (petite  gara  d’Adou- 
krouz)  qui  constituent  le  soubassement  des  grès. 

A l ’Ouest,  on  trouve  encore  des  couches  à pen- 
dage accentué  jusqu’à  Igliten,  mais  après,  et  à 
Ouallen  en  particulier,  la  région  redevient  tabu- 
laire. 

Ainsi  les  grès  dévoniens,  dont  la  description 
donnée  autrefois  par  Overweg  est  devenue  clas- 
sique, recouvrent  tout  l’Acegradh.  Cependant,  et 


11  est  pourtant  une  région  de  l'Acegradh  su 
laquelle  nous  insisterons  spécialement  : la  parti 
qui  surplombe  le  Tanezrouft;  mais  auparavant, 
nous  allons  étudier  l’hydrographie  de  la  région. 

Hydrographie  de  l' Acegradh.  — Elle  est  des 
plus  simples.  L'Acegradh  se  présente  sous  l'as- 
pect d’un  toit  à une  seule  pente  écoulant  ses  eaux 
vers  le  Nord.  Les  oueds  qui  occupent  le  fond  des 
vallées  étroites,  à parois  parfois  à pic,  suivent  les 
falaises,  puis  les  krebs  terminaux,  forcent  parfois 
ces  krebs  par  des  canyons  et  vont  tous  se  perdre 
par  un  collecteur  unique,  l'oued  Meraguen,  dans 
les  sebkhas  quaternaires  du  bled  Azz-el-Matti. 

L’oued  Keraan  dessert  de  même  le  synclinal. 
Mais  une  grande  partie  des  eaux  pluviales  s'intil- 
Irent  soit  à travers  les  grès  dévoniens  perméables, 
soit  dans  les  terrains  d’atterrissement  des  vallées. 

D'où  une  végétation  souvent  très  vigoureuse 
dans  les  thalwegs.  De  plus,  dès  qu’un  mouvement 
du  sous-sol  imperméable  (schistes  argileux  à 
Ouallen,  Igliten,  Tazalouaït  Mékedoua,  — quart- 
zites à Adoukrouz,  cl  Ouatia,  etc.)  ramène  à la 
surface  la  nappe  due  à ces  infiltrations,  on  n’a 
qu’à  creuser  dans  les  terrains  d’atterrissement 
des  oueds  pour  avoir  l’eau  à peu  de  profondeur. 

En  général,  des  arêtes  à pendage  accentué  si- 
gnalent ces  mouvements  du  sous-sol. 

En  outre  de  ces  puits,  on  trouve  aussi  des 
sources  qui  jaillissent  pour  ainsi  dire  des  grès.  On 
les  trouve  dans  les  régions  tabulaires  taillées 
(Tikedebatin,  Inalaren,  Ain-Tazzaï).  L’Ain-Tazzaï 


(l)Nous  ne  disons  pas  des  couches  redressées  : à Taksist  par 
exemple,  à l’Ain  Inalaren  les  couches  ne  sont  redressées  qu'en 
apparence;  pourtant,  à Igliten,  il  y a bien  des  couches  redressées. 
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par  exemple,  située  dans  le  haut  oued  l'adou- 
nast,  semble  bien  indiquer  la  présence  d’une 

Aïn  Tazaï 

, i 


Faille 

faille  laissant  sourdre  la  nappe  due  à la  perméa- 
bilité des  grès  dévoniens  sur  la  tranche  de  la  lèvre 
en  rejet  au  point  où  le  substratum  imperméable 
est  pour  ainsi  dire  mis  à nu. 

On  sort  de  l’Acegradh  en  coupant  ou  contour- 
nant une  série  d’arêtes  parallèles  formant  comme 
des  cannelures  occupées  par  des  oueds. 

Au  sommet  de  ces  arêtes,  on  retrouve  une 
couche  de  schistes  argileux  de  un  mètre  environ 
d’épaisseur.  En  dessous.,  ce  sont  les  grès  à Spiri- 
f'ers  ( Sp . Rousseauï ),  accompagnés  d’autres  bra- 
chiopodes  peu  déterminables.  Enfin  le  inedjebed 
lui-même  passe  plus  bas  sur  des  grès  à éléments 
plus  lins,  mais  à stratification  moins  marquée, 
où  les  empreintes  appelées  néréites  abondent. 

En  sortant  de  l’Acegradh,  on  voit  d’abord  qu'il 
se  termine  par  une  falaise  à pic  sur  le  Tanezrouft, 
et  qu’un  sol  granitique  fait  brusquement  suite  aux 
grès  dévoniens.  Ile  grands  oueds,  coulant  vers  le 
Nord,  décrivent  des  méandres  à travers  les  arènes 
granitiques  et  traversent  ensuite  de  part  en  part 
la  falaise  terminale  de  l’Acegradh.  Ils  ont  ainsi 
l’air  de  s’être  heurtés  à la  falaise,  de  l’avoir  forcée, 
alors  qu’il  est  bien  évident  qu’ils  n’ont  fait  que  s'y 
enfoncer  lentement  pendant  que  le  relief  se  rele- 
.vait  peu  à lieu.  D’autres  oueds  le  recoupent  à 
angle  droit. 

Le  mouvement  d’expansion  dont  on  vient  de 
parler  n’a  d’ailleurs  pas  laissé  que  d’être  faible; 
la  pente  des  couches  surhaussées  n’est  donc  point 
devenue  trop  forte,  et  par  suite,  les  falaises  ter- 
minales sont  restées  constituées  par  une  sorte  de 
terrasse  inclinée  terminée  par  des  corniches  cor- 
respondant aux  couches  les  plus  dures. 

C’est  ainsi  que  nous  expliquerions  l’apparence 
curieuse  de  ces  arêtes  concentriques  du  Sud  de 
l’Acegradh. 

Il 

LA  RÉGION  n’iN-ZIZE 

Au  sortir  de  l’Acegradh,  on  rentre  donc  dans 
une  vaste  région  de  roches  éruptives  : la  région 
d’in  Zize.  Sauf  des  atterrissements  peu  impor- 
tants (ergs  minuscules,  regs  durs  de  cailloux 
roulés  d’une  faible  épaisseur),  elle  appartient  en- 
tièrement aux  roches  cristallines,  granités  ou  por- 
phyres. 

Au  voisinage  des  granités  roses,  pauvres  en 
mica,  qui  affleurent  au  pied  de  la  falaise  termi- 


nale de  l’Acegradh,  on  trouve  aussi  des  affleure- 
ments de  porphyres  quartzifères,  de  porphyres 
pétrosiliceux  et  des  roches  également  porphy- 
riques  très  altérées  à la  surface,  présentant  de 
grands  cristaux  de  feldspath  (1). 

Le  premier  mouvement  important  se  voit  à 
gauche  de  la  route  suivie  : c’est  le  djebel  Taoudrart. 

En  partant  du  camp  situé  à 5 kilomètres  à 
l’Ouest  du  djebel,  nous  avons  d’abord  rencontré 
une  hammada  avec  des  roches  porphyriques  va- 
riées. Nous  sommes  rentrés  ensuite  dans  un  oued 
dont  les  berges  mettent  en  évidence  des  liions  de 
quartz  gras  avec  inclusions  de  fer  oxydé  et  oxydulé, 
séparant  des  bancs  de  porphyres  quartzifères 
roses  et  de  pétrosilex  passant  plus  loin  à des  por- 
phyrites  micacées  et  à des  granulites  sans  mica 
avec  feldspath  altéré  (Hyalomites). 

Plus  près  du  djebel  et  à un  niveau  apparent 
supérieur  aux  porphyres,  on  trouve  une  strate  de 
gneiss  pyroxénique  peu  étendue. 

La  partie  de  ces  roches  exposée  à l'air  est  fort 
altérée.  Sur  la  tranche  libre,  elles  paraissent 
comme  enchâssées  dans  une  gangue  verdâtre  ou 
rougeâtre. 

Dans  l’oued,  on  trouve  des  débris  roulés  de 
diorite  avec  fer  chromé  (?),  de  calcite  spathique 
grise  (calcaires  provenant  probablement  de  cipo- 


Apparences  de  Stratification 

lins),  d’amphibolite,  de  pegmatite  tourmalini- 
fère.  Les  calcites  forment  une  petite  couche  très 
mince  au  sommet  de  la  berge  Sud  de  l'oued. 

Quant  au  djebel,  c’est  une  formation  puissante 
d’une  roche  quartziteuse  très  dure  à surface  gri- 
sâtre et  lustrée,  mais  à cassure  blanchâtre  à 
grains  très  tins  ; elle  montre  de  nombreux  cris- 
taux de  quartz  inclus  dans  sa  masse. 

Cette  roche  fissurée  sur  une  grande  profon- 


deur s étend  sur  tout  le  djebel  laoudrart  en  série 
d’arêtes  parallèles  N.  E.-S.  0.  d environ  200  mè- 
tres d’élévation.  De  pseudo-couches  se  dessinent 
sur  les  parties  soumises  à l’érosion.  Elles  res- 
semblent, à s’y  méprendre,  à des  strates  inclinées 
à 00°  environ  sur  1 horizon  et  de  direction 
N.  E.-S.  O.  Mais  la  partie  centrale  est  compacte. 


(1)  La  détermination  de  ces  roches  est  due  à M.  G.-B.-M.  Fla- 
mand. 
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L’examen  de  ce  djebel  Taoudrart  montre  com- 
bien il  faut  se  méfier  des  apparences,  s’agirait-il 
d’accidents  rapprochés.  Les  dessins  ci-dessus 
feraient  croire  à l’existence  des  strates.  Or  il  n’en 
est  rien. 

A partir  du  djebel  Taoudrart,  plus  rien  d'inté- 
ressant n'est  à signaler  jusqu’à  Jn-Zi/e.  Cepen- 
dant on  doit  signaler  l’existence  d’une  sorte  de 
ligne  de  partage  des  eaux  à partir  de  laquelle  les 
oueds  cessent  de  piquer  vers  le  Nord  pour  aller 
soit  vers  l'Ouest,  soit  vers  le  Sud-Ouest:  il  y aurait 
ainsi  deux  bassins  hydrographiques. 

L’  « aguelman  » d’In-Zize  est  une  sorte  de 
récipient  cylindrique  de  o à 6 mèires  de  diamètre 
situé  près  de  la  naissance  d’un  oued.  En  remon- 
tant cet  oued  dans  la  gorge  d’In-Zize  vers 
T « aguelman  »,  on  rencontre  des  roches  sem- 
blables à celles  trouvées  au  voisinage  du  djebel 
Taoudrart  : porphyres  quartzifères,  porphyres 
pétrosiliceux,  roches  porphyriques  altérées  à 
grands  cristaux  de  fedspatli. 

En  place,  dans  l’oued  d’In-Zize,  on  trouve  des 
aflleurements  formant  comme  une  série  de  dykes 
constitués  par  du  granit  rose  pauvre  en  mica  et 
par  du  granité  blanchâtre  à petits  grains. 

Le  granité  rose  constitue  aussi  le  sol  des 
abords  et  le  fond  de  T aguelman,  mais  il  paraît 
alors  beaucoup  plus  compact.  Au-dessus  de  ce 
granité  rose  s’élève  une  masse  extrêmement 
puissante  300  mètres)  de  roches  très  fissurées 
ayant  l’apparence  de  roches  basaltiques  et  qui 
sont  en  réalité  des  porphyres  pétrosiliceux 
(M.  Flamand). 

On  conçoit  qu’In-Zize  évoque  l'idée  du  cratère 
d'un  volcan  ; le  rapprochement  avec  certains  lacs 

\ 


Tîocdies  porphyriques  fissurées 
rjl  et  granité 

a aa  Roches  porphyriques 
+ + + Granité 

des  puys  d’Auvergne  vient  naturellement  à 
l’esprit,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  apparences, 
l’as  la  plus  petite  trace  de  cendres,  de  laves,  de 
roches  volcaniques  no  se  voit  à In-Zize.  Les 
roches  ressemblant  à des  basaltes,  se  débitant 
comme  eux  en  colonnes  prismatiques  grossiè- 
rement hexagonales,  sont,  comme  on  la  vu,  des 
porphyres  pétrosiliceux  où  se  montrent  dans  la 
pâte  de  petits  cristaux  rouges  de  feldspath. 

Elles  sont  très  fissurées  et  par  là  devenues 
perméables.  Le  pseudo-cratère  est  dû  à l’effet 
mécanique  d une  simple  chute  d’eau  qui  existe 
encore  aujourd’hui  après  les  orages. 


L’  « aguelman  » existe  en  vertu  de  sa  situation 
privilégiée  au  point  de  convergence  de  tous  les 
filets  qui  ruissellent  sur  le  pourtour  d’un  cirque 
immense  et  aussi  grâce  à la  présence  de  ce  gra- 
nité rose  compact  qui,  par  rapport  aux  porphyres 
fissurés  très  perméables,  joue  le  rôle  de  niveau 
imperméable . 

Au  Sud  d’In  Zize,  on  passe  dans  le  couloir  du 
Foum  Imi-lfilalen,  en  longeant  des  collines  gra- 
nitiques aux  formes  arrondies  caractéristiques. 
De  part  et  d’autre  de  ces  collines  granitiques 
s’élèvent  de  hautes  masses  porphyriques.  Le 
relief  de  cet  ensemble  de  massifs  cristallins  est 
orienté  N.- S. 

III 

LA  HORDURE  DU  TAN'EZROUIT 

A D' In-Zize  à Guernen.  — Au  lieu  de  rester 
sur  le  reg  d'arêtes  granitiques  comme  le  fait  le 
medjebed  de  Timissao,  notre  route  reste  entiè- 
rement dans  le  reg  mou.  Mais  on  recoupe,  de 
temps  à autre,  des  aflleurements  granitiques. 
Tout  ce  pays  est  un  immense  cône  de  déjection 
des  oueds  des  djebels  In-Zize,  Xalhetet  du  Hoggar 
qui  ont  comblé  de  leurs  débris  tous  les  golfes  du 
terrain  cristallin  sous-jacent,  après  l'avoir,  préa- 
lablement, au  début  de  leur  « vie  » de  fleuves 
impétueux,  dépouillé  de  son  revêtement. 

Le  reg  traversé  est  excessivement  caillouteux. 
On  est  en  effet  — et  la  pente  vers  l’Ouest  le  prouve 

— sur  la  partie  moyenne  d'une  suite  ininter- 
rompue de  cônes  de  déjection. 

Les  oueds  actuels,  en  relation  avec  les  anciens 
thalwegs  (1),  ne  sont  plus  que  de  simples  ravines 
de  cet  ancien  cône  de  déjection  (oued  Takaouïat, 
oued  Tamanghasset). 

En  vue  du  Kaliat  de  Timissao,  le  reg,  au  lieu 
d’être  uniquement  constitué  par  des  débris  de 
roches  cristallines,  offre  aussi  des  débris  de  grès, 
attestant  probablement  le  voisinage  des  grès 
dévoniens  du  Tassili.  Ce  caractère  se  poursuit 
jusqu’à  Guernen.  Aussi  on  retrouve  des  affleu- 
rements composés  de  blocs  de  granit  arrondis 
qui  subsistent  entourés  par  les  atterrissements 
récents.  Ces  aflleurissements  sont  encore  orientés 
X.E.-S.O. 

Guernen  est  un  tilmas  temporaire  situé  dans 
un  cirque  de  granit  qui  constitue  maintenant  le 
point  terminus,  le  mehabess  (2)  d’un  oued.  Une 
couche  épaisse  d'atterrissements  — fi  à 7 mètres 

— constitués  par  des  graviers,  des  sables,  des 
marnes  siliceux,  des  grès  grossiers  très  friables 
avec  ciment  argileux,  forme  éponge  et,  buvant 
l’eau  de  l'oued,  donne  certaines  années  des  tilmas 
assez  abondants,  mais  tout  à fait  temporaires. 

A Guernen.  ce  serait  le  granité  qui  donnerait 
le  niveau  imperméable. 

B De  Guernen  à Sounfat.  — A partir  de 
Guernen,  on  ne  voit  plus  de  granité.  11  semblerait 

(1)  On  connaît  en  effet  « l'entêtement  » des  cours  d’eau  à se 
maintenir  dans  leur  ancien  lit  toutes  les  fois  que  l'absence  de 
pente  ne  les  force  pas  à divaguer. 

(2)  De  l'arabe  mehabess,  vase  : ici,  l'endroit  où  l'oued  se 
déversant  comme  dans  un  vase  est  retenu  prisonnier.  Nous  emploie- 
rons souvent  ce  mot. 
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d’ailleurs  — mais  c’est  là  une  simple  impression 
— qu'on  laisse  au  Nord  leTanezrouft,  cardans  la 
région  traversée  on  ne  retrouve  plus  ses  appa- 
rences. 

Si  l’on  continue  à rencontrer  des  tilmas  tem- 
poraires (llafok)  dans  les  dépôts  meubles  qui 
tapissent  les  dayas  terminales  des  oueds,  il  nous 
semble  bien  que  partout  le  niveau  imperméable 
n’est  plus  du  granité,  mais  soit  constitué  par  des 
schistes  argileux. 

Quand  on  se  dirige  vers  le  Sud,  le  voisinage  de 
l’Adrarse  traduit  pardeshammadas  noirâtres  avec 
des  Iragments  roulés  degrés  quartziteux  à grains 
très  fins  et  de  roches  siliceuses. 

Mais  le  plus  souventon  double  des  krebs  calcaires 
dont  l'orientation  générale  est  115°  vers  le  Sud 
(boussole  Peigné),  c’est-à-dire  N.E.-S.  O.  Au 
Nord,  on  distingue  des  chaînes  de  dunes  parfois 
assez  élevées  dont  les  matériaux  ont  été  vraisem- 
blablement fournis  par  les  parties  inférieures  des 
cônes  de  déjection,  ce  qui  n’a  rien  que  de  logique, 
car  on  s’éloigne  du  ïloggar,  tète  des  oueds. 

Les  krebs,  d’une  hauteur  moyenne  de  15  mètres, 
se  composent  d’une  couche  horizontale  d’environ 
5 mètres  de  calcaire  blanc  en  dessous  duquel  on 


Calcaires  blancs^  m j-  i 1 i 1 i 1 -i  1 i 1 i i ^ T-h-^T1- 
Grès  rouges  argil.  8m  j 

'/p,nCg  rlp  gypçp.rrc.n  _ W/  ^31 

Schistes a^ileux  j ~ "rC- 


trouve  des  couches  horizontales  de  grès  rouges 
argileux  assez  friables  et  d’argiles  schisteuses 
feuilletées.  Des  filonnets  de  gypse  se  montrent 
parfois  au-dessous  des  grès. 

Tout  près  de  Sounlat,  on  laisse  au  Sud  une 
région  de  grès  durs  et  noirâtres  à faciès  dévo- 
nien ; mais  au  Nord  le  pays  est  différent  et  l’on 
suit  pendant  longtemps  un  kreb  de  50  mètres 
de  hauteur  environ  dont  la  base  paraît  être  à un 
niveau  supérieur  au  sommet  des  grès  durs. 

Au  sommet,  ce  sont  les  mêmes  calcaires  blancs 
que  ci-dessus.  Immédiatement  au  dessous  des 
argiles  gréseuses,  des  grès  rouges.  En  certains 
points,  on  aperçoit  le  soubassement  d’argiles 
schisteuses,  de  marnes  et  de  calcaires  rosés.  On 
ne  saurait  à quelle  formation  géologique  relier 
ce  kreb. 

Nous  avons  dit  qu’on  longeait  une  région  de 
roches  siliceuses.  On  les  recoupe  pendant  une 
heure  environ  au  point  marqué  Bekati-el-Bess. 
Elles  constituent  une  hammada  sur  laquelle  abon- 
dent des  plaquettes  siliceuses  fossilifères.  On 
trouve  aussi  sur  cette  hammada  de  nombreux 
fragments  épars  de  roches  porphyriques,  mais  ce 
sont  les  plaques  siliceuses  qui  dominent.  Il  semble 
qu’on  puisse  reconnaître  sur  le  bloc  rapporté  des 
Procluctus,  des  Rhynchonelles , des  Polypiers 
(Lithostrotion)  (Flamand).  Un  moule  interne, 


malheureusement  indéterminable,  de  gastéro- 
pode  est  assez  net.  Le  faciès  de  la  roche,  la  pré- 
sence d’autres  petits  brachiopodes  {Spirifers  ?), 
et  ce  qu’on  sait  des  roches  du  Timetrin,  prolon- 
gement de  l’Adrar  (1),  peuvent  faire  attribuer 
ces  grès  au  dévonien. 

Les  krebs  calcaires  souvent  couronnés,  dans  la 
région  de  Sounfat,  de  dunes  plus  ou  moins  élevées 
paraissent  jouer  un  rôle  important  dans  l’hydro- 
graphie de  la  région.  Ce  sont  eux  qui  forment 
ces  nombreux  mehabess  où  s’arrêtent  aujourd’hui 
les  eaux  des  oueds  du  versant  Nord  de  l’Adrar  et 
du  Timetrin,  ainsi  qu’en  témoignent  les  nom- 
breuses Physes,  Mêlantes  et  autres  espèces 
fossiles  ou  subfossiles  qu'on  y trouve  en  abon- 
dance. Aussi,  quand  les  oueds  ont  coulé,  c'est  au 
voisinage  de  ces  krebs  que  l’on  trouve,  dans  les 
dépôts  meubles  déposés  pendant  de  longues 
années  au  pied  de  l’obstacle,  les  tilmas  tempo- 
raires auxquels  boivent  les  nomades. 

D'après  le  guide,  ces  krebs  et  ces  dunes  se 
continuent  fort  loin  vers  le  Nord-Est.  Cette  région 
ne  serait  peut-être  que  la  continuation  du  bled 
Azz-el-Matti. 

C)  De  Sounfat  à Aneschaï.  — Le  parcours  se 
poursuit  dans  une  hammada  noirâtre  de  grès  durs 
et  compacts  (à  hauteur  de  Tadhaq)  et  dans  une 
sorte  de  hammada  plus  basse  de  grès  friables, 
coupée  de  dayas  où  l’on  longe  des  krebs  calcaires 
identiques  à ceux  qui  précèdent. 

A partir  de  Mouïlah,  on  s’élève  et  l’on  marche 
dans  des  atterrissements  d'un  âge  indéterminé. 
Au  dessous,  ce  sont  des  marnes  argileuses  fria- 
bles, et  plus  bas  on  voit  le  calcaire  inchangé  des 
krebs  qu’on  retrouve  plus  loin  à la  descente  du 
d j bel  Takabart. 

En  vue  de  ce  djebel,  on  quitte  les  atterrisse- 
ments récents  pour  descendre  la  pente  raide  d’un 
kreb  ensablé  de  calcaire  blanc,  reposant  sur  un 
étage  de  marnes  calcaires  rouges.  En  bas  de  la 
descente,  on  marche  sur  du  gypse  en  roche,  inter- 
stratifié de  quelques  veinules  de  marbre.  A partir 
de  ce  point,  le  gypse  est  très  abondant,  soit  en 
plaquettes  plus  ou  moins  altérées,  soit  en  roches. 

Après  la  descente,  on  change  brusquement  de 
direction  vers  le  Sud  jusqu’à  Hassi  Achourat,  en 
suivant  un  étroit  couloir  formé  par  le  djebel  Ta- 
kabart à l’Est  et  un  erg  élevé  à l’Ouest;  on  arrive 
ensuite  dans  une  immense  daya,  fermée  au  Sud 
par  un  seuil  de  grès  durs  et  compacts,  ayant  le 
faciès  des  grès  dévoniens.  Cette  hammada  de 
grès  se  rattache  au  djebel  Takabart. 

Des  gours  en  grès  argileux  très  friables,  presque 
complètement  détruits,  jalonnent  la  daya.  Dans 
la  partie  la  plus  basse,  on  trouve  de  petits  gours 
blanchâtres  composés  de  couches  lacustres  qua- 
ternaires (sables  argileux,  calcaires  argileux  avec 
débris  organiques  et  espèces  subfossiles  : Pla- 
norbes,  Physes  et  Hydrobies).  (M.  Flamand.) 

Le  puits  d’Achourat  est  creusé  dans  les  atterris- 
sements d’un  oued,  mais  la  proximité  des  grès 
perméables  du  Timetrin,  fréquemment  arrosé  par 

( 1)  Renseignement  de  M.  le  lieutenant  Corder,  de  l’infanterie 
coloniale. 
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les  pluies  tropicales,  a donné  là  une  nappe  pérenne 
abondante. 

D’Achoural  à Aneschaï,  on  monte  d’abord  sur 
la  croupe  de  grès  qui  ferme  au  Sud  le  mehabess 
de  l’oued  Achourat.  Au-dessus  de  ces  grès,  on 
rencontredes  krebs  N.  E.-S.O.  et  des  garas  degrés 
calcaires  distribués  un  peu  au  hasard  ; puis  on 
descend  dans  le  lit  de  l'oued  d" Aneschaï  en  pas- 
sant entre  des  gours  composés  de  couches  hori- 
zontales de  calcaire  interstratifiées  de  schistes 
argileux.  Les  couches  inférieures  paraissent  être 
en  calcaire  blanc. 

Le  puits  d’Aneschaï  occupe  le  fond  d’un  vaste 
« mehabess  »,  fermé  à l’Ouest  par  un  erg  — le 
même  que  celui  qu’on  voit  à Achourat.  — Auprès 
du  puits,  on  voit  des  couches  lacustres  de  tufs 
calcaires  blanchâtres  pétris  d’espèces  subfos 
siles. 

IV 

d'aneschaï  au  khenachiche  : LE  bled  zeghma 

En  sortant  de  la  dépresssion  d’Aneschaï,  on 
entre  dans  une  région  toute  nouvelle. 

Ce  sont  d’abord  des  bras  d’ergs  parallèles  très 
minces,  séparés  par  des  intervalles  immenses  de 
reg  tin. Ces  brasd’erg  s’étendent  très  loin  au  Nord 
et  au  Sud,  sans  déviationou  ramification,  et  ils  ont 
chacun  reçu  un  nom. 

Le  dernier  bras  d’erg  franchi,  on  s’élève  un 
peu  et  l'on  traverse  une  région  de  petits  filons  de 
conglomérats  quartzeux  à gangue  calcaire,  com- 
plètement arasés,  à laquelle  fait  suite  une  ham- 
mada,  sorte  de  pénéplaine  de  conglomérats 
quartzeux  et  de  calcaires  avec  des  arêtes  arasées 
defîlonsquartzeux,toutesorientéesN.  N.E.-S.S.O. , 
comme  les  bras  d’ergs  qui  précédaient.  Les  cou- 
ches de  quartz  sont  légèrement  redressées  (incli- 
naison vers  le  Sud-Est,  10°  environ). 

On  arrive  enfin  à la  coupure  remarquable  du 
Khenachiche,  par  laquelle  on  descend  de  la  ham- 
mada  dans  une  dépression  à sol  argileux.  Cette 
coupure  met  en  évidence  les  couches  successives 
qui  supportent  la  hammada. 

Sur  le  plateau  se  montre  une  couche  de  con- 
glomérats quartzeux  et  de  quartz  (épaisseur, 

1 mèlie),  au-dessous  de  laquelle  se  voient  des 
schistes  argileux  interstratifiés  de  gypse  (épais- 


et  des  couches  de  gypse  lamellaire  transparent  en 
roches.  D’autres  fois,  les  argiles  sont  remplacées 
par  des  grès  argileux  très  friables. 

A l’Ouest  apparaissent  de  hau  tes  falaises  dépen- 


dant de  la  hammada  el  Ilaricha  que  nous  étudie- 
rons plus  loin. 

Nous  pouvons,  dire  dès  maintenant  que  nous 
considérons  cette  hammada  (qu’on  peut,  du  reste, 
avec  autant  de  raison,  appeler  djebel)  comme  le 
noyau  d’un  anticlinal  ou  d’un  système  de  plis 
anticlinaux.  Les  sommets  ont  été  débarrassés  du 
manteau  argilo-gypseux  par  l'érosion.  D’où  des 
dayas,  des  bas-fonds,  tapissés  d’une  couche  épaisse 
d’alluvions  argileux  d’un  rouge  intense. 

Ce  terrain  indéterminé  subsisterait  encore  sur 
les  bords  de  l’anticlinal  et  s’étendrait  plus  loin  en 
nappe. 

V 

LA  RÉGION  DE  TAOUDENI 

Du  Khenachiche  (1)  à Ain  el  Guettara,  on  se 
maintient  d’abord  dans  des  atterrissements  argi- 
leux, puis  dans  une  hammada  ondulée  en  con- 
tre-bas, ravinée  par  des  oueds,  où  l’on  trouve  des 
poudingues  quartzeux,  des  débris  de  quartz  et 
quelques  affleurements  calcaires. 

Le  puits  d’Ain  el  Guettara  est  dans  un  oued,  au 
pied  d’un  kreb  formé  d’atteirissements  récents 
(gravier,  grès  grossiers).  Au  Nord-Est,  à 2 kilo- 
mètres du  puits  environ,  on  voit  une  croupe  de 
calcaire  bleuâtre.  C’est  le  commencement  de  la 
Ilammada-el-llaricha.  Sur  les  dalles  calcaires,  on 
trouve  fréquemment  des  galets  de  roches  sili- 
ceuses à petits  grains,  provenant  vraisemblable- 
ment des  terrains  argilo-gypseux  ci-dessus  dé- 
crits. 


seur,  I mètres),  avec  veinules  de  marbre  (épais- 
seur, 0'"'i0),  puis  des  argiles  rouges  avec  veinules 
de  gypse  (épaisseur  inconnue). 

Nous  retombons  ici  sur  le  terrain  indéterminé 
des  krebs  de  Sounfat,  auquel  nous  attribuerions 
aussi  ces  petits  gours  s’élevant  çà  et  là,  constitués 
par  des  couches  d’argiles  bariolées  rouges  et  vertes 


La  coupe  ci-dessus  montre  les  diverses  couches 
île  la  hammada  et  leur  pendage  approximatif. 


(1)  Le  kreb  du  Khenachiche,  qui  limite  la  hammada  de  débris 
quartzeux  (Bled  Zeghma),  se  poursuit  très  loin  vers  le  Nord-Est. 
Il  est  probable  qu’il  suit  la  face  Est  de  la  Ilammada-el-Haricha. 
laquelle  se  continue  vers  l’Est,  au  moins  jusqu’à  In-Degouber.  La 
reconnaissance  l’a,  en  somme,  coupée  en  biais. 
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De  l'autre  côté  de  la  petite  arête  calcaire  qui 
domine  le  puits,  simple  prolongement  de  la  croupe 
de  80  mètres  de  hauteur,  on  retombe  dans  une  dé- 
pression à fond  argileux  (Kessra  eg  Gani)  dont 
l’origine  a été  expliquée  plus  haut.  Le  parcours 
s’opère  ensuite  en  entier  sur  la  Hammada-el-Ha- 
riclia  (la  râpeuse).  Les  roches  siliceuses  ont  dis- 
paru et  l’on  nevoit  plus  que  de  puissantes  couches 
subhorizontales  de  calcaire  rosé.  En  descendant 
dans  un  oued  avant  El  Biar,  on  trouve  au  dessous 


Calcaires  roses  Calcaires  a productus  Schistes  cristallins 

sans  fossiles  & quartzilles 

des  calcaires  rosés  une  couche  de  calcaires  gris  à 
Productus.  A un  niveau  plus  bas  encore,  des 
schistes  foncés  cristallins  (?),  accompagnés  de 
quartzites,  affleurent  près  des  calcaires.  Il  y a eu 
peut-être  des  phénomènes  de  métamorphisme 
dus  à une  intrusion  de  roches  siliceuses.  Au 
sommet  de  la  berge  Est  de  l’oued  et  à hauteur 
des  affleurements, 'on  voit  des  garas  entièrement 
siliceuses.  Des  couches  de  quartz  très  redressées 
apparaissent  en  masses  au  milieu  des  calcaires. 
Les  calcaires  gris  à Productus  ( Productus  semi- 
reliculatus ) (M.  Flamand)  permettent  déjà  d’aflir- 


argileux  à strates  minces  et  horizontales.  Le  puits 
est  foré  dans  le  calcaire. 

Quand  on  va  d’El  Biar  à Taoudeni,  on  passe  de 
l’autre  côté  de  l’anticlinal.  La  Hammada-el-Ha- 
richa  offre  d’abord  une  sorte  de  plateau  d’environ 
30  kilomètres  de  large,  puis  se  raccorde  en  pente 
douce  avec  la  dépression  de  Taoudeni. 

Au  sommet  du  plateau  et  sur  la  pente  regardant 
i Taoudeni,  ce  sont  de  grandes  dalles  en  couches 
subhorizontales  d’un  calcaire  très  cristallin, veiné 
de  blanc  (marbre  violacé),  extrêmement  riche  en 
fossiles  (coquilles  de  brachiopodes  formant  les 
veines  du  marbre). 

Au  dessous,  la  couche  déjà  rencontrée  de  cal- 
caires rosés  non  fossilifères  et  enfin,  plus  bas,  la 
couche  peu  visible  des  calcaires  gris. 

Le  plongement  des  couches  vers  Taoudeni  doit 
être  signalé.  Nous  l’avons  constaté  en  plusieurs 
points  (Jj  à 10°  vers  l’Ouest  ; directiondes  couches, 
Nord  vrai).  Ce  plongement  explique  l’existence 
de  gours  en  grès  rouges  argileux  aux  environs 
de  la  route  (gara  Zenzana),  dont  le  sommet  est 
presque  au  niveau  de  la  hammada  et  qui  sont  les 
témoins  de  la  formation  encaissante  disparue  sur 
les  sommets.  Ces  gours  reposent  directement  en 
légère  discordance  sur  la  partie  de  la  hammada 
en  pente  vers  Taoudeni. 

La  dépression  de  Taoudeni  est  une  sorte  de 
sehkha,  réceptacle  des  eaux  du  versant  Ouest  de 
la  Ilammada-el-Haricha.  Elle  est  jalonnée  à l’Est 
et  au  Nord  par  ces  gours  en  grès  rouges  argileux 
qui  avaient  déjà  frappé  Oscar  Lenz.  Cette  dépres- 


1 Calcaires  bleuâtres  ( | couche  no^fossïles^Om  2 Calcaires  roses  non  fossilifères  15  à 18ro  3 Calcaires  gris  fossilifères  peu 

1 visibles  affleurant  dans  lesttjalwegs 

4 Gours  d’érosion  (grès  rouges  de  Lenz)  5 Argile  de  la  Sebka  6 Sel  7 Atterrissements 


mer  que  la  Hammada-el-Ilaricha  appartient  aux 
formations  carbonifères. 

La  série  dévonienne  ferait  ici  défaut  et  nous 
aurions  du  carbonifère  reposant  en  discordance 
sur  des  schistes  siluriens  ou  archéens. 

La  reconnaissance,  après  avoir  franchi  des 
oueds  où  le  quartz  abonde,  se  maintint  ensuite 
sur  la  partie  supérieure  de  la  hammada  fet  finale- 
ment descendit  un  kreb  pour  aboutir  à El  Biar. 

Ce  puits  est  dans  une  dépression  caractéristique. 
A l’Ouest,  la  falaise  qui  délimite  la  hammada  au- 
dessus  de  la  dépression  forme  un  kreb  d'environ 
25  mètres  de  hauteur.  Au  Sud,  à l’Est  et  au  Nord- 
Est,  la  hammada,  entaillée  profondément  par  des 
oueds  tributaires  de  la  dépression,  se  raccorde 
avec  celle-ci  en  pente  douce. 

La  dépression  elle -même  est  tapissée  de  dépôts 
argileux  de  lamelles  de  gypse;  elle  est  comme 
jalonnée  par  des  gours  d’érosion  en  grès  rouges 


sion  ne  diffère  pas  de  celles  déjà  vues,  si  ce  n’est 
qu  ’on  y extrait  du  sel  marin.  Nous  renvoyons  à la 
description  de  M.  le  lieutenant  Nieger  pour  tout 
ce  qui  a trait  à l’extraction  de  ce  sel.  Nous  ferons 
pourtant  remarquer  que,  parmi  les  trois  couches 
principales  exploitées,  une  seule  donne  le  beau 
sel,  et  que,  dans  cette  couche  elle-même,  le  chlo- 
rure de  sodium  pur  occupe  un  niveau  bien  déter- 
miné. Les  indigènes  dégagent  au-dessus  et  au- 
dessous  une  gangue  de  sels  impurs.  Ce  niveau 
nous  paraît  déterminé  par  le  fait  que  l’eau  sursa- 
turée a laissé  déposer  les  sels  dans  un  ordre  dé- 
fini. 

Nous  n’avons  pas  assez  bien  vu  la  région  pour 
insister  davantage.  Nous  pouvons  dire  cependant 
que  Taoudeni  est  à un  niveau  très  bas,  qu’un 
afflux  souterrain  considérable  s’y  manifeste,  que 
les  roches  des  environs  sont  vraisemblablement 
des  roches  alcalines  (sodiques,  calciques,  magné- 
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siennes,  etc.).  Il  n’y  a,  dès  lors,  rien  de  surprenant 
à ce  qu’on  trouve  des  sels  alcalins  à Taoudeni. 

Signalons  en  passant  une  hache  trouvée  dans 
ces  parages.  Elle  parait  être  d'une  roche  dioritique 
altérée  et  témoigne  de  l’existence  dans  le  passé 
d’une  humanité  néolithique  dont  les  traces  ont  été 
relevées  un  peu  partout  au  Sahara.  Lenz,  dans 
son  voyage,  en  avait  recueilli  également. 

La  route  d’El  Biar  à Tni  Haia  nous  a permis 
de  mieux  voir  la  Hammada-el-Haricha,  que  nous 
aurons  ainsi  recoupée  deux  fois. 

Au  sommet  de  la  hammada,  on  retrouve  les 
marbres  violacés  fossilifères.  A 10  kilomètres 
environ  d’El  Biar,  ils  sont  surmontés,  sur  une 
faihle  étendue,  d’une  couche  de  roches  très  sili- 
ceuses, variant  de  30  à oO  centimètres  d’épais- 
seur. Cette  couche  est  formée  de  polypiers  (Li- 
ihoslro/ions)  (M.  Flamand)  appartenant,  eux 
aussi, à la  faune  carbonifère.  Au  boutd’une  journée 
de  marche,  on  abandonne  le  niveau  des  marbres 
violacés  et>  l'on  se  maintient  plus  bas,  dans  une 
hammada  de  calcaires  rosés.  Plus  bas  encore,  on 
trouve  des  calcaires  gris,  contenant  des  fossiles  en 
très  grand  nombre.  Ce  sont  d’abord  de  beaux 
Productus , puis  des  tiges  de  Crinoïdes  en  grande 
quantité.  Pour  une  hauteur  faible,  ces  tiges  ont 
de  très  nombreuses  surfaces  d’articulation  circu- 
laire. Leur  canal  est  très  large. 

Ces  Crinoïdes  et  ces  Productus  nous  autori- 
sent à conclure  avec  certitude  à la  présence  du 
carboniférien.  Nous  devons,  de  plus,  signaler  la 
ressemblance  presque  absolue  de  nos  crinoïdes 
avec  les  crinoïdes  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  l’Ouest  saharien  (erg  Iguidi,  gisement  d’Oscar 
Lenz). 

Au-dessous  du  calcaire  gris  à Productus , on 
retrouve  ces  schistes  argileux  très  fissiles,  si  com- 
muns aux  oasis,  et  que  nous  attribuons  au  silu- 
rien. (Voir  plus  haut.) 

L’Aoukarr.  — Cette  région  est  formée  par  une 
série  de  petits  plissements  en  dûmes,  ce  qui  met 
à nu  alternativement  les  calcaires  et  les  schistes, 
sous  les  apparences  les  plus  diverses. 

On  coupe  ainsi  une  série  de  petites  crêtes  schis- 
teuses et  parfois  aussi  calcaires  (1)  pour  descendre 
dans  de  petites  dépressions  à sol  imperméable.  La 
-décomposition  des  schistes  par  les  eaux  pluviales 
ou  par  celles  qui  séjournent  dans  ces  dépressions 
a donné  des  efflorescences  salines  et  des  pous- 
sières gypscuses. 

Bes  bras  d’erg  relativement  élevés  forment 
comme  un  filet  à mailles  rectangulaires  étendu 
sur  toute  cette  région  qu’on  nomme  Aoukarr. 

Deux  points  remarquables  sont  à signaler.  A 
mi-chemin,  entre  El  Biar  et  Tni  Haia,  après 
avoir  coupé  quelques  arêtes  calcaires  eu  plus 
grand  nombre  qu’auparavant,  on  accède  à une 
dépression  profonde  par  une  descente  rapide  entre 
deux  escarpements.  Cette  sorte  de  coupure  met 


(1)  Mais  les  schistes  reparaissent  dès  que  la  petite  arête  calcaire 
est  franchie  et  ils  précèdent  toujours  la  petite  arête  calcaire,  ce 
qui  permet  de  croire  que  le  terrain  sous-jacent  se  compose  de 
couches  calcaires  plissées  interstratifiées  de  schistes  argileux. Cette 
hypothèse  se  confirme  plus  loin. 


en  évidence  des  couches  extrêmement  plissées, 
absolument  identiques,  comme  aspect  physique, 
aux  schistes  siluriens  du  Bled-el-Mass.  Au-dessus 
de  ces  schistes,  on  remarque  une  faible  couche 
d’atterrissements  et  quelques  filonnets  de  gypse. 

Un  peu  plus  loin,  à 30  kilomètres  environ  de 
Tni  Haia,  on  rencontre  un  kreb  et  une  hammada 
de  calcaire  fossilifère.  D'où  montée  raide  — pla- 
teau de  h à G kilomètres  de  large  — et  enfindes- 
cente  rapide.  On  recoupe  là  incontestablement  un 
mouvement  carbonifère  dépendant  de  la  Hammada- 
el-IIaricha. 

11  n’y  a plus  rien  à signaler  jusqu’au  puits  de 
Tni  Haïa,  creusé  dans  le  terrain  d’atterrissement 
d’un  oued,  dans  une  dépression  tapissée  de 
schistes  argileux  légèrement  redressés  (à  moins 
que  ce  ne  soit  qu’une  simple  apparence)  et  colorés 
en  vert.  Cette  coloration  verte  appartient  aussi  à 
de  petits  gours  formés  des  débris  empruntés  aux 
schistes  par  les  eaux  courantes. 

Avant  d’arriver  à Tni  Haia,  nous  avons  donc 
laissé  la  llammada-ei-IIaricha  derrière  nous. 
D'après  les  renseignements  du  guide  (mais  nous 
craignons  de  ne  pas  avoir  été  très  bien  compris), 
elle  se  prolongerait  vers  le  Nord-Est  jusqu’à  180  ki- 
lomètres environ  de  Taoudeni.  Dans  la  partie  que 
nous  avons  vue,  elle  forme  une  véritable  ligne 
de  partage  des  eaux.  Elle  isole  absolument  la  ré- 
gion de  Taoudeni  de  la  région  d’Achourat,  par 
exemple,  et  probablement  (confirmation  du  guide) 
de  tout  le  Tanezrouft  d’Ouallen. 

Est-ce  à dire  que  le  Tanezrouft  n'a  jamais  été 
en  communication  avec  la  dépression  de  Taoudeni 
au  moment  de  la  période  humide  quaternaire? 
On  ne  pourrait  guère  l’affirmer,  faute  d’itinéraires 
dirigés  Est-Ouest,  et  il  est  même  probable  que  la 
Hammada-el-Haricha  (recouverte  des  atterrisse- 
ments enlevés  depuis)  constituait  une  simple 
presqu’île.  Le  niveau  des  eaux  baissant,  il  est 
possible  aussi  que  les  deux  dépressions  aient  été 
définitivement  isolées  parun  seuil  (1),  constituant 
ainsi  deux  bassins  distincts;  mais,  encore  une 
fois,  faute  d’itinéraires  de  recoupements  et  d'in- 
dications altimétriques  sérieuses, on  doit  se  borner 
à de  simples  conjectures. 

La  région  d’Aoukarr,  à laquelle  appartient  le 
puits  de  Tni  Haia,  s’étend  probablement  fort  loin 
à l’Ouest.  Le  puits  actuel,  creusé  au  voisinage  de 
schistesen  décomposition,  donne  à l’eau  une  tem- 
pérature relativement  élevée  (33°  environ),  eau 
dont  les  effets  physiologiques  sont  curieux  : elle 
fait  enfler  ceux  qui  en  boivent  et  brûle  le  linge. 
Quand  on  l’absorbe,  on  a la  sensation  d'avaler  de 
l’eau  de  lessive.  Des  puits  nouveaux  créés  pour 
Tabreuvoiront  donné  le  même  résultat  le  huitième 
jour.  Donc,  il  n’y  a pas  à penser  à un  empoison- 
nement d’un  puits  ou  à l’action  de  bactéries,  la 
nappe  ayant  été  renouvelée  plusieurs  fois.  L’effet 
de  l’eau  de  ce  puits  est  d'ailleurs  bien  connu  des 
nomades. 

L’analyse  faite  à l'Ecole  supérieure  des  Sciences 


(1)  Ce  seuil  n'ad’ailleurs  pas  besoin  d’êtfe  très  élevé,  la  surface 
des  dépressions  étant  très  grande  et  presque  horizontale. 
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d’Alger  fixera  sur  la  nature  des  sels  qui  donnent  i 
à l’eau  de  Tni  Haia  ses  propriétés  nocives  ; mais 
nous  croyons  à un  mélange  de  carbonates  alca- 
lins (1). 

Kené  Caillié  a obse  vé  des  effets  analogues  au 
puits  de  Teghazza,  situé  sur  la  route  de  Taghma- 
nant  (piste  du  Dràa  àTaoudeni),  et  là  encore  il  a 
recoupé  un  terrain  nommé  « Okart  » ou  « Aou- 
karr  ».  Or,  les  guides  de  l’Ouest  saharien,  etnolre 
guide  en  particulier,  nomment  les  régions  d’après 
leur  aspect,  la  nature  des  pierres  qu’ils  y rencon- 
trent. Ainsi  ils  sont  dans  le  « Mecherrah  »,  région 
mamelonnée  de  schistes  noirâtres,  entrecoupée 
par  des  thalwegs  dans  F « Aftout  »,  dans  F « Aou- 
karr  ».  11  est  donc  infiniment  probable  que  cet 
« Aoukarr  »,  région  de  schistes  argileux  noirâtres, 
d'une  ressemblance  frappante  avec  les  ktoubs  du 
Touat,  s’étend  en  un  vaste  demi-cercle  au  Nord 
et  à l’Est  de  Taoudeni,  au  moins  jusqu’à  la  piste 
de  Tagh manant. 

Ce  sont  ces  schistes  probablement  siluriens  qui 
servent  de  soubassement  au  carbonifère  et  sont 
naturellement  mis  à nu  quand  le  carbonifère  dis- 
paraît. Au  premier  aspect  ils  paraissent  horizon- 
taux, mais  ce  n’est  là  qu’une  apparence  due  aux 
débris  qui  jonchent  le  sol  des  dépressions  — 
chaque  coupure  montre  que  ces  schistes  sont  très 
plissés. 

VI 

l’erg  ECU  CHACIIE.  — l’oüED  MESSAOUD.  LES 

KTOURS  SILURIENS.  — LE  TOUAT. 

Dans  toute  la  région  d’Aoukarr,  le  sol  imper- 
méable a donné  naissance  à de  nombreuses  seb- 
khas. Il  n’en  est  plus  ainsi  dans  l’erg  Ecli  Chache 
et  c’est  probablement  à ce  changement  d’aspect 
du  sol  que  correspond  pour  l’erg  un  changement 
de  nom,  car  en  réalité  l’erg  Aoukarr  et  l’erg  Ech 
Chache  ne  font  qu’un. 

On  retrouve,  dans  les  gassis  des  grès  caleari- 
fères,  des  gours  avec  chapiteaux  de  conglomérats 
quartzeux  identiques  à ceux  de  la  bordure  des 
grands  ergs  du  Sud  algérien.  Des  poudingues  cal- 
caires, des  traces  de  gypse,  des  grès  à ciment 
calcaire,  des  travertins,  des  grès  calcarifères 
grossiers  avec  tubes  de  remplissage,  telles  sont 
les  principales  roches  des  gassis. 

Le  puits  de  Bired  Deheb  est  dans  le  lit  d’un  oued 
au  pied  de  garas  de  grès  calcarifère  qui  ont  formé 
comme  une  sorte  de  mehabcss  de  cet  oued.  L’eau 
est  lourde,  mais  excellente  au  goût.  Au  contraire, 
le  puits  d’Ould  Brini, situé  à 40  kilomètres  environ 
au  Nord-Est  également  dans  un  oued,  donne  de 
l’eau  très  salée.  Ceci  provient  de  la  proximité  de 
roches  formant  des  arêtes  redressées  (grès  et  cal- 
caires dolomitiques  à cassure  saccharoïde  avec 
etits  agrégats  de  quartz  à plongement  vers  le 
~ud-Est  20°,  direction  O.  S. -O.). 

Ces  arêtes  légèrement  redressées  témoignent 
probablement  de  la  proximité  du  soubassement 


(1)  Tout  le  monde,  dans  la  petite  colonne,  eut  la  figure,  les 
mains  et  les  pieds  plus  ou  moins  boursouflés;  certains  hommes 
enflèrent  d une  façon  inquiétante,  notamment  un  jeune  engagé  vo- 
lontaire, qui  mit  trente  jours  à revenir  à son  é.tat  normal. 
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cristallin,  car  elles  sont  interstratifiées  de  calcé- 
doine en  plaquettes,  provenant  très  vraisembla- 
blement de  filonnets  inclus  dans  des  roches  por- 
phyriques. 

Ces  arêtes  de  grès  sont  fortement  salées  par- 
suite  de  leur  décomposition  superficielle  par  les 
agents  atmosphériques. 

Noire  marche  s’étant  faite  surtout  la  nuit,  nous 
avons  fort  mal  vu  la  région.  Cependant  on  peut  la 
diviser  en  trois  parties  : 

a)  Une  région  de  gassis  à peu  près  horizontaux 
simplement  ravinés  de  loin  en  loin  par  les  oueds. 
C’est  là  où  l’on  trouve  sur  le  sol  des  feidjs,  les 
conglomérats  calcaires  et  ces  calcaires  à surface 
lustrée  absolument  identiques  à ceux  du  grand 
erg.  L’érosion  est  plus  avancée. 

b)  l ne  région  de  gassis  semés  de  gours  à têtes 
piales  couronnés  parfois  de  conglomérats  cal- 
caires (1),  mais  le  plus  souvent  de  conglomérats 
quartzeux.  Ces  gassis  sont  en  outre  très  acciden- 
tés et  très  ravinés.  L’érosion  n’a  pas  encore  fini 
de  détruire  les  gours. 

c)  La  région  en  bordure  de  l’erg  sur  laquelle 
nous  reviendrons. 

Quant  à l’erg  lui-même,  c’est  une  région  de 
grands  bras  de  dunes  parallèles,  très  espacés  et 
très  longs. 

Autrefois  ce  pqys  était  évidemment  fort  acci- 
denté, sillonné  d’un  grand  nombre  de  thalwegs 
creusés  par  les  érosions  torrentielles.  Comme  le 
montrent  ces  lignes  de  gours  (crétacés?)  paral- 
lèles aux  dunes  et  qu’on  recoupe  au  Nord  de 
Tasfaout  en  venant  de  l’Ouest,  ce  sont  les  an- 
ciennes dispositions  du  terrain,  les  noyaux  des 
reliefs  antérieurs  qui  ont  déterminé  l’orientation 
générale  des  chaînes,  les  défilés  parfois  de  plain- 
pied  qui  se  maintiennent  entre  de  hautes  zemlas, 
les  cols  élevés  et  les  hauts  sommets  sablonneux. 

La  région  en  bordure  de  l’erg  Ech  Chache 
constitue  une  immense  zone  d’épandage  de  la 
Saoura  et  de  ses  affluents  de  droite.  Ce  serait  en 
effet  une  erreur  grossière  de  croire  que  les  oasis 
du  Touat  sont  distribuées  le  long  de  l’oued  Mes- 
saoud.  Nous  avons  déjà  traité  cette  question  dans 
un  travail  antérieur.  La  reconnaissance  actuelle 
pour  passer  des  sebkhas  et  des  bas-fonds  en  bor- 
dure de  l’erg  Ech  Chache  aux  oasis  du  Touat  dut 
recouper  un  plateau,  relativement  élevé,  formant 
barrière  absolue  entre  les  sebkhas  du  Touat,  dayas 
d’épandage  des  oueds  du  Baten,  et  les  immenses 
sebkhas  de  l’erg  Ech  Chache. 

Le  plateau  de  séparation  est  comme  couturé  de 
petits  thalwegs.  On  parvient  à sa  surface  supé- 
rieure en  suivant  une  coupure  qui  met  en  évi- 
dence les  couches  extrêmement  plissées  de  cette 
bande  élevée.  Ces  couches  sont  absolument  identi- 
ques à celles  du  Bled-el-Mass  ; nous  les  attribue- 
rons au  silurien,  car  au  Nord,  à hauteur  du  Bouda, 
nous  les  reverrons  inchangées  en  discordance  avec 
un  mouvement  important  de  quartzites  dévo- 
niens : le  djebel  lleïrane. 


(1)  Ces  conglomérats  calcaires  paraissent  formés  de  noyaux  de 
calcaire  dur  avec  une  gangue  argilo-calcaire  plus  friable. 
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C’est  donc  à l’existence  de  cette  bande  silu- 
rienne contre  laquelle  vient  buter  l'afflux  sou- 
terrain des  oueds  du  Baten  qu’on  doit  l’existence 
des  oasis  du  Touat. 

Cette  bande  a dû  former  autrefois  comme  une 
presqu'île  entre  l’oued  Messaoud  et  ses  affluents 
de  gauche.  C’est  plus  bas  seulement  que  l’obstacle 
disparait  après  avoir  fait  place  à un  affleurement 
carbonifère.  Ainsi  M.  Gautier  a pu  poursuivre  au 
delà  de  la  ligne  des  sebkhas  du  Touat  le  tracé  du 
lit  d’un  oued  mort  venant  d’Inzegmir  et  allant  se 
jeter  dans  un  bras  mort  de  l’oued  Messaoud  (1). 

Si  l’on  prolonge  parla  pensée  la  direction  de  la 
bande  silurienne  actuelle,  on  constate  qu’elle  va 
donner  en  plein  dans  le  Bled-el-Mass.  Sur  cette 
ligne  idéale  on  rencontre  un  puissant  mouvement 
carbonifère  (croupe  de  la  négresse  à Tazoult),  puis 
tout  est  recouvert  par  le  Baten  crétacé  ; mais, 
comme  on  l’a  dit  plus  haut,  dès  que  les  couches 
crétacées  cessent  vers  le  Sud,  on  revoit  les  plis 
siluriens  du  Bled-el-Mass. 

L'existence  de  ces  plissements  arasés  permet 
peut-être  d'expliquer  la  lacune  considérable  qui 
sépare  les  grès  du  Mouydir-Ahnet  des  quartzites 
de  la  région  d'Üugarta  et  des  grès  de  la  région 
Charouïn-Tasfaout.  Il  suffit  d’admettre  qu’il  y eut 
là  pendant  la  période  dévonienne  une  pénéplaine 
émergée  de  terrains  siluriens. 

Il  reste  à parler  de  l’oued  Messaoud.  Cet  ancien 
fleuve,  dont  le  lit  est  bien  tracé  jusqu’à  De- 
chaïra  (2),  se  retire  de  plus  en  plus  vers  sa  source. 
Devenu  torrent,  il  a comblé  peu  à peu  son  ancien 
lit  par  des  alluvions  et  des  sables,  puis  aux  nou- 
velles crues  il  a divagué  en  formant  un  réseau 
inextricable  de  bras  morts. 

Un  grand  affluent  venu  de  la  direction  de 
Tabelbala  a encore  accru  la  complexité  de  ce 
réseau  quaternaire  dont  l’orientation  générale 
Nord-Sun  seule  reste  nettement  dessinée. 

Actuellement,  les  grands  couloirs  à parois 
presque  verticales,  dessinant  des  chaînes  de  gours 
au  Nord  et  à l'Ouest  de  Tasfaout  sont  les  seuls 
témoins  qui  subsistent  des  érosions  formidables 
du  fleuve  et  de  ses  affluents,  devenus  des  torrents 
à travers  les  atterrissements  crétacés,  oligocènes? 
(calcaires  mous)  et  pliocènes?  (minces  couches  de 
poudingues).  Au  Sud,  l’érosion  est  plus  avancée. 
Les  gours  qui  s’y  étaient  formés  plus  âgés  que 
les  lignes  actuelles  de  gours  sont  à peu  près  dé- 
truits, et  l’erg  surplombe  immédiatement  les 
sebkhas  au  lieu  d’en  être  séparé  par  une  région 
de  transition  composée  de  gours  alignés  le  long 
des  bras  de  l’ancien  réseau  fluvial  et  torrentiel. 

Mais  si  l’épaisse  couche  d’atterrissements  qu’ils 
ont  produite  arrête  aujourd'hui  les  eaux  cou- 
rantes, ces  eaux  s’infiltrant  et  il  en  résulte  une 
nappe  souterraine  immense  qu’on  rencontre  sur 
toute  la  lisière  de  1 erg  Ech  Chache. 

Le  sous-sol  imperméable  affleure  en  un  grand 
nombre  d endroits,  d'où  l’existence  de  ces  iin- 


(1)  Quoique  actuellement  il  se  déverse  dans  la  sebkha  d’Aïn 
Dhob. 

(2)  Quoique  actuellement  il  se  déverse  dans  la  sebklia  d’Ain 
Dhob. 


menses  sebkhas  au  voisinage  des  schistes  argi- 
leux qu’on  voit  souvent  percer  à travers  les  efflo- 
rescences salines. 

Ajoutons  que  la  nappe  dont  nous  venons  de 
parler  est  très  salée  : les  roches  telles  que  les 
roches  magnésiennes,  calcaires  et  gypseuses,  etc., 
qui  sont  répandues  en  abondance  dans  toute  cette 
partie  du  Sahara,  cèdent  leur  sel  aux  eaux  d’orage 
ou  aux  afflux  souterrains. 

C’est  cette  salure  qui  permet  de  suivre  la  nappe 
sans  discontinuité  depuis  Inifeg  et  Guelb  el  Ma  el 
Asfer  jusqu’au  point  extrême  où  l’afflux  souter- 
rain peut  parvenir. 

Il  reste  évidemment  bien  des  points  dans 
l’ombre.  Nous  avons,  d’autre  part,  hasardé  nombre 
d’hypothèses.  Des  explorateurs,  des  spécialistes 
plus  qualifiés  que  nous  pourront  répondre  plus 
tard  aux  questions  laissées  en  suspens.  Si  notre 
modeste  travail  permet  de  dire  : il  y a là  quelque 
chose  d’intéressant,  nous  nous  estimerons  large- 
ment satisfait. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  terminant, d’adresser 
nos  sincères  remerciements  à M.G.  B. -M. Flamand, 
professeur  à l'Ecole  supérieure  des  sciences 
d’Alger.  Avec  une  extrême  bienveillance,  bien 
connue  d’ailleurs  de  tous  les  officiers  que  la  géo- 
logie intéresse,  il  a non  seulement  bien  voulu  nous 
guider  de  ses  précieux  conseils,  mais  il  nous  a 
permis  de  donner  une  base  assez  solide  à notre 
travail  en  déterminant  nos  fossiles  et  nos  espèces 
minéralogiques. 

Alger,  l°r  octobre  1906. 

Lieutenant  Mi  ssel. 

N.  B.  — Les  coupes  ne  visent  à aucune  exac- 
titude altimétrique. 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Au  Sénat,  — Le  Sénat  avait  nommé  récemment  une  commis- 
sion chargée  de  l’examen  d’un  projet  de  résolution  tendant  à la 
nomination  d’une  commission  annuelle  de  dix-huit  membres  char- 
gée, comme  la  commission  de  la  Chambre,  des  projets  relatifs 
aux  affaires  extérieures  et  coloniales. 

La  commission  a repoussé  le  projet  de  résolution.  Elle  a estimé 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  substituer  l’action  d’une  commission 
permanente  à celle  du  Parlement  tout  entier.  Elle  pense  que  les 
projets  de  loi  intéressant  les  all’aires  extérieures  et  coloniales  sont 
assez  importants  pour  nécessiter,  chaque  fois,  la  nomination  d’une 
commission  spéciale. 

Le  liuilget  de  1!(08.  — Le  ministre -des  Finances  avait  de- 
mandé à ses  collègues  de  diminuer  leurs  dépenses;  le  ministère 
des  Colonies  a réalisé  de  sérieuses  économies. 

Tandis  que  le  budget  de  ce  département  s’élevait  pour  1905  à 
1 lO.Tî-9.00'1  fraucs,  pour  1906  à 110.415.000  francs  et  pour  1907  à 
109.473.739  francs,  le  projet  de  l’exercice  prochain  n’atteint  que 
le  total  de  107  719.258  francs,  accusant  ainsi  une  diminution  de 
dépenses  de  1.754.481  francs  sur  le  budget  de  1907.  11  est  vrai  de 
dire  que  cette  dernière  somme  comprend  274.800  francs  simple- 
ment transférés  à d’autres  ministères  pour  meilleur  classement  ; il 
n’en  reste  pas  moins  pour  l'Etat  1.479.681  francs  d’économies  par 
rapport  à 1907,  c’est-à-dire  1 ,36  0 0 du  montant  total  du  budget 
des  colonies. 

Il  avait  pourtant  fallu  prévoir  une  augmentation  de  dépenses  de 
plus  d’un  demi- million  pour  assurer  la  complète  sécurité  de  nos 
possessions:  les  effectifs  des  huit  compagnies  stationnées  au 
Congo  français  seront  portés  de  150  à 250  hommes,  et  une  nou- 
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velle  compagnie  de  250  hommes  occupera  la  région  située  au  Sud 
du  Cameroun  ; cct  effort  s’exerce  d’ailleurs  concurremment  avec 
celui  de  la  colonie  qui  doit  augmenter  ses  milices  dans  de  lortes 
proportions. 

Or,  pour  compenser  celle  augmentation,  les  dépenses  ont  été 
comprimées  de  tous  côtés,  de  sorte  qu’en  réalité  les  économies 
globales  à réaliser  par  le  département  des  colonies  dépassent 
2 millions  de  francs  comprenant,  en  chiffres  ronds,  400.000  francs 
pour  les  services  civils,  1 million  et  demi  sur  les  services  mili- 
taires et  100.000  francs  au  titre  de  l'administration  pénitentiaire. 

La  commission  du  budget  de  la  Chambre  a réparti  ainsi  les 
rapports  coloniaux  : Affaires  étrangères,  M.  Deschanel;  Colonies, 
M.  Gervais;  Armée  coloniale,  M.  Humbert;  Algérie,  M.  Chailley  ; 
Budgets  locaux;  M.  d'Triart  d'Etchepare  ; Protectorals,  M.  Colin; 
Chemins  de  fer  des  colonies,  M.  Gervais. 

La  commission  des  finances  du  Sénat  a confié  le  rapport  sur  les 
colonies  à M.  Saint-Germain  et  le  rapport  sur  les  affaires  étran- 
gères à M.  Charles  Dupuy. 
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La  Conférence  <1’ AJ^èsira».  Histoire  diplomatique 
de  la  crise  marocaine,  par  André  Tardieu,  premier  secré- 
taire d’ambassade  honoraire.  Un  vol.  in-8°  de  la  BVdio- 
thèque  d'histoire  contemporaine , 10  francs.  — Félix  Alcan, 
éditeur. 

La  crise  marocaine  est  la  plus  grave  que  la  France  ait  traversée 
depuis  1813.  Elle  a,  en  1903  et  1006,  fortement  ému  notre  pays. 
Mais,  à ce  moment  et  depuis,  elle  a été,  dans  ses  ressorts  cachés, 
très  mal  connue.  C’est  à la  faire  connaître  que  s’est  appliqué 
M.  Tardieu. 

Il  y a réussi  grâce  à la  multiplicité  et  à la  qualité  de  ses  sources 
d’informations.  On  trouve  dans  son  livre  l’ensemble  des  négocia- 
tions intenses,  menées  pendant  la  conférence  d’Algésiras  à Paris, 
à Madrid,  à Rome,  à Berlin,  à Saint-Pétersbourg,  à Vienne,  à 
Londres  et  à Washington.  Le  volume  qu’il  publie  abonde,  de  ce 
fait,  en  révélations  du  plus  haut  intérêt,  qui  mettent  en  scène  non 
seulement  les  gouvernements,  mais  les  souverains  eux-mêmes, 
notamment  l’empereur  d’Allemagne,  le  président  des  Etats-Unis? 
l’empereur  d’Autriche,  le  roi  d’Espagne  et  le  roi  d’Italie. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties.  Une  première  partie 
montre  quels  étaient,  au  début  de  la  conférence,  les  thèses,  les 
droits  et  les  intérêts  en  présence  ; le  milieu  politique  et  local;  ce 
que  fut  la  rencontre  des  délégués  ; leurs  travaux  économiques, 
simple  escarmouche  avant  le  combat.  La  seconde  partie  analyse 
les  tractations  secrètes  des  plénipotentiaires  français  et  allemands 
en  vue  d’un  accord  direct;  l'intervention  des  puissances,  ministres 
et  chefs  d'Etats,  dans  ces  transactions  inutiles;  la  faillite  de  ces 
entretiens  à huis  clos.  La  troisième  partie  raconte  la  crise  de  la 
conférence  ; les  débats  publics  sur  les  questions  capitales  de  la 
Banque  et  de  la  Police  ; le  premier  vote;  ses  effets  heureux  ; puis  le 
recul  provoqué  par  la  chute  du  ministère  Rouvier  et  l’action  diplo- 
matique dirigée  alors  contre  la  France  par  le  chancelier  et  l’em- 
pereur Guillaume  II  lui-même.  La  quatrième  partie  retrace  les 
efforts  de  M.  Léon  Bourgeois  pour  rétablir  la  situation  com- 
promise. 

Get  important  ouvrage  constitue  donc  un  document  indispen- 
sable à tous  ceux  qui  veulent  être  fixés  sur  l’histoire  de  la  crise 
marocaine.  Nous  y reviendrons. 

Esquisse  du  Saliar*»  algérien,  carte  dressée  par 
ordre  de  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
— Gouvernement  général,  Alger. 

C’est  un  utile  travail  que  le  Service  des  cartes  et  plans  du  gou- 
vernement général  de  l’Algérie  vient  d’accomplir  en  dressant  cette 
esquisse  du  Sahara.  Depuis  sept  ans,  en  effet,  chaque  année  a 
augmenté  le  nombre  des  itinéraires  et  on  a pu  suivre  dans  le 
Bulletinies  progrès  successifs  de  l’exploration  et  de  faction  de  nos 
Sahariens. 

Il  faut  maintenant  une  carte  d’ensemble  qui  se  prépare  en  ce 
moment,  croyons-nous.  Il  fallait,  en  tout  cas,  un  croquis  d’en- 
semble immédiat  pour  coordonner  les  itinéraires  et  c’est  ce  croquis 
que  nous  avons  maintenant. 

Il  s'étend  à l'Ouest  jusqu’à  la  longitude  de  Mogador,  à l'Est 
jusqu’à  celle  de  Rliat,  au  Nord  jusqu’au  parallèle  de  Figuig  et  au 
Sud  jusqu’à  celui  de  Timiaouin. 


TOote  sur  quelques  stations  nouvelles  on  peu 
connues  «le  pierres  écrites  ou  Sahara 

(archipel  Tuuaticn,  Tadmaït,  Mouydir  et  région  de  la 
Saoura).  Une  brochure  de  38  pages,  par  M.  G.-B.-M.  Fla- 
mand. chargé  de  cours  à l’Ecole  supérieure  des  sciences 
d’Alger.  — Paris,  Imprimerie  Nationale. 

Cette  note  succincte,  rédigée  grâce  « au  dévouement  d’officiers 
et  sous-ofliciers  des  troupes  d’occupation  de  nos  possessions  saha- 
riennes »,  M.  le  commandant  Deleuze,  l’officier-interprète  Baudin, 
l’adjudant  Montassin,  le  maréchal  des  logis  Pâté,  fut  présentée 
au  congrès  d’Alger  de  19(17  et  publiée  au  Bulletin  de  géographie 
historique  et  descriptive. 

Les  inscriptions  et  gravures  rupeslrés  dont  parle  M.  Flamand 
proviennent  de  stations  disséminées  sur  une  aire  considérable. 
Elles  ont  été  rencontrées  dans  le  Gourara,  auprès  des  oasis  des 
Oulad-Mahmoud  et  de  Tesmana  dans  le  Gourara,  dans  l'Oued- 
Quettara,  à l’Aïn-Queltara,  sur  le  revers  Sud  du  Tadmaït,  vers 
les  premiers  contreforts  du  Mouydir,  enfin  plus  au  Nord  à la 
hauteur  de  Beni-Abbès,  sur  la  piste  qui  va  de  ce  poste  au  ksar 
d’El  Ougarla,  dans  la  région  de  l’Oued-Saoura. 

M.  Flamand  est  amené  à conclure  que  les  huit  stations  de 
pierres  écrites  du  Sahara  central  appartiennent  à la  seconde  pé- 
riode, la  libyco -berbère  et  que  l’on  a un  nouvel  exemple  de 
figurations  rupestres  humaines  et  animales,  ducs  à des  musul- 
mans « contrairement  à l’opinion  reçue  entièrement  erronée  de  la 
défense  faite  par  le  Coran  de  pareilles  représentations  ». 

L<es  Problèmes  «le  la  politique  iutligèn*^  et 
économique  au  Congo  français.  Une  brochure 
(le  27  pages  par  M.  Paul  Bourdarie,  directeur  de  la  Re- 
vue Indigène.  — Rouen,  imprimerie  E.  Cagniard.  88, 

' rue  Jeanne-d’Arc. 

M.  Paul  Bourdarie  affirme  dans  cette  conférence  faite  à Rouen, 
sous  les  auspices  de  la  Société  normande  de  géographie,  sa  con- 
fiance absolue  dans  l'avenir  du  Congo  français. 

Après  une  description  sommaire  de  la  forêt  congolaise  où  l’Eu- 
ropéen parvient  à vivre  dans  de  si  mauvaises  conditions  de  climat 
et  de  confortable,  M.  Bourdarie  aborde  les  trois  graves  questions 
de  l’impôt  indigène,  du  portage  et  de  la  justice.  Il  montre 
pourquoi,  à son  avis,  l’impôt  est  légitime,  et  comment  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  que  les  noirs  en  soient  exempts  sine  die.  Il 
ne  soutient  pas  « que  tout  est  bien  dans  le  portage  »,  mais  il  dé- 
clare que  le  portage  est  encore  nécessaire  et  « que  la  construction- 
des  voies  ferrées  projetées  ne  fera  que  déplacer  les  routes  des  ca- 
ravanes ».  Sans  excuser  les  atrocités  que  quelques  blancs  ont  pu- 
commettre,  l’orateur  essaye  de  les  expliquer  et  montre  qu’il  faut 
se  garder  de  donner  aux  indigènes  « notre  justice  ».  Contentons- 
nous  de  leur  donner  simplement  « la  justice  »,  une  justice  adaptée 
pleinement  à leur  mentalité  et  à leurs  mœurs.  On  ne  saurait  en 
effet  discuter  de  loin  ce  problème,  il  faut  connaître  le  Congo  pour 
juger  sainement  la  question.  Le  régime  des  concessions  ne  parait 
point,  d’après  M.  Bourdarie,  condamnable  dans  son  esprit.  Seules 
les  forces  capitalistes  peuvent  donner  au  Congo  français  l’outillage 
économique  dont  il  a besoin  et  permettre  de  l’ouvrir  a la  civili- 
sation. 

Les  erreurs  et  les  fautes  de  quelques-uns  ne  doivent  pas  faire 
oublier  tous  ceux,  très  nombreux,  qui  au  Congo  se  dépensèrent, 
souffrirent  et  sacrifièrent  leur  vie. 

De  l’intr«>«luctîon  «lu  chameau  dans  l'Afrique 
du  Nord , par  G.-B-M.  Flamand.  — Paris,  Ernest  Le- 
roux, éditeur,  28,  rue  Bonaparte. 

Ce  mémoire,  extrait  du  tome  II  des  Actes  du  XIVe  Congrès  in- 
ternational des  orientalistes,  a pour  but  de  fournir  quelques  docu- 
ments et  quelques  aperçus  nouveaux  sur  une  question  qui  a été 
touchée  déjà  par  Bochart  au  xvnc  siècle,  Barth,  Ch.  Tissot,  dans 
sa  Géographie  comparée  de  ta  province  romaine  « il' Afrique  » en 
1884  ; Otto  Relier,  Cagnat,  Salomon  Reinach  et  Pomel  dans  sa 
remarquable  monographie  paléonlologique  du  chameau,  parue  en 
1897. 

Après  avoir  parlé  du  chameau  fossile,  de  la  tête  préhistorique- 
trouvée  à Iliéracoupolis,  en  Egypte,  l'auteur  est  amené  à penser 
que  d’Egypte  le  chameau  pénétra  en  Cyrénaïque,  dans  le  désert 
libyque,  dans  la  Tripolitaine,  la  Byzacène,  la  Numidie,  la  Mauré- 
tanie. Ibn-Khaldoun  « assure  que  cent  peuples  arabo-berbères 
antéislamiques  faisaient  couramment  usage  du  chameau  ». 

====  Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  LAGUNES  DE  LA  CÔTE  D’IVOIRE 


Les  lagunes  de  laCôte  d’ivoire  s’étendent  depuis 
le  village  de  Fresco  jusqu’à  la  colonie  anglaise 
de  la  Gold-Coast,  .sur  une  longueur  de  300  kilo- 
mètres. 

Elles  forment  une  série  de  lacs  allongés,  paral- 
lèles à la  mer,  parfaitement  navigables  aux  va- 
peurs, et  qui  constituent  une  admirable  voie  de 
communication,  malheureusement  discontinue. 

La  rive  Nord  de  ces  lagunes,  élevée  de  20  à 
100  mètres,  est  extrêmement  découpée,  semée  de 
baies  profondes  pénétrant  souvent  à plusieurs 
kilomètres  dans  l’intérieur  des  terres.  C’est  Y an- 
cien  rivage  de  la  mer , dont  elle  présente  d’ail- 
leurs tous  les  caractères. 

Au  Sud,  les  lagunes  sont  séparées  de  la  mer 
par  une  bande  de  sable,  de  faible  relief  (4  à 6 mè- 
tres), de  formation  relativement  récente.  C’est  ce 
que  l’on  appelle  le  cordon  littoral  dont  la  largeur, 
parfois  réduite  à quelques  mètres,  atteint  en  cer- 
tains endroits  plusieurs  kilomètres. 

Envoyé  en  mission  dans  le  courant  de  l’année 
1905  dans  la  lagune  Ebrié,  la  lagune  de  Lahou  et 
la  lagune  de  Fresco,  j’ai  pu  étudier  de  près  la 


constitution  de  ces  lagunes  et  recueillir  un  cer- 
tain nombre  d’observations  intéressantes  tant  au 
point  de  vue  théorique  de  la  formation  de  ces 
lagunes  qu’au  point  de  vue  pratique  de  leur  uti- 
lisation pour  la  navigation. 

Cette  étude  est  divisée  en  trois  parties  : 

1°  Etude  théorique  de  la  formation  des  cordons 
lagunaires  ; 

2°  Etude  détaillée  de  quelques  lagunes  et  des 
phénomènes  actuels; 

3°  Travaux  à effectuer  pour  améliorer  et  com- 
pléter la  voie  de  communication  constituée  par 
ces  lagunes. 

Etude  théorique 

de  la  formation  des  cordons  lagunaires. 

Quand  on  examine  l’aspect  d’ensemble  des 
lagunes,  on  remarque  deux  particularités  princi- 
pales : 

1°  Rectitude  presque  complète  du  rivage  qui 
forme  un  angle  très  ouvert  dont  le  sommet  est  à 
Port-Bouet  (ancien  Petit-Bassam)  ; 

2"  Nombre  très  restreint  de  débouchés  dans 
la  mer.  — La  lagune  de  Fresco  ne  communique 
que  par  une  embouchure  temporaire,  ouverte 
seulement  en  saison  des  pluies.  La  lagune  de 
Lahou  ne  communique  avec  la  mer  que  par  l’em- 
bouchure du  Bandama  ; la  lagune  Ebrié , par 
celle  du  Comoé  ; la  lagune  Aby,  par  la  rivière 
d'Assinie. 

Ces  deux  particularités  semblent  bien  être  une 
conséquence  de  l’état  particulier  de  la  mer  sur  ces 
côtes.  La  houle  a une  régularité  de  direction 
remarquable,  et  son  intensité  ne  varie  que  dans 
des  limites  assez  étroites.  Jamais  de  tempête  ni 
de  calme  plat.  Toujours,  quelle  que  soit  la  saison, 
ces  ondulations  qui,  larges  et  régulières  en  pleine 
mer,  se  gonflent  de  plus  en  plus  en  approchant 
du  rivage  et  (missent  par  se  former  en  lames 
déferlantes  qui  constituent  le  phénomène  de  « la 
barre  » . 

Les  deux  particularités  précitées  se  rattachent 
à deux. phénomènes  d’observation  constante  sur 
cette  côte  : 1°  régularisation  du  rivage  et  2° 
fermeture  des  brèches  du  cordon  littoral. 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française  de  Juillet  1907. 
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Nous  citerons  quelques  exemples  : 

1“  Régularisation  l>u  rivage.  — Accident  de 
Port-Bouet.  — Au  mois  d’octobre  1905,  à Port-  ' 
Rouet,  un  phénomène  qui  paraît  être  de  nature 
sous-marine  entraîna  dans  la  mer  une  partie 
notable  du  rivage  en  formant  une  sorte  d’échan- 
crure circulaire  à bords  très  raides,  dont  la  (lèche 
atteignait  80  mètres.  Cet  « éboulement  » dura 
35  minutes,  puis  tout  s’arrêta. 


Depuis,  l’action  constante  de  la  houle  de  mer 
a peu  à peu  modilié  le  tracé  primitif,  régulari- 
sant la  brèche  ainsi  formée  dans  le  sable  littoral, 
comblant  le  fond  de  la  cuvette  et,  au  contraire, 
échancrant  lès  bords,  de  façon  à arriver  à former 
seulement  un  rentrant  un  peu  plus  accentué  au 
sommet  de  l’angle. 

Observation  dans  la  lagune  ' d'Abidjan.  — 
Dans  la  région  côtière,  le  vent  a une  constance 
de  direction  remarquable  et  il  provoque  à la  sur- 
face de  la  lagune  une  houle  tout  à fait  comparable 
à celle  de  la  mer,  quoique  de  bien  plus  faible  inten- 
sité. Celte  houle  doit  donc  produire  sur  le  rivage 
de  la  lagune  des  phénomènes  analogues  à ceux 
que  produit  la  houle  du  large  sur  le  rivage  de  la 
mer.  C’est  ce. que  l’observation  suivante  a permis 
de  vérifier. 


Au  terminus  du  chemin  de  fer,  à Abidjan,  on 
a construit  dans  le  courant  de  1904,  près  du  vil- 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


lagc  d’Anouabo,  une  jetée  en  terre  terminée  par 
un  appontement  permettant  le  débarquement 
facile  des  bateaux  de  lagune. 

Dans  l'angle  rentrant  A exposé  à la  houle,  il 
s’est  formé  une  bande  de  sable,  un  vrai  cordon 
littoral  laissant  entre  lui  et  la  terre  ferme  une 
sorte  de  petite  lagune  ; cependant  qu’au  contraire 
entre  B et  C le  remblai  était  attaqué  et  aurait 
fini  par  être  emporté  complètement,  si  on  ne 
l’avait  protégé  par  un  perré. 

Dans  l’angle  D,  au  contraire,  protégé  du  vent 
et  des  lames  par  la  digue,  aucun  mouvement  du 
fond  ni  du  rivage  ne  s’est  produit. 

Ce  double  phénomène  montre  bien  l’action  pré- 
dominante de  la  boule  dans  la  formation  des  cor- 
dons littoraux  et  la  régularisation  du  rivage. 

2°  Fermeture  des  brèches  du  cordon  littoral. 
— Lagune  de  Fresco.  — Le  fait  de  la  fermeture 
des  brèches  du  cordon  littoral  est  prouvé  par  ce 
qui  se  passe  dans  la  lagune  de  Fresco.  La  lagune 
de  Fresco  est  la  plus  occidentale  des  lagunes  de 
la  Côte  d’ivoire.  Elle  est  de  faible  étendue  et  ne 
reçoit  les  apports  que  de  quelques  rivières  sans 
grande  importance.  En  saison  des  pluies  où, 
malgré  cela,  la  quantité  d’eau  amenée  est  consi- 
dérable, la  lagune  de  Fresco  possède  un  débouché 
direct  dans  la  mer  par  où  se  déverse  son  trop- 
plein. 

Mais,  en  saison  sèche , l’apport  d’eau  devenu 
beaucoup  plus  faible  se  trouve  compensé  par  l’éva- 
poration et  la  filtration  au  travers  du  cordon  lit- 
toral et  les  apports  de  sable  ferment  alors  com- 
plètement ï embouchure. 

A la  saison  des  pluies  suivante,  toutes  les  ri- 
vières amènent  à la  lagune  une  énorme  quantité 
d’eau  qui,  ne  trouvant  plus  de  passage  pour  se 
déverser  dans  la  mer,  fait  monter  le  niveau  de  la 
lagune  jusqu’à  ce  que  l’eau  passe  par-dessus  le 
cordon  littoral  en  un  point  bas  et  reforme  une 
nouvelle  embouchure  à une  place  qui  peut  être 
fort  différente  de  l’ancienne. 

Embouchure  des  fleuves.  — D’autre  part,  les 
fleuves  importants  comme  le  Bandama  et  le  Comoé 
ont  toujours  une  quantité  d’eau  suffisante  pour 
maintenir  ouverte  leur  embouchure  ; mais  la.  lar- 
geur de  cette  embouchure  subit  les  mêmes  varia- 
tions que  le  débit  du  fleuve,  la  mer  rétrécissant 
immédiatement  l’ouverture  lorsque  les  crues  du 
fleuve  diminuent. 

On  peut  dire  de  ces  embouchures,  toujours  re- 
lativement fort  étroites , qu’elles  ne  sont  mainte- 
nues que  juste  assez  larges  pour  permettre  le 
déversement  du  trop-plein  des  eaux  fluviales. 
Elles  sont  constamment  en  mouvement  par  suite 
des  variations  du  débit  des  fleuves  et  de  l’inten- 
sité de  la  houle;  et  c’est  ce  qui  rend  l’entrée  dans 
ces  fleuves  une  opération  toujours  dangereuse  et 
aléatoire,  même  pour  les  bâtiments  du  plus  faible 
tonnage. 

Les  cordons  littoraux  successifs  de  la  Côte 
d’ivoire.  — Ce  n’est  pas  du  premier  coup  que  la 
mer  est  arrivée  à former  le  rivage  tel  que  nous 
le  voyons  à l’heure  actuelle.  Il  y a eu  plusieurs 
cordons  littoraux  successifs. 
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Au  début,  lorsque  la  mer  baignait  encore  les 
côtes  formées  par  la  rive  Nord  des  lagunes 
actuelles,  les  sables  apportés  par  les  rivières  for- 
mèrent un  premier  cordon. 

Les  alluvions  augmentant  peu  à peu,  le  rivage 
n’étant  pas  encore  complètement  régularisé  et 
formant  une  suite  de  rentrants  successifs,  un 
deuxième  cordon  littoral  se  forme  en  avant  du 
premier,  séparé  de  lui  par  un  bras  de  lagune, 
une  rivière  dormante,  ou  même  une  simple  dé- 
pression. 

Lagune  de  Lahou.  — C’est  ce  que  nous  obser- 
vons dans  la  lagune  de  Lahou.  Là  une  île  élevée, 
qui  aujourd'hui  forme  la  presqu'île  de  Brignan, 
précédait  la  terre  ferme.  Le  premier  effet  de  la 
mer  fut  de  régulariser  par  des  apports  de  sable 
la  rive  Sud  de  cette  île;  en  même  temps  des  hauts 
fonds  se  formaient  à l'Ouest  et  à l'Est  et  la  rat- 
tachaient aux  terres  voisines,  à l'Ouest  à la  pres- 
qu'île de  Trozarkou,  à l'Est  à la  presqu'île  de 
Dida  qui  forme  la  rive  droite  du  Bandama.  La 
trace  de  ce  phénomène  subsiste  encore:  les  va- 
peurs de  lagune  circulent  aisément  dans  le  Ban- 
dama inférieur  et  dans  toute  la  lagune  de  Lahou, 
sauf  à l’emplacement  de  ces  hauts-fonds  où  la 
navigation  est  toujours  difficile  et  les  échouages 
nombreux.  Sans  l’existence  de  ce  premier  cordon 
primitif,  comment  expliquer  la  nature  de  la  rive 
Sud  de  la  presqu'île  Brignan,  droite,  basse,  plate, 
tout  à fait  analogue  au  rivage  de  la  mer,  en  con- 
traste si  étrange  avec  la  rive  Nord,  élevée,  den- 
telée et  rocheuse? 

Premier  essai  de -cordon  littoral,  ou  plutôt  ré- 
gularisation du  rivage  de  l'ile  et  fermeture  des 
débouchés  Ouest  et  Est. 

Bientôt  un  cordon  littoral  proprement  dit  se 
forme.  Il  part  du  promontoire  rocheux  qui  se 
trouve  à l’Ouest  de  Fresco.  11  détermine  la  for- 
mation de  la  lagune  de  Fresco,  longe  la  pres- 
qu'île de  Trozarkou  en  ne  laissant  entre  lui  et  la 
terre  ferme  que  l’étroit  passage  connu  sous  le 
nom  de  chenal  de  Fresco.  et  va  se  souder  à File 
Brignan  à hauteur  de  Moyen-Lahou , enfermant 
entre  cette  île  et  lui  la  lagune  de  Xiouzoumou, 
si  semblable  à un  long  et  large  canal,  aux  rives 
si  droites.  C’est  ce  cordon  littoral  qui  forme  à 
l’heure  actuelle  le  rivage  entre  Fresco  et  Moyen- 
Lahou. 

Un  peu  plus  tard  de  nouveaux  apports  de  sable 
se  produisent.  11  se  forme  alors  un  troisième  cor- 
don littoral  { | ni  part  de  Moyen-Lahou  et  va  re- 
joindre le  cordon  littoral  déjà  formé  en  avant  de  la 
lagune  Ebrié.  C’est  la  bande  de  sable  sur  laquelle 
est  construite  la  ville  actuelle  de  Grand- Lahou. 

Lagune  Ebrié.  — Dans  la  lagune  Ebrié,  les 
cordons  littoraux  successifs  sont  moins  nets;  mais 
si  nous  considérons  l’orientation  uniformément 
Est-Ouest  des  grandes  îles  ou  presqu'îles  de  la 
lagune  et  des  dépressions  qui  les  séparent  de  la 
rive  Sud,  nous  pourrons  conclure  qu’il  y eut 
avant  le  rivage  actuel  un  premier  cordon  littoral 
jalonné  par  Vile  Deblay , la  partie  Nord  du  cordon 
littoral  de  Jacqueville,  les  îles  Boulay  et  de  Petit 
Bassam  et  la  presqu'île  de  Mouossou. 
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La  séparation  entre  l’ancien  cordon  et  le  nou- 
veau est  marquée  par  la  rivière  de  Jacqueville , le 
chenal  qui  sépare  de  Port-Bouet  les  îles  Boulayet 
de  Petit-Bassam,  et  la  lagune  de  Grand-Bas  sam. 

Lagune  Aby.  — Il  ne  m’a  pas  été  donné  de 
visiter  la  lagune  Aby;  mais  les  îles  qui  l’encom- 
brent aux  environs  d’Assinie  semblent  bien  mon- 
trer que  le  rivage  actuel  de  la  mer  n’est  pas  le 
cordon  littoral  primitif. 

Nous  voyons  donc,  avec  une  remarquable  téna- 
cité se  poursuivre  d’un  bout  à l’autre  ces  deux 
phénomènes  : régularisation  du  rivage  et  fer- 
meture des  brèches  du  littoral. 

Le  « Trou  Sans  Fond  » de  Port-Bouet.  — Au 
sommet  de  l’angle  ouvert  formé  par  les  côtes  se 
trouve  le  remarquable  accident  sous-marin  de 
Port-Bouet  (ancien  Petit-Bassam),  dénommé  le 
« Trou  Sans  Fond  ».  C’est  une  fosse  sous-ma- 
nne,  extrêmement  profonde,  aux  parois  à pentes 
raides,  et  que  la  mer  n’a  pu  encore  arriver  à com- 
bler ; c’est  certainement  à cette  circonstance  que 
la  côte  doit  cette  forme  en  accent  circonllexe, 
ce  rentrant  accentué  au  fond  duquel  se  font  à 
l’heure  actuelle  les  travaux  du  canal  de  Port- 
Bouet. 

Au  « Trou  Sans  Fond  » correspond  dans  la 
lagune  même  la  baie  d' Abidjan  ; c’est  là  qu’on 
trouve  les  plus  grandes  profondeurs  de  toutes  les 
lagunes.  C’est  ce  qui  reste  de  l’ancien  golfe  marin 
que  les  cordons  littoraux  successifs  sont  venus  en 
partie  combler. 

Sans  le  « Trou  Sans  Fond  »,  il  est  probable 
que  le  cordon  littoral  eût  pris  une  forme  recti- 
ligne ou  légèrement  cintrée,  de  l’embouchure  du 
Comoé  à celle  du  Bandama. 

Le  jour  où  les  apports  de  sable  auraient  réussi 
à combler  le  « Trou  Sans  Fond  »,  il  est  probable 
que  nous  assisterions  à la  formation  d’un  nou- 
veau cordon  littoral  au  large  de  Port-Bouet , rec- 
tifiant la  forme  encore  concave  de  la  côte  actuelle. 

Mais  de  longs  siècles  s’écouleront  sans  doute 
avant  que  ce  phénomène  géologique  ne  s’accom- 
plisse et  Port-Bouet  n’a  pas  à redouter  pour  le 
moment  de  voir  se  former  une  digue  de  sable  en 
avant  de  son  port. 

Modifications  de  détail  des  cordons  littoraux. 
— En  dehors  des  grands  phénomènes  de  leur 
formation,  on  conçoit  facilement  que  les  cordons 
littoraux  aient  subi  au  cours  de  leur  existence  des 
modifications  parfois  profondes,  qu'un  rivage 
formé  de  sable  marin  inconsistant  ne  soit  pas 
stable,  qu'il  se  modifie,  avance  ou  recule. 

Le  phénomène  général  paraît  bien  être  un 
phénomène  d’ élargissement  du  cordon  littoral , 
ce  qui  semble  logique,  à cause  de  l’apport  cons- 
tant des  sables  des  rivières;  mais  des  conditions 
locales  particulières  peuvent  faire  reculer  momen- 
tanément le  rivage  de  la  mer. 

C'est  ainsi  que  depuis  1900,  à Grand-Bassam, 
plusieurs  constructions  ont  été  englouties  et  que 
le  wharf  a dû  plusieurs  fois  être  rallongé  du  côté 
de  la  terre. 

Nous  avons  déjà  cité  l’accident  du  mois  d’oc- 
tobre 1905,  à Port-Bouet  : un  appontement,  une 


centaine  -de  barils  de  ciment,  un  magasin,  avec 
les  appareils  qu’il  renfermait,  ont  été  engloutis  en 
l’espace  de  35  minutes,  le  rivage  ayant  subite- 
ment reculé  de  80  mètres. 

Disposition  générale  du  rivage.  — Un  profil  en 
travers  du  cordon  littoral  effectué  perpendiculai- 
rement au  rivage  montre  presque  toujours  l’as- 
pect représenté  par  la  figure  3. 


Cette  forme  sinusoïdale,  qui  paraît  bizarre  au 
premier  abord,  s’explique  très  facilement  si  l’on 
admet  que  chacune  des  crêtes  B,  C...,  marque  l’em- 
placement d’un  ancien  rivage.  La  pente  vers 
l'intérieur  des  terres  AA'  s’explique  par  l’action 
de  la  lame  qui  accumule  les  sables  à la  crête  A, 
parfois  passe  par-dessus  cette  crête  et  s’écoule 
dans  le  sens  AA'. 

Une  tranchée  dans  le  sable  montre  les  couches 
de  sable  parallèles , inclinées  vers  la  mer , suivant 
la  pente  même  AM. 

Cordon  littoral  de  Port-Bouet  — A Port- 
Bouet,  les  travaux  de  percement  du  canal  ont  mis 
en  évidence  l’existence  d’un  cordon  littoral  d’une 
formation  très  antérieure  au  cordon  littoral 
actuel. 


La  figure  4 montre  la  nature  et  la  disposition 
des  sables. 

Il  n’y  a aucune  transition  entre  les  deux  na- 
tures de  sables  et  dans  l’une  comme  dans  l’autre 
partie,  on  distingue  nettement  les  stratifications 
parallèles , inclinées  vers  la  mer,  qui  indiquent 
la  formation  par  la  barre. 

Cette  disposition  particulière  du  cordon  littoral 
de  Port-Bouet  s’explique  facilement  si  l’on  admet 
qu’il  y eut  trois  phases  successives  dans  la  for- 
mation de  ce  cordon  littoral. 

lre  phase.  — Formation  d’un  cordon  littoral 
primitif  représenté  par  la  partie  compacte.  Cette 
formation  doit  remonter  à une  époque  très  anté- 
rieures. l’époque  actuelle,  ce  qu’indiquent  la  du- 
reté et  la  compacité  du  sol  qui  diffère  nettement 
comme  composition  de  l’autre  partie.  Alors  que 
le  sable  marin  qui  forme  la  partie  B C est  du  sable 
siliceux*  très  pur,  la  partie  AB  renferme  une  no- 
table proportion  de  produits  ferrugineux. 

2e  phase.  — Destruction  partielle  de  ce  pre- 
mier cordon  littoral  par  la  mer  qui  ronge  jusqu’au 
point  B.  Cette  période  a dû  être  assez  longue,  à 
cause  de  la  nature  très  différente  des  deux  ter- 
rains. 

3e  phase.  — Enfin,  à une  époque  relativement 
récente,  la  mer  a reculé  en  accumulant  les  sables 
jeunes  de  B en  C. 
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L'existence  de  la  partie  compacte  indique  que 
les  cordons  littoraux  sont  des  phénomènes  déjà 
anciens. 

Les  phénomènes  d'avancée  et  de  recul  de  la 
mer  sont  attestés  par  les  vieux  indigènes  des 
villages  qui  racontent  les  avoir  vus  plusieurs  fois. 

Etude  détaillée  des  lagunes. 

Phénomènes  actuels. 

Nous  avons  dit  que  les  lagunes  ne  communi- 
quaient avec  la  mer  que  par  un  débouché  étroit. 
C’est  par  là  seulement  que  se  feront  les. échanges 
entre  la  lagune  et  la  mer. 

En  effet,  plus  on  s’éloigne  de  ce  débouché, 
plus  la  salure  de  l’eau  diminue  et  plus  la  marée 
devient  insensible. 

Prenons  comme  exemple  la  lagune  Ebrié. 

A Grand-Bassam,  la  lagune  suit  sensiblement 
les  mouvements  de  la  mer,  dont  l’amplitude 
de  marée  est  d’ailleurs  faible  et  n’atteint  pas 
80  centimètres.  Les  eaux  de  la  lagune  sont 
salées. 

A Abidjan,  à 50  kilomètres  de  l’embouchure, 
l’amplitude  de  la  marée  n’est  plus  que  de  10  à 
20  centimètres.  Les  eaux  sont  seulement  sau- 
mâtres. 

Enfin  au  fond  de  la  lagune,  du  côté  de  Crafi , 
la  marée  ne  se  fait  plus  du  tout  sentir  ; les 
eaux  de  la  lagune  sont  douces  et  parfaitement 
buvables. 

Comme  dans  tous  les  lacs,  on  observe  dans  la 
lagune  des  phénomènes  de  comblement. 

Tous  les  apports  d’ allumions  viennent  de  la 
rive  Nord  où  débouchent  les  rivières  du  con- 
tinent. 

Sur  la  rive  Sud,  il  n'y  a jamais  d’eau  cou- 
rante ; les  eaux  pluviales  étant  immédiatement 
absorbées  par  les  sables  qui  forment  le  cordon 
littoral. 

Et  cependant,  on  observe  ce  phénomène  bizarre: 
c’est  la  rive  Sud  qui  peu  à peu  augmente  et 
mange  la  lagune,  alors  que  la  rive  Nord  continue 
à se  dresser  abrupte  au-dessus  des  eaux  généra- 
lement profondes. 

Au  Nord,  des  roches  et  des  bancs  de  sable  ; au 
Sud,  des  bancs  de  boue  d’une  étendue  parfois 
considérable  ; derrière  ces  bancs  une  plaine 
basse,  marécageuse,  à peine  élevée  de  quelques 
centimètres  au-dessus  du  niveau  de  l’eau,  pré- 
cédant le  cordon  littoral  proprement  dit,  sablon- 
neux et  de  relief  accentué. 

On  peut  donner  de  ce  phénomène  l’explication 
suivante  : 

Les  courants  de  lagune  se  produisent  dans  la 
partie  Nord  ; c’est  là  principalement  que  se 
déposent  les  matières  lourdes  apportées  par  les 
rivières,  les  sables  ; les  matières  légères,  limon 
et  débris  organiques,.  ne  peuvent  s’y  déposer  à 
cause  de  l’agitation  produite  par  les  rivières 
mêmes  ; ou  bien  on  ne  les  trouve  que  dans  les 
grands  fonds  (baie  d’Abidjan,  par  exemple)  où 
l’agitation  ne  se  fait  plus  sentir. 

Sur  la  rive  Sud,  ces  matières  légères  trouvent 


une  eau  calme  favorable  à leur  dépôt,  car  le 
moindre  courant  les  entraîne.  Peu  à peu  elles  se 
consolident,  la  végétation  apparaît  et  c’est  ainsi 
que  la  bande  littorale  augmente  vers  le  Nord  au 
détriment  de  la  lagune. 

Ces  boues  sont  formées  de  matières  extrême- 
ment légères , de  densité  à peine  supérieure  à 
celle  de  l’eau  ; elles  sont  grasses  et  se  collent  aux 
pirogues  quelles  empêchent  d’avancer.  Leur 
profondeur  est  souvent  telle  qu’on  ne  peut  avec 
une  perche  rencontrer  le  fond  solide. 


DÉBARCADÈRE  DE  CRAFI 


Telles  sont  les  boues  de  la  baie  de  Crafi  bien 
connues  de  tous  ceux  qui  ont  eu  à faire  le 
voyage  de  Grand-Bassam  à Grand-Lahou  par  la 
lagune. 

Dans  la  partie  marécageuse  qui  s’interpose 
entre  la  lagune  et  le  cordon  littoral,  on  distingue 
deux  parties, la  savane  et  la  forêt,  que  nous  allons  ; 
examiner  successivement. 

La  seule  plante  qui  pousse  dans  la  savane 
est  une  sorte  d’herbe  à grosses  tiges  raides, 
groupée  par  touffes.  Les  racines  de  chacune  de 
ces  touffes,  extrêmement  nombreuses  et  fines, 
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enserrent  entre  elles  toutes  les  particules  de  terre 
végétale  de  façon  à former  une  sorte  dé  motte, 
un  îlot  séparé  de  l'ilot  voisin  par  une  dépression. 

Le  soi  est  élastique,  formé  par  une  sorte  de 
tourbe,  débris  de  ces  végétaux.  La  marche  n’y 
est  point  assurée  et  fort  pénible. 

Dans  la  forêt  marécageuse , on  trouve  deux 
essences  principales  : un  arbuste  épineux , de  la 
famille  des  Légumineuses,  au  fruit  bizarre  en 
forme  de  disque  ; il  forme  des  buissons  impéné- 
trables ; et  le  palmier  d'eau,  dont  les  feuilles 
servent  pour  la  construction  des  cases  indigènes. 
C'est  cette  plante  de  marécage  qui  forme  la  seule 
forêt  de  la  Côte  d’ivoire  où  l'on  puisse  mettre  le 
feu.  Le  tronc  est  entouré  d’un  lacis  serré  de 
débris  végétaux  et  les  fruits  assemblés  en  grappes 
retombantes  de  un  mètre  de  longueur  sont  de 
nature  résineuse  ; tout  cela  llambe  comme  une 
immense  torche. 

Dans  les  parties  vieilles  et  consolidées  depuis 
longtemps,  le  sol  est  relativement  solide.  Dans  les 
parties  de  formation  récente,  le  sol  est  encore 
moins  sûr  que  dans  la  savane  marécageuse.  Il  n y 
a d’appuis  solides  que  les  mottes  formées  parles 
racines  des  palmiers;  ailleurs  c’est  le  marécage 
dans  toute  son  horreur;  à chaque  pas,  on  risque 
de  s’enfoncer  jusqu’à  la  ceinture  dans  un  trou  de 
boue  liquide  que  rien  ne  fait  deviner. 

Toutes  ces  plantes  de  savane  ou  de  forêt  parais- 
sent être  de  puissants  agents  de  consolidation  du 


Tous  les  puits  des  villages  côtiers  se  trouvent 
dans  le  cordon  littoral  à la  limite  du  marais.  Ce 
sont  de  simples  trous  d’eau,  mais  qui  donnent  des 
indications  précieuses  sur  le  niveau  de  la  nappe 
d’eau  au-dessous  du  sol. 

Le  croquis  ci-dessous  donne  un  exemple  de  la 
composition  du  sol  entre  mer  et  lagune  aux  envi- 
rons du  village  de  Crali  dans  le  fond  de  la  lagune 
Ebrié. 


H 


Lacune  \ 


Puits 

Partie  marécageuse 

Forêt  Savane 


Partie  eu ftJvée  _ 
Man /oc.  Ananas.  Cocotiers 
PaJmmfs\ 


Il  arrive  à la  longue  que  la  lagune  se  bouche 
complètement  : les  deux  rives  se  rejoignent.  Cette 
région  de  colmatage  complet  existe  entre  la  lagune 
Ebrié  et  le  Randama. 

Il  nous  paraît  certain,  à nous  qui  avons  par- 
couru en  tous  sens  cette  région,  que  la  lagune 
Ebrié  communiquait  autrefois  avec  le  Bandatna 
comme  avec  le  Comoé. 

Puis  le  débouché  s’est  rétréci  ne  laissant  plus 
qu’un  simple  chenal.  Enfin  ce  chenal  même  a 
lini  par  disparaître,  et  à la  plate  de  l’ancienne 
lagune,  on  ne  trouve  plus  que  le  marais  que  nous 
venons  de  décrire,  région  déserte,  inhabitée  et 


sol,  et  de  fixation  dés  battes  dé  boue  précédem- 
ment décrits. 

Quand  enfin  on  a franchi  ces  marécages,  on 
trouve  le  sol  solide  et  sec  du  cordon  littoral.  C’est 
là  que  se  trouvent  lés  cultures  des  indigènes  : 
manioc,  ananas,  palmiers  à huile  et  à vin,  coco- 
tiers. Ni  les  ignames,  ni  les  bananiers  tte  poussent 
dans  ce  sable  presque  pur. 


inhabitable,  complètement  inondée  .à  la  saison  des 
pluies. 

D’année  en  année  la  forêt  marécageuse  gagne 
sur  la  lagune  dans  le  fond  de  la  baie  de  Crafi  (1  ). 
Du  débouché  dans  le  Bandama  on  retrouve  un 


(1)  L’administrateur  dü  cercle  des  Lagunes  nous  a assuré  que 
dans  une  période  de  sept  ans  le  fond  de  la  baie  de  Crafi  avait 
Changé  d aspect. 
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vestige  : c’est  la  rivière  de  Bonoua,  qui  sert 
aujourd’hui  d’écoulement  à un  bassin  de  marée, 
dernier  reste  de  l'extrémité  de  la  lagune. 

Si,  à travers  ce  marais  encombré  d'une  végéta- 
tion luxuriante  de  palmiers  d'eau,  on  remonte 
vers  le  Nord,  on  finit  par  retrouver  l'ancien  rivage, 
brusque  remontée  de  30. mètres  de  hauteur,  l’an- 
cienne rive  Nord  de  la  lagune,  le  très  ancien 
rivage  de  la  mer. 


Travaux  à effectuer. 

Toutes  les  lagunes  de  la  Côte  d'ivoire  : lagune 
de  Fresco,  lagune  de  Lahou,  lagune  Ebrié,  lagune 
Aby  sont  navigables  aux  vapeurs  dans  toute  leur 
étendue. 

L’étude  précédente  et  la  carte  qui  l’accompagne 
montrent  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  rendre 
continue  cette  magnifique  voie  de  communication. 

Les  travaux  à effectuer  seraient  les  suivants  : 

1°  Rectification  et  approfondissement  du  che- 
nal de  Fresco  déjà  existant; 

2"  Percement  de  l'isthme  qui  sépare  les  deux 
bras  de  la  lagune  aux  environs  de  Moyen-Lahou 
(largeur  500  mètres); 

3°  Creusement  du  canal  du  Bandama  à la 
lagune  Ebrié  (13  kilomètres); 

4°  Creusement  du  canal  de  Ganda-Ganda  entre 
le  Comoé  et  la  lagune  Aby  (33  à 30  kilomètres). 

Les  deux  premiers  ne  demandent  qu'un  elfort 
faible. 

Le  troisième  et  surtout  le  quatrième  sont  au 
contraire  des  travaux  d’assez  grande  importance. 

Tous  les  quatre  ont  d’ailleurs  été  reconnus  et 
ont  fait  l’objet  de  rapports  particuliers  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude. 


lPr  juin  1906. 


Capitaine  .1.  Mornkt, 

du  génie. 
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L’ISLAM 

ET  LES  MUSULMANS  ÉTRANGERS 
DANS  LES  SULTANATS  DU  HAUT  OUBANGUI 
[Suite  et  fin ) (1). 


« Le  village  banda  de  Yango  Houndou  indiqué 
comme  point  d’aboutissement  de  la  route  des 
caravanes  venant  de  Djoungourou,  est  le  centre 
du  premier  groupement  du  sultanat  de  Saïd-Bal- 
das  vers  le  Sud-Ouest. 

Ce  sultanat  que  je  découvris,  politiquement  et 
géographiquement  parlant,  le  2 mars  1901,  ne 
figure  sur  aucune  carte  belge  ou  française  jus- 
qu’à cette  date,  quoi  qu’en  aiontditou  écrit  depuis 
certains  voyageurs  et  des  géographes  dont  la  dociir 


mêntation  de  seconde  main  est  la  seule  excuse. 
Il  ne  figure  nulle  part  avant  cette  date,  parce  que 
aucune  mission  n'a  approché  de  la  frontière 
franco-égyptienne  du  Bahr  el  Ghazal,  branche 
Ouest  du  Bahr  el  Arab,  depuis  1832,  et  que  le 
fondateur  du  sultanat  Kreich,  Baldas  Hakim,  ne 
commença  à grouper  ses  compatriotes  sur  les 
bords  de  la  rivière  Koumou  que  vers  1897,  après 
avoir  abandonné  son  premier  et  rudimentaire  éta- 
blissement situé  près  des  monts  Bafam  et  Ghatta. 
Le  lieutenant  d'infanterie  coloniale  Bos  est  le 
seul  Européen,  après  moi,  qui  approcha  Saïd 
woled  Baldas;  il  fut  mon  hôte  trois  jours  en  face 
de  la  capitale  du  sultanat  et  retourna  vers  Ban- 
gassou  aussitôt. 

Jusqu’alors,  au  côurs  de  cet  examen  des  sulta- 
nats du  llaut-Oübangui,  nous  n’avons  rencontré 
que  des  chefs,  des  sujets  et  des  esclaves  islamisés 
ou  en  voie  d'islamisation  par  contact  avec  les 
Tujar  sédentaires  et  voyageurs.  Le  Kreich  Saïd 
Baldas  est  le  premier  exemple  d'un  chef  indigène 
musulman  fils  de  musulman,  et  lorsqu'on  a connu 
les  autres  chefs  musulmans  de  nos  possessions  du 
centre  africain  : Snoussi  ben  Abeker  du  Kôuti,  et 
Mohammed  Abd  er  Rhaman  Gaourang,  du  Ba- 
guirmi,  Saïd  Baldas  donne  bien  l'impression  d’un 
musulman  de  race,  né  pour  le  commandement 
des  hommes  et  à l'occasion  pour  les  diriger  dans 
la  vraie  voie  (T’riqua). 

Né  en  I87G,  Saïd  Baldas,  frère  de  lait  du  sultan 
du  Ouadaï,  Ibrahim,  a été  élevé  à Abecher  jus- 
qu’à l’Age  de  18  ans,  dans  les  principes  religieux 
(les  Tidjaniya  auxquels,  me  dit-il,  son  père  avait 
été  rallié  par  un  khouan  (Habbab)  de  la  zaouïa  de 
Témacin  (Algérie)  de  passage  au  Ouadaï  comme 
moutaouaf  (conducteur  de  pèlerins  à la  Mecque). 
A la  mort  de  Baldas  Hakim  survenue  à la  fin  de 
1899,  à la  suite  de  l’ingestion  d'une  médecine 
préparée  par  son  khalifat  Méréké,  son  fils  prit 
comme  directeurs  de  conscience  trois  « foukaha  » 
ouadaïens  : le  plus  important  d’entre  eux,  Saleh, 
était  Tidjani  comme  son  maître  et  le  chef  delà 
zaouïa  locale. 

A la  vérité,  cette  zaouïa  ne  comportait  qu’une 
vaste  case  en  pisé,  précédée  d’une  aire  bien  battue 
et  la  hadia  (dîme  sacrée)  n’était  plus  guère  versée 
pour  son  entretien  que  par  Saïd,  ses  principaux 
lieutenants  Baskallah,  Djadiin  et  Djabir,  et  par 
Baldas  Angoyo,  second  mari  de  sa  grand’mère. 

Mais,  de  l’avis  unanime,  la  pauvreté  présente 
était  l’une  des  suites  naturelles  de  l'envahisse- 
ment du  sultanat  par  Snoussi  de  N'Délé,  qui 
avait  assiégé  la  capitale  au  mois  d’août  précé- 
dent. Le  chef  des  pirates  du  Kouti  devait  avoir 
retiré  de  son  expédition  un  butin  de  poules,  de 
chèvres,  de  bœufs  et  de  chevaux  important,  car 
durant  tout  mon  séjour  chez  les  Kreiehs  je  n'en- 
tendis pas  un  coq  chanter,  et  je  n’aperçus  que 
deux  ou  trois  montures  appartenant  au  sultan; 
sans  quelques  bœufs  venus  avec  des  Arabes  Bag- 
garas  d’Hofrat  en  Nahas  et  ma  chasse,  mon 
escorte  et  moi-même  nous  n’aurions  vécu  que  de 
miel  et  de  bouillies  de  sorgho,  et  cela  non  sans 
réduire  la  part  des  indigènes.  Il  me  fut  assuré 


(t)  Renseignements  coloniaux,  n°  6,  p.  136.  " 
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qu'avant  cette  calamité,  la  zaouïa  accueillait  de 
nombreux  pèlerins  du  Dar  For,  du  Dar  Sulla  et 
même  de  Khartoum. 

Dès  mon  arrivée,  je  ne  fus  pas  peu  étonné 
d’apprendre  que  je  me  trouvais  en  pays  allié  et 
tributaire  du  Ouadaï,  et  de  rencontrer  aux  côtés 
du  sultan  deux  agents  de  ce  pays  chargés  d’un 
rôle  de  premier  ordre  : le  « coursi  » Abba,  et 
l’«  amin  el  Tujar  » Si  Mohamed  Chougui:  le  pre- 
mier, envoyé  politique  spécial;  le  second, 
syndic  des  commerçants  ouaïdaiens  au  Dar  Fer- 
tit;  et  c’est  sous  l’égide  de  ces  deux  personnages 
que  Saïd-Baldas  se  présenta  à moi  tout  d’abord. 

Abba  était  un  Ouadaïen  pur  sang  d’une  tren- 
taine d’années,  grand,  vigoureux,  très  intelligent 
et  rusé;  très  lettré,  il  appartenait  à la  confrérie 
musulmane  la  plus  aristocratique,  celle  des  Cha- 
deliya,  et  dans  celle-ci  à la  sélection  philosophique 
la  plus  libérale,  celle  des  Djazouliya  dont  le 
principe  rituel,  la  lecture  en  commun  du  recueil 
de  prières  Dallil  el  Iverat,  s’est  compliqué  au 
Ouadaï  de  celle  du  Koran,  que  chaque  adepte,  doit 
avoir  lu  un  nombre  de  fois  égal  à dix  mille,  cer- 
tains assurent  même  cent  mille  contre  toute  vrai- 
semblance, avant  son  passage  au  pied  de  l’El 
Araf(murde  séparation  établi  entre  l’Enfer  et  le 
Paradis  et  sur  lequel  se  tiennent  les  anges  char- 
gés de  reconnaître  parmi  les  morts  qui  le  doivent 
traverser,  les  justes  et  les  réprouvés). 

Quant  à Mohamed  Chougui,  beaucoup  plus  Agé, 
il  appartenait  à la  race  des  Peulh  Tidjaniya 
immigrés,  qui  constituent,  d’après  les  affirma- 
tions des  Ouadaïens  eux-mêmes,  le  mieux  doué,  le 
plus  instruit  et  le  plus  courageux  de  la  masse  des 
habitants  du  Ouadaï. 

Les  liens  personnels  de  Saïd-Baldas  et  du  sultan 
Ibrahim  auraient  suffi  à eux  seuls  pour  légitimer 
l’existence  d’une  alliance  politique,  mais  Saïd, 
peu  sentimental  par  nature,  avait  surtout  sollicité 
la  protection  de  son  puissant  frère  de  lait  pour 
en  obtenir  le  secours  des  forces  de  l’aguid  Sala- 
mat  contre  une  agression  des  Snoussous  (askaris 
de  Snoussi  de  N’Délé). 

A peine  les  fortifications  delà  ville  à laquelle 
Saïd  adonné  son  nom  étaient-elles  achevées,  que 
Snoussi  en  effet  avait  mis  son  nouveau  voisin  en 
demeure  de  déguerpir  ou  de  lui  payer  tribut, 
poussant  même  l’audace  jusqu’à  se  dire  chargé 
par  ses  alliés  du  Dar  Francis  (pays  français)  de  la 
police  des  Kreichs,  et  ses  envoyés  faisaient  parade 
de  quelques  cartouches  Lebel  probablement 
volées  à un  tirailleur  de  la  mission  du  Chari. 

Ces  menaces  incitèrent  Saïd-Baldas  à une  fausse 
manœuvre  qui  livra  son  pays  à la  merci  de  son 
ennemi  ; il  partagea  ses  forces  en  deux,  une  par- 
tie demeura  à la  garde  de  la  capitale,  l’autre  le 
suivit  à Abecher,  et  ce  fut  au  moment  même  où 
il  croyait  s’armer  contre  Snoussi,  que  les  troupes 
de  celui-ci  envahissaient  et  razziaient  ses 
terres. 

Ibrahim  ni  l’aguid  Salamat  n’avaient  bougé,  et 
de  témoignages  palpables  de  l’alliance  nouvelle- 
ment conclue,  il  n’existait  que  l’offrande  de  Saïd- 
Baldas  à Ibrahim  : vingt  pointes  d’ivoire  les  plus 


lourdes  qu’on  ait  pu  trouver,  et  vingt  belles 
esclaves,  et  le  cadeau  de  bienvenue  d’ibrahim  à 
son  frère  de  lait  : un  étalon,  quelques  montures 
plus  ordinaires,  une  carabine  Winchester  ca- 
libre 44  et  1.000  cartouches.  L’offrande  de  Saïd- 
Baldas  avait  été  acceptée  comme  base  du  tribut 
annuel  que  le  « protégé  » s’engageait  à verser  au 
protecteur... 

A son  retour  du  Ouadaï  au  mois  de  janvier  1901, 
Saïd-Baldas  trouva  non  seulement  son  pays  dé- 
vasté, mais  en  proie  à une  anarchie  déterminée 
par  sa  longue  absence.  Le  bruit  de  sa  mort  avait 
été  habilement  répandu  par  son  grand-père  par 
alliance  Baldas  Angoyo,  qui  s’apprêtait  à s’em- 
parer du  pouvoir,  appuyé  sur  cinq  cents  fusils  et 
deux  milliers  de  « clients  » environ;  Méréké, 
l’ex-khalifat  de  son  père,  s’était  en  outre  retiré 
sur  la  rive  gauche  de  la  Kota  avec  les  Adjas,  et 
montrait  également  des  velléités  d’indépendance 
si  ce  n’est  d’hostilité;  son  puissant  voisin  de 
l’Est,  Sémio  ben  Tikima,  manifestait  un  vif  mé- 
contentement de  voir  ses  bazinguers  Kreichs,  ses 
meilleures  troupes,  accueillis  à bras  ouverts  par 
Saïd  auquel  ils  se  rendaient  souvent  avec  armes 
et  bagages;  et  les  Derviches  de  Dar  Kara  avaient 
razzié  les  Baggaras  de  Kafia  Guinjé,  centre  du 
groupe  Kreicn  du  chef  Dessin,  près  d’Hofrat  en 
Nahas,  dans  le  bassin  du  Bahr  el  Arab. 

Neuf  mois  n’étaient  pas  écoulés  depuis  ces 
événements,  que  Saïd  s’était  activement  employé 
à en  conjurer  les  suites.  Inquiet  des  réclamations 
de  Sémio,  il  avait  conclu  alliance  défensive  avec 
Moussa  llamed  des  Arabes  Forogué.  Moussa  ne 
disposait  guère  que  d’une  centaine  de  fusils  et  de 
deux  ou  trois  cents  lanciers,  tous  musulmans, 
mais  leur  bravoure  renommée,  leur  audace  et 
leur  adresse  de  chasseurs  de  girafes  et  d'élé- 
phants, pouvaient  beaucoup  dans  la  balance  d'un 
conflit. 

Quant  aux  Derviches  de  Dar  Kara,  concentrés 
au  pied  des  djebel  Azrck  et  Mekina,  du  massif  du 
Chaala,  à six  jours  de  marche  .Nord-Ouest  de 
Saïd-Baldas,  ce  dernier,  inquiet  pour  la  totalité 
de  ses  récoltes,  leur  en  avait  sagement  offert  une 
partie,  à titre  d’ « achour  » annuel.  — Fugitifs 
de  Lado,  au  moment  de  la  montée  du  Nil  par  les 
troupes  anglo-égyptiennefe  victorieuses  àOmdur- 
mam,  ils  s’étaient  réfugiés  dans  ces  montagnes 
dépourvues  de  toutes  ressources,  vrai  repaire 
inaccessible,  ne  trouvant  à vivre  que  de  conti- 
nuelles razzias  aux  quatre  coins  de  l’horizon.  — 
Divisés  en  quatre  groupes,  sous  le  commandement 
de  Arlbi  woled  Fadl  Allah,  et  de  Moctar  woled 
Baker,  de  race  Taaschi,  et  sous  celui  de  Yussef 
Assani,  et  de  Seydik  Sennouri,  de  race  Djaliin,  ils 
disposaient  encore  de  mille  « remingtons  » 
« albinis  » et  « martinis  »,  de  quatre  canons  en 
bronze,  de  cent  chevaux,  et  de  quelques  milliers 
de  lances  et  de  sabres. 

Mon  arrivée  avait  déterminé  la  fuite  du 
« coursi  » détaché  par  les  Derviches  auprès  de 
Saïd,  et  nul  sauf-conduit  ne  put  le  décider  à se 
présenter  à moi  ; j’appris  seulement  qu’il  se  nom- 
j mait  Hadj  Mohamed  Moulazem  et  que, comme  son 
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nom  l’indiquait,  il  avait  appartenu  aux  gardes  du 
corps  du  khalife  Abdullahi. 

Il  me  restait  à connaître  les  rapports  qui  « de- 
vaient » exister  entre  Saïd-Baldas  et  les  « Snous- 
siya»,  et  je  crus  longtemps  qu’il  me  serait  impos- 
sible de  vaincre  le  mutisme  du  sultan  que  j'avais 
su  mettre  pourtant  en  complète  confiance.  Une 
ruse  de  mon  fidèle  faguy  Daouelbeit  l’obligea  à se 
découvrir,  à son  vif  dépit. 

Nous  parlions  un  jour  du  chef  des  madhistes 
du  Dar  Kara,  que  Saïd-Baldas  traitait,  avec  un 
mépris  mêlé  de  crainte,  de  « Derouich  » aliéné, 
lorsque  Daouelbeit  lui  fit  respectueusement  re- 
marquer que  Mohamed  Aribi  était  le  dernier 
dépositaire  de  la  « Tarika  » du  Mahdi  el  Monteser 
(le  rédempteur  attendu),  surnom  donné  par  ses 
fidèles  à Mohamed  Ahmed,  et  qu'il  était  injuste 
de  le  traiter  de  « Derouich  »,  parce  que  le  mal- 
heur et  la  famine  l’accablaient.  Mon  malin  ami 
n’avait  pas  achevé  son  observation  formulée  dans 
la  posture  la  plus  humiliée,  comme  il  convient, 
accroupi  aux  pieds  de  Saïd,  et  frappant  du  front 
le  poil  de  son  sedjada  (tapis  de  prière  fait  d'une 
peau  de  mouton  brute)  que  le  « Seigneur  » des 
Kreichs,  soulevé  de  son  anghareb  comme  par  une 
force  irrésistible,  la  main  droite  ouverte  et  tour- 
née vers  le  Nord , en  signe  d'humilité,  s’écria 
violemment  : Tebalbisse  ! (idiome  kreichj  Narf 
sid  el  Mahdi  ! « Mensonge!  Je  connais  le  Mahdi  » 
— et  gravement  il  murmura  : « Hafada  na  Allahou 
oua  Hafada  min  djanîl  el  bala!!  Que  Dieu  lui 
accorde  sa  bénédiction;  que  Dieu  le  préserve  et 
nous  préserve  de  tous  maux!!  »;  puis,  visible- 
ment humilié  de  son  impétuosité,  il  prit  congé 
en  prétextant  une  affaire  urgente.  Il  était  à peine 
remonté  en  selle  que  Daouelbeit,  toujours  age- 
nouillé, me  prit  la  main  : « Sid  Moussa,  as-tu 
compris?  Il  s’est  vendu  lui-même  ! C’est  l’ouerd 
(invocation  spéciale)  de  Sid  el  Mahdi  ».  Et  Daouel- 
beit répéta  tout  bas  : « Hafada  na  Allahou  oua 
Hafada  min  djanîl  el  bala  ! ! » Alors,  le  regardant 
bien  en  face,  je  lui  dis  brusquement  : « Mais,  toi  - 
même,  comment  sais-tu?  » « Ne  dois-je  pas  tout 
savoir  pour  ton  service?  » me  répondit- il  sans 
broncher.  J’acquis  donc  ainsi  d’un  seul  coup  la 
connaissance  de  deux  secrets,  en  même  temps  que 
celle  de  la  formule  rituélique  dont  le  nom  révéré 
du  chef  des  Snoussiya  doit  « toujours  » être 
suivi.  Le  secret  de  Daouelbeit  me  surprit  certes 
plus  que  celui  de  Saïd-Baldas,  et  je  ne  doutai  pas 
qu’il  n’eîit  été  tout  récemment  affilié  à la  secte, 
là  même,  par  quelqu’un  des  nombreux  parents 
que  son  oncle,  le  sultan  Ali,  du  Dar  For,  lui  avait 
dépêchés  à l’annonce  de  son  retour  à proximité  de 
son  pays  d’origine. 

Estimant  sans  doute  qu’il  m’en  avait  trop  dit 
pour  se  taire  désormais,  et  peut-être  aussi  par 
reconnaissance  pour  le  service  signalé  que  j’allais 
bientôt  lui  rendre,  Daouelbeit  s’ingénia  à me 
documenter  le  plus  possible.  J’appris  donc  que 
Si  Cheickh-cl-Mahdi  accentuait  sa  retraite  vers  le 
Sud,  probablement  par  crainte  des  tentatives  de 
mise  en  tutelle  dont  il  avait  été  déjà  l’objet  de  la 
part  du  Sultan  Abd-ul-Hamid,  qui  avait  parlé  de 
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lui  dépêcher  une  petite  garnison...,  pour  lui  faire 
honneur.  Après  une  courte  station  à Gouro,  il 
s'était  transporté  à El  Talaliah  qui  avait  été  for- 
tifié comme  pour  une  résidence  définitive;  mais 
depuis  peu  de  temps,  la  majeure  partie  de  son 
entourage  et  de  ses  khalifats  avaient  gagné  Kab- 
Kabieh  dans  le  djebel  Marrah(Dar  For),  à peu  de 
distance  à l’Ouest  d’El  Fâcher,  à o()0  kilomètres 
Nord  de  Saïd-Baldas,  à sept  jours  de  marche  Est 
de  la  capitale  du  Ouadaï,  le  Cheickh  lui-même 
devait  y être  parvenu  depuis  la  fin  du  Rham’dan 
(fin  janvier  1 90 1 ),  et  il  paraissait  que  El  Talahah 
ne  serait  jamais  plus  occupé  parles  Snoussiya. 

Les  Ouadaïens,  très  émus  à la  pensée  de  la 
proximité  du  Cheickh  vénéré,  à un  moment  où  nos 
victoires  du  Chari  évoquaient  à leurs  yeux  l’image 
d’un  envahissement  des  « Koufar  » (infidèles,, 
auraient  alors  dépêché  vers  Sid  el  Mahdi  une 
supplique  implorant  ses  divines  lumières,  et 
aussi  1 appui  plus  matériel  de  l’armement  consi- 
dérable dont  il  était  connu  qu’il  disposait.  A 
l'étonnement  général,  le  Mahdi  se  serait  récusé, 
« jusqu'au  jour,  aurait-il  dit,  où  les  Ouadaïens 
détesteront  l’ivrognerie  et  suivront  unanime- 
ment ma  voie  ». 

Cette  réponse  concorde  avec  ce  qui  est  su  de 
l’influence  des  Snoussiya,  à cette  époque,  au 
Ouadaï,  où  leurs  adeptes  sont  surtout  des  étran- 
gers des  Egyptiensformantl’entourage  d’ibrahim  : 
cheickh  Aouda,  faguy  Tah,  elDjazouli,  el  Ghiari. 
Les  autres  conseillers  ouadaïens  ou  peuhl,  le 
faguy  Ouahabi,  et  l’aguid  Djeratini,  le  ministre 
delà  guerre  Djerma  Othma,  le  ministre  du  com- 
merce et  des  finances,  l’aguid  el  Mahmid,  l’aguid 
el  Bahr,  l’aguid  Rachid  chef  des  pasteurs,  et 
l’aguid  Salamàt,  sont  restés  Tidjaniya,  sans  pro- 
fiter du  pieux  libéralisme  de  Sid  el  Mahdi  qui 
prophétise  que  sa  voie  est  accessible  à toutes  les 
bonnes  volontés  en  Allah. 

A la  même  heure  que  les  Ouadaïens,  Saïd- 
Baldas  adressait  à Sid  el  Mahdi  de  riches  cadeaux 
d’ivoire  et  d’esclaves  en  sollicitant  l’initiation.  La 
dignité  de  sa  vie  permit  que  sa  requête  etses  dons 
fussent  agréés,  il  fut  donc  invité  à se  rendre  à 
Kafia  Guinjé  près  d’Hofrat  en  Nahas;  il  y reçut 
l’ouerd  d’un  Naïb  (délégué)  qui  retourna  aussitôt 
vers  Kab-Kabieh,  après  avoir  annoncé  l’entrée 
prochaine  en  pays  Kreich  d un  moqqadem  (man- 
dataire) de  la  secte.  A l’époque  de  mon  enquête, 
cet  agent  n’avait  certainement  pas  pénétré  dans 
le  bassin  de  la  Kota,  car  sa  présence  aurait  attiré 
sans  nul  doute  une  affluence  de  croyants  qu’il 
aurait  été  impossible  de  dissimuler  à mon  excel- 
lent faguy,  en  supposant  que  leur  zèle  seul  ne  les 
eût  pas  désignés  à mes  observations. 

Mais  les  symptômes  d’exaltation  que  je  voyais 
chaque  jour  apparaître  chez  Daouelbeit  m’assu- 
raient  de  la  présence  dans  le  voisinage  d’un  initia- 
teur qui,  pour  n’être  pas  officiel,  n’en  exerçait 
pas  moins  un  ascendant  remarquable  sur  ce  pai- 
sible et,  pourrais-je  dire,  philosophe  musulman. 
Le  jour  où,  ma  mission  terminée,  je  l’autorisai  à 
regagner  librement  sa  patrie,  ce  à quoi  il  aspirait 
de  toute  son  âme  depuis  onze  ans  que  Raphaï,puis 


166 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Etman  le  retenaient  à leur  service,  je  fus  per- 
suadé qu’après  avoir  embrassé  sa  vieille  mère  — 
dont  des  vicissitudes  bien  africaines  le  tenaient 
éloigné  depuis  vingt  sept  ans!  — son  premier  mou- 
vement serait  de  se  rendre  auprès  du  Mahdi,  pour 
recevoir  ses  enseignements. 

Un  matin  du  mois  d’avril,  Saïd-Baldas  me  lit 
part  de  graves  nouvelles  qui  lui  parvenaient  à 
l’instant  du  Ouadaï;  ce  n’était  rien  de  moins  que 
le  renversement  et  l'assassinat  du  sultan  Ibrahim 
par  une  coalition  des  aguids,  à la  suite  de  l’exé- 
cution de  l’un  d'entre  eux  affilié  aux  Snoussiya, 
terme  d’une  vieille  querelle  pour  la  suprématie, 
entre  les  agents  de  la  confrérie1  au  Ouadaï  et  le 
sultan.  , 

Ces  événements  remontaient  au  mois  de 
février  1901,  assuraient  les  premiers  messagers; 
mais  d’autres  courriers  survinrent,  et  ils  furent 
acquis  au  mois  de  novembre  1900,  dès  après  la 
mise  en  route  de  Saïd-Baldas  rejoignant  son  pays. 
Aucun  d’eux  n'était  témoin  oculaire,  ils  tenaient 
leurs  récits  de  seconde  ou  de  troisième  main, 
mais  le  trouble  du  coursi  Abba  et  de  l’amin  el 
Tujar  Chougui  ne  laissait  aucun  doute  sur  leur 
vraisemblance.  Ils  donnaient  pour  raison  du 
temps  énorme  écoulé  entre  les  bouleversements 
dont  le  Ouadaï  venait  d’ètre  le  théâtre,  et  leur 
écho  sur  les  bords  de  la  Koumou,  l’occupation  par 
Mohamed  Arbi  et  les  Derviches  de  Dar  Kara  de  la 
ville  de  Dounass  (Oum  Dakheiass),  le  plus  vaste 
entrepùtdes  Tujardu  Salamat  et  larésidenee  habi- 
tuelle de  l’aguid  Cheurf-ed-din.  Toutes  les  routes 
étaient  coupées  entre  le  Ouadaï,  le  Chari  et  le 
Haut  Oubangui,  et  il  était  avéré  que  les  Snous- 
siya de  Kab  Kabieh  s’étaient  imposés  au  nouveau 
sultan  et  lui  dictaient  ses  décisions. 

Très  affecté  de  la  fin  tragique  de  son  frère  de 
lait  et  de  la  ruine  des  espérances  que  nous  parta- 
gions d’une  pénétration  pacifique  des  Français, 
par  le  commerce,  au  Ouadaï,  avec  son  aide  et 
sous  sa  garantie  personnelle,  Saïd-Baldas  mani- 
festait le  plus  grand  dépit  qui  se  put  voir,  et  il  se 
jeta  à corps  perdu  dans  les  fatigues  inhérentes  au 
repeuplement  des  rives  de  la  Haute-Kota,  pour  se 
distraire  de  ses  sombres  pensées.  Pour  moi,  mon 
chagrin  et  ma  déception  étaient  immenses,  mais 
il  ne  fallait  rien  en  laisser  paraître,  et  ce  fut  sur 
les  ruines  d’une  année  de  préparatifs,  de  voies 
secrètement  pratiquées,  de  correspondances  et  de 
manœuvres  délicates,  que  je  me  remis  au  travail 
avec  acharnement,  vers  un  autre  but. 

Entre  temps,  une  députation  d’Arabes  Baggaras 
du  Dar  For  s’était  présentée  en  sollicitant  un 
refuge  sur  le  territoire  français  contre  les  atta- 
ques incessantes  des  Derviches  de  Dar  Kara,  dont 
les  bandes  rayonnaient  jusque  sur  l’Adda.  Ces 
gens  ne  s’étaient  résolus  à cette  démarche 
qu’après  avoir,  assuraient-ils,  inutilement  appelé 
à leur  secours  la  garnison  anglo-égyptienne  d'El 
Obéid,  El  Fâcher  étant  complètement  dégarni  de 
troupes.  Ils  se  plaignaient  également  des  exac- 
tions d’un  Egyptien  nommé  Kourkou  Sawi,  an- 
cien interprète  de  Lupton,  mêlé  avec  Karamallah 
à sa  reddition  aux  Derviches,  et  qui  rayonnait  de 


Dem  Zi  ber  à Hofrat  en  Nahas  en  rançonnant  les 
populations.  Saïd-Baldas,  qui  les  connaissait  de 
longue  date,  était  disposé  à les  accueillir  s’ils 
consentaient  à s’établir  sur  les  hauts  plateaux  du 
djebel  Djao  et  du  djebel  Guyamba,  plus  favora- 
bles à l'élevage  que  toute  autre  région,  et  jusqu’à 
présent  inhabités. 

De  nombreux  Kreichs  groupés  autour  du  chef 
Dessin  à Kafia-Cuinjé  avaient  déjà  résolu,  pour 
les  mêmes  raisons  que  les  Baggaras,  de  se  rappro- 
cher de  leur  jeune  sultan.  11  ne  s'agissait  plus 
que  de  procéder  au  partage  des  terres  le  long  des 
rives  les  plus  élevées  de  la  Kota  et  de  ses  affluents 
de  gauche,  ceux  de  droite  sillonnant  des  terres 
entièrement  à la  merci  de  Snoussi  de  N Délé;  ce 
fut  pour  répondre  à ces  désirs  que  j’entrepris  la 
reconnaissance  du  versant  Sud  de  la  ligne  de 
faite  des  bassins  du  Bahr  el  Arab  et  de  la  Kota, 
du  djebel  Mêla  au  djebel  Guyamba. 

Les  origines  de  Saïd-Baldas,  son  intimité  avec 
le  Ouadaï,  >>on  affiliation  aux  Snoussiya,  ses 
relations  avec  les  Derviches,  son  autorité  sur  un 
groupe  important  d’Arabes  Baggaras,  son  affec- 
tion non  déguisée  pour  les  musulmans  étrangers 
et  l’accueil  généreux  qu’il  leur  réserve,  per- 
mettent de  considérer  le  sultanat  Kreicli  comme 
le  véritable  terrain  d’avant- garde  de  Faction 
musulmane  dans  le  llaut-Oubangui,  mais  ici 
encore  cette  action  se  manifeste  différemment 
qu’en  pays  Banda  et  Kreieh.  Partout  ailleurs 
l'Islam  est  encore  et  surtout  article  d’importation, 
ici  il  est  naturalisé  depuis  plusieurs  générations, 
et  il  reçoit  l’impulsion  du  chef  même  du  sul- 
tanat. Alors  que,  dans  les  Etats  et  les  chefferies 
voisins,  les  musulmans  étrangers  ne  se  réfugient 
qu’accidentellement,  ou  n’y  voyagent  que  poussés 
par  des  considérations  mercantiles  puissantes, 
ils  ont  trouvé  chez  les  Kreichs  une  atmosphère 
de  prédilection,  une  vraie  terre  d’Islam,  et  la 
capitale  du  sultanat  est  devenue  le  point  de  dis- 
persion de  toutes  les  caravanes  du  Ouadaï,  du 
Bounga,  du  Dar  For,  qui  se  dirigent  vers  Sémio, 
Baphaï  etBangassou,  et  le  lieu  de  rassemblement 
de  toutes  celles  qui  en  reviennent.  De  plus,  les 
hauts  plateaux  Kreichs  sont  les  derniers  terrains 
de  transhumance  vers  le  Sud,  indispensables  aux 
pasteurs  et  aux  maquignons,  dont  les  troupeauxv 
ne  supportent  pas  le  voyage  à travers  le  Banda, 
le  Zandé  et  le  N’Zakara  pendant  la  saison  des 
pluies,  infestés  qu’ils  sont  par  la  tsé-tsé,  les 
taons  et  vingt  mouches  acharnées  à la  perte  des 
animaux  domestiques,  tant  qu’il  reste  un  soupçon 
d’humidité  sous  les  galeries  épaisses  de  leurs 
ruisseaux  et  de  leurs  marais. 

Dans  le  sultanat  Zandé,  les  musulmans  étran- 
gers ne  prennent  jamais  part  ouvertement  à la 
politique  locale  ; ils  osent  à peine  agiter  dans 
l’ombre  quelques  ficelles,  pour  obtenir  de  mai- 
gres avantages  matériels  d’un  sultan  qui  a 
l’échine  d’un  domestique,  llottant,  pusillanime, 
incapable  de  faire  prévaloir  une  pensée  person- 
nelle, mais  cruellement  et  naïvement  jaloux  de 
son  autorité. 

Ghez  Bangassou,  ils  rampent  autour  du  chef 
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anthropophage  qui  peut  les  anéantir  d’un  signe. 
Nous  avons  vu  l’influence  néfaste  que  musul- 
mans sédentaires  et  voyageurs  exercent  sur  les 
Widriset  sur  les  Bandas,  là  où  aucune  autorité, 
si  peu  constituée  fût-elle,  ne  réfrène  les  passions, 
où  les  divisions  et  les  querelles  de  clocher  per- 
mettent les  ingérences  les  plus  louches. 

Auprès  de  Saïd-Baldas,  nul  ne  possède  d’in- 
fluence en  disproportion  avec  son  coefficient 
personnel;  très  conscient  de  sa  dignité,  de  son 
rôle,  de  son  instruction  qui  lui  permet  de  lire  et 
de  commenter  n'importe  quel  texte  d’arabe 
littéral,  Saïd  n’admet  et  n’appelle  que  les  con- 
seils de  musulmans  lettrés  ou  de  ceux  que  leur 
caractère  d’agents  politiques  étrangers  désigne 
particulièrement  à son  attention.  Et  comme  il  ne 
puise  qu’en  lui-même  l’énergie  nécessaire  à ses 
actes,  il  prend  de  ces  conseillers  non  des  prin- 
cipes, mais  des  nuances.  Elevé  à une  école  poli- 
tique qui  considère  la  méfiance  comme  le  fon- 
dement des  Etats,  il  est  de  ceux  qui  abattraient 
leur  main  gauche  pour  sauvegarder  les  secrets  de 
la  droite,  et  nulle  influence  musulmane  étrangère 
ne  le  déterminera  aune  décision  primesautière. 

L’ascendant  des  Snoussiya  donne  la  seule 
inconnue  de  cette  réelle  intelligence,  quoiqu'il 
soit  permis  de  s’imaginer  que  l’autocrate  pratique 
qu’est  Saïd-Baldas  n’acceptera  que  des  directions 
religieuses  sans  conséquences  vitales  pour  l’essor 
de  son  sultanat. 

Quant  aux  Ivreichs,  ils  constituent  la  race  la 
plus  disciplinable  du  llaut-Oubangui,  la  plus 
intelligente,  la  plus  brave,  et  il  faut  se  rappeler 
qu'à  l’origine  de  la  puissance  de  Babah,  ils  for- 
mèrent le  meilleur  de  ses  troupes,  et  que  les 
mercenaires  Kreichs  de  Sémio,  de  Baphaï  et  de 
Snoussi  de  N’Délé  sont  considérés  par  eux  comme 
une  élite. 

Il  s’en  faut  que  la  totalité  des  Kreichs  soient 
musulmans,  quoique  la  plupart  parlent  l’arabe 
du  Dar  Eor  et  de  la  Nubie  ; Saïd-Baldas  ne  pro- 
cède dans  l’œuvre  de  propagande  qu’il  a entre- 
prise, que  par  l’exemple  et  par  la  persuasion,  il 
s’adresse  à l’amour-propre  et  à l’intérêt  de  ses 
sujets,  sans  violences  inutiles  ; les  seules  entraves 
qu’il  apporte  au  paganisme  affiché  des  plus  igno- 
rants, est  de  culbuter  lui-même  leurs  fétiches, 
lorsqu'au  cours  de  l'un  de  ses  fiévreux  dépla- 
cements, il  en  rencontre  un  autel. 

Ce  culte,  fort  ancien,  dont  nul  ne  peut  donner 
l’origine,  s’adresse  à la  vie  humaine  figurée  par 
une  flamme  allumée  chaque  soir  par  les  adeptes, 
au  pied  d’une  sorte  de  case  de  poupée  dressée 
sur  quatre  piquets.  Ni  la  pluie,  ni  le  vent,  ni  la 
négligence  ne  doivent  être  les  causes  d’une 
solution  de  continuité  entre  le  jour  resplendissant 
et  la  nuit  où  brille  le  feu  symbolique.  Mais  pour 
que  le  mal  qui  résulterait  de  son  extinction 
épargne  1 homme  qui  le  divinise,  un  fétiche 
interposé  se  dresse  dans  la  petite  case,  sous  les 
espèces  d’un  bois  évidé  qui  renferme  une  bague 
d'étain  et  un  peu  de  sang  de  poule  ; les  fanatiques 
versent  leur  propre  sang  pour  mieux  tromper  le 
dispensateur  du  mal. 


Ce  culte  élevé  à la  vie  humaine  serait  digne 
de  Platon,  s'il  y entrait  la  moindre  parcelle 
d’idéal,  de  beauté  ou  de  philosophie;  il  n’en  est 
malheureusement  rien,  et  la  réalisation  des  satis- 
factions animales  les  plus  grossières  est  seule  en 
cause.  Ne  pas  être  malade,  manger  à sa  faim, 
boire  à sa  soif,  échapper  aux  razzias  de  Snoussi 
de  N’Délé,  ne  pas  courir  les  risques  d’être  pendu 
par  Saïd-Baldas  qui  a la  corde  facile,  avoir  le 
fusil  heureux  à la  chasse  et  la  gourde  toujours 
pleine  de  mérissa,  posséder  une  épouse  solide 
pour  les  travaux  de  la  terre,  une  femme  d’inté- 
rieur, un  cheval  et  l’esclave  qui  le  soigne,  c’est 
vivre  pour  ces  adorateurs  de  la  vie,  et  l’au-delà 
leur  importe  peu. 

Saïd-Baldas,  après  son  père,  a entrepris  de  les 
pénétrer  de  la  foi  qui  l’anime  dans  une  survie 
délicieuse,  au  paradis  unique,  méritée  par  une 
existence  de  prières  ferventes  et  de  discipline 
rituélique  aux  pieds  d'un  Dieu  qui  n'a  qu’un 
prophète,  pas  de  temples  et  point  de  prêtres. 
Mais  comme  il  sait  qu’une  réalité  tangible  est  le 
seul  appât  digne  de  l’homme,  il  réserve  les  postes 
de  confiance,  les  grades,  les  chefferies,  les  cap- 
tives, et...  les  armes  à feu,  à ceux-là  seuls  qui 
confessent  Allah  et  Mohamed.  Les  « tabour  » 
(rassemblements  militaires)  ont  toujours  lieu  au 
chant  rythmé  de  : « La  ilia.li  il  allah,  ou  Mohamed 
raçoul  Allah  ! »,  et  ce  fut  entre  deux  haies  de 
fusiliers  chanteurs  que  nous  défilâmes  le  jour  île 
notre  arrivée  sous  les  murs  de  la  capitale. 

Dans  cet  esprit,  le  plus  haut  emploi  du  sultanat 
est  occupé  par  le  khalifat  Baskallah  ( Bien  de 
Dieu),  et  des  quinze  principales  chefferies  qui  re- 
connaissent l'autorité  de  Saïd-Baldas,  la  plus  loin- 
taine vers  le  Sud,  la  plus  barbare,  la  plus  indocile, 
celle  des  Bandas  de  « Djoungourou  »,  est  la  seule 
dont  le  chef,  M Pouvou,  soit  encore  idolâtre. 

Aux  côtés  de  chaque  chef  de  groupe  musulman, 
Saïd-Baldas  a placé  un  faguy  ouadaïen,  chargé 
officiellement  de  sa  correspondance,  mais  sur- 
tout agent  de  surveillance  et  d’information,  qui 
communique  directement  avec  le  sultan.  Parmi 
les  messages  secrets  qu’il  recevait  de  ces  fonction- 
naires, ceux  de  ce  genre  revêtaient  à ses  yeux 
une  importance  exceptionnelle  : « Malgré  ta  dé- 
fense, Yango  Houndou  persiste  à faire  « kalaoua  » 
(cérémonie  funèbre)  avec  les  sons  de  l'  « ombaïa  » 
(cor  d’ivoire),  et  il  a usé  pour  le  mort  Mohamed 
Bessa  (que  Dieu  l’accueille!)  deux  thalaris  de 
poudre  fine  dans  son  « abou  wahed  « ( père  du  un, 
nom  des  fusils  à éléphants  à un  canon),  et  vingt 
cartouches  de  « marmitone  » (carabine  reming- 
ton).  » 

Saïd-Baldas  considérait,  en  effet,  toute  mani- 
festation de  deuil  bruyante  comme  une  survi- 
vance des  coutumes  idolâtres,  et  à une  dénoncia- 
tion semblable,  il  répondait  sur-le-champ  par  une 
verte  semonce,  l’annonce  des  châtiments  réservés 
aux  hérétiques,  une  pénitence  des  cent  trente 
versets  de  la  « sourate  »-(le  Bepentir)  et  le  retrait 
momentané  des  armes  dont  il  estimait  que  l’on 
avait  iriésusé. 

Ailleurs,  dans  la  personne  du  chef  Adja  « Mé- 
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réké  »,  il  poursuivait  plus  rudement  encore  le 
péché  d’ivresse,  auquel  celui-ci  s’adonnait  avec 
passion.  Soupçonné,  en  outre,  d'avoir  empoisonné 
le  père  de  Saïd-Baldas,  Méréké  faillit  même  être 
pendu  au  moment  de  mon  arrivée;  il  ne  lui  fut 
fait  grâce  que  sur  l’assurance  que  je  donnai  à son 
maître  que  le  plus  mauvais  homme  l’était  rare- 
ment jusqu’à  la  moelle,  et  que  la  moindre  somme 
de  bien  qu’on  en  pouvait  tirer  valait  toujours  plus 
que  sa  grimace  au  bout  d’une  corde,  qu’il  fallait 
fournir  de  plus. 

Mais  la  manifestation  la  plus  remarquable  de  la 
foi  qui  brûle  Saïd-Baldas  est  la  libération  immé- 
diate de  tout  esclave  adulte  qui  a subi  la  circon- 
cision et  qui  suit  les  enseignements  d'un  faguy 
depuis  six  mois.  Cette  coutume,  basée  sur  les  di- 
rections de  la  24°  sourate,  « la  Lumière  »,  existe 
également  au  Baguirmi,  maisn’y  favorise  que  les 
esclaves  « de  case  »,  ceux  que  le  Koran  qualifie 
de  « serviteurs  » (sourates  24  et  43);  encore  y 
est-elle  conditionnelle,  subordonnée  qu’elle  est 
entièrement  au  serment  de  soumission  à Gaourang 
que  le  musulman  nouveau  doit  prêter. 

Habilement  répandue  dans  les  sultanats  voi- 
sins, l’annonce  de  la  mansuétude  du  chef  Kreich 
déterminait  les  esclaves  à fuir  vers  Saïd  le  « libé- 
rateur »;  entre  autres  tâches,  je  dus  récupérer 
les  armes  des  déserteurs  /an dés  pour  amener 
Etman  à consentir  à une  alliance  avec  Saïd- 
Baldas. 

Avec  l’esprit  de  suite,  la  ténacité  et  le  sens  po- 
litique qui  marquent  tous  ses  actes,  Saïd-Baldas 
a greffé  sur  la  libération  des  esclaves  par  l’isla- 
misme l’arrêt  de  la  vente  de  ceux-ci  pour  l’ex- 
portation, tout  en  encourageant  les  achats  dont 
son  pays  bénéficie.  Les  criminels  étant  pendus, 
les  voleurs  et  les  adultères  seuls  peuvent  être 
vendus  à des  étrangers,  lorsque  le  sultan  ne  dé- 
cide pas  qu’ils  seront  mutilés  ou  lapidés;  ainsi, la 
femme  de  35  ans  qui  figure  avec  son  enfant  au 
tableau  des  libérés  de  la  caravane  de  Mustapha 
ben  Sélim  avait  été  vendue  parDjaddin  à la  suite 
d’un  vol  de  bracelets;  elle  ne  voulut  pas,  du 
reste,  retourner  chez  les  Kreichs  et  fut  dirigée 
sur  Raphaï,  où  elle  devint  la  femme  d’un  mili- 
cien. 

Sous  l’influence  de  l’Islam,  les  Kreichs  riches 
administrent  leurs  biens  suivant  les  principes  de 
l’unité  sociale,  « patriarcat  »;  mais  le  peuple, 
auquel  Saïd  tolère  une  certaine  initiative,  ne  con- 
naît que  « l’individu  »;  le  « chacun  pour  soi  » 
est  la  règle,  et  la  mort  donne  le  signal  du  partage 
de  l’acquis,  à l’exception  des  armes,  qui  appar- 
tiennent toutes  au  sultan. 

Ici  encore,  la  justesse  de  la  « loi  des  toitures  » 
est  évidente;  le  peuple,  qui  vit  par  petits  groupes, 
construit  des  « cases  » coniques,  d’un  diamètre 
moyen  de  5 mètres,  légèrement  écrasées,  aux 
murs  verticaux  en  pisé,  blanchis  à l’extérieur  et 
à l’intérieur  avec  une  argile  sableuse  spéciale;  les 
riches  habitent  de  vastes  constructions  rectangu- 
laires, entourées  de  fortes  palissades,  qui  peuvent 
contenir  maison  civile  et  militaire,  famille,  bes- 
tiaux, écuries  et  magasins. 


Mais  les  divergences  sociales  qui  motivent  les 
divergences  d’habitat  sont  appelées  à disparaître 
dans  un  très  court  délai,  dès  que  les  avantages  de 
la  vie  patriarcale  que  mènent  leurs  chefs,  à 
l’exemple  des  immigrés  musulmans  du  Ouadaïet 
du  Dar  For,  leur  seront  clairement  apparus.  Dans 
ce  sens,  leur  dernière  lutte  avec  Snoussi  et  N’Délé 
leur  a enseigné  que  l’union  étroite  des  amitiés, 
des  intérêts  et  la  coordination  des  efforts  per- 
mettent de  résister  longtemps  à des  hordes  indis- 
ciplinées, quoique  en  nombre  et  mieux  armées. 

Nous  jugeons  le  patriarcat  une  source  de  fai- 
blesse pour  une  société,  la  cause  de  la  perte  de 
toute  initiative  individuelle,  la  négation  du  pro- 
grès et  de  la  civilisation,  l’indice  certain  des  races 
en  stagnation;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en 
terres  d’Islam,  ce  régime  est  le  seul  qui  permette 
aux  indigènes  de  lutter  avec  avantage  contre  les 
vicissitudes  d’une  existence  précaire  du  fait  des 
hommes  et  du  climat.  Et  partout  où  cette  religion 
par  excellence  des  familles  patriarcales  se  trouve 
en  contact  pacifique  avec  les  groupements  féti- 
chistes sans  unité  morale  ou  politique  et  sans 
intérêts  fortement  liés,  la  masse  informe  de  leur 
barbarie  est  insensiblement  pénétrée  comme  un 
sol  inculte  par  les  mille  filets  fécondants  d’une 
pluie  subite;  lorsqu’il  y a lutte,  c’est  un  nuage 
emporté  par  l’ouragan! 

CONCLUSIONS 

En  matière  de  colonisation,  nous  n’avons  plus 
le  droit  de  vivre  d’illusions,  les  réalités  sociales 
et  économiques  doivent  seules  nous  émouvoir 
parce  qu’elles  seules  recèlent  l’avenir  de  la  plus 
grande  France. 

C’est  comme  un  fait  social  indéniable  qu’il 
nous  faut  considérer  l’infiltration  soutenue  de  l’is- 
lamisme dans  nos  colonies  centre-africaines, 
réalité  dangereuse  ou  utile  selon  nos  plans  direc- 
teurs et  nos  moyens  d’action. 

Soyons  d’abord  persuadés  que  dans  tout  musul- 
man africain  il  y a un  fanatique  qui  sommeille 
et  que  1 immense  Dar  el  Islam  est  un  sol  volca- 
nique assoupi  que  peu  soupçonnent,  tant  les 
leçons  du  passé  sont  peu  fécondes.  Nous  avons 
vu  de-ci  de-là  un  cratère  s’ouvrir  tantôt  vers  le 
Nil,  tantôt  au  Sud  du  vieux  Niger;  des  torrents 
de  guerriers  fanatiques  ont  surgi  fer  et  feu  en 
mains,  dévastant  villes  et  hameaux,  comblant 
les  puits,  foulant  aux  pieds  des  chevaux  les  ré- 
coltes, couchant  à terre  des  moissons  d’hommes 
au  nom  d’Allah!  La  vieille  dame  incorrigible 
qu’est  la  civilisation  s’est  laissé  surprendre  cha- 
que fois  les  pieds  sur  sa  chaufferette  et  ses  gémis- 
sements n’ont  su  payer  le  sang  répandu  et  la 
somme  d’horreurs  entassées!  La  civilisation  en 
verra  bien  d’autres  si  elle  attend  que  soit  passée 
l’heure  de  prévoir... 

Religion  patriarcale,  l’islamisme  n’en  est  pas 
moins  plus  favorable  que  toute  autre  à l’action 
individuelle,  nous  en  avons  maints  exemples;  et 
la  « Djehad  » qui  soulèvera  contre  nous  l’Orient 
et  l’Occident  musulmans  est  dans  les  mains  d’un 
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seul  fanatique  intelligent  et  déterminé  dont  la 
couleur  de  peau  sera  celle  du  Prophète  et  de  ses 
descendants  : « abiod  »,  blanc.  Il  est  remarquable 
en  effet  que,  sauf  Abd  el  Kader,  les  autres  grands 
chefs  de  guerre  furent  tous  de  couleur  bronzée 
(asmar),  ou  gris  bleuâtre  (azrek)  : Mohamed 
Hamed,  Cheikh  Ahmadou,  Samory,  Rabah  ; aussi 
leur  action  resta-t-elle  locale  et  sans  effet  sur 
l’Islam  du  Hedjaz  et  du  Nord  de  l’Afrique,  qui 
considère  intimement  les  condisciples  foncés 
comme  des  descendants  d’esclaves.  Mohamed, 
noir,  n’aurait  trouvé  d’adeptes  de  la  foi  nouvelle 
que  parmi  ses  frères  de  couleur  comme  il  arriva 
surtout  plus  tard  à l’audacieux  chef  des  Derviches 
et  ses  prophéties  n’auraient  pas  même  atteint  les 
rives  de  la  Méditerranée. 

Mais  lorsqu'on  a été  témoin  de  l’ascendant  ex- 
traordinaire que  peut  prendre  sur  les  musulmans 
de  Nigritie  un  gamin  « algérien  » de  vingt  ans, 
souple,  rusé,  intelligent,  malfaisant  et  relative- 
ment instruit,  on  ne  doute  plus  de  la  possibilité 
du  réveil  de  l'Islam  noir  sous  une  impulsion 
venue  du  Nord  de  l’Afrique,  on  redoute  seulement 
que  nous  en  soyons  les  victimes  impuissantes 

Aussi  notre  attention  ne  doit-elle  pas  se  détour- 
ner du  seul  homme  de  l’Islam  qui  paraisse  nour- 
rir actuellement  un  plan  à longue  portée,  vers  la 
réalisation  duquel  il  avance  avec  une  habileté, 
une  mesure,  une  sagesse  et  une  prudence  qui 
dénoncent  l'intelligence  parfaite  qu’il  a de  son 
époque,  des  armes  à conquérir,  du  terrain  à 
choisir,  de  l'heure  à trouver  et  de  notre  humeur 
tour  à tour  inquiète  ou  nonchalante.  Sid  el  Mahdi 
le  chef  actuel  des  Snoussiya,  héritier  d'une  doc- 
trine qui  impressionne  profondément  la  masse 
des  croyants  par  sa  répulsion  de  principe  à notre 
égard,  par  son  puritanisme  archaïque,  par  une 
charité  et  un  amour  qui  embrassent  tout  l'univers 
musulman,  en  esta  la  période  de  recueillement; 
mais  à des  symptômes  multiples,  on  peut  juger 
que  ses  desseins  pourraient  être  culbutés  par  l’ar- 
deur des  plus  fanatiques  ou  des  plus  présomp- 
tueux parmi  ses  fidèies.  Du  Ouadaï,  dont  il  est  le 
chef  spirituel  incontesté,  des  bandes  rayonnent 
déjà  jusqu’à  nos  avant-postes  du  Kanem,  et  le  sang 
a furieusement  coulé  à Bir  Allali  où  nos  troupes 
n<  ires  ont  eu  à lutter  contre  des  musulmans 
blancs,  Tripolitains  pour  la  plupart,  qui  se  sont 
fait  toer  sur  place  dans  la  tranchée.  Ailleurs,  à 
l’Est  du  Baguirmi,  des  rezzous  dirigés  presque 
certainement  par  des  Snoussiya  nous  ont  tâtés; 
et  la  fidélité  de  Gaourang  lui-même  paraît  très 
entamée  par  ce  voisinage  et  les  rapports  qu'il 
entretient  secrètement  avec  la  secte. 

Cheikh  Snoussi  sera-t-il  longtemps  encore 
maître  de  l'incendie  qu’il  attise  ou  sera-t-il  bien- 
tôt enflammé  lui-même?  Rien  n'autorise  à croire 
u’il  juge  l’heure  venue  de  la  guerre  sainte  qui 
evait  à l’origine  « briser  d’un  seul  coup  Turcs  et 
chrétiens  »,  mais  dont  la  menace  ne  s’adresse  plus 
qu’à  ces  derniers  depuis  la  mort  du  fondateur  de 
la  confrérie. 

Aucun  changement  défavorable  dans  la  posi- 
tion acquise  en  Afrique  par  les  puissances  euro- 
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péennes  ne  s'est  produit,  qui  l'incite  à l’action  di- 
recte ; bien  au  contraire,  toutes  s’étendent  et  se 
fortifient.  Ce  ne  sont  pas  les  troubles  du  Maroc, 
d’Egypte,  et  les  assassinats  d’Algérie  qu’il  connaît 
certainement,  qui  peuvent  tromper  un  homme 
aussi  avisé  que  Cheikh  Snoussi.  Non,  sa  toile  n’est 
pas  entièrement  tissée;  si  cela  était,  il  y aurait  de 
tels  signes  avant-coureurs  que  le  dernier 
« chaouch  » d'Algérie  pourrait  les  interpréter; 
alors  les  luttes  du  passé  seraient  jeu  d’enfants  en 
face  de  celles  qui  nous  mettraient  sur  les  bras  tout 
l’Islam  africain  lancé  d’un  même  bond  désespéré 
contre  la  civilisation  qui  l’accule.  On  peut  donc 
en  conclure  que  les  événements  de  Bir  Allali  et 
du  Baguirmi  sont  le  fait  d’isolés  qui  se  sont  com- 
promis à leurs  risques  et  périls,  et  que  Cheikh 
Snoussi  ne  tentera  rien  pour  une  vengeance  écla- 
tante, et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  s'il  est 
bien  l'homme  exceptionnel  qu’assurent  ses  fidèles. 

Nous  voudrions  maintenant  que  l'ambition  de 
« faire  le  Ouadaï  » ne  soit  que  le  résultat  de  néces- 
sités majeures  que  nous  n’apercevons  pas.  En  exa- 
minant avec  impartialité  les  positions  respectives 
des  adversaires,  l'agression  est  à notre  charge; 
combien  de  milliers  de  milles  n’avons-nous  pas 
franchis  avant  de  prendre  contact  à la  pointe  des 
baïonnettes  avec  les  Ouadaïens  sur  les  marches 
de  leur  patrie?  Nous  représentons  l’élément  enva- 
hisseur qui,  après  avoir  subjugué  à l’Est  1 Egypte, 
le  Kordofan  et  le  Dar  For,  à 1 Ouest  le  Bornou  et 
le  Kanem,  au  Sud  le  Baguirmi,  le  Rounga,  le 
Kouti  et  le  Fertit,  va  monter  à l’assaut  de  la  der- 
nière citadelle  de  l’Islam  : le  Ouadaï.  Du  moins 
nous  prêtent-ils  ce  projet;  et  qu’avons-nous  fait 
pour  les  détromper? 

Nous  pensons  aujourd’hui  qu’il  n’est  peut-être 
pas  trop  tard  pour  un  emploi  judicieux  de  la  force 
d’inertie,  là  où  l’action  nous  paraît  superflue  et 
même  épineuse. 

Plein  du  sentiment  de  l’insuffisance  de  notre 
assiette  actuelle  au  Chari  en  face  d une  tâche 
aussi  considérable  que  la  lutte  non  pas  seulement 
avec  le  Ouadaï,  mais  bien  avec  les  Snoussiya,  des 
difficultés  énormes  qui  s’opposent  à l’envoi  sur 
place  et  au  ravitaillement  de  troupes  plus  nom- 
breuses, du  danger  même  de  l’emploi  de  la  force 
sans  la  certitude  matérielle  de  la  victoire,  et  sur- 
tout de  la  disproportion  qu’il  y a entre  la  gran- 
deur de  l’effort  et  la  médiocrité  du  résultat,  per- 
suadé en  outre  que,  victoire  ou  défaite,  le  pre- 
mier engagement  sérieux  peut  être  le  signal  d’une 
suite  d’événements  d’une  portée  incalculable, 
nous  souhaitons  que  l’art  de  temporiser  prévaille. 

Nous  aussi,  nous  devons  nous  recueillir  sur  nos 
terres  encore  éloignées  du  foyer  de  la  propagande 
des  Snoussiya,  comme  le  sont  celles  des  sultanats 
du  Haut-Oubangui,  mais  pour  travailler  à les 
rendre  imperméables  au  particularisme  fanatique 
des  disciples  de  Sid  el  Mahdi,  pour  « faire  la  part 
du  feu  » en  retranchant  de  nos  ambitions  terri- 
toriales le  Ouadaï  pauvre,  anarchique  et  livré  au 
fanatisme  le  plus  desséchant,  en  l’isolant  mo- 
mentanément du  Baguirmi  et  du  Kanem,  en  le 
coupant  du  Rounga  et  Fertit,  où  ses  « Tujar  » 
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s’approvisionnent  d’ivoire  et  d’esclaves  échangés 
ensuite  sur  les  marchés  du  Fez/an  et  de  la  Tripo- 
li taine  contre  des  armes  à tir  rapide,  en  un  mot  : 
« le  laisser  cuire  dans  son  jus  ». 

Il  tombe  sous  le  sens  que  ce  résultat  ne  serait 
obtenu  que  par  l’installation  d’une  ligne  de 
postes-frontière  formant  un  arc  do  cercle  de  près 
de  4.500  kilomètres  de  développement,  du  sul- 
tanat de  Zemio  au  Kanem  et  qui  pourraient  être 
ainsi  répartis  : Kanem,  Fittri,  Dekakire,  Rounga, 
Fertit  (Saïd-Baldas),  sources  du  Chinko,  parallèle 
de  Rem  Zi  ber.  Chacun  des  postes  aurait  ainsi  une 
zone  normale  de  surveillance  d’environ  250  kilo- 
mètres qui  leur  permettrait  de  se  soutenir  mu- 
tuellement, ceux  du  Rounga,  de  Saïd-Baldas,  du 
Chinko  et  de  Dcm  Ziber  seraient  surtout  des 
postes  de  surveillance  intérieure  et  des  porte- 
respects  pour  le  commerce,  avec  un  effectif  de 
moitié  moindre,  soit  cinquante  « miliciens  » pour 
ceux-ci  et  cent  « tirailleurs  » pour  les  premiers. 
Çà  et  là  nous  aurons  à corriger  quelques  bandes 
qui  tenteront  de  rompre  le  cercle;  c’est  en  ces 
instants  que  le  sang-froid  nous  sera  nécessaire, 
pour  ne  pas  croire  notre  honneur  natiomil  engagé 
même  par  une  « tape  » de  quelques  escouades 
noires*  et  que  de  simples  opérations  de  police  ne 
se  transforment  pas  du  même  élan  en  poursuites 
fertiles,  en  surprises  au  travers  de  la  fourmilière... 

Nous  tournant  ensuite  vers  les  dangers  de  l'in- 
térieur, nous  nous  trouverons  en  face  de  la  situa- 
tion suivante  : Des  musulmans  étrangers,  voya- 
geurs surpris  par  notre  tactique,  furieux  de  ne 
plus  pouvoir  parvenir  avec  leur  stock  d’ivoire  et 
d’esclaves  sur  les  marchés  du  Nord,  mais  apeurés 
par  leur  isolement  et  prêts  à se  soumettre,  avec 
la  souplesse  qui  leur  est  propre  à n’importe 
quelle  astreinte  pour  vivre  en  paix  avec  les  maî- 
tres de  l’heure;  des  musulmans  étrangers  séden- 
taires, plus  ou  moins  suspects  suivant  qu’ils 
vivent  chez  les  Zandés,  les  N’Zakaras,  les  Kreichs 
ou  les  Bandas,  mais  retenus  sur  place  par  les 
nécessités  de  l’existence  et  également  prêts  à 
toutes  les  souplesses  parce  qu’ils  auront  alors 
toutes  les  craintes;  des  islamisés  indigènes  que 
le  sort  de  leurs  coreligionnaires  étrangers  tou- 
chera relativement  peu,  et  qui  obéiront  moins  à 
leur  propre  impulsion  qu’à  celle  de  leurs  chefs  en 
pays  Banda  et  Widri,  et  exclusivement  à celle  de 
leurs  sultans  chez  les  Zandés  et  chez  les  Kreichs. 

Il  sera  probablement  nécessaire  de  placer  les 
premiers,  pendant  quelque  temps,  en  résidence 
fixe  sous  la  responsabilité  des  chefs  et  des  sul- 
tans, à moins  que  l’on  ne  préfère  les  expulser 
momentanément  du  territoire  français;  quant  aux 
seconds,  il  appartiendra  à nos  commerçants  d’uti- 
liser leurs  réelles  facultés  de  rabatteurs,  de 
commis  voyageurs  locaux,  et  la  connaissance 
parfaite  qu’ils  ont  du  pays  et  des  indigènes,  pour 
faire  pénétrer  leurs  marchandises  dans  tous  les 
centres  jusqu’alors  fermés  à leurs  représentants, 
et  qu'ils  n'atteindraient  le  plus  souvent  qu’avec 
des  frais  et  des  peines  considérables. 

C’est  une  expérience  à tenter  qui  peut  donner 
quelques  mécomptes,  mais  dont  les  bénéfices 


seraient  importants  sur  les  deux  faces  économi- 
ques et  sociales,  parce  qu’elle  marquerait  le 
début  de  la  société  nouvelle  déjà  préconisée  par 
Mizon  en  1895;  société  où  l’Européen  et  l’Afri- 
cain ayant  les  mêmes  intérêts  deviennent  d’abord 
de  véritables  associés  dans  un  but  commercial 
bien  défini  et  peu  à peu  sont  portés  à réagir 
simul  tanément  sur  les  coutumes  et  les  mœurs  de 
leur  clientèle,  conformément  aux  principes  qui 
leur  ont  prouvé  leur  efficacité  dans  leurs  rapports 
mutuels.  - 

L’islamisé  indigène  n’est  pas  apte  encore  à 
remplir  ce  rôle  d’initiateur  et  d’éducateur  auprès 
de  ses  frères  de  race  demeurés  idolâtres,  mais  la 
considération  avec  laquelle  seront  traités  les 
musulmans  étrangers  utiles  à notre  commerce, 
et  les  bénéfices  qu’ils  tireront  de  leur  collabora- 
tion, lui  montreront  la  voie  à suivre. 

Tous  les  voyageurs  européens  sensibles  aux 
joies  de  l’inconnu  sont  unanimes  à reconnaître 
qu’à  leurs  premiers  pas  au  sortir  des  tristes  terres 
idolâtres,  ils  furent  saisis  par  l'imprévu  du  spec- 
tacle qu’oifrent  à l’observateur  les  musulmans 
de  Nigritie  graves  et  dignes  dans  leurs  longues 
robes,  ainsi  que  leurs  villes  fortifiées,  réguliè- 
rement tracées,  souvent  propres,  leurs  mœurs 
policées,  charitables,  hospitalières,  sobres,  rela- 
tivement actives  et  souriantes,  alors  qu’ils  n’avaient 
encore  rencontré  que  des  êtres  méfiants,  crain- 
tifs, pusillanimes,  et  presque  complètement  nus, 
des  villages  de  tanières  enfumées  et  puantes, 
des  mœurs  anthropophages  ou  do  farouche  bes- 
tialité. 

Et  combien  parmi  les  plus  indifférents  ou  les 
plus  sceptiques  furent  empoignés  par  la  majesté 
simple  et  grandiose  du  culte  d’Allah,  où  il  leur 
semblait  que  se  pourrait  peut-être  retremper 
leur  esprit  tourmenté  par  des  siècles  d’abstrac- 
tions et  de  subtilités  métaphysiques! 

L’islamisation  peut  être  considérée  comme  le 
premier  pas  des  idolâtres  vers  une  civilisation 
supérieure,  leur  élévation  d’un  degré  sur  l’échelle 
des  civilisés  ; mais  cette  religion  ne  peut  pré- 
tendre les  perfectionner  plus  qu’elle  ne  l’est  elle- 
même,  et  lorsqu’elle  a conquis  une  de  ces  rudes 
âmes,  elle  la  garde,  mais  elle  ne  la  conduit  pas 
plus  avant,  elle  ne  lui  laisse  même  pas  la  possi- 
bilité d’une  initiative  nouvelle. 

L’islamisé  nouveau  subit  avec  ses  maîtres, 
comme  avec  nous,  toute  la  rigueur  de  cette  véri- 
table loi  de  « Sisiphe  » qui  ne  souffre  aucun 
arrêt  dans  l’ascension  de  l’humanité  vers  la  per- 
fection, sous  peine  des  déchéances  irrémédiables. 
La  porte  à peine  entr’ouverte  par  l’Islam  se 
referme  sur  l’horizon  inaccessible,  et  l’homme 
tombe  dans  le  fanatisme  et  l’ignorance  dogma- 
tique* 

Les  islamisés  du  Haut-Oubangui  n’ont  pas 
encore  atteint  ce  stade,  et  il  n’appartient  qu’à 
nous  de  le  leur  éviter,  en  reprenant  leur  perfec- 
tionnement là  où  1’iniluence  de  leur  nouvelle 
religion  cesse  d’être  utile  pour  devenir  nuisible. 

Tout  d’abord,  il  est  nécessaire  d’examiner  leurs 
besoins  et  leurs  aptitudes.  Un  voyage  au  travers 
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des  sultanats  nous  montre  que  les  Zandés  sont 
cultivateurs  ou  chasseurs,  mais  que  leur  déplo- 
rable organisation  sociale  les  met  eux  et  les  pro- 
duits de  leur  chasse  et  de  leur  travail  à l’entière 
discrétion  du  sultan  : ils  n'ont  donc  pas  le  souci 
du  lendemain  qui  incite  les  hommes  à ense- 
mencer dans  un  but  d épargne  et  d’amélioration 
continue  du  bien-être,  et  leur  insouciance  s’ag- 
grave encore  de  l’amour  qu’ils  portent  aux  bois- 
sons fermentées  et  aux  vices  contre  nature. 

Aux  débuts  de  la  « Société  concessionnaire  des 
sultanats  »,  j’ai  personnellement  tenté,  en  jan- 
vier 1901,  de  développer  chez  les  Zandés  le  goût 
d’un  travail  suivi  et  rémunérateur  par  la  récolte 
du  caoutchouc  des  lianes,  abandonnée  depuis 
l’occupation  belge  ; au  mois  d’avril  suivant,  le 
sultan  Etman  pouvait  disposer  de  trois  tonnes  de 
matière  classable  dans  la  sorte  dite  « llag  » 
représentée  par  des  boules  de  500  grammes  à 
2 kilogrammes,  mais  pleines  d’eau  et  qui  perdent 
à la  dessiccation  jusqu’à  00  0/0  de  leur  poids.  Cet 
effort  considérable,  pour  qui  connaît  l’apathie  de 
ces  races,  méritait  un  encouragement  de  la  part 
des  commerçants  en  faveur  desquels  il  était  fait, 
mais  sans  raison  valable  le  caoutchouc  ne  fut  pas 
acheté,  et  le  sultan  vit  sa  récolte  pourrir  dans  les 
paniers  sous  la  vérandah  de  son  magasin... 
L’agent  indifférent  fut  du  reste  remercié  peu  de 
tempsaprèspar  son  directeur.  Depuis  cette  époque, 
le  commerce  du  caoutchouc  zandé  parait  s’être 
développé  assez  normalement.  Mais  à la  réflexion, 
la  civilisation  n’a  pas  lieu  de  se  féliciter  de  ce 
coup  de  fouet  donné  à la  production  locale;  nul 
travail  n’est  fécond  s’il  n’est  librement  exercé: 
or  nous  n’avons  fait  que  greffer  là  un  esclavage 
économique  sur  la  servitude  effective  qui  acca- 
blait déjà  les  malheureux  sujets  du  sultan 
Etman. 

11  n’existe  donc  pas  d’issue  à cette  situation, 
sans  une  transformation  radicale  du  pouvoir 
autocratique  qui  sévit  là  dans  toute  son  horreur. 

Les  Krcichs  bénéficiaient  avant  mon  arrivée 
d’une  relative  indépendance  commerciale  à l’égard 
de  leur  jeune  sultan,  sauf  pour  l’ivoire,  qu’ils 
étaient  obligés  de  partager  par  moitié  avec  Saïd- 
Baldas  chaque  fois  qu’un  éléphant  était  abattu 
par  l’un  d’eux;  mais  dès  les  premières  conversa- 
tions où  j’annonçai  que  des  commerçants  français 
fonderaient  un  jour  des  comptoirs  dans  la  région, 
le  sultan  obligea  ses  sujets  à lui  abandonner  la 
totalité  de  leur  chasse  et  le  peu  de  caoutchouc 
qu’ils  pouvaient  récolter  ; il  se  disposait,  en  outre, 
à monopoliser  tous  les  produits  indigènes  sus- 
ceptibles d’un  rapport  quelconque  et  jusqu’alors 
inconnus  ou  méconnus. 

On  était  en  droit  d’espérer  de  l’intelligence  de 
Saïd  une  solution  plus  conforme  à l’équité  et  à 
ses  véritables  intérêts,  avec  un  peu  de  temps  et 
de  patience  et,  ce  résultat  obtenu,  que  les  Kreichs 
fassent  assaut  d’initiative  et  d’émulation,  certains 
qu’ils  auraient  été  alors  du  bénéfice  total  de  leurs 
efforts. 

Les  Bandas,  seuls  de  tous  les  indigènes  du  Haut- 
Oubangui,  disposent  librement  de  ce  qu’ils  pos- 


sèdent. mais  cela  à la  faveur  d’une  anarchie  aussi 
défavorable  à notre  tâche  de  civilisateurs  par  le 
commerce  que  le  régime  de  l’autocratie. 

Leur  pays,  très  boisé  par  endroits,  possède  de 
nombreuses  lianes  à caoutchouc;  ils  préparent 
mieux  le  latex  que  les  Zandés,  et  n’était  leur  esprit 
d’indépendance  qui  confine  à la  sauvagerie,  c’est 
peut-être  chez  eux  que  réussiraient  le  mieux  dans 
l’avenir  des  comptoirs  commerciaux.  Mais  alors 
que  chez  leurs  voisins  les  étoffes,  les  vêtements 
confectionnés,  la  bimbeloterie,  la  quincaillerie, 
certaines  verroteries  suffisent  à la  rigueur  comme 
monnaie  de  troc,  les  Bandas  ne  veulent  guère 
que  des  fusils  à piston,  des  capsules  et  de  la 
poudre,  les  seuls  attributs  de  l’homme  vraiment 
libre  que  chacun  d’eux  veut  être. 

L'introduction  de  ces  armes  dans  la  colonie 
étant  interdite  depuis  1900,  les  Bandas  réservent 
leur  ivoire  pour  les  « Tujar  » qui  sont  restés  les 
seuls  fournisseurs  de  leurs  armes  préférées,  et  qui 
déjouent  toute  surveillance.  Les  « Tujar  » n’achè- 
tent pas  de  caoutchouc,  ils  font  donc  une  terrible 
concurrence  aux  Européens  pour  lesquels  l'ivoire 
est  le  produit  rémunérateur  par  excellence,  alors 
que  le  caoutchouc,  malgré  son  peu  de  valeur 
indigène,  supporte  difficilement  les  majorations 
énormes  du  transport  jusque  sur  nos  marchés. 

En  résumé,  quels  que  soient  les  prpduits  expor- 
tés et  les  marchandises  importées,  nous  n’obtien- 
drons de  résultat  favorable  au  développement  de 
notre  commerce  et  au  perfectionnement  humain 
dans  cette  région,  qu’en  intéressant  les  chefs  à 
nos  opérations,  en  leur  conférant  une  autorité 
qu’ils  ne  possèdent  pas,  tout  en  les  tenant  très 
éloignés  du  pouvoir  absolu. 

Chaque  chef  handa  devra  devenir  le  « guide  » 
de  ses  ressortissants,  instrui  t par  nous  de  la  valeur 
des  produits  naturels  de  son  canton,  des  procédés 
de  culture  et  de  récolte  et,  beaucoup  plus  tard, 
de  ceux  des  produits  de  l’acclimatation;  assuré 
de  percevoir  une  remise  équitable  soit  de  la  main 
de  l'acheteur  ou  de  celle  du  vendeur  ou  des  deux 
à la  fois,  il  dirigera  lui-même  le  travail  de  ses 
administrés. 

La  coercition  dans  cette  méthode  n'est  que  re- 
lative, et  comparable  à celle  que  la  discipline  et 
la  bonne  ordonnance  de  toute  production  rendent 
indispensable,  il  ne  tiendra  qu’à  nous  qu’elle  soit 
aussi  paternelle  que  ferme. 

A leur  tour  les  sultans  Zandés  et  Kreichs  de- 
vront modifier  leur  compréhension  du  pouvoir 
sous  notre  égide,  jusqu’à  ne  plus  y trouver  seu- 
lement des  droits  absolus,  mais  aussi  des  devoirs 
payés  de  réciprocité  par  leurs  sujets. 

A cette  période  de  notre  action,  la  disci  pline  reli- 
gieuse et  sociale  apportée  par  l'Islam,  si  faible  fût- 
elle,  sera  notre  auxiliaire  naturelle,  et  là  encore 
ceux  des  musulmans  étrangers  qui  seconderont  nos 
vues,  et  il  y en  aura,  en  mettant  à notre  service 
une  influence  dont  nous  serons  les  régulateurs, 
prouveront  amplement  aux  incrédules  et  aux  hos- 
tiles que  l’islamisme  peut  être  bienfaisant  lors- 
qu’il est  interprété  sans  fanatisme.  Le  Koran  ne 
dit-il  pas  : « Dieu  donne  le  pouvoir  à qui  il  veut... 


172 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


(Sour.  h,  v.  24-8).  — « Dis  : Seigneur,  le  pou- 
voir est  entre  tes  mains  : tu  le  donnes  à qui  tu 
veux  et  tu  hôtes  à qui  il  te  plaît;  tu  élèves  qui  tu 
veux  et  tu  abaisses  qui  tu  veux...  (Sour.  ni,  v.  25). 
— O croyants!  obéissez  àDieu,  obéissez  à l’apôtre 
et  à ceux  qui  exercent  l’autorité... (Sour.  iv,  v.62). 

Faire  ainsi  « flèche  de  tout  bois  » est  ce  qui  pa- 
raît le  plus  compatible  avec  la  médiocrité  de  nos 
moyens  d’action  actuels  dans  le  Haut-Oubangui, 
et  la  première  tactique  à adopter  le  jour  où  nous 
ouvrirons  les  yeux  après  une  si  longue  marche  à 
l’aveuglette. 

Dire  qu’il  serait  préférable  que  nous  soit  per- 
mise une  politique  d’action  plus  personnelle  est 
superflu,  ce  serait  pourtant  celle-ci  qui  prouverait 
le  plus  que  nous  sommes  devenus  dignes  en  ma- 
tière coloniale  de  la  confiance  que  nous  fait  notre 
pays. 

Quant  aux  N’Zakaras  de  Bangassou  rebelles  à 
l’islamisation,  comme  à tout  ce  qui  est  étranger, 
il  est  difficile  de  les  considérer  comme  perfectibles. 
Leur  sauvagerie  défie  tout  parallèle  ; anthropo- 
phages, idolâtres  dans  la  plus  barbare  acception 
du  terme,  répandre  le  sang  est  pour  eux  le  plus 
impérieux  des  besoins,  que  ce  soit,  comme  je  l'ai 
vu,  celui  que  les  femmes  du  sultan  malade,  en 
cercle  autour  de  sa  couche,  tirent  de  leur  langue 
par  grosses  gouttes  en  la  grattant  longuement 
avec  un  couteau,  pour  l’enfouir  ensuite  avec  les 
feuilles  de  bananier  qui  l’ont  reçu,  dans  la 
croyance  qu'elles  enfouissent  du  même  coup  la 
maladie  de  leur  terrible  époux,  ou  que  ce  soit 
celui  des  enfants  captifs  de  razzias,  Boubous  ou 
Langbas,  que  Bangassou  réserve  pour  sa  table. 

Suivant  notre  pensée  dans  toutes  ses  consé- 
quences, c’est  pourtant  ici  que  nous  souhaiterions 
une  prompte  et  énergique  intervention  de  l’Islam 
bienfaisant! 

Les  N’Zakaras  écartés,  le  principal  obstacle  à 
notre  œuvre  d'éducation  et  de  régénération  des 
races  du  Haut-Oubangui  viendra  de  l'abondance 
encore  grande,  contre , toute  prévision,  des  élé 
pliants  et  de  l’ivoire,  de  cette  précieuse  matière 
pour  la  possession  de  laquelle,  depuis  l’origine 
des  mondes,  des  fleuves  de  sang  ont  coulé,  des 
peuples  ont  été  annihilés,  et  la  race  animale  la 
plus  perfectible  et  la  plus  puissante  décimée  ef- 
froyablement, source  bien  plus  riche  en  calamités 
que  les  mines  d'or  ou  de  diamant! 

Il  faut  donc  affirmer  que  si  désormais  les  con- 
ditions de  la  lutte  pour  la  possession  de  l’ivoire 
se  sont  modifiées  par  la  présence  sur  le  marché 
africain  d'Européens  qui  ont  perdu,  avec  les  siè- 
cles, le  goût  du  commerce  sanguinaire,  cette  pos- 
session ne  va  pas  sans  un  cortège  de  passions 
directrices  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  les 
ambitions  de  perfection  progressive  dont  nous 
sommes  animé. 

L’aveuglement  du  capital  n’a  d’égal  que  son 
vorace  appétit  du  rendement  immédiat  et  maxi- 
mum, et  il  va  de  soi  que  tout  esprit  de  prévoyance 
et  d’action  à longue  portée  est  détruit  chez  lui  par 
la  soif  de  possession. 

Dans  certaine  région  du  Congo,  n'avons-nous 


pas  eu  connaissance  de  l’interdiction  formelle 
faite  par  la  direction  parisienne  d’une  Société 
concessionnaire  à ses  agents,  de  ne  s’intéresser  à 
quoi  que  ce  soit  qu’à  l’ivoire?  Sur  les  bords  du 
Moyen-Congo  il  existe  même  un  pays  dont,  en 
1900,  le  concessionnaire  a totalement  détruit  les 
éléphants,  en  quelques  mois  de  battues  organisées 
méthodiquement  avec  un  personnel  spécial  armé 
de  fusils  à tir  rapide! 

Or,  la  chasse  à l’éléphant,  dans  le  Haut-Ouban- 
gui, est  organisée  annuellement  par  les  sultans 
comme  une  véritable  expédition  militaire,  qui 
mobilise  pendant  plusieurs  mois  la  majorité  de 
la  population  mâle  adulte,  occupée  à cerner  et  à 
battre  les  galeries  ombreuses  asiles  du  gibier, 
puis  à le  forcer  dans  les  hautes  herbes  incendiées 
ensuite  d’un  seul  coup,  sur  plusieurs  hectares  à 
la  fois.  Travail  attrayant,  plein  d’imprévu  et  de 
peu  de  dangers,  sur  lequel  se  concentrent  toutes 
les  facultés  des  indigènes  persuadés  que  la  chasse 
est  la  seule  raison  d’être,  et  détournés  du  travail 
plus  modeste  de  la  terre  non  seulement  pendant 
les  mois  de  chasse,  mais  aussi  pendant  les  autres, 
perdus  à paresser  sur  les  « anghareb  » et  les  « ki- 
riquoi  »,  en  savourant  la  bière  préparée  avec  le 
mil  que  les  femmes  et  les  jeunes  esclaves  ont 
planté.  Et  les  neuf  dixièmes  des  terres  cultivables 
restent  en  friche  ! 

L’interdiction  de  l’exportation  des  « escra- 
velles  » pesant  moins  de  2 kilos  a été  récemment 
imposée  au  Congo,  mais  elle  est  inefficace  pour 
toutes  les  régions  des  petites  chefferies,  les  plus 
nombreuses,  où  l'on  continue  à tuer  les  jeunes 
bêtes  non  plus  avec  l’espoir  de  tirer  profit  des 
défenses,  mais  pour  se  nourrir  de  la  masse  de 
viande  que  représente  un  éléphant;  d’autre  part, 
rien  n’empêche  les  commerçants  d’acquérir  les 
escravelles  dépréciées,  de  les  transformer  sur 
place  en  objets  ouvrés,  à l'exportation  desquels 
rien  ne  s’oppose,  et  ceci  a déjà  été  fait.  En  pays 
d’autorité  constituée,  tels  que  les  sultanats,  cette 
interdiction  pourra  ne  pas  être  inutile,  si  les 
sultans  comprennent  leur  véritable  intérêt,  qui 
est  de  ne  pas  attendre  que  la  disparition  de  l’es- 
pèce apporte  seule  le  remède  au  prurit  de  mas- 
sacre de  leurs  chasseurs. 

Mais  nul  règlement,  nulle  -loi  n’auront  d’effet, 
au  double  point  de  vue  du  déplacement  et  de 
l’utilisation  nouvelle  de  l'activité  des  races  du 
Haut-Oubangui  musulmanes,  islamisées  ou  en 
voie  d’islamisation,  et  de  la  conservation  d’une 
espèce  animale  précieuse  entre  toutes,  tant  que 
notre  commerce  dans  ces  régions  aura  pour  ali- 
ment presque  exclusif  la  « trop  riche  » matière 
qu'est  l’ivoire,  tant  que  nous  ti' aurons  pas  trans- 
formé ces  pays  d'exploitation  en  pays  de  pro- 
duction, tant  que  nous  saignerons  la  malade 
« à blanc  » au  lieu  de  la  suralimenter,  pour  que, 
ses  forces  ranimées,  cette  terre,  vierge  mais  dé- 
laissée, riche  mais  improductive,  secoue  son  long 
assoupissement. 

Pierre  Prins. 

P.  S.  — Cet  article  était  écrit,  lorsque  le 
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Journal  officiel  du  Congo  nous  fit  connaître  les 
instructions  que  M.  le  Commissaire  général  Gentil 
adressait  le  9 juin  1906  aux  autorités  adminis- 
tratives locales  sur  la  politique  générale.  Ces 
instructions,  qui  montrent  la  justesse  de  nos 
observations,  s’appliquent  à : 

1°  « Soustraire  les  indigènes  des  sultanats  et  leurs  chefs 
à l’influence  néfaste  des  musulmans  du  Nord  »; 

2°  « Faire  agir  nos  résidents  sur  les  sultans  pour  les 
amener  à accepter  notre  contrôle  et  à réformer  leur  admi- 
nistration » ; 

3°  « Etudier  la  création  d'un  budget  de  protectorat  ali- 
menté par  un  impôt  direct  sur  l’indigène  »; 

4°  « Amener  les  naturels  à faire  des  plantations  de  caout- 
chouc dont  la  pleine  propriété  leur  serait  acquise  ». 

A l 'Officiel  du  Congo  du  25  mai  de  la  même 
année  figurent  également  des  instructions  de 
M.  Gentil,  relatives  à la  main-d’œuvre  indigène, 
à la  replantation  des  lianes  à caoutchouc  par  les 
Sociétés  concessionnaires,  à l’impôt  dans  les  ter- 
ritoires concédés. 

Tout  ceci  témoigne  avec  évidence  que  « la 
politique  d’action  personnelle  » et  le  « souci  du 
lendemain  » sont  à la  veille  de  secouer  la  longue 
léthargie  qui  faisait  du  Congo  livré  à lui-même 
une  colonie  mort-née.  Nul  plus  que  nous  ne 
témoignera  plus  d’intérêt  à leurs  résultats. 

iiiimiiiiiiiMiiiiiiiiiiiiiiiijiiiiiiiii:piiTrniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiniiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiinnniiiiiinnnnili, i,i, 1,1,1, 


OBSERVATIONS  GÉOLOGIQUES 

FAITES  AU  COURS  DE  LA 

Tournée  du  Lieutenant-Colonel  Laperrine 

DU  TOUAT  A TAOUDENI  PAR  ACÏÏOURAT 


Notice  sur  les  échantillons  de  sel  d’Agorgott 

Recueillis  au  cours  de  la  tournée  du  lieutenant-colonel  Laperrine 
du  Touat  à Taoudeni  par  Achourat. 

• 

Les  carrières  de  sel  de  Taoudeni  se  trou  ven  t à environ 
4 kilomètres  au  Sud-Ouest  du  ksar.  La  majorité  des 
nègres  et  harati n qui  travaillent  à l’exploitation  se 
sont  construits  en  ce  point  des  gourbis  en  barres  et 
pierres  de  sel.  L’ensemble  des  terrains  d’exploitation 
et  des  cases  habitées  s'appelle  Agorgott. 

Taoudeni  est  en  bordure  septentrionale  d'une 
immense  sebkha  limitée  au  Nord  par  un  dos  d âne 
rocheux  sans  grand  relief  (150  mètres),  El  Haricha. 
Ce  dos  d âne  s’étend  sur  500  kilomètres  environ  du 
Sud-Est  au  Nord  Ouest.  Agorgott  est  sur  lasebkhaau 
débouché  d'un  oued  du  djebel  El  Haricha,  l'oued  Agor- 
gott, 

La  mine  n'a  pas  de  propriétaire.  L’individu  qui 
désire  exploiter  fait  délimiter  les  surfaces  à creuser 
proportionnellement  à la  demande  du  nombre  de  bras 
qui  constitue  ses  ateliers  (ces  derniers  se  composent 
de  trois  à dix  travailleurs).  Les  fouilles  sont  menées 
par  couches  successives  sur  toute  la  surface  délimitée. 

On  y rencontre  de  haut  en  bas  : 

Première  couche.  Argile  rouge,  « Trab-el-hamra  »; 
la  profondeur  de  cette  couche  est  d’environ  2 mètres, 
travail  facile  dans  de  l’argile  humide. 

2e  Couche.  — Argile  verte,  « Harmn-lama  » ; égale- 


ment humide,  contient  de  petits  cristaux  de  sel  ; 
environ  30  centimètres  d’épaisseur. 

3e  Couche.  — Argile  verte,  « Afarai-el-ouara  » ; 
dure  à creuser  ; environ  15  centimètres. 

4e  Couche.  — Sel  mélangé  à la  terre,  « El-ouara-el- 
foukania  » ; contient  de  nombreuses  impuretés  ; très 
difficile  à entamer  ; épaisseur  variant  de  10  à 60 
centimètres.  Ce  sel  n’est  pas  exploité.  On  trouve, 
noyés  au  milieu  de  cette  masse,  des  cristaux  de  sel 
« Âïnin-el-melah  » d'une  pureté  et  d'une  limpidité 
remarquables.  Ces  cristaux  ont  pour  la  plupart  la 
grosseur  d'un  œuf  de  poule  et  au-dessous. 

5e  Couche.  — Argile  verte,  « Afaraï-zekkou  » ; envi- 
ron 15  centimètres  d’épaisseur. 

6e  Couche.  — Argile  verte,  « Afarnï-el-hammamia  »; 
environ  15  centimètres  d’épaisseur. 

7e  Couche.  — Sel  qui  s’exploite,  « El-hammamia  » ; 
était  autrefois  emporté  en  morceaux  cassés  à la 
pioche;  se  débite  actuellement,  comme  les  suivants, 
en  barres.  « 

8e  Couche.  — Argile  verte,  « Afaraï-el-Oieda  » ; 
environ  15  centimètres  d’épaisseur. 

9e  et  10e  Couches.  — Sel  de  première  qualité  « Kouk- 
chat-el  bieda  et  El  bieda  »;  ces  deux  couches  sont 
soudées  l'une  à l’autre  et  s'enlèvent,  d'un  même  coup. 

11e  Couche.  — Argile  rouge,  quelques  centimètres. 

12e  Couche.  — Sel  de  deuxième  qualité,  « El-bent  ». 

13e  Couche.  Argile  rouge,  quelques  centimètres. 

14  et  15e  Couches.  — Sel  de  première  qualité, 
« Koukchat-el  kamara  » et  « El  kamra  »;  même 
observation  que  pour  les  9e  et  1U'‘  couches. 

16e  Couche.  — Sel  non  exploité,  « El-ouara-et-tah- 
tania  ». 

17e  Couche.  — On  arrive  à l’eau. 

EXPLOITATION 

L’exploitation  est  faite  de  la  façon  suivante  : jus- 
qu’à la  septième  couche  incluse  (El-hâmm  imia],  la 
fosse  est  creusée  sur  l’étendue  délimitée,  et  les  maté- 
riaux jetés  par  dessus  bord  sur  le  terre-plein  ou  dans 
une  fosse  voisine  dont  l'exploitation  est  terminée. 

Lorsque  l’on  a atteint  cette  « hammamia  »,  de  petites 
rigoles  parallèles  sont  creusées  dans  le  sens  de  la 
largeur  et  delà  longueur  et  tracées  de  telle  façon  que 
la  fosse  se  trouve  divisée  en  rectangles  de  cinq  pieds 
el  demi  sur  un  et  demi.  Les  rigoles  sont  approfondies 
jusqu’àce  qu'on  puisse  soulever  à la  pioche  les  barres 
provenant  de  ce  morcellement. 

On  procède  de  la  même  façon  pour  les  couches 
inférieures  de  sel,  mais  les  « Koukchat  » sont  enle- 
vées avec  les  couches  auxquelles  elles  sont  soudées. 

L’eau  qui  se  trouve  au-dessous  d'El-ouara  el  tah- 
tania  » est  jaillissante.  Au  dire  des  ouvriers,  il  faut 
une  certainehabitude  pour  enlever  la  dernière  couche 
de  sel  exploitée,  « El  kamra  ».  En  enfonçant  la  pioche 
un  peu  trop  profondément  au  dessous  de  cette  der- 
nière pour  la  décoller,  il  arrive  fréquemment  aux 
inexpérimentés  de  crever  la  couche  d'  « El-ouara-et- 
tahtania  »,  et  l'eau,  se  précipitant  par  l'ouverture 
ainsi  pratiquée,  a assez  de  force  pour  briser  la  barre 
de  sel  sur  laquelle  on  travaille.  A l’air  libre,  si  l’on 
perce  « El-ouara-et-tahtania  »,  l’eau  jaillit  et  s’élève 
à un  mètre  environ. 

Une  fois  tout  le  sel  enlevé  dans  la  fosse,  les  ou- 
vriers creusent  au-dessous  de  la  cinquième  couche 
« El-ouara  » de  petites  niches  dans  lesquelles  ils 
s'enfoncent,  à l'instar  des  mineurs,  et  les  transfor- 
ment en  galeries.  L'exploitation  du  sel  continue  alors 
sous  terre. 

Souventl’eausourddans  ces  galeries  et  empêche  de 
les  mener  bien  loin.  Cependantellesatteignent  parfois 
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10  mètres  de  profondeur  dans  les  terrains  propices. 
Les  galeries  sont  ménagées  sur  chacune  des  faces  de 
la  fosse  centrale  avec  un  intervalle  entre  elles  d’en- 
viron un  mètre  qui  remplit  l’office  de  mur  de  soutien. 

Les  bancs  de  sel  une  fois  débités,  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  spécialistes  du  reste  en  la  matière, 
séparent  les  koukchat  du  bie.d  et  de  la  karm  a en  frap- 
pant tout  simplement  à la  pioche  sur  l'un  des  côtés 
de  la  barre  au  point  de  soudure  des  couches  super- 
posées. Il  est  quelquefois  nécessaire  d’introduire  le 
pic  entre  les  deux,  et  de  faire  levier  avec  le  manche 
de  ce  pic  pour  arriver  au  décollement  complet. 

Les  barres  de  sel  ainsi  obtenues  ont  une  épaisseur 
qui  varie  de  10  à 15  centimètres  : leur  surface  ru- 
gueuse est  tapissée  d’impuretés;  elles  sont  dégrossies 
et  polies  avec  une  herminette  qui  permet  de  les  ra- 
mener à 3 à 4 centimètres. 

La  barre  de  sel  ainsi  préparée  prête  à être  enlevée 
par  les  caravanes  pèse  environ  45  kilogrammes. 

Divers  échantillons  de  sel  ont  été  recueillis  dans  la 
saline  même,  dans  les  fosses  d’exploitation  ; ils  cor- 
respondent aux  niveaux  ci-dessus  désignés;  ils  feront 
l’objet  d’un  examen  détaillé  dont  les  résultats  seront 
publiés  ultérieurement. 

N°  1.  « Koukchat-el-bieda  » brut. 

Nos  2 et  2'.  « El-bicda  » brut. 

N°  3.  Morceau  de  « bieda  » exploité,  pris  dans  une 
barre  de  sel,  prête  à être  enlevée  par  les  caravanes. 

Nos  3'  et  3".  Galettes  de  « bieda  » préparées  par  les 
nègres  et  haratin  pour  être  emportées  par  les  visi- 
teurs. 

N°  4.  Morceau  de  « bent  » brut. 

N°  5.  En  un  seul  morceau,  « Koukchat-el-karàra  » 
brut. 

N°  6.  En  un  seul  morceau,  « El  kamra  » brut. 

A cet  ensemble  sont  joints  deux  échantillons  de  sel 
cristallisé , désigné  par  les  indigènes  sous  le  nom  de 
« Aïnin-el-mclali  ». 

Lieutenant  Nif.ger. 


Sur  la  présence  du  terrain  carboniférien  aux 
environs  de  Taoudeni  iSahara  sud-occidental)  (1) 

Par  M.  G.-B.-M.  Flamand. 

Au  cours  de  la  très  remarquable  tournée  conduite 
il  y a quelques  mois  par  M.  le  lieutenant-colonel 
Lapcrrine,  du  Touat  à Taoudeni  par  Achourat,  M.  le 
lieutenant  d’artillerie  Mussel.  attaché  à la  compagnie 
saharienne  d’Adrar,  fut  chargé  du  relevé  géologique 
de  la  route  suivie  ; à son  retour,  cet  officier  voulut 
bien  me  soumettre  les  précieux  échantillons  qu’il 
avait  recueillis,  et  l’on  comprendra  l’intérêt  scienti- 
fique qu’ils  présentent,  si  l’on  remarque  que  la  plus 
grande  partie  de  l’itinéraire  traverse  des  régions  où 
n’avaient  point  pénétré  jusqu'ici  d'Européens  et  que, 
pour  les  environs  mêmes  de  Taoudeni,  non  loin 


(1)  Cf.  sous  le  même  titre  et  le  même  auteur  Comptes  rendus 
Académie  des  sciences,  séance  du  17  juin  1906. 

— Pour  la  bibliographie  des  travaux  concernant  le  terrain 
carboniferien  dans  le  Sahara,  consulter  : E.  Beykich,  Monats.  u.  d. 
Verh.  d.  Gesell.  f.  Erdk.  z.  Berlin.  IX,  1892,  p.  154;  F.  Fou- 
reau,  C.  R.  Acad.  Sciences,  p.  576.  — ld.,  Rapport  sur  ma  mis- 
sion au  Sahara  et  chez  les  Touaregs  Azdjer.  Oct.  1893,  mars  1894, 
p.  232-236,  p.  93-94,  129,  153,  156-160  G. -B  -M  Flamand,  Aperçu 
général  sur  la  géologie  et  les  productions  minérales  du  bassin 
de  l'oued  Suoura,  p.  17-1897,  in  Doc.  confidentiels  sur  le  Nord- 
Ouest  a ricain;  Sur  l'existence  du  terrain  carbonifère  dans  le 
Tidikelt  [archipel  toualien.  Sahara),  C.  R.,  t.  CXXXIV,  p.  1533- 
1536,  23  juin  1902;  Em.  Haug,  Comptes  rendus  Académie  des 
sciences,  séance  du  3 avril  1905,  vol.  140,  p.  957  ; Paléontologie, 
IV,  in  F.  Foureau,  Documents  scientifiques  de  la  mission  saha- 


duquel  passèrent  deux  célèbres  voyageurs.  RenéCaillié 
(1823)  (I)  et  Oskar  Lenz  (1880),  on  ne  possédait  au- 
cunes données  géologiques  précises  : le  premier  ne  se 
trouvait  pasdansdesconditionsfavorables  à desobser- 
vations de  cet  ordre;  le  second,  voyageant  de  nuit  el 
peu  libre  de  ses  mouvements, n’avait  pu  que  consigner 
des  indications  très  générales  sur  la  présence  des 
terrains  paléozoïques  dans  cette  partie  du  Sahara  (2). 

Je  n’étudierai  dans  la  présente  note  que  les  maté- 
riaux paléontologiques  provenant  de  la  région  de 
Taoudeni  (Agorgott). 

GISEMENT. 

D’après  les  observations  de  M.  le  lieutenant  Mussel, 
on  peut  établir  dans  les  environs  de  cette  saline,  la 
succession  suivante  d'assises,  relevée  aussi  au  puits 
d'El  Biar  et  dans  la  zone  nord-orientale  de  Taoudeni 
à Tni-Haïa;on  observe  de  la  base  au  sommet:  A, 
substratum  de  schistes  et  de  quartzites  (épaisseur 
non  déterminée)  ; B (épaisseur  non  déterminée),  cal- 
caire. gris  passant  par  place  à des  calcaires  gréso- 
ferrugineux  à faciès  de  grauwaclce  à Produc  t ns ; 
G,  lu  calcaires  rosés  non  fossilifères  (épaisseur,  15  à 
18  mètres),  2°  calcaires  violacés  sans  fossiles 
(épaisseur,  10  mètres i ; D,  calcaires  violets  fossili- 
fères (épaisseur,  3 mètres)  ;E,  couches  siliceuses 
(épaisseur,  0 m.  00,  manquent  parfois). 

Les  couches  A se  montrent  au  fond  de  certains 
ravins;  elles  paraissent  manifestement  en  discor- 
dance avec  les  assises  B,  C,  D,  E,  qu’elles  supportent 
(communication  verbale  de  M le  lieutenant  Mussel. 
Cf.  Rapport  de  cet  officier).  Enfin  au-dessus  de  D,  et 
également  en  discordance,  se  montrent  les  dépôts 
gréseux  ou  subgréseux  constituant  des  gour  (gara 
Zenzana)  (grès  rouges  de  Lenz,  loc.  cit.,  éd.  ail., 
2e  Bd.,  p.  70;éd.  franç.,2e  vol.,  p 73) dont  l’âge  reste 
indéterminé,  et  qui  sont  peut-être  secondaires  ou 
tertiaires  (3).  L'ensemble  se  relève  en  longs  plateaux 


vienne,  1905,  ainsi  que  : Douvillé,  Présentation  d'échantillons 
rapportés  du  Sud-Oranais  par  le  général  Jourdy.  Bull.  Soc. 
géolog.  France,  4°  série,  t II,  p.  6,  1902;  A.  Thévenin,  Note  sur 
les  fossiles  du  carbonifère  intérieur  du  Djebel  Bechar  ( Sud- 
Oranais ),  Bull.  Soc.  géol.  France,  4*  série,  t.  IV,  818,  1904  ; 
capitaine  Besset,  Renseignements  coloniaux,  n°  2,  p.  62,  Bull. 
Corn.  Afr.  franç  , février  1904;  id.,  ibid.,  n”  5,  p.  123,  mars  1905! 
G.-B.-M.  Flamand,  ibid.,  p.  68,  1904;  id.,  ibid-,  P-  138,  1905; 
pour  la  région  sud-oranaise  : E.  Ficheur,  C.  R.  Acad.  Sciences, 
23  juillet  1900.  — Rail.  Soc.  géol.  France,  3e  série,  t.  XXVIÏI, 
n"  8,  p 915.  — Jolbaud,  Mém  Acad.  Vaucluse,  0 déc.  1900.  — 
Collot,  C R.  Acad.  Sciences.  5 août  1901  ; E.-F.  Gautier,  « Le 
Mouidir-Ahnet  »,  La  Géographie,  t.  X,  p.  1-18,  85-102.  pl.  en 
couleur,  carte  1904  (en  partie  d'après  les  documents  du  cap. 
Besset)- id.,  uapport  sur  une  mission  géol.  et  géog  dans  la 
région  de  Figuig.  Annales  de  géographie,  p.  144,  15  mars  1903; 
lieutenant  Poirmeur,  La  région  Guir-Zousfana,  Renseignements 
coloniaux,  n°  2,  p.  26,  Bull!  Gom.  Afr.  franç  , février  1906;  id., 
ibid.,  n°  3,  p.  96,  Bull.  Com.  Afr.  franç.,  mars  1906;  id.,  Complé- 
ment à l'étude  précédente  (autographie),  carnet  de  coupes  géolo- 
giques, schéma  tectonique  et  carte  géologique  au  l/80u.000« 
(autouraphies  publiées  par  le  bureau  topographique  de  la  subdi- 
vision d'Ain-Sefra,  juillet  1906)  / 

(1)  Journal  d’un  voyage  à Temboclou  el  à Jeune  dans  l’Afri- 

que centrale,  3 vol.  Paris,  1830.  Gt.  vol.  II,  ch.  xxm,  p.  387- 
421 . . . , 

(2)  Oskar  Lenz,  Timbuktu,  Reise  durch  Marokko,  die  Sahara 
und  deu  Sudan,  2e  Bd.  Leipsig,  1 8S4  : cf.  2e  Bd.  S.  47-85  ; id., 
étl.  franç.  (trad.  Lehaucourt),  2 vol.  Paris,  1886.  Cf.  2e  vol., 
p.  48-89,  itin.  suivi  depuis  la  journée  du  23  mai  (région  de  l'Erg 
Echach)  au  29  mai  inclus  [puits  de  Téli]  (Télig  de  René  Caillié). 
Voir  également  la  carte  géologique  du  Sahara  au  1 /12. 300. 000e 
publiée  par  Lenz  dans  les  Milteilungen  de  Petermann,  Pl.  I,  1882. 

Cf.  G.  Stache.  Fragmente  einei  Afrikan  Kohl.  a.  d.  Gebiete 
d \v  Sahara,  XLVI,  Bd.  d Denk  d.  Math.  nat.  Cl.  d.  K.  K. 
Akad.  d.  Wiss.  Wien,  1883,  p.  372  et  p.  411. 

(3)  Ils  sont  plutôt  considérés  par  raison  d'analogie  de  faciès 
comme  secondaires  (crétacé  inferieur  « aibien  »)  par  M.  E.  F. 
Gautier,  apudWeui.  Cortier.  Bull.  Soc.  Géog.  Paris,  n”  6,15  déc., 
p.  316,  19ü6;  mais  à la  suite  de  mes  observations  faites  aux  environs 
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hammadiens  (Hammada  el  Harioha),  à bombements 
anticlinaux  fortement  découpés  par  l’érosion  ; le 
plongeaient  vers  la  cuvette  de  Taoudeni  est  faible  — 
5°  en  moyenne.  — Dans  la  direction  opposée  au  Sud- 
Est  le  pendage  atteint  10°. 

LIST  F,  RAISONNÉE  DES  FOSSILES. 

Les  fossiles  appartiennent  aux  assises  B,  D,  E;  ils 
sont  malheureusement  peu  nombreux  et  pour  la 
plupart  en  très  mauvais  état  de  conservation.  Toute- 
fois on  peut  en  déterminer  quelques-uns  qui  sont 
les  suivants: 

POLYPIERS. 

Trois  exemplaires  de  roches  à polypiers  qui  se  pré- 
sentent sous  deux  aspects  lithologiques  très  diffé- 
rents : le  premier  échantillon  est  entièrement  sili- 
ceux, les  deux  autres  montrent  des  polypiérites  sili- 
ceux irrégulièrement  empâtés  dans  un  calcaire  gris 
dur,  associés  à des  brachiopodes  indéterminables 
et  à des  valves  de  Productus  aff.  Africanus  (Stache). 

Lithostrotion  irregulare  ( Phill .),  mauvais  état  de 
conservation  dû  au  polissage  et  à l’érosion  par  les 
sables  (patine  désertique);  néanmoins,  trois  calices 
suffisamment  intacts  permettent  une  détermination 
spécifique;  ensemble  très  voisin  de  l’espèce  figurée, 
figures  J\  lb,  Ie  (Fossils  corals  of  Great  Britain.  Pa- 
læovtol.  Society , Part.  III,  vol.  VI.  p.  198.  PI.  XLI, 
1852)  ; de  plus  petite  dimension  que  figure  la  (/oc.  et/.); 
— Cf.  De  Koninck,  Anim.  foss.  du  terr.  carbonif.  de  la 
Belgique , PI.  XXXIX,  fi  g.  1,  1°.  De  la  Hammada  el 
Haricha. 

Lithostrotion  Martini  (Miln.  Edw.  et  Haime).  Poly- 
piérites calcaires  engagés  dans  la  gangue  de  deux 
petites  masses  calcaires  gris;  des  sections  naturelles 
longitudinales  et  transversales  permettent  de  com- 
parer ces  exemplaires  aux  figures  2,  2h,  2e  (table  XL, 
Palæontol.  Society,  vol.  III,  Part.  III,  p.  196,  197).  Les 
échantillons  sahariens  sont  presque  identiques,  mais 
de  plus  petites  dimensions.  Diamètre,  2/3  environ. 
Cf.  également  : Miln.  Edw.  et  Haine  ( Polyp . foss.  des 
terr.  paléos.  18.M , p.  496).  — De  la  Hammada  el 
Haricha  dominant  Taoudeni. 

CRINOÏDES. 

Poteriocrimis,  sp.  Fragments  de  tiges  de  crinoïdes 
toutes  cylindriques,  sporadiques  ou  incluses  dans  un 
calcaire  gréseux  à Spirifères.  rappelant  quelques-unes 
des  nombreuses  formes  figurées  par  Guido  Stache 
d’après  les  échantillons  rapportés  par  Lenz  du  Nord 
de  I Jguidi  (G.  Stache,  loc.  cit.,  PL  V et  VI,  fig.  3",  b, 
14\  b,  11},  16), à canal  cylindrique,  entièrement  com- 
parable aussi,  aux  échantillons  de  Poteriocinus  re- 
cueillis par  M.  F.  Foureau  dans  l’Erg  d'Issaouan  et 
dans  l’Eguelé,  ainsi  qu’à  ceux  de  la  vallée  de  la  Zous- 
fana  et  du  Ticjikelt  oriental  (échantillons  des  eollect. 
de  géol.  et  de  géogr.  phys.  de  l’Ecole  supérieure  des 
sciences  d’Alger.  — Cf.  aussi  E-  IIaug,  loc.  cit., 
p.  793,  794,  PL  XV,  figures  21,  24,  20,  27). 

BRACHIOPODES. 

Productus  sernireticulatus  (Martin).  Cette  espèce  est 
celle  qui  est  représentée  par  le  plus  grand  nombre 
d’exemplaires  (neuf),  soit  isolés,  soit  en  lumaehelle 
dans  un  grès  très  calcarifère  et  argileux,  rappelant, 
comme  il  a été  dit  plus  haut, l'aspect  d'un  grauwaeke. 

A l'exception  de  quelques  sections  antéro-posté- 
rieures visibles  dans  les  cassures  de  la  roche,  ce  sont 

de  Djella,  de  Djenien-Bou-Rezk  et  dans  le  Choü-Tigri,  sur  les 
grès  tertiaires  oligocènes  à faciès  albien,  en  place,  je  crois  qu'il 
serait  bien  téméraire  c|e  tenter  une  semblable  détermination  « à 
distance  ». 


les  grandes  valves  (dorsales)  qui  seules  se  montrent 
parmi  les  échantillons  recueillis;  ceux-ci  sont  très 
nettement  caractérisés  par  leur  forme  générale 
trapue,  leur  ligne  cardinale  droite,  et  surtout  par 
leur  ornementation  qui  comprend,  en  outre,  les  côtes 
longitudinales  et  transversales  sur  les  parties  plis- 
sées  des  oreillettes  vers  la  région  cardinale,  des  traces 
très  nettes  d’insertion  d’épines. 

Les  exemplaires  examinés  proviennent  des  cou- 
ches B entre  El  Biar  (de  Taoudeni)  et  Tni-Haïa. 

Productus  aff.  Africanus ? (Stache).  Cf.  Fragmente 
einer  afrikan.  Kohl,  etc.,  loc.  cit., figures  la,  4a,  lf,  2B 
PL  l,  p.  273.  Cette  espèce  est  seulement  représentée 
par  une  grande  valve  (dorsale)  transformée  en  silice 
avec  sphérolithes  siliceux  altérant  l’ornementation; 
la  région  cardinale  (crochet  et  parties  latérales  très 
abîmés)  en  partie  disparue. 

Forme  générale  sub-quadrangulaire.  peu  convexe, 
ornée  de  stries  assez  accentuées  nombreuses,  régu- 
liè  res,  bien  espacées  visibles  du  sommet  au  bord 
externe;  l’ensemble  se  rapproche  de  la  figure  la 
donnée  par  Stache;  la  région  cardinale  montre  sen- 
siblement la  même  disposition  que  celle  de  la 
figure  2B. 

Un  autre  fragment  d’une  autre  valve  qui  parait 
bien  se  rapporter  à la  même  espèce  est  trop  empâté 
dans  la  gangue  pour  permettre  une  détermination; 
dans  un  calcaire  gris  très  compact  à Lithostrotion, 
couche  E.  entre  El  Biar  (de  Taoudeni)  et  Tni-Haïa. 

Productus  aff.  Flerningi  (Sowerby).  Dans  le  cal- 
caire gris  à apparence  extérieure  ‘ de  grauwaeke  à 
Pr.  sernireticulatus-,  grandes  valves  très  brusquement 
convexes,  ornées  de  stries  longitudinales  sans  stries 
transversales.  Des  couches  B entre  El  Biar  et  Tni 
Haïa. 

Spirifer  ( Sgringotligris ) aff.  cuspidalus  (Martin).  Ce 
brachiopode  est  représenté  par  trois  fragments  très 
frustes,  très  empâtés  dans  une  gangue  de  calcaire 
gris-bleuté  formant  lumaehelle,  associés  à d’autres 
brachiopodes  indéterminables  et  à des  articles  de 
tiges  de  crinoïdes. 

Le  premier  fragment  montre  une  section  de  la 
grande  valve  faite  suivant  un  plan  horizontal  sensi- 
blement médian;  los  deux  autres  présentent  en  creux 
la  région  antérieure  voisine  du  crochet.  Un  de  ces 
derniers  est  comparable  à la  figure  la  PL  IX,  donnée 
par  Davidson,  « Carboniferous  Brachiopods  »,Part.  V, 
vol.  II  ( Palæontological  Society,  supplément),  el  sur- 
tout a plusieurs  des  échantillons  des  collections  géo- 
logiques de  l’Ecole  supérieure  des  sciences  d’Alger, 
provenant  de  Taouerda;  mais  les  exemplaires  de 
Taoudeni  en  diffèrent  par  leurs  dimensions  moindres 
(largeur  du  bord  cardinal,  31  millimètres).  Leur 
mauvais  état  de  conservation  ne  permet  pas  d'insis- 
ter davantage;  dans  la  couche  B entre  El  Biar  et  Tni- 
Haïa. 

Spirifer  sp.  indét. 

Uielasma?  Exemplaire  très  abîmé,  moule  interne 
avec  quelques  placages  du  test;  forme  générale  com- 
parable à la  figure  2,  PL  I de  Davidson  (loc.  d/.,Part  V) 
et  provenant  du  Mountain  Limestone.  Dans  la  couche 
B entre  El  Biar  et  Tni-Haïa. 

lamellibranches. 

Quelques  moules  indéterminables,  en  très  mauvais 
état,  pouvant  se  rapporter  aux  genres  Edmondia ? 
Cardiomorpha?  (de  Koninck,  loc.  cit.,  fig.  4,  PL  I,  très 
douteux). 

GASTROPODES. 

Moule  interne,  incomplet,  indéterminable. 
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• CONCLUSIONS 

Quoique  le  nombre  des  exemplaires  des  fossiles 
que  nous  venons  d'énumérer  soit  bien  restreint,  que 
leur  état  de  conservation  soit  des  plus  médiocres  et 
que  par  suite  pour  quelques-uns  [N/i.  (styringothyris) 
aff.  cuspidatus  (Martin)  — Prod.  aff.  Africanus  (Sta- 
che)],  il  en  résulte  pour  leur  détermination  spécifique 
une  certaine  indécision,  on  peut  néanmoins  conclure 
de  l'étude  de  l’ensemble  de  cette  faunule  entièrement 
marine  qu'elle  est  nettement  carboniférienne ; c’est  là 
une  conclusion  d'un  haut  intérêt,  car  on  restait,  on 
le  sait,  pour  cette  région,  dans  l’ignorance  absolue  de 
l’attribution  exacte  de  ces  calcaires  paléozoïques 
qu’avait  signalés  le  Dr  Os.  Lenz  (/oc.  cil.,  5°  vol.,éd.  ail., 
p.  68  sqq.  et  362,  éd.  franç.  p.  71  sqq.  et  386),  et  eu 
égard,  aussi,  aux  considérations  auxquelles  G.  Stache 
a fait  allusion  ( Abdh . d.  K.  K.  Akad.  \\  rien,  loc.  cit. 
p.  372).  Toutefois  nous  pensons,  mais  cela  sans  être 
nullement  affirmatif,  que,  telle  quelle,  elle  présente 
assez  de  traits  communs  avec  d'autres  gisements 
sahariens  pour  que  l’on  puisse  vraisemblablement 
donner,  au  moins  à titre  d indication,  les  niveaux 
stratigraphiques  entre  lesquels  elle  semble  bien  se 
répartir.  « Le  calcaire  gris  à Productus  » (couche  B) 
y représente  le  carboniférien  inférieur  ( Dinantien - 
Viséen)-,  en  effet,  si  Productus  semireticulatus  (Martin) 
se  rencontre  à tous  les  niveaux  du  carbonifère  et 
ne  peut  rien  préciser  en  ce  sens,  par  contre,  Spirifer 
aff.  cuspidatus  (Mart.),  Litliostrotion irregulare  (Phill.), 
Lithostrotion  Martini . (M.  Ed.  et  H.)  appartiennent 
respectivement,  le  premier  au  Tournaisien,  les  se- 
conds au  Mountain  limestone  et  au  calcaire  de 
Visé.  Ce  serait  alors  l’équivalent  des  couches  d'Igli  et 
des  calcaires  noirs  à Poteriocrinus  et  des  dolomies  à 
Lithostrotion  du  Djebel  Bêchar;  ces  dernières  très 
développées  dans  cette  montagne,  redressées  forte- 
ment, constituent  les  crêtes  dentelées  des  sommets 
au  Mouizib  el  Atchan;  elles  n’avaient  pas  encore  été 
signalées.  Quant  à Productus  aff.  Africanus  (Stache) 
qui  appartient  à une  formation  lithologiquement  diffé- 
rente, il  indiquerait  un  niveau  plus  élevé  et  l’on 
retrouverait  peut-être  ici  1 horizon  calcaire  de  l’Erg 
Issaouan  défini  par  M.  E.  Haug  (/oc.  cit.,  Documents, 
p.  811);  maison  ne  saurait  vraiment  insister  davan- 
tage sur  ces  considérations  avec  des  matériaux  aussi 
imparfaits. 

On  comprend  toute  l importance  de  ces  nouvelles 
observations  sur  le  Sahara  sud-occidental.  Chaque 
nouvelle  découverte  faite  dans  ces  régions  vient  en 
restreindre  la  zone  cristalline,  à étendue  supposée 
d'abord  si  considérable;  la  présence  du  terrain  car- 
boniférien à Taoudeni,  en  indiquant  l’existence  du 
pendage  méridional  de  l’anticlinal  paléozoïque  à axe 
granito-quartziteux  de  l’Iguidi  et  d El  Glab  (Cf.  Lenz, 
loc.  cit.  et  Explor.  de  M.  le  cap.  Flye-Sainte-Marie,  et 
communication  verbale  de  M.  le  lieutenant  Musset), 
vient  combler  une  partie  de  la  grande  lacune  exis- 
tant entre  les  deux  zones  anthracolitiques  africaines, 
celle  du  Sahara  et  celles  soupçonnées  du  Congo  et 
du  Kouilo?(A.  de  Lapparent,  Géologie.  5e  éd.  p.  916. 
— Cf.  Bourrât,  C.  R.  Acad.  Sciences , CXIX,  p.  758). 

On  ne  saurait  trop  remercier  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Laperrine  dont  la  contribution  à l'étude  du  Sahara 
central  est  depuis  quelques  années  véritablement 
considérable,  et  M.  le  lieutenant  Mussel,  pour  l’inté- 
rêt qu’ils  ont  pris  à recueillir  ces  si  précieux  maté- 
riaux scientifiques  C’est  à ces  officiers  que  nous  som- 
mes redevables,  à nouveau,  d’être  fixés  sur  ce  point 
important  de  la  géologie  saharienne. 

Mustapha-d’Alger,  14  mars  1907. 


Sur  ies  conditions  géologiques  du  gisement 
de  sel  gemme  d’Agorgott  (Taouden) 

(D’après  les  notes  précédentes  et  le  rapport  du  lieutenant  Mussel.) 

Grâce  aux  importants  rapports  de  MM.  les  lieute- 
nants Cortier(l),  de  l’infanterie  coloniale,  Mussel  et 
Nieger,  des  compagnies  sahariennes,  nous  possédons 
enfin  des  documents  certains  sur  les  salines  de  Taou- 
deni. On  sait  qu’au  cours  du  siècle  dernier,  les  illus- 
tres explorateurs,  René  Caillié  (1823)  et  Oskar  Lenz 
(1880)  s'en  approchèrent  de  bien  près.  C’est  en  mai 
de  l’année  dernière  que  pour  la  première  fois,  des 
Européens  venus  de  Tombouctou  par  Araouan  et  de 
l’Algérie  par  le  Touat,  successivement  les  visitèrent. 
Nous  connaissons  grâce  à leurs  précieuses  observa- 
tions les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  l’extraction 
assez  pénible  du  set,  et  ce  qu'approximativement 
l’exploitation  peut  livrer  en  moyenne  à destination 
soit  du  Soudan,  soit  du  Sahara,  surtout  occidental. 

Voyons,  d'après  ces  études,  les  déductions  que  l’on 
peut  en  tirer  au  sujet  des  conditions  géologiques  de 
ce  célèbre  gisement. 

Lenz  avait  simplement  indiqué  que  toute  la  région 
voisine  (son  itinéraire  passait  à l’Est  par  les  puits  de 
Télig)  était  constituée  par  des  terrains  considérés 
par  lui  comme  paléozoïques,  mais  qu’il  ne  détermi- 
nait pas  stratigraphiquement.  A ce  point  de  vue, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  ressortir  antérieurement, 
les  échantillons  rapportés  par  M.  le  Lieutenant  Mussel 
(calcaires  gris  à Productus  : Productus  semireiicula/us, 
Productus  Flemengi , Prod.  sp.,  auxquels  sont  asso- 
ciés des  calcaires  à Lithostrotion , etc.,  et  à un  niveau 
pi  us  haut  des  calcaires  à Prod.  aff.  Africanus)  déter- 
minent comme  nettement  carbonifériennes  toutes  les 
couches  rencontrées  par  la  petite  colonne  du  colonel 
Laperrine . du  Sud  Est  au  Nord-Est  de  la  cuvette 
saline  (Hammada  el  Haricha);  et,  s’il  peut  y avoir 
quelque  hésitation  sur  l’attribution  exacte  du  niveau 
supérieur  (moscovien)  par  suite  de  l’état  imparfait 
de  conservation  des  fossiles,  et  de  leur  nombre  res- 
treint, en  tout  cas  ces  couches  sont,  sans  aucun 
doute,  elles  aussi,  carbonifériennes.  Malheureuse- 
ment, on  ne  possède  pas  de  données  aussi  précises 
sur  l’âge  des  assises  dans  lesquelles  sont  comprises 
les  strates  de  sel  gemme,  non  plus  que  sur  leurs 
rapports  avec  les  précédents  terrains. 

Les  différentes  coupes  données  par  M.  le  lieutenant 
Mussel,  pour  les  terrains  en  substratum  de  la  Ham- 
mada el  Haricha  sur  la  partie  relevée  vers  l’Est,  mon- 
trent une  succession  notable  de  calcaires  bleuâtres, 
rosés  et  gris  atteignant  une  épaisseur  visible  de 
40  mètres,  sans  laisser  apercevoir  à aucun  niveau  des 
alternances  ou  des  termes  de  passage  à des  éléments 
argilo-gypseux  salifères.  La  coupe  croquis  de  la 
figure  XIII  de  son  rapport  (Cf.  Bull.  Com.  Afr.  fr., 
Renseignements  coloniaux,  n°  2,  juin  1907,  p.  151-152) 
indique  manifestement  un  plongeaient  vers  la  cuvette 
saline,  ainsi  que  la  superposition,  en  discordance, 
aux  calcaires  (supérieures)  bleuâtres,  des  strates 
contenant  le  sel  gemme.  La  mine  de  sel  de  Taoudeni 
serait  donc,  d'après  ces  données,  constituée  par  des 
dépôts  de  remplissage  d’un  synclinal  carboniférien, 
dépôts  dont  l’âge  ne  saurait  être  fixé  avec  les  seules 
observations  existantes.  Ce  que  I on  peut  faire  remar- 
quer, c’est  que  le  remplissage  argileux  de  la  cuvette 
saline  est  sans  doute  postérieur  à l’érosion  du  terrain 
argilo-gréseux  des  gour  (1)  (gara  Zenzana,  par  exem- 

(1)  Ll 2  CokTier,  De  Tombouctou , à Taoudeni  (B.  Soc.  Geog.  Pa- 
ris, n°  6.  15  déc.  1906,  p.  316  ).  Cf.  aussi  : Les  mines  de  sel  à Taou- 
deni. (La  Nature,  9 mars  1907). 

(2)  Des  gour  semblables  ont  été  signalés  par  Lenz  sur  son  itiné- 
raire plus  oriental. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


177 


pie,  gour  de  la  vallée  d'El  Biar)  qui  se  montrent  en 
minces  strates  horizontales,  discordantes  « sur  les 
calcaires  carbonifériens  ». 

Ce  qui  ressort  des  descriptions  si  intéressantes  de 
MM.  les  lieutenants  Cortier,  Mussel  et  Niéger,  c’est 
que  nous  sommes  ici  en  présence  non  d’une  saline, 
mais  d’une  véritable  mine  de  sel. 

On  sait  que  les  indigènes  classent  le  sel  (NaCl)  en 
deux  groupes  : le  Melali  H'axyye{  1),  le  sel  vivant, le  sel 
gemme,  — tel  celui  des  rochers  de  sel  ou  le  sel  en 
couches  — et  le  Melah-Sebkha,  le  sel  des  sebkhas  ils 
entendent  ainsi  le  sel  des  salines  véritables,  les  efflo- 
rescences. C’est  sous  le  premier  nom  qu’ils  désignent 
le  sel  de  Taoudeni. 

Parmi  les  gisements  conuus,  c’est  à celui  de  la 
Sebkha  Melah,  dans  la  zone  d épandage  de  l'oued 
Gharbi  (peut-être  à celui  de  Tissint  de  la  sebkha 
d’Amadghor)  que  je  rapporterais  plus  volontiers  celui 
de  Taoudeni.  J'ai  eu  occasion  de  découvrir  et  d étu- 
dier le  premier  en  1896.  On  y observe  la  succession 
suivante  de  haut  en  bas  (2)  : 

1°  Sable  meuble  des  dunes  (épaisseur  variable); 

2°  Calcaire  farineux  blanc  à Planorbes , à Physes  et 
à Cardium  edule  (épaisseur,  0 m.  60  à 0 m.  80); 

3°  Sel  gemme  en  une  strate  régulière  (épaisseur, 
0 m.  35  environ); 

4°  Argile  gypseuse  et  sableuse  (gypse  fer  de  lance) 
(épaisseur,  0 m.  10); 

5°  Sel  gemme  en  une  strate  régulièrement  épaisse 
(épaisseur  0 m.  30  environ); 

6°  Argile  gypseuse  (épaisseur  indéterminée). 

Par  place,  les  calcaires  farineux  blancs  à Physes  et 
à Cardiums  et  les  argiles  gypseuses  s’intercalent  de 
matières  charbonneuses  noires.  Cet  ensemble  appar- 
tient au  quaternaire.  Ces  différentes  couches  se  déve- 
loppent très  régulièrement  dans  toute  la  dépression 
de  la  Sebkha  Melah.  Celle-ci  est  entourée  d’une  cein- 
ture de  gour  rouges,  gréso-argileux,  qui,  eux,  sont 
tertiaires  (oligo-miocènes),  plus  ou  moins  érodés. 

Il  y a,  on  le  voit,  grande  analogie  entre'  ces  deux 
gisements.  Celui  de  Taoudeni  présente  en  plus  les 
dispositions  particulières  rencontrées  dans  certaines 
régions  des  chotts  algéro-tunisiens,  là  où  les  eaux  sous 
pression  jaillissent  dès  que  l’on  perce  la  couche  en- 
croûtante saline  qui  s’est  formée  à un  certain  niveau 
en  profondeur. 

C’est  vraisemblablement  aussi  à une  ancienne  seb- 
kha que  correspondent  les  dépôts  de  la  dépression 
d’Agorgott,  mais  leur  âge  reste  encore  à fixer  (3).  Ceux 
de  la  Sebkha  Melah  du  bas  oued  Gharbi  sont  quater- 
naires. Si  le  fait  relaté  par  les  indigènes  qui  préten- 
dent (4)  avoir  trouvé  dans  l’argile  mêlée  de  sel  des 
ossements  et  des  empreintes  d'hippopotames,  etc.,  se 

Srésentaità  nouveau,  le  problème  pourraitêtre  résolu. 

n sait  que  Lenz  supposait  que  la  saline  de  Taoudeni 
pouvait  appartenir  à la  formation  des  grès  dont  on 
voit  les  témoins  (gour)  aux  environs  (5). 

On  ne  peut,  non  plus,  s’arrêter  actuellement  à un 


(1)  Cf.  G.-B.-M.  Flamand,  Bull.  Afr.  fr.  Renseignements  colo- 
niaux, mars  190b,  n°  3,  p.  139. 

(2)  G.-B.-M.  Flamand,  Bull.  Soc.  Géol.  France.  Observations 
sur  les  nitrates  du  Sahara  à propos  d'un  échantillon  de  salpêtre 
naturel  provenant  de  l’Archipel  touatien,  4e  série,  t.  II,  p.  366, 
année  1902. 

(3)  Lenz  indique  qu’il  a vu  dans  les  plaques  de  sel  de  Taoudeni 
des  traces  d’argile  salifére,  voire  des  coquilles  brisées  ; mais,  dit- 
il,  il  est  difficile  d’en  déduire  exactement  l’âge  de  la  formation  de 
la  saline,  et  ce  célèbre  explorateur  est  disposé  cependant  à l’attri- 
buer à une  époque  récente.  (Oskar  Lenz,  Timbuktu , éd.  ail.,  1884, 
2°  Bd.,  p.  71  ; éd . franç.,  1886,  2e  vol.,  p.  75). 

(4)  Lieutenant  Cortieu,  loc.  cit-,  p.  329. 

(5)  Cf.  Oskar  Lenz,  loc.  cit..  éd.  ail.,  p.  70  ; éd.  franç.,  p.  73 
et  ma  note  précédente  au  sujet  des  grès  à faciès  albien. 


autre  dire  des  indigènes,  touchant  la  reconstitution 
lente  des  couches  de  sel  dans  les  excavations  aban- 
données (1),  ou,  du  moins,  celle-ci  ne  saurait  se 
reproduire  dans  les  conditions  d’exploitation  ci-dessus 
décrites.  (Cf.  la  note  de  M.  le  lieutenant  Nieger.)  Si 
l'on  peut,  en  effet,  facilement  expliquer  la  formation 
d une  croûte  saline,  même  très  épaisse  au-dessus 
d’une  eau-mère  (chotts  algéro-tunisiens),  on  ne  peut 
admettre  la  reconstitution  des  alternances  de  sel 
gemme  et  de  gypse,  alors  que  le  remblaiement  des 
fosses  abandonnées  (5  à 6 mètres  de  profondeur)  est 
dû  naturellement  aux  éboulements  des  déblais  pri- 
mitivement -extraits  et  au  sable  apporté  par  le  vent. 

D'après  cette  dernière  observation,  il  semblerait 
donc  que  l’exploitation  de  cette  mine  de  sel  gemme 
ait  été  faite  de  proche  en  proche  depuis  sa  découverte, 
chaque  fois  sur  un  terrain  vierge,  et  que  par  consé- 
quent elle  ait  une  limite.  Il  serait,  par  suite,  très 
intéressant  de  pouvoir  fixer  les  emplacements  suc- 
cessifs qu’elle  a pu  occuper  depuis  son  origine  (trois 
siècles  environ?)  et  de  déterminer  la  valeur  actuelle 
du  gisement.  Sont-ce  donc  bien  des  causes  politiques 
qui  ont  fait  dans  le  temps  abandonner  Teghaza  (2)? 

G.-B.-M.  Flamand. 

Mustapha-d’Alger,  avril  1907. 


L e Journal  officiel  du  Haut  Sénégal-Niger  (n°  du  1er  mai 
1907,  p.  262-263)  a publié  une  Note  sur  les  mines  de  sel  de 
Taodeni  par  le  capitaine  Cauvin,  commandant  la  compa- 
gnie ménariste  de  Tombouctou.  Les  intéressants  rensei- 
gnements que  donne  le  capitaine  Cauvin  concordent  avec 
ceux  du  lieutenant  Nieger  A signaler  le  renseignement 
suivant  : « Le  poids  d’une  barre  varie  de  28  à 40  kilos, 
j’en  ai  vu  cependant  qui  atteignaient  jusqu’à  47  kilos.  Pour 
les  échanges  ou  les  achats  on  compte  par  charges  de  cha- 
meaux, la  charge  est  de  quatre  barres.  L’azalaï,  c’est-à- 
dire  la  grande  caravane  de  sel  du  mois  de  mai,  en  a emporté 
de  Taodeni  environ  12.000  charges.  » 


Analyse  de  l’éau  de  Tni  Haïa. 

M.  Pouget,  professeur  de  chimie  agricole  à l’Ecole  des  sciences 
d’Alger,  a présenté  ainsi  les  résultats  de  son  analyse  des  échantil- 
lons d'eau  rapportés  de  Tni  Haia  : 

Chlorure 1,15  par  litre 

Résidu  sec 5,82  — 

La  quantité  de  chlore  est  dix  fois  plus  grande  que 
celle  qu’on  admet  comme  limite  supérieure  des  eaux 
potables  : 0,1. 

Le  résidu  laissé  par  l’évaporation  est  aussi  très 
élevé;  l’eau  est  donc  très  chargée  de  sels  alcalins  et 
magnésiens,  il  n’y  a pas  eu  possibilité  de  les  doser, 
l’échantillon  transmis  étant  trop  réduit. 

Il  s 'était  formé  dans  les  flacons  un  abondant  dépôt 
de  matière  organique  qui  probablement  n'existait  pas 
au  moment  de  la  mise  en  bouteille.  La  présence  de 
ces  matières  organiques  permet  de  supposer  que  ces 
eaux  étaient  plus  ou  moins  corrompues,  les  bactéries 
de  toutes  sortes  devaient  s’y  développer  activement 
et  c’est  probablement  à elles  qu’est  due  leur  action 
nocive. 


(1)  Lieutenant  Cortier,  loc.  cit.,  p.  329. 

(2)  Teghaza,  gisement  anciennement  exploité  au  Nord-Ouest 
de  Taoudeni. 
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LES  ACCORDS 

FRANCO  ESPAGNOL  ET  ANGLO-ESPAGNOL 

ET  LA  SITUATION  AU  MAROC 


Le  Livre  Jaune. 

Le  Livre  Jaune  distribué  le  25  juin  et  relatif  à l’accord 
franco-espagnol  ne  contient  que  trois  documents. 

Voici  le  premier  : 

M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères . aux 

ambassadeurs  de  la  République  française  a 

Saint-Pétersbourg , Rome,  Berlin,  Vienne, 

Washington  et  Tokyo,  et  au  ministre  de  France 

à Lisbonne. 

Paris,  le  6 juin  1907. 

La  grande  étendue  des  côtes  françaises  et  des 
côtes  espagnoles  tant  sur  la  Méditerranée  que  dans 
la  partie  de  l’Atlantique  qui  baigne  le  littoral  de 
l’Europe  et  de  l’Afrique,  l’importance  des  posses- 
sions insulaires  de  l Espagne  dans  ces  régions  et 
celle  de  nos  domaines  africains  ont  amené  le  Gou- 
vernement de  la  République  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique  â envisager  l’utilité 
d’une  entente  au  sujet  des  intérêts  communs  résul- 
tant de  cette  situation. 

Les  deux  Gouvernements  ont  en  conséquence 
échangé,  le  lb  mai  dernier,  à Paris,  les  déclara- 
tions dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  texte. 

L’accord  ainsi  conclu  a pour  but  non  seulement 
de  maintenir  un  statu  quo  qui,  en  raison  de  la 
proximité  de  nos  possessions  respectives,  ne  sau- 
rait être  modifié  sans  que  des  intérêts  essentiels 
des  deux  puissances  soient  lésés,  mais  surtout,  en 
ce  qui  nous  concerne  plus  particulièrement,  d as- 
surer la  sécurité  de  nos  communications  avec  nos 
possessions  africaines  de  la  Méditerranée  et  de 

l’Atlantique.  . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  les 
documents  ci-joints  au  Gouvernement  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité.  Vous  vous  concerterez 
pour  cette  .communication  avec  votre  collègue 
d’Espagne. 

Le  deuxième  document  est  une  « Déclaration  du  Couver- 
nement  français  remise  le  16  mai  I9u7  à S.  Exc.  M.  de  Leon 
y Castillo,  marquis  del  Muni,  ambassadeur  d Espagne,  pai 
M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Animé  du  désir  de  contribuer  par  tous  les 
moyens  possibles  à la  conservation  de  la  paix  et 
convaincu  que  le  maintien  du  statu  quo  territorial 
et  des  droits  de  la  France  et  de  l’Espagne  dans  la 
Méditerranée  et  dans  la  partie  de  l’Atlantique  qui 
baigne  les  côtes  de  l'Europe  et  de  l’Afrique  doit 
servir  efficacement  à atteindre  ce  but,  tout  en  étant 
profitable  aux  deux  nations  qu  unissent  d ailleurs 
les  liens  d’une  amitié  séculaire  et  la  communauté 
des  intérêts  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
désire  porter  à la  connaissance  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique  la  déclaration  dont  la 


teneur  suit,  avec  le  ferme  espoir  qu’elle  contri- 
buera non  seulement  à entretenir  la  bonne  entente 
qui  existe  si  heureusement  entre  les  deux  Gouver- 
nements, mais  aussi  à servir  la  cause  de  la  paix  : 

La  politique  générale  du  Gouvernement  de  la 
République  française  dans  les  régions  sus  indi- 
quées a pour  objet  le  maintien  du  statu  quo  ter- 
ritorial, et,  conformément  à cette  politique,  ce 
Gouvernement  est  fermement  résolu  à conserver 
intacts  les  droits  de  la  République  française  sur 
ses  possessions  insulaires  et  maritimes  situées 
dans  lesdites  régions. 

Dans  le  cas  où  se  produiraient  de  nouvelles 
circonstances  qui,  selon  l’opinion  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  seraient  de  na- 
ture ou  à modifier  ou  à contribuer  à modifier  le 
statu  quo  territorial  actuel,  ce  Gouvernement 
entrera  en  communication  avec  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique,  afin  de  mettre  les  deux 
Gouvernements  en  état  de  se  concerter,  s’il  est 
jugé  désirable,  sur  les  mesures  à prendre  en  com- 
mun. 

Paris,  le  16  mai  1907. 

Signé  : S.  Pichon. 

Le  troisième  et  dernier  document  contenu  dans  le  Livre 
Jaune  est  le  texte  espagnol  de  la  déclaration  ci-dessus, 
remise,  en  échange  du  texte  français,  le  16  mai  1907,  à 
M.  Pichon.  par  M.  de  Leon  y Castillo. 


L’accord  anglo-espagnol,  daté  également  du  16  mai  1907, 
est  la  reproduction  littérale  de  l’accord  franco-espagnol  et 
a été  notifié  sous  forme  de  lettre  de  sir  Ed.  Grey  à 1 ambas- 
sadeur d Espagne  à Londres. 

* 

* * 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à l’analyse  du  Livre  Jaune 
le  texte  d'un  commentaire  donné  par  M.  Pichon,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  au  correspondant  de  la  Gazette  de 
Francfort , en  vue  d’empêcher  en  Allemagne  toute  interpré- 
tation défavorable  du  nouveau  traité  franco-espagnol  : 

La  nouvelle  entente  n’est  ni  une  alliance,  ni  un  traité  de  ga- 
rantie, ni  un  complément  à nos  arrangements  ayant  trait  au  Maroc. 
Il  s’agit  seulement  d’un  simple  échange  de  notes  et  d'explications. 
La  France  et  l’Espagne  se  sont  donné  mutuellement  des  explica- 
tions au  suiet  de  leur  politique  ; les  termes  mêmes  de  l’entente  le 
prouvent.  On  n’y  doit  pas  chercher  autre  chose,  car  il  n'existe  rien 
d'autre.  Les  deux  Etats  ont  de  nombreux  intérêts  communs  qui 
résultent  de  l’enchaînement  de  leurs  territoires  et  de  leurs  posses- 
sions. Les  côtes  d’Espagne  forment  la  continuation  des  nôtres 
dans  la  Méditerranée  comme  dans  l’Océan  Atlantique;  les  Ba- 
léares sont  sur  la  route  de  l’Algérie,  les  îles  Canaries  sur  la  route 
du  Sénégal;  de  façon  qu’entre  lâFrance  et  l’Espagne  il  existe  une 
véritable  solidarité  géographique. 

De  là  l’importance  qu’elles  attachent  au  maintien  du  statu  quo 
territorial  en  ce  qui  les  concerne  et  le  soin  quelles  ont  pris  de  le 
déclarer.  11  nous  est  nécessaire,  mais  il  nous  subit  de  pouvoir 
compter  que,  dans  l’avenir  comme  dans  le  présent,  la  liberté  de 
nos  communications  sera  assurée. 

Et  remarquez  que  le  statu  quo  territorial,  c est  la  formule 
même  de  la  paix.  Nous  ne  poursuivons  pas  d’autre  but. 

Noire  accord  ne  porte  atteinte  aux  intérêts  d aucune  puissance. 
D'ailleurs,  sauf  celles  qui  ont  pris  part  à cette  entente  avec  l’Es- 
pajjne,  aucune  n’a  d’intérêts  spéciaux  dans  les  parties  de  1 Atlan- 
tique et  de  la  Mediterranée  visées  dans  les  déclamations 

Dans  cet  accord,  le  Maroc  n’est  ni  nommé  ni  visé.  Pour  le  Maroc, 
nous  nous  en  tenons  à nos  accords  de  1901  et  à l’Acte  d’Algésiras 
qui  lie  toutes  les  puissances.  Si  le  nouvel  accord  est  le  comp  é- 
ment  de  celui  de  1904  entre  la  France  et  l’Espagne,  c est  seule- 
ment en  ce  sens  qu’il  règle  d’autres  intérêts  communs  aux  deux 
pays  et  dans  le  même  esprit  d amicale  entente. 
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On  s'est  demandé  s’il  y a des  clauses  secrètes. 

Il  n’y  a rien  de  secret.  Que  pourrions-nous  dissimuler  dans  un 
accord  qui  n’a  en  vue  que  le  statu  quo  et  qui  ne  peut  serviraucune 
ambition  territoriale?  Notre  politique  se  réaü.'e  au  grand  jour; 
nous  faisons  ce  que  nous  annonçons,  rien  de  plus.  Et  la  communi- 
cation que  nous  avons  faite  aux  puissances  a souligné  le  caractère 
pacifique  de  l'entente  franco-espagnole.  Il  a d'ailleurs  été  bien 
compris  partout. 

La  France  et  l’Espagne  avaient  intérêt  à constater  pâr  écrit 
l'accord  de  leurs  intérêts  et  l'accord  de  leurs  vues.  Les  intérêts  res- 
tent, mais  les  personnes  changent.  Et  quand  l’accord  existe,  il  faut 
saisir  l'occasion  de  perpétuer  un  aussi  heureux  état  de  choses. 

Plus  on  a de  points  de  contact,  plus  il  y a lieu  de  prévenir  les 
malentendus.  D'ailleurs,  des  arrangements  comme  ceux  que  la 
France  vient  de  signer  avec  le  Japon  et  avec  l’Espagne  ont  un 
intérêt  général.  Ils  sont  bienfaisants  pour  tous,  car  ils  restreignent 
déplus  en  plus  les  possibilités  de  conflits. 

La  France  ne  négocie  pas  d'autres  accords. 

Tout  ce  qu'on  a dit  dans  les  journaux,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’Extrême-Orient,  est  inexact.  Nous  avons  traité  avec  le 
Japon  et  avec  le  Siam;  nous  n’avons  en  vue  aucun  autre  arrange- 
ment. Mais  nous  resterons  fideles  à la  politique  des  accords,  et  je 
ne  vois  pas  quelle  difficulté  pourrait  surgir. 

Quelle  opposition  d’intérêts  pourrait  s’élever  que  nous  ne  serions 
pas  en  mesure,  l'Allemagne  et  nous,  de  régler  dans  l’esprit  de 
paix  et  de  concorde  que  la  République  française  apporte  dans  ses 
relations  avec  tous  les  peuples? 


Le  débat  du  5 juillet  à la  Chambre  française. 

A la  séance  du  5 juillet,  M.  DenysCochin  a posé  une 
question  sur  la  situation  du  Maroc  et  les  accords  espa- 
gnols. 

En  voici  le  compte  rendu  in  extenso  : 

M.  Dents  Cochin.  — Messieurs,  ce  matin  j’ai  éprouvé  un 
grand  mouvement  d’ainour-propre.  Eu  effet,  on  se  demande 
toujours  si  une  question  est  opportune,  et  il  faut  croire  que 
la  mienne  était  très  bien  venue,  très  opportune,  puisque, 
sans  attendre  même  la  séance  de  là  Chambre,  M.  le  ministre 
— tous  ceux  qui  ont  lu  l’Echo  de  Paris  ont  pu  s’en  rendre 
compte  — s’est  fait  poser  la  question  qu  il  pensait  que 
j’allais  lui  adresser  et  y a répondu  d avance. 

M.  Stéphen  Pioiion,  ministre  des  A //'aires  étrangères. — Je 
ne  me  suis  pas  fait  poser  de  question. 

M DenysCochin  — Cela  m’oblige  à être  un  peu  plus  long, 
car  YEcho  de  Paris  a étendu  ses  interrogations  au  delà  du 
but  que  je  me  suis  assigné.  11  a posé  des  questions  que  je 
n’avais  pas  du  tout  l’intention  de  poser  et  sur  lesquelles  je 
serai  obligé  de  revenir  en  quelques  mots. 

Je  parle  d'abord  de  la  question  que  j'ai  soumise  à M.  le 
ministre,  et  je  vous  assure,  Messieurs,  que  je  la  pose  très 
sincèrement  et  uniquement  pour  être  renseigné. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  était  temps  que  la  Chambre  s’occu- 
pât du  Maroc  et  qu  elle  sût  où  en  sout  là  nos  affaires. 

Vous  rappelez- vous,  Messieurs,  le  débat  qui  s’est  pro- 
duit ici  il  y a deux  ans  — pas  tout  à fait  deux  ans;  c’était 
au  mois  de  décembre  1905  — lors  de  cette  déclaration  de 
M.  Rouvier,  faite  en  termes  si  intéressants  et  si  bien  mesu- 
rés, où  il  rendait  compte  des  négociations  qu’il  avait  pour- 
suivies pendant  1 été  et  où  il  annonçait  la  Conférence  d’Al- 
gésiras  V Nous  avions  pensé,  disait  M.  le  président  du  Con- 
seil d'alors,  qu’à  cause  de  notre  situation  spéciale,  nous 
pouvions,  nous  et  ceux  qui  étaient  aussi  les  plus  intéressés 
à l’ordre  dans  le  Maroc  avec  nous,  nous  présenter  non  pas 
seulement  en  plaignants,  mais  en  conseillers  — c’était  son 
expression  — pour  inaugurer  dans  cet  empire  un  peu 
d’ordre  et  de  civilisation. 

Mais  l’Allemagne,  à ce  momcnt-là,  avait  pensé  que  ses 
intérêts  ne  seraient  pas  assez  défendus  si  on  n'en  appe- 
lait pas  de  nous  et  de  quelques  autres  à une  conférence 
européenne,  et  nous  avions  volontiers  agréé  cette  proposi- 
tion, tout  en  faisant  bien  constater  d’avance  au  mois  de 
juillet  et  au  mois  d’octobre,  notre  situation  spéciale. 

Eh  bien  ! Messieurs  notre  situation  spéciale,  pour  ceux 
qui  consultent  les  statistiques  depuis  cette  époque,  ne  peut 
plus,  certes,  faire  de  doute  ; — nous  ne  pouvions  pas, 
chiffres  en  main,  nous  en  rendre  compte  il  y a deux  ans, 


parce  qu’il  n’y  avait  eu  sur  les  douanes,  sur  le  com- 
merce que  des  statistiques  marocaines  qui  laissaient  place 
à quelque  incertitude. 

Nous  avons  exercé  depuis  ce  temps  une  surveillance 
directe  sur  les  douanes  puisque  nous  avions  consenti  un 
emprunt  que  60  0/0  du  revenu  des  douanes  devaieut  être 
employés  à rémunérer.  Nous  avons  recueilli  des  statistiques 
faites  "sous  la  surveillance  de  nos  représentants,  et  nous 
y trouvons  des  chiffres  qui  véritablement  doivent  nous 
confirmer  dans  notre  intention  de  défendre  là-bas  nos  inté- 
rêts ; ils  sont  de  beaucoup  les  plus  considérables. 

Savez -vous  que  sur  un  commerce  total  de  84  millions 
l’année  dernière  — 1906  — la  France  compte  pour  42  mil- 
lions ? Savez-vous  que  l’Angleterre  compte  pour  26  mil- 
lions? Savez-vous  que  depuis  l’an  1903  notre  commerce  de 
niera  augmenté  de  4 millions?  J ajoute  que  les  chiffres  que 
je  donne  sont  des  chiffres  minima,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons. 

Sur  les  42  millions  dont  je  parle,  il  y a 10  millions  de 
commerce  de  terre  faits  par  la  frontière,  et  vous  m’accor- 
derez que  ce  commerce  se  développera  considérablement 
lorsque  les  arrangements  qui  ont  été  convenus  pour  la 
frontière  seront  arrivés  à exécution  : lorsque  dans  toute  la 
province  d Oudjda  aura  cessé  le  trouble  qui  y règne  actuel- 
lement. D’autre  part  les  statistiques  peuvent  nous  être 
défavorables,  quant  à notre  commerce  de  mer,  étant  donné 
que  d’autres  puissances  naviguent  plus  que  nous,  ont  plus 
de  navires  que  nous  et  comptent  parfois  à leur  actif  com- 
mercial ce  qu’elles  ont  simplement  transporté.  ( Très  bien! 
très  bien!)  Le  chiffre  que  je  donne  est  donc  un  chiffre 
minimum. 

Lorsque  arrivent  des  navires  de  Hambourg,  ces  navires 
peuvent  compter  à l’actif  du  commerce  allemand  ce  qu’ils 
apportent  avec  eux,  quoique  la  commission  de  transport 
leur  ait  été  donnée  par  d’autres.  Les  chiffres  de  I Allemagne 
et  ceux  de  l’Angleterre,  puissance  très  navigatrice,  sont 
donc  des  chiffres  certainement  maxima,  tandis  que  celui  que 
j'ai  indiqué  pour  la  France  est  un  chiffre  minimum;  et 
cependant  il  représente  la  moitié  du  commerce  internatio- 
nal fait  avec  le  Maroc. 

Puisque  nous  avons  conclu  une  entente  avec  l’Angleterre 
au  sujet  du  Maroc,  si  nous  additionnons  nos  chiffres  de 
commerce  et  celui  de  l'Angleterre  — 42  millions  et  26  mil- 
lions — nous  arrivons  à peu  près  aux  neuf  dixièmes  du 
commerce  européen  avec  le  Maroc. 

Et  quel  est  le  chiffre  allemand  en  1906?  7 millions,  eu 
recul  de  20H.OOO  francs  sur  celui  de  1905. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  notre  situation  est 
une  situation  exceptionnelle,  une  situation  spéciale.  Le 
commerce  n est  pas  seul  à nous  en  convaincre  Toute  la 
science,  au  Maroc,  est  française  La  minéralogie,  c’est  Gen- 
til. l’ami  de  Mauchamp;  la  géographie,  Segonzac;  1 histoire, 
Henri  de  Gastries.  Et  tant  d’autres.  Devant  de  pareilles 
constatations  je  me  suis  senti  d’autant  plus  déterminé  à 
poser  cette  question  à M.  le  ministre.  Nous  autres  orateurs, 
qui  parlons  volontiers  des  affaires  étrangères,  nous  savons 
qu’il  y a des  moments  où  tout  le  monde  nous  dit  : « Ce 
n’est  pas  opportun  ; ne  parlez  pas!  le  silence  est  d’or...  » 

Le  silence  est  d'or...  Ce  proverbe  est  fort  respectable, 
excepté  en  un  cas  : celui  où  le  fait  de  garder  le  silence 
signifierait  ne  pas  oser  parler.  (Applaudissements  ) 

Je  pense,  moi,  que  nous  avons  toujours  le  droit  de  parler 
très  i.aut,  dans  ce  Parlement,  de  nos  affaires,  quelles  que 
soient  les  circonstances.  (Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Donc  j'ai  relu,  comme  tout  le  monde,  l’Acte  d’Algésiras. 
La  conférence  marocaine  n’eût-elle  abouti  qu’à  cela,  j’admire 
ce  très  beau  modèle  de  rédaction  et  d’éloquence  diploma- 
tique; et  non  seulement  d éloquence,  mais  de  prévoyance 
et  de  sagesse.  Dans  ses  six  chapitres,  tous  les  côtés  de  la 
question  sont  prévus  et  traités  avec  les  vues  les  plus 
hautes,  avec  une  parfaite  et  impartiale  équité. 

Le  premier  chapitre  porte  — et  ce  sera  ma  première 
question  — sur  la  police. 

11  serait  temps  d’installer  la  police  au  Maroc.  Tout  le 
monde  a présente  à la  mémoire  l’affreuse  histoire  de  notre 
compatriote,  le  D'  Mauchamp,  ainsi  que  l’aventure  survenue 
avant-hier  au  caïd  Mac  Lcan,  enlevé  à la  porte  de  Tanger 
et  emmené  dans  les  montagnes  par  un  brigand. 

M.  César  Trouin.  — On  sait  très  bien  que  Mac  Lean  a été 
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arrêté  parce  qu’il  l’a  voulu.  Il  ne  faudrait  pas  associer  le 
cas  du  D1  Mauchamp  à celui  du  caïd  Mac  Lean.  Celui-ci  est 
l’intendant  général  du  sultan  actuel  connue  il  l’était  de  son 
pcre,  et  il  est  l’ami  intime  de  Raissouli  ; or,  il  ne  va  jamais 
sans  escorte  et  ne  s’aventure  jamais  sans  être  sûr  de 
revenir.  S’il  a été  pris  et  s’il  a pu  faire  parvenir  des  lettres 
à ses  amis,  c’est  parce  que,  s'il  n’est  pas  le  complice,  il  est 
au  moins  l’auteur  principal  de  son  enlèvement.  ( titres  et 
mouvements  divers.) 

M.  Denys  Cochin.  — Je  suis  très  reconnaissant  à mon  très 
honorable  interrupteur;  personne  ne  pouvait  démontrer 
mieux  que  lui  la  nécessité  d établir  une  police  internationale 
dans  un  pays  où  les  favoris  du  sultan,  chef  de  l’Etat,  sont 
les  amis  intimes  des  brigands. 

M.  César  Trouin.  — Parfaitement! 

M.  Denys  Cochin.  • — M.  Trouin  n’a  fait  qu’abonder  dans 
mon  sens 

Il  y a quatorze  mois  que  l’Acte  d’Algésiras  est  signé;  il 
y a plus  de  six  mois  que  les  derniers  délais  accordés 
pour  sa  ratification  sont  expirés,  et  cependant  je  ne  sache 
pas  que  la  police  espagnole  et  française  soit  encore  orga- 
nisée. Si  je  suis  bien  informé,  il  y a quelques  jours  seule- 
ment qu'on  a rédigé  un  règlement.  On  a,  je  crois,  nommé 
des  ofticiers  il  y a plusieurs  mois;  mais  ces  officiers  atten- 
dent et  se  découragent,  ou  tout  au  moins  s’impatientent. 

Leur  service  aurait  pu  déjà  commencer.  On  aurait  dû  les 
envoyer  dans  le  pays  pour  prendre  langue,  connaître  les 
habitants,  voir  ce  qu  ils  auraient  à faire,  se  rendre  compte, 
en  un  mot,  de  la  façon  dont  la  police  pourrait  être  orga- 
nisée. 

R est  grand  temps  d'insister  auprès  du  gouvernement 
français  et  de  le  prier  d’agir  auprès  du  corps  diplomatique 
à Tanger  pour  que  cette  police  soit  enfin  organisée  ; pour 
que  nous  puissions  envoyer  les  officiers  français  et  espa- 
gnols, français  et  suisses  et  français  seuls  dans  le  Sud,  à 
la  tête  de  forces  de  police  qui  devront  être  considérables 

En  ce  qui  concerne  le  second  chapitre,  je  pense  que  les 
questions  de  contrebande  de  guerre,  de  surveillance  des 
importations  des  armes  à feu  et  de  la  poudre  ont  déjà  été 
tranchées. 

Le  troisième  chapitre  traite  de  la  Banque.  Les  statuts  en 
ont  été  publiés  et  je  crois  qu’elle  a commencé  à fonctionner. 
Je  demande  à M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  si  toutes 
les  conditions  ont  été  bien  remplies,  notamment  celle  qui 
concerne  les  censeurs  Je  crois  que,  d’après  l’Acte  d’Algé- 
siras, il  avait  été  décidé  que  les  administrateurs  représen- 
tant les  différentes  parties  prenantes,  les  différentes  puis- 
sances qui  souscrivirent  le  capital,  devaient  être  nommés 
par  les  actionnaires.  Il  me  semble  avoir  appris  — et  je 
demande  à M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  si  c'est 
exact  — que  les  débuts  de  la  Banque  n’auraient  pas  été 
très  heureux, 

Il  y a au  Maroc  des  comptoirs,  des  établissements  assez 
nombreux  appartenant  à une  Société  française,  au  Comptoir 
d’Escompte.  On  a dit  que  la  Banque  avait  débuté  en  ache- 
tant tous  ces  établissements  pour  en  faire  des  établisse- 
ments internationaux.  Ce  n’est  pas  à cela  que  la  Banque  est 
destinée;  ce  n’est  pas  dans  cette  direction  que  l’influence 
française  doit  tendre  à la  faire  marcher.  La  Banque  doit 
remplir  le  but  qui  lui  a été  assigné;  elle  ne  doit  pas  absorber 
les  etablissements  français. 

Le  chapitre  suivant  traite  des  douanes.  Rien  n’a  été  fait, 
je  crois,  de  ce  côté. 

Vous  savez  que,  d’après  l’Acte  d’Algésiras,  il  devait  y 
avoir  une  augmentation  de  2 1/2  0/0  ad  valorem  sur  toutes 
les  valeurs  de  commerce  introduites  au  Maroc  et  que  ces 
2 1/2  0/0  devaient  être  employés  à améliorer  les  ports.  Or, 
les  ports  du  Maroc  sont  dans  un  état  déplorable.  On  m’a 
assuré  qu’après  le  cap  Spartel  et  le  port  de  Tanger,  il  n’y 
avait  plus  un  feu  ni  tournant,  ni  même  de  feu  fixe  dans 
tous  les  ports  du  Sud. 

M.  César  Trouin,  — C’est  exact! 

M.  Denys  Cochin.  — Ni  à Casablanca,  ni  à Rabat,  ni  à 
Larache,  ni  à Mogador,  ni  à Aghadir,  il  n'y  a de  feux;  la 
côte  est  plongée  dans  l’obscurité. 

Les  ports  sont  d’un  accès  difficile  à cause  des  barres,  et 
il  serait  nécessaire,  pour  le  développement  du  commerce, 
que  des  améliorations  fussent  au  plus  tôt  réalisées.  Je 
demande  donc  à M.  le  ministre  si  des  fonds  sont  recueillis 
et  des  travaux  préparés. 


Enfin  le  dernier  chapitre  parle  des  travaux  publics.  11  est 
bien  décidé,  n’est-ce  pas,  que  le  Maroc  n’a  pas  le  droit 
d’aliéner  aucun  de  ses  services  publics  à l’une  ou  à l'autre 
des  puissances  ? Est-il  bien  décidé  aussi  que  lorsque  les 
adjudications  auront  lieu,  elles  auront  lieu  en  présence  et 
sous  la  surveillance  de  tout  le  corps  diplomatique;  que,  par 
conséquent,  le  droit  d’aucun  ne  sera  violé? 

Voilà  les  différentes  questions  que  je  voulais  poser  à 
M le  ministre. 

Il  y a un  point  qui  est  en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  ré- 
glés par  l’Acte  d’Algésiras. 

Il  y a eu  un  accord  purement  français  qui,  en  effet,  ne 
concernait  que  la  France,  qui  a été  réglé  entre  El  Guebbas 
ctM.  Révoil,  concernant  tous  les  postes  français  ou  maro- 
cains. Eh  bien!  les  différents  postes  français  ou  marocains 
qui  devaient  être  établis  sur  les  différents  points  de  la 
frontière  du  Maroc  existent-ils?  Les  marchés  qui  devaient 
attirer  les  tribus  marocaines  sur  cette  frontière  ont-ils  été 
établis?  Tout  cela  est-il  entré  en  fonctionnement?  Voilà  ce 
que  je  demande  à M.  le  ministre. 

Puis  nous  avons,  tout  le  monde  le  sait,  occupé  Oudjda. 
Cette  occupation  nous  a-t  elle  rapporté  quelque  chose?  En 
d’autres  termes,  avons-nous  obtenu  ce  que  nous  voulions 
avoir,  c’est-à-dire  des  excuses  d abord  et  une  réparation 
ensuite  au  sujet  du  docteur  Mauchamp?  Cette  occupation 
durera-t-elle  longtemps  ? Pour  ma  part,  je  ne  le  désire  pas. 

( Très  bon  ! très  bUn  ! à l’cxt'  ême  gauche.)  Je  voudrais  qu’elle 
servît  à exiger  ce  que  nous  avons  le  droit  d’obtenir,  et  c’est 
pour  cela  que  je  tiens  à savoir  où  nous  en  sommes  à ce 
point  de  vue. 

Telles  sont  les  questions  que  je  pose  à M.  le  ministre. 
Mais,  comme  je  le  disais  tout  à 1 heure,  il  a été  lui-même 
plus  loin  ou,  du  moins,  celui  qui  le  questionnait  à ma  place 
dans  Y Echo  de  Paris  a été  plus  loin  et  lui  a dit  : <■  Monsieur 
le  ministre,  pensez-vous  que  le  député  de  Paris  vous  inter- 
rogera aussi  sur  ces  traités  franco-espagnols  qui  viennent 
d’être  signés  et  qui  ont  tant  occupé  l’opinion?» 

M.  le  ministre  a répondu  que  certainement  il  me  donnerait 
toute  satisfaction  à cet  égard. 

Mais  me  voici  bien  embarrassé!  Comme  je  le  disais,  en 
effet,  le  journaliste  m’a  devancé  et  je  n’avais  nulle  inten- 
tion de  poser  à cet  égard  une  question  à M.  le  ministre.  Je 
n’en  avais  pas  l’intention  parce  que  je  crois  que,  si  je  le 
faisais,  il  me  répondrait  si  peu  de  chose  (pie  ma  question 
deviendrait  peu  intéressante. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — VoUSVOUS 
trompez, 

M.  Denys  Cochin.  — Pourquoi  tant  de  traités?  dirons-nous 
au  corps  diplomatique,  comme  on  dit  quelquefois  à la 
Chambre  : pourquoi  tant  de  lois?  Ici,  à première  vue,  on 
est  porté  à croire  à d’inutiles  répétitions.  Des  traités  avec 
l’Espagne,  des  traités  avec  l’Angleterre,  tout  le  monde  sait 
bien  que  nous  en  avions. 

Les  dernières  ententes  avec  l’Angleterre  et  l’Espagne 
ajoutent-elles  quelque  chose  aux  précédentes? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Cependant,  comme  si  ces  traités  constituaient  un  événe- 
ment fort  important,  on  a cru  devoir  les  déclarer  et  les 
faire  connaître  à l'Allemagne,  mais,  à la  vérité,  après  qui’ls 
avaient  déjà  paru  dans  Messidor. 

M.  Jules  Coûtant.  — Vous  vous  êtes  entendu  avec  le  mi- 
nistre avant  de  lui  poser  votre  question  à la  tribune.  C’est 
le  vieux  jeu  parlementaire.  ( E'damalions .) 

M.  Denys  Cochin.  — Mon  cher  collègue  de  Paris... 

M.  Jules  Coûtant.  — Je  ne  suis  pas  de  Paris,  je  suis 
d’Ivry. 

M.  Denys  Cochin.  — Mais  Paris  est  près  d’Ivry.  (On  rit.) 
Vous  êtes  bien  sceptique;  mais  je  n’ai  rien  de  caché. 

Oui,  j’ai  dit  au  ministre  que  je  l’interrogerais  sur  le 
Maroc,  mais  pas  sur  l’Espagne.  Il  ne  me  dirait  pas  le  fond 
des  choses. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Je  le  dirais. 

M.  Denys  Cochin.  — Je  vais  maintenant  vous  dire  quelque 
chose  qui  n’était  pas  convenu  avec  M.  le  ministre;  vous 
allez  le  voir.  Je  fais  allusion  à ce  qu’il  a dit  ce  matin  au 
journaliste  — ou  qu’on  lui  a fait  dire  — à savoir  que  je  le 
questionnerais  sur  nos  rapports  avec  l’Allemagne... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Je  n’ai  pas 
parlé  de  cela. 

M.  Denys  Cochin.  . — Comment!  Le  journaliste  vous  a re- 
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pondu  (juc  c'était  de  brûlante  actualité,  et  vous  lui  avez 
réplique... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — J’ai  répondu  à 
une  question  qui  m’était  posée  par  un  journaliste,  mais  je 
n’ai  nullement  sollicité  cette  question. 

SI.  Ribot.  — Tout  cela  ne  regarde  pas  le  Parlement.  ( Très 
bien  ! très  bien  !) 

SI.  Denys  Cochin.  — Je  crois  que  ce  qui  regarde  le  Parle- 
ment .. 

SI.  Ribot.  — C’est  ce  que  SI.  le  ministre  vous  répondra. 

SI.  Denys  Cociiin.  — Qu’est-ce  qui,  suivant  SI.  le  ministre 
et  vous,  monsieur  Ribot,  ne  regarde  pas  le  Parlement? 

SI.  Ribot.  — Tout  ce  qui  peut  être  dit  dans  les  journaux. 

SI.  Denys  Cociiin.  — La  leçon  qu’on  me  donne  tombe 
mal.  Je  n'ai  cherché  dans  les  journaux  que  les  réponses  que 
SI.  le  ministre  annonçait  devoir  me  faire.  Mais  j’ai  autre 
chose  à dire,  un  vœu,  cette  fois,  à exprimer.  Le  voici  : Il 
serait  bon  qu’en  diplomatie  on  ne  se  servît  que  de  nos  di- 
plomates; que,  lorsqu'on  a des  ambassadeurs,  on  ne  se 
servit  que  d’eux  seuls.  ( Applaudissements  à droite  et  sur  di- 
re/ s bancs.) 

SI,  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. C’est  CC  que 

nous  faisons. 

SI.  Denys  Cociiin.  — Et  si  j'ai  parlé  de  ce  qui  avait  été 
dit  dans  les  journaux,  c'était  pour  amener  cette  observation. 
Je  parle  de  la  question,  parce  qu’on  l’a  déjà  traitée  publi- 
quement; sans  cela,  j’aurais  eu  la  discrétion  de  ne  pas  le 
faire. 

Oui,  nous  avons  à Berlin,  en  ce  moment,  pour  savoir  si 
nos  relations  avec  l’Allemagne  sont  bonnes  et  doivent  le 
rester,  un  ambassadeur  qui  est  l’honneur  de  notre  diplo- 
matie, l’un  des  plus  éminents  que  la  France  ait  possédés. 

( Très  bien  ! très  bien  !) 

M.  le  mlnistre  des  Affaires  étrangères.  — Parfaite- 
ment ! 

M.  Denys  Cochin.  — C'est  à lui  à entretenir  les  rapports 
que  nous  devons  avoir  avec  l’Allemagne,  de  même  que 
c’est,  ici,  à l'ambassadeur  d’Allemagne  à entretenir  les 
rapports  que  son  pays  doit  avoir  avec  nous.  Je  ne  me  serais 
même  pas  permis,  si  la  question  n’avait  pas  été  déjà 
posée,  de  demander  si  l’un  de  nos  plus  distingués  collè- 
gues avait  été  l’objet  d’une  soi  te  de  mission  secrète.  Il 
nous  a répondu  que  non.  Sa  parole  nous  a suffi . Très  cer- 
tainement cela  est  vrai. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Mais  Olli  ! 

M.  Denys  Cochin.  — Seulement,  l’opinion  ne  l’a  pas 
cru. 

Vous  levez  les  bras  au  ciel,  monsieur  le  ministre.  Je 
vais  vous  dire  pourquoi  l’opinion  a été  incrédule. 

Il  y a pour  cela  deux  raisons  principales.  La  première, 
c’est  que  le  fait  s’est  plusieurs  fois  renouvelé;  c’est  que  lors- 
que M.  Etienne  est  parti  pour  T Allemagne,  où  il  a reçu  l’ai- 
mable hospitalité  de  M.  le  prince  de  Monaco  sur  son  navire 
de  plaisance  et  qu’il  nous  a été  déclaré  que  M.  Etienne 
n’était  entraîné  à Kiel  que  par  la  noble  passion  du  sport 
nautique,  nous  nous  sommes  invinciblement  rappelé  des 
histoires  d’il  y a deux  ans.  Les  inquiétudes  étaient  plus 
grandes.  Le  même  nom  d’intermédiaire  officieux  était  mis 
en  avant.  Vous  en  souvenez-vous?  Mon  Dieu!  je  ne  vou- 
drais rien  dire  de  pénible  à une  puissance  voisine  ; mais  je 
ne  ferais  pas  tort  à cette  puissance  en  exprimant  le  regret 
que  ses  Etats  ne  soient  pas  plus  étendus,  parce  que  s’ils 
l’étaient,  leur  administration,  leur  gouvernement  suffirait 
sans  doute  à absorber  l’activité  exubérante  de  leur  prince  ! 
( Applaudissements  et  rires.) 

Nous  nous  sommes,  dis-je,  en  voyant  notre  vice-prési- 
dent devenir  à Kiel  l’hôte  de  ce  prince,  rappelé  ce  qui 
s’était  passé  il  y a deux  ans,  ces  courses  rapides  du  prince 
de  Monaco  entre  Paris  et  Berlin;  puis  le  voyage  à Berlin 
d’un  de  nos  diplomates,  un  des  plus  éminents  aussi,  mais 
qui  n’était  plus  ambassadeur  et,  qui,  étant  allé’  dans  ce 
temps-là  porter  à Copenhague  les  compliments  de  condo- 
léance, l’expression  île  la  douleur  de  la  République  fran- 
çaise, après  la  mort  du  roi  Christian,  fut  prié  par  M.  Rou- 
vier  d’aller  remplir  en  Allemagne  une  mission  que  l’opi- 
nion publique  supposa  aussi  peu  gaie,  mais  plus  active. 

Ce  sont  tous  ces  souvenirs  qui  sont  revenus  et  qui,  cette 
fois  encore,  ont  troublé  l’opinion.  Mais  il  y a plus. 

Oui,  monsieur  le  président  du  conseil;  elle  vous  connaît 
et  vous  juge  bien  — je  ne  puis  vous  blesser  en  cela  — et 


je  crois  que  le  Caractère  qu’on  vous  connaît  porte  l’opinion 
à croire  à des  manœuvres  secrètes.  Autrefois  on  appelait 
« le  secret  du  roi  » la  diplomatie  faite  en  dehors  des  am- 
bassadeurs. On  a pu  croire  aussi  au  secret  de  M.  Clemen- 
ceau. On  vous  a tenu,  dans  l’opposition,  pour  un  Parisien 
alerte,  sceptique  et  moqueur.  Vous  l'êtes  encore.  Mais  vous 
avez  semblé,  oserais-je  dire,  devenir  un  homme  d’Etat 
romantique.  Tant  de  complots,  tant  de  petits  papiers  — je 
ne  parle  plus  de  ceux  qui  ont  fait  tant  de  bruit  récemment 
mais  de  celui  qui,  l’autre  jour  encore,  tombait  du  ciel  aux 
pieds  du  cheval  du  général  Bailloud  (Sourires)  — tant  de 
conversations  avec  des  hommes  mystérieux,  tout  cela  va 
très  bien  avec  la  diplomatie  secrète.  Oui,  vous  êtes  un 
homme  de  gouvernement  romantique,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  n’en  veux  encore  pour  preuve  que  le 
soin  que  vous  prenez  de  vouloir  augmenter  autour  de 
vous  — vous  le  demandez  en  ce  moment  à la  commission 
du  budget  — votre  police,  le  nombre  de  vos  policiers,  vos 
sbires,  allais-je  dire,  s’ils  savaient  mieux  l’italien.  On  a cru 
tout  de  suite  — on  a eu  tort,  mais  on  pouvait  s’y  tromper  — 
à ces  agents  secrets  qui  se  glissent  au  milieu  des  Têtes. 

N’encourageons  pas  de  semblables  erreurs.  Il  n’en  sort 
que  de  vains  espoirs  ou  de  folles  paniques,  Point  de 
princes  officieux  ! Point  de  voyages  mystérieux  ! Plus  de 
complots!  Essayez,  je  vous  en  prie,  de  gouverner  sans 
tout  cela.  Et  ne  comptez  pour  nous  représenter  que  sur 
nos  ambassadeurs  dont  le  patriotisme  et  l’esprit  éclairé 
nous  suffisent!  (Applaudissements  à droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

Je  me  résume. 

J’ai  apporté  une  question  et  un  vœu. 

Je  voudrais  savoir  où  nous  en  sommes  au  Maroc.  Je  le 
demande,  quelles  que  soient  les  circonstances  extérieures, 
parce  que  je  considère  que  nos  affaires  marocaines  doivent 
être  poussées  en  avant,  avec  énergie  et  activité,  pour 
répondre  à la  situation  spéciale,  extraordinaire,  qui  est  la 
nôtre.  Nous  devons  agir  comme  la  puissance  qui,  à elle 
toute  seule,  possède  la  moitié  du  commerce  marocain,  qui 
est  la  voisine,  sur  une  frontière  immense  de  cet  empire  en 
désordre  et  qui  a plus  que  tout  autre  le  devoir  et  le  droit 
d’y  faire  prospérer  Tordre  et  la  civilisation. 

Voilà  la  question  : elle  est  adressée  à M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Et  d’autre  part, pas  de  politique  roman- 
tique, pas  de  complôt,  si  c’est  possible,  pendant  les 
A'acances  ( Très  bien!  très  bien!  et  rires  à droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre .) 

M.  le  président.  — La  parole  est  à M.  le  ministre  des 
Alfaires  étrangères. 

M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  je  veux,  tout  d’abord,  pour  en  dégager  complè- 
tement le  débat,  répondre  à une  question  qui  a été  inci- 
demment soulevée,  sous  une  forme  indirecte,  par  l’hono- 
rable M.  Denys  Cochin. 

Il  désire  savoir  si  mon  excellent  ami  M.  Etienne  a été 
chargé  d’une  mission  par  le  gouvernement  français  auprès 
du  gouvernement  allemand. 

M.  Eugène  Etienne.  — C’est  admirable! 

M.  LF.  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Je  déclare  de 
la  façon  la  plus  nette  que  M.  Etienne  n’avait  aucune  mis- 
sion, ni  officielle  ni  officieuse,  auprès  du  gouvernement 
allemand. 

M.  Etienne.  — Quand  M.  Denys  Cochin  allait  à Rome, 
nous  ne  lui  demandions  pas  s’il  était  chargé  d'une  mission 
du  gouvernement.  (Applaudissements  et  rires  à gauche.) 

M.  Dents  Cochin.  — On  n’aurait  jamais  supposé  que 
M.  Clemenceau  m’eût  donné  une  mission. 

M.  le  président  du  conseil.  — Nous  nous  sommes  trouvés 
tous  deux  à Berlin  et  nous  n’y  avions  aucune  mission  ni 
l’un  ni  l’autre. 

M.  Gérault-Richard.  — On  a bien  insinué,  monsieur 
Denys  Cochin,  que  vous  étiez  l’agent  de  M.  Briand  pendant 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  séparation. 

M.  Denys  Cochin.  — Monsieur  le  rédacteur  en  chef  de 
Messidor,  écririez-vous  cela  dans  votre  journal  ? 

M.  Gérault-Richard.  — Non,  parce  que  c’est  une  sottise. 
(Très  bien!  très  bien!  et  rires.) 

Tout  cela  est  du  même  ordre. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Rien,  dans  les 
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rapports  entre  la  France  et  l’Allemagne,  qui  n'ont  pas  cessé 
UH  seul  instant,  d’être  empreints  de  la  plus  grande  cour- 
toisie et  de  la  plus  grande  correction,  n’aurait  motivé  une 
mission  de  ce  genre  â Berlin,  où  nous  avons,  comme  vous 
1 avez  dit,  un  ambassadeur  qui  jouit  de  la  confiance  entière 
du  gouvernement  de  la  République  et  qui  possède  une  lé- 
gitiine  autorité  auprès  du  gouvernement  ailemand.  [Applau- 
dissements.) 

J’ajoute  d’ailleurs  que  chacun  de  nous  ne  peut,  que  se 
féliciter  de  l’accueil  si  particulièrement  cotirtois  qui  a été 
fait  aux  Français,  aux  membres  du  Parlement  qui  se  sont 
rendus  en  Allemagne,  et  tout  spécialement  à M.  Etienne 
qui  a occupé,  qüi  occupe  encore  des  fonctions  considé- 
rables en  France j et  qui  a rendu  à son  pays  des  services 
dont  nous  conaissons  l’importance,  que  nous  sommes  una- 
nimes à apprécier.  | Applaudissements  à gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

I)o  telles  manifestations  d'estime  en  faveur  des  Fran- 
çais qui  se  rendent  en  Allemagne  ne  peuvent  avoir  que  de 
boiis  effets  dans  nos  relations  avec  le  gouvernement  alle- 
mand. [Très  bien!  très  bien!) 

J’arrive  maintenant  à la  question  précise  que  vous 
m’avez  posée,  monsieur  Deüÿs  Cochin,  au  sujet  de  nos 
affaires  marocaines. 

La  Chambre  se  souvient  des  conditions  dans  lesquelles 
s'est  développée  la  dernière  interpellation  à laquelle  j’ai  eu 
l’honneur  de  répondre  au  sujet  de  ceS  affaires. 

C’était  au  lendemain  de  l’assassinat  du  D1'  Mailchafrtp. 
J’avais  fait  un  exposé  souvent  pénible  de  nos  griefs  contre 
le  gouvernement  marocain.  Je  ne  regrette  aucunement 
aujourd’hui  la  forme  que  j’avais  cru  devoir  donner  à mes 
explications,  parce  que  j’estime  que  c’est  en  politique 
étrangère  surtout  qu’on  doit  la  vérité  à son  pays.  (Très 
bien  ! très  bien  !) 

J’avais  fait  connaître  les  résolutions  que  nous  avions 
prises  pour  mettre  Un  terme  à une  situation  devenue  into- 
lérable, pour  imposer  aü  MakllzCn  le  respect  de  nos  droits, 
et  pour  obtenir  de  lui  les  satisfactions  qui  nous  étaient  dtieS. 
En  terminant,  j’avais  exprimé  le  vœu  que,  du  moins,  la 
mort  de  notre  infortuné  compatriote  servît  à rapprocher, 
au  lieu  de  désunir,  les  représentants  des  différentes  puis- 
sances dans  un  pays  où  ils  sont  associés  par  des  traités  à 
1'dceoinplisscinont  d’une  œuvre  commune.  iTrés  bien!  très 
bien!)  et  M.  Ribot,  dans  un  discours  applaudi  par  toute  la 
Chambre,  avait  formulé  la  même  pénsée. 

C’est  dans  ces  conditions  que  s’est  effectuée,  avec  une 
méthode  qui  a fait  honneur  à nos  troupes  comme  à notre 
commandement  militaire,  l’occupation  provisoire  de  la  ville 
d’Oudjdaet  que  nous  avons  saisi  le  Makhzen  dés  demandes 
de  réparations  que  son  attitude  à notre  égard  avait  ren- 
dues nécessaires. 

Que  s’est-ii  passé  depuis?  Le  gouvernement  chérifien  a 
commencé  par  répondre,  suivant  sa  coutume,  d’une  ma- 
nière évasive  et  insuffisante,  à nos  mises  en  demeure,  puis, 
devant  notre  attitude  résolue,  en  présence  de  notre  relus 
de  négocier  avant  d’avoir  obtenu  une  adhésion  de  principe 
à toutes  nos  demandes,  il  a pris  le  parti  de  nous  accorder 
satisfaction  sur  tous  les  points. 

C’est  ainsi  qu’il  s’est  engagé  : 

A infliger  un  châtiment  exemplaire  aux  assassins  du 
Dr  Mauchamp  : 

A révoquer  le  pacha  de  Marrakech,  responsable  du  meur- 
tre de  notre  compatriote,  et  à l’envoyer  à Tanger; 

A payer  à la  famille  du  D1'  Madehamp  les  indemnités  que 
nous  avons  fixées  ; 

A construire  et  à entretenir  un  hôpital  à Marrakech; 

A châtier  les  auteurs  des  autres  attentats  contre  nos  na- 
tionaux. MM.  Lassallas,  de  GironcOUrt  et  Charbonnier; 

A organiser  la  police  des  ports  dont  le  règlement  a été 
approuvé  par  le  délégué  chérifieh  | 

A mettre  en  vigueur  nos  accords  de  1901-1902  stlr  la 
frontière  de  l’Algérie  et  à les  exécuter  intégralement  ; 

A exercer  sur  cette  frontière,  d’acCord  Avec  bous,  une 
police  efficace  ; 

A supprimer  les  envois  d’armes  à l’Adrai1  et  à rappeler 
le  chéri f Moulay  Idriss  qui  fomentait  des  troublés  et  entre- 
tenait des  rébelliohs  contre  nous. 

Tous  ces  engagements  ont  reçu  Un  commencement 
d’exécution.  En  ce  qui  concerne  notamment  lés  Assassins 
du  D‘ Mauchamp,  le  SullAn  a voulu  prouver  son  désir  de 


nous  accorder  satisfaction  de  suite,  en  faisant  arrêter  des 
individus  présumés  coupables.  ( Mouvements  divers.) 

Attendez.  L’onquête  que  poursuit  notre  consul,  et  qui 
doit  être  continuée  à Marrakech  aussitôt  que  le, s circon- 
stances le  permettront,  nous  mettra  en  mesure  de  savoir 
si  les  arrestations  qui  ont  été  opérées  correspondent  bien 
aux  responsabilités  encourues  et  si  des  innocents  ne  sont 
pas  appelés  à payer  pour  des  criminels.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  CÉSAR  Trouin.  — Je  vous  demande  pardon  de  vous 
interrompre,  monsieur  le  ministre,  mais  permettez-moi  de 
déclarer  que  toute  la  population  française  et  européenne  du 
Maroc  est  fixée  sur  ce  point  qu’aucun  des  assassins  du 
D1  Mauchamp  ne  figure  parmi  les  inculpés  qu’on  a amenés 
à Tanger.  ( Très  bien!  très  bien!  sur  divers  ban.Cs.) 

M.  le  ministre.  — Nous  tiendrons  la  main,  soyez-en  sûrs, 
â ce  qu’une  répression  d’apparat  ne  se  substitue  pas  à 
l’œuvre  véritable  de  la  justice  et  à ce  que  les  véritables 
criminels  soient  punis  à bon  escient.  [Applaudissements.) 

Déjà  -le  sultan  a fait  connaître  sa  résolution  de  se  rendre 
dans  le  Sud  pour  y rétablir  l’ordre,  pour  y donner  aux 
étrangers  les  garanties  qui  leur  sont  nécessaires  et  pour 
protéger  notre  consul  dans  l’enquête  qu’il  est  chargé  de 
conduire. 

Je  dois  ajouter  que,  conformément  à notre  promesse, nous 
n’avons  aucunement  étendu  l’occupation  d’Oudjda,  nous 
nous  sommes  contentés  : 

D’assainir  la  ville  ; 

D’y  assurer  l’ordre  et  la  tranquillité; 

D’y  maintenir  les  autorités  et  institutions  marocaines; 

D’y  garantir  l’administration  municipale  et  la  régularité 
des  perceptions  financières; 

D’y  mettre  en  vigueur  les  tarifs  prévus  par  nos  accords; 

D’y  organiser  nos  communications  avec  l’Algérie; 

D’y  préparer  toutes  les  mesures  propres  à améliorer  les 
rapports  des  deux  pays  sur  leurs  confins,  à pacifier  les 
tribus,  à inaugurer  un  régime  de  bon  voisinage,  à ouvrir 
des  marchés,  à développer  le  commerce  si  florissant  auquel 
M.  Cochin  faisait  allusion  tout  à l'heure,  à instituer  la  po- 
lice frontière,  à établir  la  collaboration  permanente  des 
éléments  français  et  des  éléments  marocains,  ce  qui  est 
l’esprit  même  dès  accords  aüxqucls  je  viens  de  me  référer. 
( Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avions  à cet  effet  désigné  dès  la  première  heure  un 
commissaire  français  Chargé  de  se  concerter  aVcc  le  com- 
missaire marocain  qüi  devait  être  nommé  et  qui  l’a  été  ré- 
cemment sur  notre  demande. 

M.  Etienne  — C’est  Un  excellent  fonctionnaire. 

M.  le  ministre.  — Notre  action  à tous  les  points  de  vue 
n’a  soulevé  aucune  difficulté  internationale.  Toutes  les 
puissances  ont  compris  qu’elle  était  régulière,  conforme  â 
nos  droits,  justifiée  et  nécessitée  par  une  situation  dont 
nous  n’étions  aucunement  responsables  ; et  toutes  ottt  re- 
connu la  loyauté  de  nos  intentions. 

A Tanger,  nous  avons  poursuivi  l’application  de  l'Acte 
d’Algésiras.  Nous  nous  sommes  tenus  strictement,  ainsi 
que  je  vous  l’avais  annoncé,  non  seulement  à l’esprit,  mais 
AU  texte  même  tie  cet  Acte.  Grâce  aux  bonnes  dispositions 
qui  ont  fini  par  l’emporter  chez  les  représentants  de  toutes 
les  puissances,  grâce  en  particulier  aux  relations  conci- 
liantes qui  se  sont  établies,  après  des  difficultés  passa- 
gères, entre  les  légations  de  France  et  d’Alletuagne.  rela- 
tions que  je  me  félicite  d’avoir  à constater  aujourd'hui  à 
cette  tribune  [Très  bien!  très  bien!),\e  corps  diplomatique 
et  les  délégués  du  sultan  ont  pu  achever  d’une  manière  à 
peu  près  Cbmplète  la  rédaction  des  règlements  dont 
M.  Cochin  a parlé  et  qu’ils  avaient  à élaborer  en  commun, 
à savoir  : 

Règlement  sur  l’importation  des  explosifs; 

Règlement  sur  l’importation  et  le  commerce  des  armes 
de  chasse  et  de  hlxe  ; 

Règlement  relatif  à la  taxe  siir  les  constructions  ur- 
baines ; 

Accord  relatif  au  droit  do  statistique  et  de  pesage  sur 
les  marchandises  transportées  par  cabotage; 

Règlement  Sur  la  caisse  spéciale  et  les  adjudications  des 
travaux  payés  par  cette  caisse  ; 

Règlement  sur  le  magasinage  en  douane  ; 

Cahier  des  charges  pour  l’adjudication  d un  monopole 
des  tabacs  à fitiher; 
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Règlement  sur  les  adjudications  en  général; 

Règlement  sur  les  expropriations; 

Enfin,  règlement  sur  la  police. 

La  conférence  diplomatique  a,  en  outre,  déterminé  la 
composition  du  tribunal  spécial  pour  les  actions  intentées 
au  Maroc  contre  la  banque  d’Etat  et  a constitué  le  comité 
permanent  des  douanes  et  la  commission  des  valeurs 
douanières. 

Parallèlement,  la  banque  d’Etat  dont  nous  avons  parlé  a 
été  complètement  organisée  à Paris,  sous  la  présidence 
d’un  Français,  par  une  entente  entre  les  délégués  des 
groupes  internationaux  qui  entrent  dans  son  conseil  d’ad- 
ministration; les  censeurs  ont  été  nommés  suivant  la  for- 
mule que  vous  aviez  indiquée;  un  Français  et  un  Espagnol 
ont  été  désigéns,  l'un  pour  les  fonctions  d’ingénieur, 
l’autre  pour  les  fonctions  d'ingénieur  adjoint,  et  chargés 
de  préparer  les  études  des  travaux  publics  qui  seront 
payes  avec  la  surtaxe  douanière,  prévue  par  l'article  06  de 
l’acte  d’Algésiras.  Ces  deux  désignations  ont  été  faites,  la 
première  à l’unanimité  moins  trois  abstentions,  là  seconde 

à l’unanimité. 

La  question  de  la  télégraphie  sans  fil  posée  par  une 
maison  française  a été  résolue  par  une  conciliation  des 
intérêts  internationaux.  Les  quatre  légations  de  France, 
d’Espagne,  d’Angleterre  et  d'Allemagne  se  sont  mises 
d'accord  sur  le  projet  présenté  par  un  de  nos  compatriotes 
et  qui  attribue  aux  (plâtre  groupes  des  parts  égales  dans 
le  personnel  et  dans  le  Capital  de  l’entreprise,  placée  sta- 
tutairement sous  une  direction  française.  | Très  bien!  très 
bien  !) 

Ce  travail  considérable — car  il  l'est,  en  dépit  des  obser- 
vations un  peu  ironiques  de  M.  Dcnys  Cochin ---ce  travail, 
accompli  par  les  représentants  des  puissances  et  du  sultan, 
montre  que  les  membres  du  corps  diplomatique  accrédités 
à Tanger  ont  été  inspirés  uniquement  par  l’etude  des  réa- 
lités et  par  le  sens  pratique  des  affaires.  La  vivacité  de 
certaines  discussions  antérieures  a disparu  et  actuellement 
une  détente  Véritable  existe.  ( Très  bien  ! très  bien  !) 

Le  sultan  apprécie  de  son  côté  la  modération  de  notre 
altitude;  il  a compris  que  notre  politique,  loin  de  lui  être 
hostile,  est  au  contraire  dictée  par  le  véritable  intérêt  du 
gouvernement  chérifien.  Nous  pouvons  espérer  dès  main- 
tenant rétablissement  et  la  continuation  d’un  régime  de 
bonne  entente  avec  le  gouvernement  marocain.  (Applau- 
dissements a gauche.) 

Comment  n’en  serait-il  pas  de  même  aveé  toutes  les 
puissances  ? Si  le  voisinage  de  l’Algérie  nous  crée  à de 
certains  égards  au  Maroc  une  situation  spéciale  que  vous 
avez  rappelée  et  qui  n’est  une  menace  pour  personne,  la 
situation  économique  y est  la  même  pour  tout  le  monde, 
elle  offre  les  mêmes  garanties  à tous  et  elle  promet  à tous 
les  mêmes  satisfactions. 

Le  programme  défini  dans  ses  grandes  lignes  par  la  con- 
férence d’Algésiras  a été  précisé  dans  les  détails;  aujour- 
d'hui il  est  en  pleine  voie  d’exécution. 

L'œuvre  de  demain  sera  le  foilctionnement  de  cette 
police  dont  vous  avez  également  paldé  et  dont  les  premiers 
instructeurs  viennent  enfin  d’arriver  à Tanger.  Je  sais  que 
cela  a été  long,  «pie  cela  a été  difficile.  Il  n’est  pas  toujours 
commode  de  mettre  toutes  les  puissances  d’accord,  surtout 
dans  les  pays  d’Orient.  Si  vous  aviez  vécu,  monsieur  Co- 
cliin.  vous  seriez  peut-être  plus  frappé  de  la  rapidité  avec 
laquelle  nous  arrivons  à l-’exécution  de  nos  accords  que  de 
la  lenteur  qu’elle  a nécessitée.  (Très  bien!  très  bien  ! à 
gauche.) 

On  peut  dire  qu’il  n’existe  actuellement  aucune  difficulté 
d'ordre  diplomatique  entre  les  représentants  des  puis- 
sances. Ainsi  se  trouve  réalisée  pour  une  part  le  vœu  que 
je  formulais  à la  séance  du  20  mars  dernier,  d’accord  aVec 
l'honorable  M.  Ribol  et.  je  puis  le  dire,  avec  l’unanimité  de 
cette  Chambre  : <■  Telles  sont  les  informations  «pie  je  suis 
«m  mesure  de  vous  fournir  sur  l’état  de  nos  affaires  au 
Maroc  sur  notre  politique  marocaine,  et  je  crois  avoir  1<‘ 
droit  de  les  considérer  connue  satisfaisantes.  » ( Très  bien! 
très  bien  I ) 

Maintenant,  monsieur  Cochin,  vous  avez  fait  allOsion 
aux  accords  qui  ont  été  récemment  conclus  avCe  l’Espagne. 
Vous  avez  commencé  par  dire  «pie  vous  n’en  parleriez  pas, 
puis  vous  en  avez  parlé  de  telle  sorte  que  je  nie  considère 
comme  tenu,  et  je  le  fais  d’ailleurs  très  volontiers,  de 


fournir  à la  Chambre  toutes  les  explications  qu’ils  compor- 
tent. Bien  qu’ils  n’aient  auCUn  lien  direct  avec  l’affaire  ma- 
rocaine, ils  peuvent  être  considérés  pourtant  comme  le 
développement  logique  et  comme  le  couronnement  de  la 
politique  suivie  depuis  Une  dizaine  d’années  par  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Madrid. 

En  quoi  consistent  ces  accords  ? Les  deux  puissances  ont 
un  intérêt  commun  au  maintien  de  leur  statu  quo  territo- 
rial dans  la  Méditerranée  et  dans  les  parties  de  l’Atlan- 
tique où  elles  doivent  assurer  la  liberté  de  leurs  commu- 
nications avec  leurs  possessions  respectives. 

Elles  déclarent,  en  conséquence,  dans  les  accords  qui 
vous  ont  été  soumis,  qu  elles  entendent  conserver  ce  statu 
quo  territorial.  Elles  ajoutent  que,  dans  le  cas  où  il  se  pro- 
duirait des  circonstances  leur  paraissant  de  nature  à le  mo- 
difier, elles  seraient  prêtes  à se  concerter,  si  elles  le 
jugeaient  désirable,  sur  les  mesures  qu’elles  auraient  à 
prendre  en  commun. 

Rien  de  plus  clair  et  de  plus  pacifique,  dans  le  présent  et 
pour  l’avenir,  que  cet  accord.  Il  est  essentiellement  con- 
servateur du  statu  quo,  c’est-à-dire  de  la  paix.  Il  ne  pour- 
rait porter  ombrage  qu’à  ceux  qui  rêveraient,  aux  di'pens 
des  deux  puissances  contractantes,  des  conquêtes  territo- 
riales. Mais,  comme  toutes  les  puissances  veulent  la  paix, 
comme  toutes  le  disent,  elles  doivent  être  rassurées  par 
les  garanties  réciproques  que  la  France  et  l'Espagne,  d’une 
part.  l’Espagne  et  l’Angleterre,  de  l’autre,  se  sont  données 
dans  dés  termes  identiques. 

Dira-t-on  — et  je  crois,  Monsieur  Denys  Cochin,  que 
c'était  un  peu  le  fond  de  votre  pensée- — dira-t-on  que  l’ac- 
cord était  inutile?  Il  n’est  jamais  inutile  de  donner  une 
forme  concrète  à des  sentiments  communs  qui  ont  pour 
but  le  maintien  de  la  paix.  ( Applaudissements  à gauche.) 
Quand  ces  sentiments  existent,  il  est  bon  de  leur  assurer 
la  solidariti'1  et  la  durée  contre  les  changements  toujours 
possibles  de  personnes. 

M.  ETienne.  — Très  bien!  très  bien! 

M.  le  ministre.  — C'est  une  vérité  de  sens  commun  que 
plus  on  restreint,  par  la  communauté  des  vues,  la  possibi- 
lité des  conflits,  et  pltis  on  concourt,  plus  on  donne  de 
garanties  à la  conservation  de  la  paix. 

Or.  il  existe  entre  la  France  et  l'Espagne  une  solidarité 
d'intérêts  géographiques  qui  s’est  traduite  par  une  solida- 
rité  d’intérêts  politiques.  | Très  bien!  très  bien!) 

Ellë h'a  malheureusement  pas  toujours  été  bien  comprise, 
et  ceux  qui  connaissent  les  questions  de  politique  étrangère 
savent  «pie  les  combinaisons  diplomatiques  des  puissances 
dans  la  Méditerranée  n’ont  pas  toujours  été  ce  qu’elles  sont 
aujourd'hui... 

M.  Georges  Clemenceau,  président  dit  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur.  — Très  bien! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AEEAIRES  ÉTRANGÈRES.  — C’était  une 
raison  de  plus  pour  attester  et  pour  consolider  aux  yeux 
de  tous  les  liens  d’amitié  «pii  unissent  désormais  la  France 
et  l’Espagne.  (Applaudissements  à gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre 

Aussi  les  deux  puissances  ont-elles  donné  une  publicité 
complète  à leur  entente,  «pi’elles  ont  fait  connaître  officiel- 
lement à tous  les  gouvernements , Elle  ne  renferme  aucune 
clause  secrète:  elle  n'a  de  visée  contre  aucune  puissance; 
elle  ne  constitue  pas,  comme  on  l’a  dit.  une  triple  alliance; 
son  texte  même  suffit  à le  démontrer. 

Elle  est  d’un  caractère,  je  l’ai  dit,  exclusivement  conser- 
vateur; elle  est  limitée  dans  son  objet  comme  dans  son 
principe;  elle  apporte  seulement  aux  deux  pays  qui  l’ont 
signée  un  surcroît  de  sécurité. 

Elle  n’a,  d’ailleurs,  provoqué  nulle  part  les  mouvements 
d’humeur  doht  on  parle  dans  certains  journaux,  au  sujet 
desquels  on  chuchote  d’un  air  entendu  sans  pouvoir  appor- 
ter aucune  preuve,  et  dont  on  parle  avec  une  légèreté  «pii 
serait  susceptible,  s’il  ÿ avait  lieu,  de  provoquer  toutes  les 
malveillances.  Mais  tous  ces  bruits,  fort  heureusement,  ne 
reposent  sur  rien.  L'entente  a été  accueillie  par  tous  les 
amis  de  la  France  et  «1e  l’Espagne  aveé  la  plus  grande 
satisfaction,  et  toutes  les  puissances  ont  reconnu  qu'elle 
ne  pouvait  être  mal  interprétée. 

Messieur-,  je  déclare  très  sincèrement  «pi'il  ne  pouvait 
en  être  autrement.  C’est  le  prince  de  Biilow  «pii  disait,  un 
jolir,  à la  tribune  du  Reichstag,  «pie  la  grandeur  de  l'Alle- 
magne n'était  part  faite  de  lit  discorde  des  autres  puis- 
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sances.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  rassurant  que  cette 
parole.  Nul  ne  voudrait,  dans  notre  Europe  du  xxe  siècle, 
essayer  de  se  fortifier  aux  dépens  des  autres  à la  faveur 
de  divisions  et  de  luttes  qui,  alors  que  tous  les  peuples 
tendent  invinciblement  à se  rapprocher,  aboutiraient  à de 
véritables  guerres  civiles.  C’est  pour  cela  que,  toujours 
guidés  par  la  pensée  du  maintien  de  la  paix,  certains  d’y 
concourir,  préoccupés  d’éloigner  de  nous  toutes  les  causes 
de  guerre,  nous  avons  travaillé  publiquement,  sans  rien 
dissimuler  de  nos  tentatives,  dans  notre  pleine  indépen- 
dance, avec  la  volonté  de  ne  mécontenter  personne,  à élar- 
gir pour  le  bien  de  tous  le  cercle  de  nos  amitiés.  (Applau- 
dissements répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  — La  parole  est  à M.  Denys  Cochin. 

JI.  Denys  Cochin.  — Je  remercie  M.  le  ministre  des  Affai- 
res étrangères  des  explications  qu’il  nous  a données  au 
sujet  du  Maroc.  Mais  je  m’excuse  d’appuyer  sur  les  détails. 
Il  ne  m’a  pas  répondu  sur  la  question  des  douanes;  il  ne 
nous  a pas  dit  si  le  droit  de  2 0/0  ad  valorem  a été  perçu, 
et  si  le  conseil  des  douanes  prévu  par  l’Acte  d’Algésiras 
est  enfin  nommé. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Sa  création 
a été  décidée  par  le  corps  diplomatique  et  elle  doit  s'effec- 
tuer. Le  régime  douanier  fonctionnera  en  conformité  de 
l’Acte  d'Algesiras  dans  l’Empire  chérifien. 

M.  Denys  Cochin.  — Quant  à l'autre  question,  sur  laquelle 
M.  le  ministre  s’est  étendu  bien  davantage,  celle  de  l'ac- 
cord franco-espagnol,  j’ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  lui  poser 
de  question  sur  ce  point,  parce  qu'il  ne  me  répondrait  pas. 
( Exclamations  à gauche.)  Je  ne  lui  avais  pas  posé  cette 
question,  je  le  répète,  et  j’en  ai  donné  le  motif.  Je  pensais 
qu’on  me  répondrait  simplement  que  ce  traité  répétait  ce 
que  d autres  traités  nous  faisaient  déjà  savoir  : notre  par- 
fait désir  de  vivre  en  parfaite  entente  avec  l’Espagne  et 
l’Angleterre.  Nous  le  savions,  Monsieur  le  ministre.  Vous 
avez  rapporté  le  grand  mot  de  M.  de  Biilow  : « La  grandeur 
de  T Allemagne  n’est  pas  faite  de  la  discorde  des  antres 
puissances.  » 

Je  le  crois  bien.  Tout  le  monde  est  d’accord;  des  traités 
d’entente  se  signent  entre  toutes  les  puissances;  on  s’em- 
brasse depuis  Paris  jusqu'à  Tokyo.  En  vérité,  si  la  gran- 
deur de  l’Allemagne  était  nécessairement  liée  à la  discorde 
d’autrui,  le  moment  serait  fâcheux  pour  elle.  (Mouvements 
divers.) 

Mais,  M.  de  Biilow  a raison,  il  n’en  est  rien.  (Exclamations 
à l'extrême  gauche.) 

Je  suis  donc  heureux  d’avoir  entendu  affirmer,  une  fois 
de  plus,  que  nous  sommes  disposés  à maintenir  le  statu 
quo,  à vivre  d’accord  avec  l’Espagne  et  l’Angleterre.  Ma 
seule  observation,  pour  finir,  c'est  que  nous  le  savions 
déjà  et  que,  ni  par  votre  traité,  ni  par  votre  discours,  vous 
ne  nous  avez  rien  appris  de  nouveau.  ( Très  bien!  très  bien! 
à droite.)  > 

M.  lf.  président.  — L'incident  est  clos. 
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La  Délimitation  Franco-Anglaise 

EN  AFRIQUE  OCCIDENTALE 


Le  gouvernement  britannique  vient  de  présenter 
au  Parlement  deux  Livres  Bleus  relatifs  à la  délimita- 
tion des  possessions  françaises  et  anglaises  en  Afrique 
occidentale. 

Arrangement  du  19  juillet  1906 
Côte  d Or  — Soudan  français. 

Le  premier  (Treaty  sériés,  n°  8,  cd.  3346)  est  relatif 
à la  frontière  entre  la  Côte  d'Or  et  le  Soudan  français. 
Cette  frontière,  telle  qu'elle  avait  été  tracée  par  la 
convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  avait  été 
reconnue  en  1900  sur  le  terrain  par  une  commission 
mixte  où  l’Angleterre  était  représentée  par  le  capi- 


taine Watherston,  R.  E.,  et  le  lieutenant  Henderson, 
D.  S.  0.,  et  la  France  par  les|capilaines  Peltier  et  Ché- 
rier,  de  l’infanterie  coloniale.  Et  dès  le  18  mars  1904, 
lord  Lansdowne  adressait  à notre  ambassade,  à Lon- 
dres, un, mémorandum  relatif  à la  délimitation.  Le 
25  avril,  M.  Paul  Cambon  répondait  que  l’entente  était 
établie  et  qu'il  pouvait  être  procédé  sans  retard  aux 
opérations  d’abornement. 

Cet  abornement  a été  opéré  en  1904  par  M.  Kinealy, 
commissaire  anglais,  et  le  lieutenant  français  Ver- 
laque,  et  voici  la  description  de  la  frontière  telle 
qu  elle  ressort  de  ces  opérations  d'abornement,  : 

1.  — 1.  Partant  de  l’intersection  du  thahveg  de  la  Voila 
Noire  avec  le  11e  degré  de  latitude  Nord,  la  frontière  suit 
ce  parallèle  à l’Est  jusqu’à  son  point  d’intersection  avec  le 
méridien  passant  par  le  confluent  de  deux  cours  d’eau, 
confluent  ‘ situé  immédiatement  à l’Ouest  de  Hamélé 
(Hamela). 

2.  Puis  elle  suit  le  dit  méridien  au  Sud  jusqu’à  une  dis- 
tance de  500  mètres  du  11e  parallèle. 

3.  Puis  elle  tourne  à angle  droit,  se  dirigeant  vers  l’Est 
jusqu’en  un  point  situé  sur  le  méridien  passant  à 1.200  mè- 
tres à 1 Est  de  la  bifurcation  des  routes  de  Tiétou  (Teitu) 
à Bora  (Bora)  et  de  Tiétou  (Teitu)  à Namora. 

4.  De  la  elle  tourne  à angle  droit,  se  dirigeant  vers  le 
Nord  jusqu’à  la  rencontre  du  IIe  parallèle. 

5.  Puis  elle  suit  le  11e  parallèle  jusqu’en  un  point  situé 
à 1.200  mètres  à l’Ouest  de  l’intersection  de  ce  parallèle 
avec  le  cours  d’eau  qui  traverse  les  cases  de  Prata  (Pe- 
rata). 

6.  Puis  elle  se  dirige  vers  le  Sud  sur  une  longueur  de 
1 .000  mètres. 

7.  Puis  elle  tourne  à angle  droit,  se  dirigeant  vers  l’Est 
sur  une  longueur  de  fi  kilomètres. 

8.  Puis  elle  remonte  à angle  droit  vers  le  Nord  jusqu’à 
sa  rencontre  avec  le  11e  parallèle. 

9.  Puis  elle  suit  le  11e  parallèle  jusqu’à  sa  rencontre 
avec  le  méridien  passant  à 1.000  mètres  à l’Ouest  du  con- 
fluent de  deux  petits  couis  d’eau  qui  traversent  les  cases 
d’Ourou  (Uru),  immédiatement  à I Est  du  point  où  la  route 
d’Ourou  (Uru)  à Kounou  (Kunu)  coupe  la  vallée. 

10.  Puis  elle  suit  le  méridien  ainsi  défini  sur  une  lon- 
gueur de  3 km.  500. 

11.  Puis,  tournant  à angle  droit,  elle  se  dirige  vers  l’Est 
jusqu’à  ce  qu’elle  rencontre  la  rivière  Sissili  (Kolouka). 

12.  Puis  elle  descend  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu’en 
un  point  situé  à 1 kilomètre  au  Nord  de  la  route  de  Bannla 
(Bailla)  à Kayoro  (Kayoro)  par  Zangouona  (Zangouana)  et 
Betzamboulou  (Betzambulu). 

13.  De  là,  elle  suit  une  ligne  droite  jusqu’en  un  point 
situé  à 1 kilomètre  à 1 Est  du  lieu  où  cette  même  route 
rencontre  le  11°  parallèle,  de  façon  à laisser  la  route  entiè- 
rement en  territoire  britannique. 

14.  Puis  elle  suit  le  11e  parallèle  jusqu’à  son  intersection 
avec  le  cours  d’eau  situé  immédiatement  à l’Ouest  de  la 
route  de  Paha  à Po. 

15.  Puis  elle  suit,  sur  une  longueur  de  2 kilomètres,  en 
se  dirigeant  vers  le  Nord,  le  méridien  passant  par  l’inter- 
section du  dit  cours  d’eau  avec  le  11e  parallèle. 

16.  Puis,  en  tournant  à angle  droit,  elle  se  dirige  vers 
l’Est  sur  une  longueur  de  12  kilomètres. 

17.  Puis,  tournant  à angle  droit,  elle  se  dirige  vers  le 
Sud  sur  une  longueur  de  1 km.  lut)  jusqu’à  la  rencontre 
du  parallèle  passant  par  un  petit  bois  situé  à la  limite  des 
villages  de  Tangassoko  et  de  Mayoro. 

18.  De  ce  point  la  frontière  se  confond  avec  le  dit  paral- 
lèle sur  une  longueur  de  9 kilomètres,  jusqu’à  la  rencontre 
du  méridien  passant  par  un  petit  bois  situé  à l’Ouest  de 
Toungounou  (Tungunu)  et  à 500  mètres  environ  au  Sud  du 
11e  parallèle. 

19  Tournant  alors  à angle  droit,  elle  suit  au  Sud  le  dit 
méridien  jusqu’en  en  un  point  situé  à 800  mètres  au  Sud 
du  dit  bois. 

20.  Puis  tournant  à angle  droit,  elle  se  dirige  vers  l’Est 
jusqu’à  la  rencontre  du  grand  cours  d’eau  venant  de  Toun- 
! gounou  (Tungunu)  et  passant  dans  le  voisinage  de  Kadaré 
j (KadarelD  et  de  Zoko. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


1 80 


21.  Puis  elle  descend  le  thalweg  du  dit  cours  d’eau 
jusqu’à  son  confluent  avec  un  petit  affluent,  venant  de 
l'Est  et  coulant  à travers  une  plaine  bordée  au  Sud  de 
plusieurs  monticules  rocheux,  près  d'un  petit  bois  isolé 
situé  non  loin  du  confluent  du  même  petit  affluent  avec 
deux  cours  d’eau,  par  10°  38'  de  latitude  Nord  environ. 

22.  Puis  la  frontière  traverse  ce  petit  bois  et  prend  une 
direction  générale  Est-Nord-Est  de  manière  à laisser  au 
Nord  les  dernières  cases  appartenant  au  village  de  Zéko 
iZeko),  et  au  Sud  celles  appartenant  aux  localités  de  Kadaré 
(Zadarehl  et  de  Namoho.  jusqu’en  un  point  situé  à 300  mè- 
tres environ  à l’Est  de  la  route  de  Nahomo  à Zéko  (Zeko). 

23.  Puis  elle  se  dirige  vers  le  Nord  jusqu’à  la  rencontre 
du  11e  parallèle,  de  manière  à laisser  à 1 Ouest  les  cases 
de  Zéko  (Zekop-et  à 1 Est  ceux  de  Boko  et  de  Namontinga 
(Namotinga). 

24.  Puis  elle  suit  le  lic  parallèle  jusqu’à  son  intersec- 
tion avec  le  thalweg  de  la  Volta  Rouge,  en  faisant  la  dé- 
viation nécessaire  pour  que  les  cases  les  plus  septentrio- 
nales de  Namontinga  (Namotinga)  restent  enclavées  en  ter- 
ritoire britannique. 

23.  Ensuite  la  frontière,  prenant  une  direction  générale 
Sud,  suit  le  thalweg  de  la  Volta  Rouge  jusqu’à  la  rencontre 
d’un  cours  d’eau  qui  se  jette  dans  la  Volta  Rouge  en  un 
point  situé  directement  à l'Ouest  de  Tambégou  (Tanbegu). 

26.  Puis  elle  remonte  ce  cours  d’eau  jusqu’à  sa  source, 
située  à peu  près  au  Nord-Ouest  de  Tambégou  (Tanbegu). 

27.  Puis  elle  suit,  dans  une  direction  générale  Nord- 
Est,  la  ligne  de  partage  des  eaux,  laissant  à l’Est  les  vil- 
lages de  Tambégou  (Tanbegu),  Zennlougou  (Zenlougo)  et 
Ouidinaba  (Widinaba),  et  à l’Ouest  et  au  Nord  les  villages 
de  Zérilougou  (Zerelugu),  Tampézi  (Tampezi),  et  Bingo, 
jusqu’au  sommet  situé  à l'Ouest  de  Bingo  et  immédiate- 
ment au  Sud  du  point  où  la  dite  chaîne  est  traversée  par 
le  11e  parallèle. 

28.  De  là,  elle  descend,  sur  une  longueur  d’environ 
3 kilomètres,  un  petit  cours  d’eau  se  dirigeant  vers  le 
Sud-Est,  jusqu’à  sa  rencontre  avec  une  petite  rivière 
venant  du  Nord-Est,  laissant  au  Nord  le  village  de  Bingo. 

29.  Puis  elle  remonte  cette  dernière  rivière  jusqu’à  un 
sommet  bien  marqué,  situé  sur  le  11e  parallèle  et  faisant 
partie  de  la  chaîne  de  hauteurs  qui  court  parallèlement  à 
la  route  de  Zoaga  (Zwaga)  à Zébilla. 

30.  De  ce  point  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des 
eaux  constituée  par  la  dite  chaîne  et  celles  qui  lui  font 
suite,  se  dirigeant  d’abord  vers  le  Sud-Est  jusqu’à  la  ren- 
contre de  la  route  de  Ouidinaba  (Widinaba)  à Bougaré 
(Bugareh). 

31.  Ensuite  vers  l’est  jusqu’en  un  point  situé  au  sud  et 
près  de  l’endroit  où  la  chaîne  est  coupée  par  la  route  de 
Bougaré  (Bugareh)  à Korogo. 

32.  Ensuite  vers  le  Nord-Est  jusqu’à  l’endroit  où  la  chaîne 

est  coupée  par  le  11e  parallèle  laissant  Bougaré  (Bugareh) 
à l’Ouest  et  Korogo  à PEst.  * 

33.  Ensuite  vers  le  Nord  jusqu’en  un  point- situé  à en- 
viron 1 km.  700  au  Nord  de  ce  cfernier  endroit. 

34.  Ensuite  dans  une  direction  générale  Est-Nord-Est 
jusqu’à  la  rencontre  de  la  ligne  de  hauteurs  qui  s’étend  au 
Nord-Ouest  de  Tambigofi  (Tambugu),  suivant  ensuite  celte 
ligne  de  hauteurs,  jusqu’à  un  éperon  qui  se  termine  par 
un  petit  mamelon  de  forme  ovale  situé  entre  Tambigou 
(Tambugu)  et  Dabzouri  (Dabzuri),  laissant  au  Nord  les  vil- 
lages de  Songo,  Ouilogo  (Wilogo),  Dabzouri  (Dabzuri)  et  au 
Sud  ceux  de  Sonhogo,  Baaga,  Ÿalakoulouga  (Yalakuluga) 
et  Tambigou  (Tambugu). 

33.  De  ce  point  la  frontière,  suivant  une  direction  géné- 
rale Nord  et  laissant  à l’Ouest  toutes  les  cases  de  Dabzouri 
(Dabzuri),  atteint,  le  point  où  la  route  de  Ziergouré  (Zier- 
gureh)  à Youga  (Yuga)  est  traversée  par  le  deuxième  de 
trois  cours  d’eau  que  l'on  rencontre  sur  la  route  à environ 
200  mètres  l’un  de  l’autre. 

36.  De  là,  la  frontière  se  dirige  vers  le  Nord-Nord-Est, 
jusqu’au  point  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Ziéré 
(Zari),  où  cette  rivière  reçoit  un  petit  affluent,  à 330  mètres 
environ  à l’Ouest  de  Zika. 

37.  De  là,  elle  suit  le  dit  affluent  vers  le  Nord,  puis  suit, 
vers  le  Nord  Est,  une  petite  ligne  de  hauteurs,  jusqu’à  la 
naissance  d’un  cours  d’eau  coulant  vers  l’Est,  et  allant  se 
jeter  dans  la  Yolta  Blanche  au  Nord-Est  et  près  de  Bou- 
goula  (Bugula). 


38.  Puis  elle  suit  le  thalweg  du  dit  cours  d’eau  jusqu’à 
la  rencoptre  du  thalweg  de  la  Yolta  Blanche  (nom  local, 
Morataré  ou  Morlatarb. 

39.  Puis  elle  descend  le  thalweg  de  la  Yolta  Blanche 
jusqu’au  confluent  de  ce  fleuve  avec  la  rivière  Nouhao 
(Nunau)  (nom  local,  Morobiri  ou  Morbiri). 

40.  Puis  elle  remonte  le  thalweg  de  la  rivière  Nouhao 
(Nuhau)  jusqu’à  son  intersection  avec  le  sentier  qui  con- 
duit de  Zan  à Yaragatenga. 

41.  De  ce  point,  la  frontière  se  dirige  en  ligne  droite 
à travers  une  région  inhabitée  et  couverte  de  broussailles 
dans  la  direction  du  point  d’intersection  du  11e  parallèle 
avec  la  route  de  Pounio  (Punio)  à Djébiga  (Jebiga)  pour 
aboutir  au  point  où  se  termine  au  Nord  la  frontière  franco- 
allemande. 

II.  Le  Chef  de  Lan  recevra  une  indemnité  du  gouverne  - 
ment  de  Sa  Majesté,  et  le  chef  de  Kounou  (Kunu)  en  recevra 
une  du  gouvernement  de  la  République  française  pour  là 
perte  du  terrain  qu’occasionnera  le  passage  de  la  ligne- 
frontière  à travers  leurs  territoires  respectifs. 

III.  Les  A’illages  situés  à proximité  de  la  frontière 
conserveront  le  droit  d’user  des  terrains  de  culture,  des 
pâturages,  des  sources  et  points  d’eau  dont  ils  ont  joui 
jusqu’à  présent,  même  au  cas  où  ces  terrains  de  culture, 
pâturages,  sources,  et  points  d’eau  seraient  situés  sur  le 
territoire  de  l'une  des  puissances,  et  les  villages  sur  le 
territoire  de  l’autre. 

IV.  Les  indigènes  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  de  l’at- 
tribution de  leur  village  à l’une  quelconque  des  deux 
puissances  auront,  pendant  un  an  à dater  du  jour  de  la 
ratification  des  opérations  d’abornement,  la  faculté  d’émi- 
grer de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

Après  l’expiration  de  ce  délai,  les  autorités  d’un  village 
situé  près  de  la  frontière  ne  pourront  en  aucun  cas  exercer 
leurs  fonctions  au  delà  de  la  ligne-frontière  déterminée  par 
le  présent  arrangement,  et  les  habitants  de  ces  villages  ne 
pourront  non  plus  construire  d’habitations  de  l’autre  côté 
de  la  frontière. 

V.  Afin  de  préciser  la  frontière  sur  le  terrain,  il  sera 
procédé,  par  les  soins  des  deux  gouvernements,  à la  pose 
des  bornes  ou  poteaux- frontières  le  long  de  la  ligne  déter- 
minée par  le  présent  arrangement. 

Autant  que  possible,  il  devra  être  posé  une  borne  ou  un 
poteau-frontière  en  chacun  des  points  où  la  direction  géné- 
rale de  la  frontière  forme  un  angle  appréciable  avec  sa 
direction  précédente,  ainsi  qu’en  chacun  des  points  où  la 
frontière  est  traversée.par  une  route, ou  par  un  cours  d’eau 
de  quelque  importance. 

La  détermination  ultérieure  de  remplacement  géogra- 
phique des  bornes  ou  poteaux-frontières,  ou  de  n’importe 
quel  point  mentionné  dans  le  présent  arrangement,  ne 
devra  faire  subir  aucune  déviation  à la  frontière  elle- 
même. 

YI.  Les  bornes  ou  poteaux-frontières  seront  placés  sous 
la  surveillance  commune  des  gouvernements  français  et 
britannique.  S'il  devenait  nécessaire  dans  la  suite  de  rem- 
placer une  borne  ou  un  poteau-frontière,  chaque  gouver- 
nement enverra  à cet  effet  un  représentant  sur  les  lieux. 

Dans  le  cas  également  où  il  deviendrait  nécessaire  de 
préciser  davantage  la  ligne- frontière  par  la  pose  de  bornes 
supplémentaires,  chacun  des  deux  gouvernements  enverra 
sur  les  lieux  un  représentant  à cet  effet;  l’emplacement  de 
ces  bornes  supplémentaires  sera  déterminé  par  la  direction 
de  la  frontière,  telle  qu’elle  résulte  du  présent  arrange- 
ment . 

VII.  La  direction  de  la  ligne-frontière  est,  dans  son  en- 
semble, indiquée  sur  la  carte  annexée  à la  note  de  lord 
Lansdowne  à M.  Cambon  du  13  janvier  1904. 

Une  liste  de  127  points  indique  remplacement  des 
bornes-frontières.  L’arrangement  a été  définitivement 
signé  à Londres  le  19  juillet  190G. 

Arrangement  du  19  octobre  1906 
Dahomey-Lagos. 

D’autre  part,  par  un  échange  de  lettres  du  19  oc- 
tobre 1906,  entre  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  et  sir  F.  Bertie,  ambassadeur 
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d’Angleterre  à Paris(Treaty  sériés,  n° 5,1907.cd.  3303), 
la  frontière  entre  le  Dahomey  et  le  Lagos  (Nigeria)  a 
été  lixée  dans  le  mémorandum  suivant  : 

1 

Partant  du  rivage  du  golfe  de  Guinée  au  point  où  il  est 
coupé  par  le  méridien  passant  par  le  milieu  de  l’emhpu- 
clnire  de  la  rivière  Ajara  là  où  elle  se  jette  dans  la  lagune 
de  Porto-Novo,  la  frontière  se  dirige  vers  le  Nord  le  long  de 
ce  méridien  jusqu'à  ce  qu’elle  atteigne  le  milieu  de  l’em- 
bouchure de  la  rivière  Ajara. 

2.  De  là  elle  suit  la  ligne  droite  la  plus  courte  jusqu'au 
thalweg  de  la  rivière  Ajara. 

3.  De  là  elle  remonte  le  thalweg  de  la  rivière  Ajara  dont 
le  cours  supérieur  est  appelé  l’Igouidi  (Iguidi)  jusqu’au  ravin 
entrant  dans  la  rivière  par  le  Nord  immédiatement  à 
l’Ouest  d’Idiroko,  laissant  la  ville  d’idiroko  à la  colonie  de 
Lagos. 

4.  De  là  elle  suit  le  ravin  jusqu’à  son  extrémité  Nord. 

5.  De  là  elle  suit  une  ligne  tracée  jusqu’à  un  point  sur 
le  côté  Nord  de  la  route  la  plus  courte  d’Ilaslié  (Ilashe)  à 
Ikpaboro  sur  la  rive  droite  (Ouest)  de  la  rivière  Iguiraoun 
(Igirawun). 

6.  De  là  elle  remonte  à 200  mètres  au  Nord  de  la  route, 
puis  se  dirige  vers  l’Ouest  parallèlement  à la  route  à 
200  mètres  de  distance  de  celle-ci  jusqu’à  200  mètres  à 
l’Est  de' la  première  route  bifurquant  vers  le  Nord  dans  la 
direction  d Ikotouu  (Ikotun)  et  suit  ensuite  cette  route  yers 
le  Nord  jusqu’à  Ikotouu  (Ikotun)  en  se  maintenant  à 2i)0  mè- 
tres à l’Est  de  cette  route  et  parallèlement  à celle-ci. 

7.  De  là  elle  suit  une  route  passant  par  les  localités  ci- 
après,  jusqu'à  la  rivière  Amidon  (Amidu)  en  restant  toujours 
du  même  côté  et  à la  même  distance  de  cette  route  : Iko- 
toun  (Ikotun),  Ilagbo  ddagbon),  Bado  (Igbado),  Ogouissou 
(Modogan),  Agangan,  continuant  jusqu’à  la  rivière  Amidon 
(Amidu)  le  long  de  la  route  d’Ibayan  (Ibeyun),  Ikotouu 
(Ikotun),  Ilagbo  (Idagbon),  Ilore,  Isagbono,  Okoko,  Bado 
(Igbado)  et  Ogouissou  (Modogan)  sont  en  territoire  français. 

8.  Arrivée  au  thalweg  de  la  rivière  Amidou  (Amidu),  la 
frontière  le  suit  eu  amont  jusqu'à  un  point  situé  à 200  mè- 
tres et  à l'Ouest  de  la  route. 

9.  De  ce  point  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  (pii 
passe  par  Ibayan  (Ibeyun)  et  Manjano,  restant  toujours  du 
môme  côté  de  cette  route  jusqu’à  son  intersection  avec  la 
rivière  Ibou  (lbu),  Ohoumbe  (Ohumbe',  Ibayan  (Ibeyun)  et 
Manjano  sont  en  territoire  britannique. 

10.  Delà  elle  suit  le  thalweg  de  la  rivière  Ibou  (lbu)  en 
aval  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rivière  Bourou  (Buru  , 
laissant  Issalc  llsale,  en  territoire  français,  et  Isouko 
(Isuku)  et  Aso  (Asa)  en  territoire  britannique. 

U.  De  là  elle  suit  le  thalweg  de  la  rivière  Bourou  (Buru) 
laissant  Illcmon  (Ilimon)  en  territoire  français,  jusqu'à  un 
point  à 200  mètres  au  delà  du  pont  qui  franchit  cette 
rivière  sur  la  route  venant  dTllemon  (Ilimon). 

12.  De  ce  point  la  frontière  suit  une  ligne  parallèle  à la 
route  et  distante  de  200  mètres  de  celle-ci  jusqu’à  un  point 
auquel,  après  avoir  dépassé  Icliada  (Ishada),  Ibokoti  (Mo- 
koli),  Ihiyan  tjbeyam  et  Tabolo  qui  sont  tous  en  territoire 
britannique,  elle  coupe  la  rivière  Gauna  (Igunu). 

13.  De  là  elle  se  dirige  droit  au  Nord  jusqu’à  un  point  à 
200  mètres  au  Sud  de  la  route  de  Ketou  (Ketu)  à ldofa  par 
Itagbé  (Alagbc),  cette  dernière  localité  étant  en  territoire 
français. 

14.  De  là  elle  se  dirige  à l’Est  parallèlement  à cette  route 
jusqu’à  la  rivière  Yéoua  (Yewa). 

15.  De  là  elle  remonte  le  thalweg  de  la  rivière  Yéoua 
(Yewa)  jusqu’à  un  point  à 200  mètres  au-dessous  de  l'inter- 
section de  cette  rivière  avec  la  route  partant  d'Idanhim 
(Idanyiu)  dans  la  direction  du  Nord,  laissant  ldofa  et  Meko 
en  territoire  britannique  et  Likiiuon  (llikiino),  Idanhim 
(ldanyin),  Idjalou  (Ijalu)  et  Selon  (Iselu)  en  territoire 
français. 

16.  De  là  elle  se  dirige  vers  le  Nord  suivant  une  ligne 
parallèle  à la  route  et  distante  de  200  mètres  de  celle-ci, 
laissant  la  route  en  territoire  français,  jusqu’à  ce  qu’elle 
rencontre  le  thalweg  de  la  rivière  ûcpara  lOkpara). 

17.  De  là  elle  suit  le  thalweg  delà  rivière  Ocpara  (Okpara) 
en  remontant  jusqu’à  un  point  où  le  thalweg  est  coupé  par 


une  ligne  tracée  au  Nord  de  la  plus  méridionale  des  deux 
routes  entre  Tabira  et  Ouoira  (Weria)  parallèlement  à cette 
route  et  à une  distance  d'un  kilomètre. 

18.  De  la  elle  suit  cette  ligne  dans  la  direction  de  l’Est 
jusqu  a un  point  à 5 kilomètres  du  mur  ou  enceinte  du 
village  de  Tabira. 

19.  De  là  elle  se  dirige  en  ligne  droite  jusqu’à  un  point 
situé  à 5 kilomètres  du  mur  de  Tabira  sur  la  route  septen- 
trionale de  Tabira  à Ouoria  (Weria). 

20.  De  là  en  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé  à 4 kilo- 
mètres du  mur  de  Tabira  sur  la  route  de  Tabira  à Tandon 
(Tandu). 

21.  De  là  en  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé  à 5 kilo- 
mètres du  mur  de  Tabira  sur  la  route  directe  de  Tabira  à 
Kabo. 

22.  De  là  en  ligne  droite  jusqu’à  un  point  sjtué  à a kilo- 
mètres du  mur  de  Tabira  et  à un  kilomètre  de  la  route  de 
Tabira  à Kénou  (Kenu)  perpendiculaire  à cette  route  et  au 
Nord  de  celle-ci. 

23.  La  frontière  suit  ensuite  une  ligne  parallèle  à la 
route  directe  de  Tabira  à Kénou  (Kenu)  au  Nord  et  à un  ki- 
lomètre de  cette  route  jusqu’à  un  point  situé  à 2.100  mètres 
du  mur  ou  enceinte  du  village  de  Kénou. 

24.  De  là  une  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé  à 4 kilo- 
mètres du  mur  de  Kénou  (Kenu)  sur  la  route  de  Kénou 
(Kenu) à Kabo. 

25.  De  là  une  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  à 8 kilo- 
mètres et  demi  du  centre  de  la  ville  d’Okouta  (Okuta)  sur 
la  route  d’Okouta  (Okuta)  à Kabo. 

26.  De  là  la  frontière  suit  la  circonférence  d’un  cercle  de 
8 kilomètres  et  demi  de  rayon  ayant  pour  centre  le  centre 
de  la  ville  d’Okouta  (Okuta t jusqu’à  un  point  situé  à un  kilo- 
mètre de  la  route  directe  d’Okouta  (Okuta)  à Boria  mesuré 
à l'Ouest  de  la  route  et  perpendiculairement  à celle-ci. 

27.  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  d’Okouta 
(Okuta)  à Boria  à line  distancé  d’un  kilomètre  et  à l’Ouest 
de  cette  route,  jusqu’à  un  point  situé  à 6 kilomètres  du 
mur  du  village  de  Boria. 

28.  De  là  elle  suit  une  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé 
à 4 kilomètres  de  Boria  sur  la  route  de  Boria  a Ouandou 
(Wandu). 

29.  De  là  elle  suit  une  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé 
à 4 kilomètres  du  mur  du  village  de  Chuya  (Siiaj  sur  la 
route  de  Chuya  (Siia)  à Sandilo  (Sandiru)  et  Diguidourou 
(Digiduru). 

30.  De  là  en  droite  ligue  jusqu’à  un  point  situé  à 4 kilo- 
mètres de  Chuya  (Siia)  sur  la  roule  directe  de  Chuya  (Siia) 
à Tinra  (Tera). 

31.  De  là  en  droite  ligne  jusqu’à  un  point  situé  à un  kilo- 
mètre de  l'intersection  de  la  rivière  Grande-Cliira  (Sliira) 
par  la  route  directe  de  Chuya  (Siia)  à Goré  (Guri),  distance 
mesurée  perpendiculairement  à cette  route  et  à l’Ouest  de 
celle-ci. 

^32.  De  là  la  frontière  se  dirige  parallèlement  à la  roule 
de  Clmya  (Siia)  à Goré  (Guri)  à l’Ouest  de  cette  route,  et  à 
une  distance  d’un  kilomètre  de  celle-ci  jusqu'à  un  point 
situé  à 4 kilomètres  du  centre  du  village  de  Goré  (Guri). 

33.  De  là  elle  suit  à l'Ouest  de  Goré  (Guri)  la  circonfé- 
rence d’un  cercle  de  4 kilomètres  de  rayon  décrit  avec  le 
centre  du  village  comme  centre  jusqu’à  un  point  situé  à un 
kilomètre  de  la  route  Goré  (Guri)  à Yassikéré  (Yashikira), 
distance  mesurée  perpendiculairement  à cette  route  et  à 
l'Ouest  de  celle-ci. 

34.  De  là  elle  se' dirige  parallèlement  à la  route  de  Goré 
(Guri)  à Yassikéré  (Yashikira)  à un  kilomètre  à l’Ouest  de 
celle-ci  jusqu'à  un  point  situé  à 8 kilomètres  du  centre  de 
Yassikéré  (Yakishira). 

35.  De  là  elle  suit  à l’Ouest  de  Yassikéré  (Yashikira)  la 
circonférence  d’un  cercle  de  8 kilomètres  de  rayon  décrit 
avec  le  centre  de  Yassikéré  (Yashikira)  comme  centre,  jus- 
qu’à un  point  situé  à 8 kilomètres  du  centre  de  Yassikéré 
(Yashikira),  sur  la  route  de  Yassikéré  (Yashikira)  à Niki 
(Nikki). 

36.  De  ce  point  la  frontière  suit  une  ligne  tangente  à un 
cercle  de  4 kilomètres  de  rayon  ayant  Grand-Bété  comme 
centre  et  du  côté  Nord-Ouest  jusqu’au  point  où  la  tangente 
rencontre  la  circonférence  du  cercle. 

37.  De  là  elle  se  dirige  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point 
situé  à 4 kilomètres  du  mur  de  Grand-Bété  à une  distance 
d’un  kilomètre  de  la  route  directe  de.  Grand-Bété  à 
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Garoussi  (Karunai)  mesurée  perpendiculaireinent  à cette 
route  et  au  Nord-Ouest  de  celle  ci. 

38.  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  de  Grand- 
Bété  à Garoussi  (Karunai)  à une  distance  d’un  kilomètre  à 
l’Ouest  de  cette  route,  jusqu'à  un  point  situé  à 4 kilomètres 
du  mur  du  village  de  Garoussi  (karunai). 

30 . De  là  en  ligne  droite  jusqu’à  un  point  situé  à l’Ouest 
franc  de.  Garoussi  (Karunai)  à 4 kilomètres  du  mur  de  ce 
village. 

40.  De  là  elle  se  dirige  directement  jusqu’à  un  point 
situé  à 4 kilomètres  du  mur  de  Garoussi  (Karunai)  et  à 
une  distance  d'un  kilomètre  de  la  route  de  Garoussi 
(Karunai)  à Kenombé  Kenumbé)  mesurée  perpendiculai- 
rement et  au  Nord-Ouest  de  cette  route. 

41.  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  directe  de 
Garoussi  (Karunai)  à Kenombé  (Kenumbé)  à l'Ouest  et  à une 
distance  d’unkilomctrcde  celte  routejusqu’à  un  pojntsituéà 
4 kilomètres  du  centre  du  village  de  Kenombé  | Kenumbé). 

42.  De  là  elle  suit  à l’Ouest  de  Kenombé  (Kenumbé)  la 
circonférence  d’un  cercle  de  4 kilomètres  de  rayon  décrit 
avec  le  centre  jusqu’à  un  point  situé  à une  distance  d’un 
kilomètre  et  à l’Ouest  de  la  route  de  Kenombé  (Kenumbé)  à 
Bessi  (Bési)  mesurée  perpendiculairement  à cette  route. 

43  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  de 
Kenombé  (Kenumbé)  à Bessi  (Bési)  à 1 Ouest  et  à une  dis- 
tance d’un  kilomètre  de  cette  route  jusqu’à  un  point  situé 
à 8 kilomètres  du  centre  de  Bessi  (Besi). 

44.  De  là  elle  suit  à l’Ouest  de  Bessi  (Bési)  la  circonfé- 
rence d’un  cercle  de  8 kilomètres  de  rayon  décrit  autour 
du  centre  de  Bessi  (Bési)  comme  centre  jusqu’à  l'intersection 
de  celte  circonférence  avec  la  route  de  Bessi  (Bési)  à 
Saka man  d j i ( Sakaman j i ) . 

45.  De  là  elle  se  dirige  en  droite  ligne  jusqu'à  un  point 
situé  à 1-2  kilomètres  du  mur  ou  enceinte  de  Dekala  sur  la 
route  de  Dekala  à Loti  (Lu)  et  Daganzi. 

40.  De  là  en  droite  ligne  jusqu’à  un  point  situé  sur  la 
route  de  Dekala  à Gaodgi  (Gauzhii  à une  distance  de  3 kilo- 
mètres et  demi  du  centre  de  Gaodgi  (Gauzhi). 

47.  De  là  elle  suit  à l’Est  de  Gaodgi  (Gauzhi)  la  circonfé- 
rence d’un  cercle  de  3 kilomètres  et  demi  de  rayon  décrit 
autour  du  centre  de  Gaodgi  (Gauzhi)  comme  centre  jusqu’à 
un  point  à un  kilomètre  de  la  route  de  Gaodgi  (Gauzhi)  à 
Basso.  distance  mesurée  perpendiculairement  à la  route  et 
au  Sud  de  celle-ci. 

48  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  de  Gaodgi 
(Gauzhi)  à Basso  au  Sud-Est  et  à une  distance  d’un  kilo- 
mètre de  cette  route,  jusqu  à un  point  situé  à 5 kilomètres 
de  Basso. 

49.  De  là  elle  suit  une  ligne  partant  de  ce  point  au  Sud- 
Ouest  de  Lousi  (Lusi)  et  tangente  à un  cercle  de  3 kilo- 
mètres et  demi  de  rayon  décrit  autour  du  centre  de  la  ville 
de  Lousi  (Lusi)  comme  contre.  Elle  continue  le  long  de  cette 
tangente  jusqu'à  son  intersection  avec  une  ligne  perpendi- 
culaire à la  route  de  Lousi  (Lusi)  à Babanna,  cette  perpen- 
diculaire partant  du  point  situé  à mi-chemin  entre  Lousi 
(Lusi)  et  Babanna. 

50.  De  là  elle  suit  cette  perpendiculaire  jusqu’au  point 
situé  à mi-chemin  entre;  Lousi  (Lusi)  et  Babanna. 

51.  De  là  elle  se  dirige  en  droite  ligne  jusqu’à  un  point 
situé  à ’5  kilomètres  de  Lousi  (Lusi)  et  à un  kilomètre  à 
l’Est  de  la  route  de  Lousi  (Lusi)  à Nagandgi  (Nanganzi). 

52.  De  là  elle  se  dirige  parallèlement  à la  route  de  Lousi 
(Lusi)  à Nagandgi  (Naganzi)  à 1 Est  et  à une  distance  d’un 
kilomètre  de  cette  route,  coupe  la  route  de  Babanna  à 
Nagandgi  (Naganzi)  et  se  dirige  parallèlement  à qette  der- 
nière route  et  à un  kilomètre  â l’Est,  jusqu’à  un  point  situé 
à 4 kilomètres  du  centre  du  village  de  Nagandgi  (Naganzi) 
et  à un  kilomètre  à l’Est  de  la  route  de  Babanna  à Nagandgi 
(Naganzi). 

53.  De  là  elle  suit  à l’Ouest  de  Nagandgi  (Naganzi)  la  cir- 
conférence d’un  cercle  de  4 kilomètres  de  rayon  décrit 
autour  du  centre  de  Nagandgi  (Naganzi)  comme  centre 
jusqu’au  point  Sud-Est  de  Nagandgi(Naganzi)  où  ce  cercle 
est  touche  par  la  plus  longue  tangente  commune  à ce  cercle 
et  à un  autre  cercle  de  même  rayon  décrit  autour  du  centre 
du  village  de  Kouré  (Kudé)  connue  centre. 

54.  Delà  elle  suit  cette  tangente  jusqu’à  ce  qu’elle  touche 
à la  circonférence  du  cercle  décrit  autour  de  Kouré  (Kudé). 

55.  De  là  elle  suit  ce  cercle  jusqu’à  un  point  situé  à 1 Est 
et  à un  kilomètre  de  la  route  de  Kouré  (Kudé)  à Kankari 


(Kakali),  la  distance  étant  mesurée  perpendiculairement  à 
la  route. 

56.  De  là  elle  suit  une  ligne  parallèle  à la  route  de  Kouré 
(Kudé)  à Kankari  (Kankali)  à un  kilomètre  à l’Est  de  cette 
route,  jusqu’à  un  point  situé  à a kilomètres  du  centre  de 
Kankari  (Kankali). 

57.  De  là  elle  suit  à l’Est  de  Kankari  (Kankali)  la  circon- 
férence d’un  cercle  de  5 kilomètres  de  rayon,  décrit  autour 
du  centre  du  village  de  Kankari  (Kankali)  comme  centre, 
jusqu'à  ce  qu’elle  rencontre  à l’Est  la  plus  longue  tangente 
commune  à ce  dernier  cercle  et  à un  autre  cercle  de  4 kilo- 
mètres de  rayon  décrit  avec  Gouri-Saré  (Gusin-Sura)  comme 
centre. 

58.  De  là  elle  suit  cette  tangente  commune  jusqu’à  son 
intersection  avec  la  plus  longue  tangente  commune  à ce 
dernier  cercle  et  à un  autre  de  5 kilomètres  de  rayon  décrit 
avec  Dako  (Daku)  comme  centre. 

59.  De  là  elle  suit  cette  dernière  tangente  jusqu’à  son 
intersection  avec  la  circonférence  du  cercle  de  5 kilomètres 
de  rayon  décrit  autour  de  Dako  (Daku). 

60.  De  là  elle  suit  la  circonférence  de  ce  cercle,  toujours 
à l'Est  de  la  route  de  Segbana  à Samia,  jusqu’à  un  point 
situé  à un  kilomètre  de  la  route  de  Dako  (Daku)  à Samia  et 
à l’Est  de  cette  route. 

61.  De  là  elle  suit  une  ligne  parallèle  à la  route  de  Dako 
(Daku)  à Samia  à une  distance  d’un  kilomètre  à l'Est  de 
cette  route  jusqu’à  l’intersection  de  ladite  ligne  parallèle 
avec  le  thalweg  de  la  rivière  Oua  (Wan). 

62.  Delà  elle  suit  le  thalweg  de  la  rivière  Oua  (Wan)  en 
amont  jusqu’à  son  intersection  avec  une  ligne  passant  par 
les  deux  points  ci-après  : 

l°.Un  point  situé  à 3 kilomètres  à l’Ouest  franc  de  l’in- 
tersection de  la  rivière  Oua  (Wan)  et  de  la  route  de  Dako 
(Daku)  à Samia; 

2°  Un  point  situé  sur  la  route  d’Ilo  à Lougou  (Lugu)  à 
37  kilomètres  de  l’enceinte  ou  mur  d’ilo,  la  distance  étant 
mesurée  le  long  de  la  route. 

63.  De  là  elle  suit  cette  ligne  jusqu’au  point  sus-men- 
tionnée sur  la  route  d’ilo  à Lougou  (Lugu). 

64.  De  là  elle  se  dirige  en  droite  ligne  jusqu’à  un  point 
à 8 kilomètres  au  Sud  et  à 23  degrés  à i’Ouest  franc  du 
massif  de  pierres  situé  à la  jonction  des  routes  de  Madikalé 
(Madekale)  à Tuaudi  et  de  Madikalé  (Madekale)  à Lolo, 
lequel  massif  est  à environ  3.000  mètres  au  Sud  du  lleuve 
Niger 

65.  De  là  une  ligne  droite  jusqu’au  massif  mentionné  au 
paragraphe  64  et  de  là  la  même  ligne  droite  se  prolonge 
jusqu’à  ce  qu’cllc  s’arrête  à son  intersection  avec  la  ligne 
médiane  du  lleuve  Niger. 

II 

La  direction  générale  de  la  ligne  frontière  est  indiquée 
sur  les  cartes  annexées  au  présent  arrangement,  mais  dans 
le  cas  où  quelque  divergence  serait  découverte  entre  la 
ligne  telle  qu’elle  est  décrite  ci-dessus  et  telle  qu’elle  est 
représentée  sur  les  cartes,  c’est  la  description  qui  sera 
considérée  comme  faisant  foi. 

III 

Les  villages  situés  à proximité  de  la  frontière  conser- 
veront le  droit  d'user  des  terres  arables,  des  pâturages, 
des  sources  et  des  abreuvoirs  dont  ils  ont  usé  jusqu’à  pré- 
sent, même  dans  le  cas  où  ces  terres  arables,  ces  pâtu- 
rages, ces  sources  et  ces  abreuvoirs  seraient  situés  sur  le 
territoire  d’une  des  puissances  et  le  village  sur  le  territoire 
de  l’autre  puissance. 

Dos  cartes  officielles  sont  jointes  aux  deux  mémo- 
randums. 

Ces  deux  documents  n'ont  pas  été  publiés  jusqu’à 
ce  jour  par  notre  ministère  des  Colonies.  Il  est  assez 
surprenant  qu’aucune  publication  n’en  ait  été  laite 
par  le  gouvernement  français. 
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I.e  Cllieniin  tle  Fei*  du  Congo  (llaladi-Stanlejr- 
Pool),  par  Louis  Goffin,  ingénieur,  ancien  directeur  de 
la  construction.  Un  vol.  de  2)4  pages  avec  deux  cartes, 
orné  de  photographies  et  de  plans.  Bruxelles,  Weissen- 
bruch,  imprimeur  du  Roi,  49,  rue  du  Poinçon. 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Matadi  à Stanley-Pool , qui 
relie  l’océan  Atlantique  au  bassin  navigable  du  Congo  est  une 
des  œuvres  capitales  de  la  colonisation  africaine  dans  ces  trente 
dernières  années. 

L’ensemble  du  réseau  navigable  du  bassin  du  Congo,  réseau 
admirable  dont  la  disposition  est  de  nature  à faciliter  la  mise  en 
valeur  du  pays,  est  de  13.000  kilomètres  environ,  à peu  près  d’un 
seul  tenant.  Malheureusement  le  fleuve  ne  devient  accessible  aux 
steamers  faisant  un  service  régulier  qu’à  500  kilomètres  de  la  mer, 
à Léopoldville. Si,  en  effet,  les  grands  vapeurs  peuvent  remonter  le 
bas  Congo,  sur  130  kilomètres,  c’est-à-dire  jusqu’à  Matadi,  ils  sont 
arrêtés  en  cet  endroit  par  les  rapides  marquant  la  sortie  du  couloir 
rocheux  qui  amène  au  Stanley-Pool  les  eaux  du  haut  Congo. 

« Le  fleuve,  après  avoir  creusé  le  seuil  de  Léopoldville,  s’est  frayé 
dans  la  chaîne  côtière  un  chenal  de  330  kilomètres  de  longueur,  à 
sinuosités  brusques,  parsemés  de  chutes  et  de  récifs  et  rachetant 
une  dénivellation  totale  de  264  mètres  ».  M.  A. -J.  Wauters  a 
décrit  dans  son  bel  ouvrage  ; L’Ëlat  indépendant  du  Congo , les 
trois  biefs  de  ce  chenal  : du  Pool  à Manyanga,  de  Manyanga  a 
Isangila,  d’Isangila  à Matadi. 

a De  Léopoldville  à Manyanga,  le  long  de  140  kilomètres,  le 
fleuve  coule  au  fond  d’une  véritable  gorge  qui  à certaines  places 
se  resserre  jusqu’à  ne  pas  atteindre  400  mètres  de  largeur.  On 
s'imagine  malaisément  les  proportions  de  profondeur  et  de  vitesse 
que  doit  acquérir  ici  le  courant  qui  en  amont  d'Upoto  mesure 
30  kilomètres  de  largeur  et  qui  à l’entrée  du  Pool  dégorge  en 
moyenne  5.500  mètres  cubes  à la  seconde,  lorsque  la  masse  de  ses 
eaux  lancées  sur  un  lit  à pentes  rapides  se  rue  dans  des  défilés 
aussi  étroits!  » De  Manyanga  à Isangila,  le  cours  du  fleuve,  sur 
une  longueur  de  130  kilomètres,  est  relativement  calme.  De  petits 
steamers  peuvent  le  parcourir,  non  sans  peine,  il  est  vrai.  D’Isan- 
gila à Matadi,  pendant  90  kilomètres  et  surtout  entre  Goma  et 
Yellala,  le  Congo  descend  3e  rapide  en  rapide.  Il  en  franchit  32 
avec  une  vitesse  qui  atteint  parfois  15  mètres  à la  seconde.  Le 
fleuve  présente  dans  la  traversée  de  la  chaîne  côtière  « une  série 
de  cataractes,  de  rapides,  et  de  récifs  constituant  pour  la  naviga- 
tion un  obstacle  devant  laquelle  la  civilisation  était  véritablement 
arrêtée  ». 

Ainsi  un  merveilleux  réseau  navigable  d’un  développement  de 

11.000  kilomètres  ne  communiquait  avec  la  mer,  dont  il  était  séparé 
par  le  bas  fleuve  non  accessible  aux  vapeurs  sur  une  longueur  de 
360  kilomètres,  que  par  un  sentier  de  portage.  L’œuvre  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Congo  permit  de  relier  par  des  voies 
rapides  les  ports  d'Europe  au  centre  africain,  d’expédier  des  mar- 
chandises par  une  voie  commode  et  rapide  presque  jusqu’aux  abords 
du  Tanganyka. 

Le  livreque  M.  Louis  Goffin  présente  au  public  résume  les  efforts 
de  vingt  années,  qui  ont  permis  de  réaliser  ce  plan  grandiose 
malgré  de  graves  difficultés  pécuniaires,  malgré  la  nocivité  d’un 
climat  humide  et  tropical  qui  tuait  ingénieurs  et  travailleurs, 
malgré  la  barbarie  d’une  contrée  encore  inconnue  il  y a moins 
d'un  quart  de  siècle,  où  naguère  régnaient  en  maîtres  le  canniba- 
lisme et  l’esclavage,  aune  époque  de  « rush  « colonial  intense. 

La  construction  du  chemin  de  fer  du  Congo  fut  en  vérité  surtout 
l’œuvre  du  colonel  Albert  Thys,  qui, au  début  de  1886,  alors  capi- 
taine, officier  d’ordonnance  du  roi,  commença,  après  les  explorations 
de  Stanley,  à émouvoir  l’opinion  publique  par  une  vigoureuse 
campagne  de  conférences.  Aidé  par  ses  amis,  parmi  lesquels  il 
convient  de  citer  en  première  ligne  M.  A. -J.'  Wauters,  cet  homme 
énergique  galvanisa  son  pays.  La  construction  du  chemin  de  fer 
de  Matadi  à Léopoldville  était  pour  la  colonisation  du  bassin  du 
Congo  une  question  presque  aussi  importante  que  devait  l’être 
quelques  années  plus  tard,  pour  la  pénétration  française  en  Afrique, 


la  recherche  des  voies  d’accès  au  Tchad,  ou  la  conquête  de  la 
boucle  du  Niger.  Sans  doute  on  * ne  saurait  comparer  absolument 
l'œuvre  belge  à l’œuvre  française.  Celle-ci  fut  accomplie  avec  plus 
d’enthousiasme,  plus  de  souci  peut-être  de  l’intérêt  supérieur  de 
l’humanité  et  de  la  civilisation  que  celle-là.  Mais  des  deux  côtés,  il 
convient  de  noter  la  même  âpreté  dans  la  poursuite  du  bul,  la 
même  constance  dans  la  réalisation. 

M.  Albert  Thys  fut  en  butte  à des  difficultés  des  deux  ordres  : 
difficultés  financières  et  difficultés  de  construction. 

La  « Brochure  blanche  »,  qui  contenait  l’étude  tachéométrique 
du  tracé,  concluait,  en  décembre  1888,  à la  nécessité  d’un  capital  do 
25  millions  pour  la  construction  d'une  ligne  de  435  kilomètres  de 
longueur.  Les  principaux  établissements  financiers  belges,  trois 
banques  allemandes,  quelques  personnalités  anglaises,  souscrivirent 
15  millions.  Sur  la  proposition  de  M.  Bernaert,  les  Chambres  auto- 
risèrent le  gouvernement  à s’intéresser  à l’entreprise  pour  10  mil- 
lions de  francs.  Le  31  juillet  1889,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  était  fondée.  M.  Albert  Thys  devenait  directeur  général; 
M.  Sabatier,  président  du  conseil  d’administration.  La  construc- 
tion commença  vers  le  milieu  de  1890.  Mais  une  mortalité  effrayante 
décima  bientôt  les  rangs  du  personnel  blanc  et  noir  employé  à la 
construction,  « au  point  que,  pendant  quelque  temps,  le  recrute- 
ment de  travailleurs  devint  presque  impossible  et  qu’il  fallut  enga- 
ger des  nègres  aux  Antilles,  et  des  Chinois  à Macao  ».  Au 
30  juin  1893,  la  voie  était  au  kilomètre  33,  les  terrassements  au 
kilomètre  39,  et  20  millions  avaient  été  immobilisés  pour  la  construc- 
tion, le  rachat  des  études  préliminaires, l’achat  de  deux  vapeurs  et 
le  paiement  des  intérêts  intercalaires.  » Obligée  de  sd  créer  des 
ressources  nouvelles,  la  Compagnie  obtint  des  banques  belges,  le 
22  août  1904,  un  emprunt  hypothécaire  de  2 millions  et  demi  de 
francs,  porté  à 5 millions  le  13  avril  1895,  mais  il  fut  impossible 
de  faire  ratifier  par  les  Chambres  une  convention  provisoire  entre 
la  Compagnie  et  l’Etat  belge  aux  termes  de  laquelle  l’Etat  s’enga- 
geait à souscrire  au  pair  de  500  francs,  8.000  actions  de  capital  et 

12.000  actions  ordinaires  nouvelles.  M.  Thys  et  ses  amis  ne  per- 
dirent pas  courage.  M.  Thys  se  rendit  en  Afrique,  en  août  1895. 
« Il  put  se  convaincre  que  l'adoption  récente  du  principe  du  tra- 
vail à primes  avait  transformé  la  construction,  que  1 on  marchait 
mathématiquement  vers  le  but,  que  la  partie  était  gagnée  si  l’on 
pouvait  trouver  de  l’argent  et  ne  pas  arrêter  les  travaux.  Rentré 
d’Afrique,  le  directeur  général  fit  partager  la  confiance  à ses  amis, 
les  administrateurs  firent  personnellement  des  avances  à la  Com- 
pagnie. La  locomotive  arrivait  au  kilomètre  188  sur  le  plateau  de 
Tumba,  lorsque,  le  15  mai  1896,  le^gouvernement  belge  souscrivit 
5 millions  de  capital  nouveau  et  accorda  sa  garantie  à un  emprunt 
de  tû  millions  3 0/0.  L’assemblée  générale  du  28  novembre  1895 
autorisa  l’émission  de  50.000  obligations  de  500  francs  4 1/2  0/0 
avec  garantie  hypothécaire  sur  le  chemin  de  fer.  La  ligne  fut  pro- 

■ visoirement  ouverte  au  trafic  en  mai  1898.  Enfin,  en  mai  1903, 
l’exécution  des  travaux  complémentaires  nécessita  un  dernier 
emprunt  de  7 millions  en  obligations  de  500  francs  4 1/2  0/0.  Le 
capital  immobilisé  s’élevait  à un  total  de  82  millions  de  francs. 

La  locomotive  était  arrivée  au  Stanley-Pool,  le  16  mars  1898, 
l’inauguration  officielle  et  la  mise  en  exploitation  définitive  eurent 
lieu  le  1"  juillet  de  la  même  année. 

Il  nous  est  difficile  de  suivre  l’auteur  dans  l’exposé  technique  des 
détails  de  la  construction.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que 
l’ouvrage  de  M.  Goffin  est  l’œuvre  d’un  ingénieur,  et  que  c’est  un 
ingénieur  qui  parle  des  terrassements,  de  la  voie,  du  ballastage, 
des  ouvrages  d’art,  des  maçonneries,  du  montage  des  tabliers  des 
ponts,  de  l’installation  des  ateliers  et  dépôts,  des  locomotives,  du 
block-system  téléphonique  et  du  slaff-system  combinés,  dont  l’emploi 
sur  ce  chemin  de  fer  à voie  unique  empêche  les  collisions. 

Les  tarifs  à la  montée  sont  élevés.  Les  vins,  liqueurs,  étoffes, 
tissus  paient  à la  montée  1.000  francs  par  tonne,  le  riz  500  francs; 
à la  descente,  ils  sont  relativement  bas,  l’ivoire  paie  1.000  francs, 
le  caoutchouc  430,  les  autres  marchandises  18  francs.  D’ailleurs, 
les  services  rendus  par  ce  chemin  de  fer  au  développement  du 
commerce  sont  inappréciables, puisque  le  trafic, qui  ne  dépassait  pas 

2.000  tonnes  annuellement  lorsqu'il  se  faisait  par  des  porteurs, atteint 
aujourd'hui  28.000  tonnes  et  que  les  recettes  dépassent  15.000  francs 
par  kilomètre.  Une  seule  constatation  permet  de  mesurer  1 jmp>or- 
tance  de  l’œuvre  du  colonel  Thys  ; « on  transporte  aujourd  hui  de 
Léopoldville  à Matadi  en  deux  ou  trois  jours,  au  prix  de  0 fr.  5u 
la  tonne  kilométrique,  une  charge  de  porteur  de  30  kilogrammes 
dont  le  transport  coûtait  autrefois  50  francs  (frais  généraux  com- 

Ipris)  et  demandait  vingt  jours  ». 

====  Le  Gérant  : J.  Legrand. 

[ PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE 

(OVIMElîCE  MARITIME  1)1  MAROC 

EN  1906 


Rapport  de  la  Délégation 

de  l’Emprunt  Marocain. 

Le  commerce  maritime  tlu  Maroc  pour  l'an- 
née 190&  est  de  : 74.911.899  francs,  dont 

45.460.149  pour  l’importation  et  29.457.750  pour 
l'exportation.  On  remarquera  d’abord  la  plus- 
value  considérable  des  importations  sur  les 
exportations,  celles-là  étant  de  plus  de  50  % supé- 
rieures, et  cet  état  se  maintient  depuis  plusieurs 
années. 


On  ne  peut  cependant  en  conclure  que  le 
Maroc  ait  un  grand  pouvoir  d’achat  et  une  situa- 
tion économique  prospère  comme  les  autres 
pays  dont  la  balance  du  commerce  est  « défavo- 
rable » et  dont  le  type  est  l'Angleterre.  Le  seul 
cours  du  change  suffirait  à prouver  le  ' contraire. 
Cette  balance  du  commerce  est  l’expression  d une 
déplorable  situation  économique.  Nous  allons 
essayer  de  la  définir,  puis  nous  en  rechercherons 
les  causes  et  nous  nous  demanderons  si  quelque 
remède  y pourrait  être  apporté;  enfin  nous  nous 
occuperons  du  développement  des  intérêts  fran- 
çais au  Maroc  et  de  la  concurrence  qui  leur  est 
faite  (1  ). 

* 

* * 

L’agriculture  constitue  la  seule  richesse  exploi- 
tée au  Maroc.  11  serait  donc  naturel  que  ce  pays 
exportât  surtout  des  denrées  de  consommation  et 
importât  toutes  sortes  de  produits  manufacturés. 
En  effet,  son  exportation  ne  comprend  comme 
produits  de  son  industrie  qu’une  faible  quantité 
de  babouches  et  de  tissus  de  laine  qui  s’adressent 
à des  pays  musulmans  Egypte  et  Syrie  Mais  si 
l importation  comprend  tous  les  produits  indus- 
triels qui  ne  sont  pas  fabriqués  au  Maroc,  elle  se 
compose  pour  une  grosse  part  de  denrées  alimen- 
taires (farines,  semoules,  sucres).  Ce  sont  là 
matières  de  consommation  immédiate  et  qui  ne 
donnent  lieu  à aucune  industrie  de  quelque  im- 
portance. Des  machines  agricoles  ou  industrielles, 
des  matières  premières  pourraient  prendre  une 


(1)  On  a vu  dans  le  Bulletin  de  mars  1901,  p.  101,  les  chiffres 
du  commerce  du  Maroc  en  1906.  Le  Comité  du  Maroc  publiera 
prochainement  en  une  brochure  spéciale  les  tableaux  de  dévelop- 
pement des  chiffres  de  ce  commerce. 


Tableau  du  commerce  du  Maroc  en  francs  pendant  les  cinq  dernières  années. 


Différence  en  faveur 

Années  Exportations  v Importations  Total  des  importations 

<902 37. 508. 059  53.037.069  90.545.728  15.529.610 

<903 36.568.396  62.435.489  99.003.885  25.837.093 

1904  36.489.416  54.494.524  90.984.940  18.005.108 

1905  27.454.224  42.795.800  70.250.024  15.341.576 

1906  29.457.750  45.460.149  74.911.899  16.002.399 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française  d’Août  1907. 
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valeur  plus  grande  par  leur  travail  ou  leur  trans- 
formation et  devenir  une  cause  d’enrichissement 
pour  le  pays  importateur.  Ici,  il  n’en  est  rien  ; 
les  importations  doivent  être  soldées  par  une 
exportation  d’égale  valeur,  marchandises  ou 
argent. 

Si  nous  comparons  maintenant  les  quantités  de 
céréales  exportées  aux  quantités  importées,  nous 
trouverons  ces  dernières  supérieures  de  : 

2.380.000  francs  par  an  (moyenne  des  5 der- 
nières années).  Il  faut  donc,  en  l’état  des  choses, 
pour  assurer  l’alimentation  du  Maroc,  y importer 

2.380.000  francs  de  céréales  de  plus  qu’on  en 
exporte. 

Les  deux  dernières  années  ont,  il  est  vrai,  été 
particulièrement  désastreuses  pour  l’agriculture. 
La  supériorité  des  importations  sur  les  exporta- 
tions n’est  cependant  pas,  nous  l’avons  dit,  un 
phénomène  isolé;  ce  paraît  bien  plutôt  être  la 
règle. 

Examinons  maintenant  comment  peut  se  solder 
cet  excédent  de  dépenses.  Dans  les  autres  Etats, 
on  peut  compter  sur  les  revenus  de  capitaux  pla- 
cés à l’étranger.  La  France  par  exemple  touche 
les  revenus  des  valeurs  étrangères  qu’elle  achète, 
l’Angleterre  le  fret  de  ses  navires,  mais  ce  fac- 
teur n’entre  pas  dans  la  constitution  de  la  fortune 
marocaine. 

Lorsque  la  liquidation  des  comptes  s’opère,  les 
paiements  à faire  au  Maroc  compensent  une  par- 
tie des  valeurs  sur  l’Europe;  mais  le  reste  cons- 
titue une  somme  à payer.  Les  emprunts  effectués 
par  le  Makh/en,  les  capitaux  introduits  par  les 
étrangers  (achats  de  terrains,  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales)  en  ont  couvert  une  par- 
tie. Puis  il  a fallu  exporter  l’or  qui  pouvait  se 
trouver  au  Maroc,  puis  le  change  a haussé;  il  fut 
même  si  haut  que  l ori  eût  eu  avantage  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l’année  1906  à vendre 
comme  lingots  les  pièces  de  certaines  frappes 
dont  le  cours  était  descendu  plus  bas  que  leur 
valeur  effective  (I). 

On  pensa  pouvoir  exporter  les  bestiaux,  mais  le 
Makhzen  a limité  leur  sortie.  Celte  limite  atteinte, 
les  bêtes  ne  valent  plus  que  par  leur  dépouille  en 
tant  que  marchandises  internationales.  Ces  der- 
nières années,  l’exportation  des  peaux  a atteint  un 
chiffre  considérable.  On  ne  peut  croire  que,  mal- 
gré le  besoin  pressant  d’argent,  le  seul  désir  d’en 
exporter  les  peaux  ait  poussé  les  Marocains  à 
tuer  leurs  bêtes;  l’opération  serait  trop  désas- 
treuse, étant  donnée  la  différence  de  valeur  entre 
le  bétail  sur  pied  et  les  dépouilles  qu’on  en  peut 
tirer.  Mais  cette  raison  s’ajoutait  aux  autres.  La 
sécheresse  rendait  la  vie  des  bestiaux  difficile; 
en  les  tuant,  les  Marocains  avaient  de  la  viande, 
il  leur  fallait  moins  de  céréales,  et  ce  qu’ils  en  re- 
cevaient, la  valeur  des  peaux  pouvait  le  balancer. 

(1)  L’argent  a atteint  récemment  le  prix  de  120  francs  le  kilo 
de  fin.  A ce  cours,  les  monnaies  marocaines  étaient  au  pair  : les 
riais  hassani  à 158,98.  la  monnaie  divisionnaire  hassani  à 171,36, 
les  riais  azizi  à 185,18  et  la  monnaie  divisionnaire  azizi  à 199. C0. 
Le  change  d’autre  part  est  monté  jusqu'à  192,50.  On  comprend  les 
bénéfices  que  présentait  la  fonte  des  monnaies  et  il  faut  s’étonner 
qu'elle  n’ait  pas  été  plus  commune. 


Il  n’y  en  a pas  moins  un  grand  danger  à agir  ainsi  : 
les  troupeaux  d’un  pays  sont  un  capital  difficile 
et  lent  à reconstituer,  leur  perte  n’est  pas  seule- 
ment une  perte  d’argent,  c’est  une  diminution  de 
force  et  de  moyens  de  se  relever  plus  tard.  Ces 
considérations  sont  si  justes  qu’elles  se  sont  im- 
posées aux  Marocains  eux-mêmes  et  à plusieurs 
reprises  le  Makhzen  essaya  d’enrayer  la  mise  à 
mort  des  femelles. 

Il  fallut  donc  en  venir  à limiter  les  com- 
mandes à l'étranger.  Nous  voyons  que  depuis 
1903  l’excédent  d’importations  a régulièrement 
diminué  chaque  année,  sauf  en  1906  qui  accuse 
un  léger  relèvement.  Le  chiffre  des  importations 
a diminué  (écart  maximum)  de  20  millions  et 
celui  des  exportations  de  9 millions  seulement.  Il 
semblerait  au  premier  abord  que  l’équilibre  dût 
se  rétablir  sous  peu,  mais  les  exportations  n’attei- 
gnent leur  chiffre  actuel  que  grâce  à une  venté 
exceptionnelle  do.  peaux  et  de  bestiaux  dont  la 
sortie,  nous  l’avons  dit,  est  loin  de  constituer  un 
avantage  absolu.  L’équilibre,  s'il  se  produit,  ne 
pourra  être  atteint  que  très  lentement  par  une 
diminution  graduelle  et  régulièredes  importations 
telle  que  celle  que  nous  avons  constatée  et  qui  ne 
tient  pas  uniquement,  comme  on  pourrait  le  croire, 
aux  mauvaises  récoltes  de  ces  dernières  années. 
En  effet,  par  un  phénomène  que  nos  agents  ont 
été  à même  de  constater,  la  valeur  de  la  récolte 
n’a  pas  sur  la  valeur  des  importations  une  in- 
fluence absolue.  L’épuisement  des  réserves 
locales  et  le  besoin  de  nourriture  forcent,  dans  les 
mauvaises  années,  les  Marocains  à demander  à 
l’étranger  de  plus  en  plus  de  produits  alimen- 
taires. Tout  leur  argent  y étant  employé,  ce  sont 
en  ce  cas  les  seules  importations.  Mais  si  la 
récolte  est  bonne,  l’importation  des  farines  cesse 
et  les  Marocains  emploient  tous  les  capitaux  dis- 
ponibles à acheter  des  produits  de  luxe,  thé, 
sucre,  etc.  A Larache,  par  exemple,  la  moins-value 
des  importations  est  d’environ  368.000  francs  sur 
7.500.000,  moyenne  des  deux  années  1905  et 
1906.  Mais  dans  le  détail  des  marchandises,  les 
sucres,  poivres,  etc.,  sont  en  plus-value  de 

550.000  francs  environ  tandis  que  les  farines, 
blés,  etc  , diminuent  de  520.000  francs  environ. 
La  première  année  était  désastreuse  pour  l’agri- 
culture et  la  seconde  n’était  que  mauvaise.  Ces  - 
proportions  auraient  été  plus  altérées  encore  si 
l’année  1906  avait  été  bonne. 

11  résulte  de  tout  ceci  que  la  valeur  globale  des 
importations  a en  quelque  sorte  une  évolution 
propre  et  presque  indépendante  de  la  valeur  des 
productions  annuelles  du  pays  et  que,  comme 
nous  l’avons  dit  ses  fluctuations  seront  lentes. 

Le'change  au  cours  de  l’année  1906  s’est  amé- 
lioré sensiblement.  Débutant  à 170,  il  finit  l’année 
à 157  avec  une  moyenne  de  160.  Le  Makhzen  a 
emprunté  2 millions  de  francs  à l’étranger,  des 
achats  assez  nombreux  de  terrains  ont  été  faits 
par  des  étrangers  et  des  dépenses  ont  été  effec- 
tuées par  des  sociétés  d’études  européennes.  Les 
cours  ne  se  sont  pas  établis  sans  variations,  mais 
celles-ci  n’ont  rien  d’anormal  au  cours  de  l’année 
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Graphique  du  HASSANI  en  1906 
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et  elles  doivent  se  représenter  tous  les  ans.  Tel 
est,  par  exemple,  le  mouvement  de  hausse  du  has- 
sani  qui  a commencé  dès  les  premiers  mois  de 
1906.  Le  lor  janvier  le  change  est  à 170,  il 
baisse  jusqu’à  143  le  31  mai.  Ces  variations  tien- 
nent au  besoin  de  monnaie  hassani  que  les  expor- 
tateurs ont  ou  croient  avoir.  Etant  très  demandé, 
l’hassani  aura  un  mouvement  de  hausse  à 
l’approche  des  récoltes  et  au  moment  des  ventes. 
Celles-ci  sont  périodiques;  après  ces  époques 
d'activité  commerciale  où,  lorsque  la  récolte 
s’annonce  comme  mauvaise,  le  besoin  de  monnaie 
marocaine  se  fait  beaucoup  moins  sentir,  les 
cours  doivent  reprendre  leur  équilibre  et  on  peut 
compter  sur  une  baisse  du  hassani.  Il  en  résulte 
que  le  cours  donnant  une  vraie  vue  de  la  situa- 
tion financière  du  pays  est  bien  plutôt  celui  qui 
suit  les  hausses  périodiques  que  la  moyenne  cal- 
culée selon  les  procédés  arithmétiques. 

Ajoutons  que  c’est  le  change  de  Tanger  qui  lixe 
les  cours  dans  tous  les  ports  du  Maroc.  Ilyacepen- 
dant  un  change  de  place  à place.  Ce  change  varie 
suivant  l’éloignement  des  places  qui  font  une 
opération.  Il  représente  en  premier  lieu  les  frais 
de  transport  de  groups,  le  reste  est  une  sorte 
d’assurance  contre  une  baisse  fÿibite  et  imprévue 
dans  un  pays  où  les  communications  sont  très 
lentes.  A Mogador,  le  port  le  plus  éloigné,  le 
change  sur  Tanger  est  en  moyenne  de  trois 
points;  s'il  dépasse  sensiblement  ce  chiffre,  les 
spéculateurs  l'y  ramènent  rapidement  par  une 
série  d’arbitrages.  Cela  se  produisit  notamment 
à Mazagan  en  janvier  et  à Larache  en  mai  1906. 

Il  nous  faut  encore  signaler  le  retrait  de  la 
monnaie  de  billon  au  début  de  1906.  Vers  la  fin 
d’avril,  le  Makhzen  fit  annoncer  qu'un  délai  de 
trois  jours  était  donné  au  public  pour  porter  la 
monnaie  de  billon  aux  oumana ; ceux-ci  la  rem- 
bourseraient en  argent  avec  une  perte  d’un  tiers 
sur  la  valeur  nominale.  Par  suite  d’une  déprécia- 
tion antérieurement  décrétée  de  10,7  0/0,  la  nou- 
velle perte  des  porteurs  de  cette  monnaie  n’était 
que  de  22,63  0/0.  Le  délai  passé,  les  pièces  de 
billon  restées  en  circulation  perdirent  50  0/0  de 
leur  valeur  nominale  et  le  Makhzen  se  réserva  de 
remettre  en  circulation  à ce  nouveau  taux  de 
30  0/0  les  pièces  qu'il  avait  retirées.  Ces  mesures 


ont  soulevé  de  nombreuses  réclamations  dans  le 
pays.  Personne  ne  méconnaissait  que  la  situation 
monétaire  du  billon  ne  méritât  une  réforme, 
mais  c’est  le  taux  qui  était  attaqué  et  .on  reprocha 
au  Makhzen  de  faire  de  cette  réforme  une  source 
de  revenus. 

*- 

* * 

Comme  nous  l avons  dit  au  début,  la  situation 
économique  du  Maroc  est  mauvaise.  Les  causes 
en  sont  très  nombreuses  et  elles  influent  sur  tous 
les  moments  de  la  vie  économique  du  pays.  Les 
unes  sont  naturelles  comme  la  sécheresse  du 
climat  ou  le  peu  de  sûreté  des  mouillages,  nous 
ne  ferons  donc  que  les  mentionner.  Les  autres 
sont  le  fait  des  habitants.  Ce  sont  la  paresse  et 
l'ignorance  des  producteurs;  puis  l'insécurité, 
enfin  les  difficultés  du  transport  et  de  l'embar- 
quement. 

A peine  est-il  besoin  de  dire  que  la  culture  au 
Maroc  est  des  plus  rudimentaires.  Les  charrues  en 
ce  pays  ont  de  petits  socs  de  bois  qui  grattent  la 
terre  plutôt  qu'ils  ne  creusent  des  sillons  et  les 
semailles  se  font  généralement  avant  le  labou- 
rage. Il  a pour  but  de  recouvrir  le  grain  plutôt 
que  d’ameublir  et  d’aérer  la  terre.  Il  faut  que 
cette  terre  ait  une  merveilleuse  fertilité  pour  que, 
sans  être  jamais  travaillée,  elle  donne  d’aussi 
belles  récoltes.  Dans  certains  cantons,  le  blé 
rapporte  jusqu’à  1.000  pour  I de  la  semence; 
avec  quelque  culture,  les  résultats  seraient  splen- 
dides; mais  le  paysan  marocain  a empêché  jusqu'à 
ce  jour  toute  tentative  d'amélioration.  On  a essayé 
d'introduire  le  lin  dans  la  région  de  Casablanca  : 
cette  plante  a un  rendement  à l’hectare  supérieur 
à toute  autre  récolte  marocaine,  mais  la  culture 
en  fut  abandonnée  parce  qu’elle  exigeait  de  la 
fumure  ! Autre  exemple  : On  pourrait  se  défendre 
contre  les  sauterelles  en  détruisant  leurs  œufs. 
Les  paysans  marocains  n'y  songent  que  lorsque 
le  Makhzen  promet  une  prime  aux  destructeurs 
d’œufs  de  sauterelles.  C'est  le  cas  à Mazagan.  Mais, 
au  lieu  d’un  rial  par  sac  qu’accorde  le  Makhzen, 
le  paysan  ne  touche  qu’un  quart  ou  un  tiers  de 
rial,  parfois  même  la  prime  est  en  entier  gardée 
par  l’arnin  chargé  de  la  répartir.  Aussi  les  pay- 
sans ne  se  donnent-ils  plus  la  peine  de  détruire 
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les  sauterelles  et  leurs  récoltes  sont  ravagées. 

Souvent  enfin,  lorsque,  malgré  tout,  une  mar- 
chandise a été  produite,  les  négociants  marocains 
la  faisaient  avant  de  l’exporter.  Leur  gain  est  la 
plupart  du  temps  assez  mince  et  le  produit  est 
déprécié  sur  les- marchés  étrangers.  Sa  valeur 
baisse  et  il  peut  même  arriver  que  personne  n’en 
veuille  plus.  On  assure  que  certains  négociants 
de  Larache  salissent  exprès  les  laines  et  les 
peaux  de  mouton.  Pour  en  augmenter  le  poids, 
ils  y ajoutent  de  la  terre  et  des  graviers.  Le  port 
de  Marseille  en  exportait  jadis  de  grandes  quan- 
tités, mais  aujourd’hui  les  fabricants  français 
n’en  achètent  plus.  Leurs  seuls  débouchés  sont 
maintenant  Gènes  et  Hambourg. 

A Mogador,  le  principal  marché  de  peaux  de 
chèvres,  des  négociants  achètent  aux  indigènes 
des  peaux  dans  un  état  relativement  propre  et 
les  trempent  pendant  plusieurs  jours  dans  un 
égout  pour  les  charger  de  matières  fécales  qui, 
s’introduisant  entre  les  poils  et  les  nerfs,  leur  don- 
nent un  poids  sensiblement  plus  élevé.  Cette 
pratique  était  si  x'épandue  que  le  corps  consulaire 
a dû  présenter  au  pacha  de  la  ville  des  réclama- 
tions à ce  sujet,  faisant  remarquer  que  les 
peaux  de  Mogador  étaient  dépréciées  à l’étranger 
et  que  les  tanneurs  européens  ne  les  achète- 
raient plus. 

Plus  encore  que  tout  cela,  l’insécurité  des 
campagnes  est  désastreuse.  Les  paysans  passent 
leur  vie  à redouter  les  excursions  de  leurs  voisins 
et  les  exactions  de  leurs  propres  chefs.  De  toutes 
parts, on  signale  l’insécurité  comme  une  des  prin- 
cipales causes  de  misère  et  la  misère  à son  tour 
comme  produisant  l’insécurité.  Lorsque  le  paysan 
n’a  rien,  il  ne  songe  qu'à  piller  son  voisin.  Si  celui- 
ci  a réussi  à faire  pousser  quelques  récoltes  ou  à 
élever  quelques  bestiaux,  il  voudra  s’en  défaire 
au  plus  vite,  l’argent  est  plus  facile  à cacher.  11 
ne  pourra  vendre  qu’à  perte,  étant  forcé  de  vendre. 
L'acheteur  d’autre  part  ne  traitera  qu’à  gros  béné- 
fices, car  son  argent  sera  très  exposé.  Le  prix  des 
bœufs  sur  la  côte  descend  en  1906  jusqu’à  9 riais 
au  lieu  de  20,  prix  moyen.  A Rabat,  au  mois  de 
mars,  le  troupeau  .paissait  entre  la  première  et  la 
seconde  enceinte  ; tout  ce  qui  sortait  des  murs 
était  infailliblement  pillé  par  les  Zaers.  Il  n’y 
avait  plus,  dans  ces  conditions,  moyen  d’expédier 
des  convois  et  le  commerce  s’en  ressentait  beau- 
coup. On  constate  au  printemps  1906,  surtout  à 
Mogador  et  à Rabat,  une  forte  diminution  du 
commerce  général.  En  mars,  les  marchandises 
expédiées  de  Fès  à Tanger  sont  envoyées  à La- 
rache pour  de  là  gagner  Tanger  par  mer,  les 
négociants  préférant  aux  risques  de  la  route  la 
plus  directe  un  long  détour  et  les  frais  de  deux 
transbordements. 

Et  ceux-ci  ne  vont  pas  sans  grandes  difficultés  ; 
les  ports  sont  mauvais,  surtout  ceux  de  Rabat  et 
de  Larache;  à Rabat,  pendant  presque  tout  le 
mois  de  février,  la  barre  est  impraticable.  A 
Mazagan,  le  remorqueur  travaille  deux  jours  en 
trois  mois.  A Larache,  en  janvier  1906,  la  barre 
empêche  les  vapeurs  pendant  plus  de  trois 


semaines  de  débarquer  leurs  marchandises;  en 
février,  le  remorqueur  du  port  travaille  une  heure. 
Les  quais  sont  en  mai  entièrement  délabrés  et  ils 
s’effondrent  peu  à peu.  Ce  n’est  pas  uniquement 
la  faute  de  la  mer.  On  ne  fait  jamais  de  répara- 
tions aux  quais,  on  ne  fait  pas  sortir  le  remor- 
queur pour  économiser  le  charbon.  Si  l'on  ajoute 
que  certain  personnage  influent  se  fait  remettre 
par  les  barcassiers  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  leurs  salaires,  on  s’expliquera  mieux  encore 
le  peu  d’ardeur  qu’ils  apportent  à leur  travail. 

A toutes  ces  entraves  au  commerce  il  faut 
ajouter  les  douanes  chérifiennes.  De  toutes  parts, 
on  signale  les  difficultés  qu’occasionne  le  maga- 
sinage des  produits  en  douane.  Les  entrepôts  sont 
rudimentaires  et  les  produits  restent  exposés  aux 
vols  et  aux  intempéries.  A Casablanca,  en  janvier 
1906,  400  sacs  de  farine  qui  composaient  un  seul 
envoi  sont  volés  ou  avariés  au  point  de  ne  plus 
pouvoir  servir  à rien.  Ce  fait  n’est  pas  unique, 
tous  les  jours  il  s’en  produit  de  semblables  qui 
font,  en  somme,  une  perte  considérable  pour  le 
pays. 

La  coutume  au  Maroc  est  de  laisser  les  maga- 
sins de  la  douane  à la  disposition  des  commer- 
çants. Ils  y empilent  leurs  marchandises  et  ne 
les  font  dédouaner  qu’au  fur  et  à mesure  de  leurs 
besoins.  11  en  résulte  le  plus  fâcheux  des  encom- 
brements : les  magasins  trop  peu  spacieux  regor- 
gent de  marchandises.  Souvent  elles  se  nuisent 
réciproquement  et  eu  tout  cas  cet  encombrement 
occasionne  des  lenteurs  dont  souffre  le  com- 
merce. 

Le  développement  économique  du  Maroc  se 
heurte  donc  à de  nombreux  obstacles;  il  ne  serait 
pourtant  pas  très  difficile  d’en  aplanir  la  plupart. 

Les  désordres  de  la  douane  seraient  facilement 
supprimés;  un  contrôle  plus  sévère  des  employés, 
l’érection  de  magasins  plus  spacieux  et  plus  sûrs, 
la  perception  d’une  taxe  de  magasinage  sont  des 
réformes  indispensables.  Cette  taxe  de  magasinage 
aurait  un  double  avantage  : elle  pourrait  servir  à 
l’entretien  des  bâtiments  de  la  douane  et  sur- 
tout elle  aurait  pour  résultat  de  chasser  les  mar- 
chandises qui  les  encombrent.  Les  commerçants 
pour  ne  pas  payer  de  taxe  dédouaneraient  plus 
vite  leurs  marchandises  et  ne  se  serviraient  plus 
des  entrepôts  comme  magasins  gratuits  et  cepen- 
dant responsables  de  ce  qui  leur  est  confié. 

Les  travaux  des  ports  sont  entrepris  déjà  ou  le 
seront  prochainement,  il  n’y  a rien  à dire  à leur 
sujet.  Cependant  de  bons  quais  ne  suffisent  pas 
toujours;  il  serait  utile  d’augmenter  le  nombre 
des  remorqueurs. 

Ce  sont  là  choses  relativement  faciles:  il  serait 
à la  fois  plus  difficile  et  plus  important  de  mettre 
un  terme  à l’insécurité. 

Par  contre,  l’installation  des  Européens  dans  le 
pays,  comme  chefs  des  maisons  de  commerce  ou 
d’exploitations  agricoles,  est  une  chose  facile  qui 
doit  donner  les  résultats  les  meilleurs.  Les  achats 
de  terrains  par  des  étrangers,  plus  que  toute 
autre  chose,  sont  avantageux  pour  le  Maroc.  Ils 
donnent  au  sol  en  premier  lieu  une  valeur  plus 
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grande  en  augmentant  son  marché.  C’est  grâce 
aux  étrangers  que  les  terrains  ne  sont  pas  main- 
tenus à des  prix  artificiellement  bas  comme  dans 
certains  pays  qui  excluent  les  étrangers  de  la 
possession  du  sol.  On  s’en  aperçoit  surtout  dans 
les  terrains  des  villes,  mais  les  terres  rurales 
n’échappent  pas  à cette  influence.  Une  ferme  prise 
par  un  Européen  et  cultivée  de  façon  rationnelle 
doit  donner  des  bénéfices  bien  plus  considérables 
qu’auparavant.  Enfin,  grâce  à leurs  besoins  mul- 
tiples, les  Européens  par  leur  seule  présence 
sont  pour  le  pays  une  cause  d’enrichissement.  A 
Tanger,  par  exemple,  les  droits  sur  les  boissons 
augmentent  au  fur  et  à mesure  que  les  colonies 
européennes  s’accroissent. 

Les  étrangers  dans  ces  derniers  temps  ont 
acheté  de  nombreux  terrains.  Mentionnons  sim- 
plement les  propriétés  suburbaines  où  l’on  doit 
bâtir  des  quartiers  nouveaux.  Mais  près  de 
Tétouan  des  Espagnols  commencent  à planter  la 
vigne  ;sur  la  côte  des  Français,  des  Allemands 
ont  acheté  ou  loué  à long  bail  des  exploitations 
agricoles.  Ces  entreprises  ne  peuvent  qu’être  très 
favorables  au  Maroc,  car  elles  introduisent  des 
capitaux  dans  le  pays  et  ces  capitaux  ne  sont  pas 
gaspillés,  ils  ne  restent  pas  inactifs,  ils  pro- 
duisent de  la  richesse  et  aideront  le  Maroc  à se 
libérer  du  tribut  qu’à  l’heure  actuelle  il  paie  à 
l’étranger. 

*- 

* * 

Les  tableaux  statistiques  nous  montrent  que  le 
commerce  de  la  France  avec  le  Maroc  a été  en 
1906  de  beaucoup  supérieur  à tous  ses  rivaux, 
mais  les  négociants  français  ne  doivent  pas  juger 
la  partie  définitivement  gagnée.  Cette  admirable 
prospérité  ne  pourra  être  maintenue  que  par  un 
travail  constant.  Les  circonstances  nous  ont  été 
d’ailleurs  particulièrement  favorables  en  1906. 
La  récolte  marocaine  a été  médiocre  et  ce  sont 
nos  produits  qui,  dans  de  telles  conditions,  se 
vendent  le  plus  facilement.  Nos  principales  mar- 
chandises d’importation  sont  au  Maroc  les  denrées 
d’alimentation  de  bonne  qualité.  Si  la  pauvreté 
est  trop  grande,  on  les  trouve  trop  chères.  Il  se 
produit  alors  ce  qui  a eu  lieu  à Ma/agan  dans  les 
derniers  mois  de  l’année  : les  Marocains  n’ayant 
plus  que  très  peu  d’argent  arrêtent  à Marseille 
toutes  leurs  commandes  de  semoule  et  la  rem- 
placent par  du  maïs,  aliment  très  bon  marché  et 
qu’importent  les  Allemands.  De  même  les  raffi- 
neries belges  ont,  en  cette  fin  d’année,  fait  relati- 
vement plus  d’affaires  que  les  nôtres;  leurs  sucres 
sont  très  inférieurs,  mais  leurs  prix  sont  très  bas. 
Si  au  contraire  la  récolte  est  très  bonne,  les 
Marocains  n’ont  pas  besoin  de  nous  acheter  des 
denrées  alimentaires.  Nous  ne  pouvons  malheu- 
reusement pas  nous  rattraper  complètement  sur 
les  produits  manufacturés.  Les  marchandises 
françaises  sont  très  bonnes,  mais  trop  chères.  C’est 
un  reproche  souvent  adressé  à notre  industrie 
que  de  faire  trop  bon  et  trop  bien,  mais  nulle 
part  peut-être  ce  reproche  n’est  plus  mérité  qu’au 


Maroc.  Le  Marocain  va  au  bon  marché  et  fait 
mal  la  différence  entre  des  produits  de  qualité 
différente,  mais  présentés  de  façon  semblable.  Les 
bougies  françaises  de  stéarine,  par  exemple,  sont 
de  qualité  excellente  et  ne  s’amollissent  pas  à la 
chaleur  comme  les  bougies  de  paraffine,  mais 
elles  sont  plus  chères  et  se  vendent  moins  bien. 
Certains  de  nos  rivaux  n’hésitent  pas  à mettre  à 
profit  ce  côté  du  caractère  marocain  et  ils  vont 
quelquefois  un  peu  loin.  On  a introduit  cette 
année  au  Maroc  des  sucres  dont  l’étiquette  imite 
surtout,  pour  les  gens  qui  ne  connaissent  pas  les 
caractères  latins,  la  marque  d'une  raffinerie  fran- 
çaise ! Quelques  différences  de  dessin,  un  lion 
plus  droit  sur  ses  pattes  permettent  d’éviter  l’accu- 
sation de  contrefaçon. 

On  ne  pourrait  conseiller  à nos  négociants  de 
suivre  cet  exemple,  mais  souvent  ils  pourraient 
s’inspirer  des  bonnes  idées  qu'ont  eues  nos  ri- 
vaux, faciliter  les  paiements,  faire  de  longs  cré- 
dits; l’opération  n’est  au  surplus  pas-  mauvaise, 
étant  donné  le  taux  élevé  de  l’intérêt  dans  ce 
pays.  Il  serait  également  souhaitable  que  des 
Marocains  vinssent  en  plus  grand  nombre  s’ins- 
taller dans  nos  ports  ou  dans  nos  centres  com- 
merciaux pour  y faire  le  métier  de  commission- 
naires en  marchandises.  A notre  connaissance,  il 
n’y  a qu’un  seul  marchand  marocain  installé  à 
Marseille;  tandis  qu'on  en  trouve  plusieurs  en 
Angleterre.  Ces  négociants,  connaissant  bien  le 
pays  avec  lequel  ils  ont  leurs  affaires,  rendent,  de 
l’avis  de  tout  le  monde,  les  plus  grands  services. 
Il  serait  difficile  à un  commerçant  français  isolé 
de  faire  venir  un  Marocain  ayant  une  certaine 
situation.  Un  groupe  d’associés  qui  pourraient 
assurer  des  affaires  en  nombre  suffisant  à leur 
commissionnaire  y réussirait  probablement.  Cette 
idée  de  groupement  a déjà  été  mise  en  pratique 
en  Allemagne.  Combien  ne  serait-il  pas  utile  à 
notrecommerce  de  constituer  une  société  d’études 
marocaines  envisageant  les  différentes  affaires 
possibles  dans  le  pays,  industrielles  et  commer- 
ciales? Un  semblable  groupement  aurait  beau- 
coup de  chance  de  prospérer,  il  pourrait  mieux 
que  des  hommes  isolés  se  rendre  compte  des 
besoins  et  des  goûts  du  pays. 

* 

* * 

Pour  bien  comprendre  la  statistique  de  la  navi- 
gation au  Maroc,  il  faut  avoir  plusieurs  faits  pré- 
sents à l’esprit.  D’abord  les  pays  qui  ont  des  ser- 
vices réguliers  ont  le  chiffre  de  leur  tonnage 
fictivement  grossi.  Tous  les  mois,  la  ligne  alle- 
mande « Deutsch  Ost  Afrika  » a deux  navires  de 
i à 6.000  tonnes  qui  touchent  à Tanger  sans 
presque  débarquer  de  marchandises.  Il  en  est  de 
même  pour  le  service  postal  espagnol. 

Puis  les  marchandises  ne  viennent  pas  tou- 
jours sous  leur  pavillon  national  et  ce  fait,  à lui 
seul,  suffirait  à fausser  la  statistique  dans  de 
notables  proportions.  Les  navires  anglais  appor- 
tent de  Gibraltar  des  marchandises  qu'y  avaient 
laissées  d'autres  navires,  les  Allemands  chargent 
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à Saint-Nazaire  et  à Dunkerque.  Du  riz  venant 
de  Saigon  passe  par  Hambourg  et  compte  dans 
les  importations  allemandes  ; enlin  la  Compagnie 
Havraise-Péninsulaire  affrète  des  navires  norvé- 
giens pour  courir  entre  le  Havre  et  le  Maroc.  Les 
deux  pavillons  qui  soutirent  le  plus  de  cet  état 
de  choses  sont  l’autrichien  et  surtout  le  français; 
on  peut  considérer  que  la  statistique,  en  ce  qui 
les  concerne,  est  inférieure  à la  réalité  ; nous 
avons  vu  qu’il  en  allait  tout  autrement  des 
autres. 

I 

Exportations 

Laines  en  suint  : 3.496.660  fr.  93. 

Laines  lavées  : 823  112  fr.  42. 

On  fait  au  Maroc  l’élevage  du  mouton  dans 
toutes  les  provinces,  mais  la  contrée  la  plus  riche 
en  troupeaux  est  la  région  de  Casablanca.  C’est 
dans  cette  ville  qu’est  le  principal  marché  des 
laines.  Certaines  maisons  de  commerce  y ont 
acquis  une  prépondérance  absolue  ; elles  font  des 
affaires  surtout  avec  les  lilatures  du  Nord  de  la 
France  et  sur  le  total  des  laines  exportées  du 
Maroc,  la  France  en  achète  environ  pour  3 mil- 
lions de  francs. 

Peaux  de  mouton  : 4.820.299  fr.  47. 

Ce  chiffre  est  très  considérable  et  prouve  une 
consommation  énorme  de  moutons.  Comme  pour 
les  autres  animaux  dont  on  exporte  les  peaux,  il 
y a lieu  de  craindre  que  les  Marocains  ne  soient 
en  train  de  détruire  leurs  troupeaux.  Il  y a ce- 
pendant ici  moins  de  danger  que  dans  les  autres 
cas,  les  moutons  se  reproduisant  plus  facilement 
et  plus  rapidement  que  les  bovidés.  Le  principal 
port  d’exportation  est  Casablanca  et  il  expédie 
les  peaux  surtout  en  France.  L’Allemagne  vient 
après  nous. 

Peaux  de  chèvres  : 4.672.827  fr.  03. 

De  même  que  pour  les  peaux  de  mouton,  il 
faut  peut-être  déplorer  la  prospérité  de  l’expor- 
tation des  peaux  de  chèvres.  Leur  nombre  toute- 
fois est  moindre  : la  peau  de  chèvre  a une 
valeur  plus  grande  que  celle  de  mouton — 130 
F.  H.  le  kintar  au  lieu  de  100.  — Les  peaux  de 
maroquin  ontgardé  en  Europe  une  réputation  qui 
les  fait  rechercher  des  tanneurs.  C’est  le  port  de 
Mogador  qui  en  est  le  principal  marché; les 
exportations  se  font  sur  la  France  surtout,  puis 
sur  l’Angleterre.  Mais  une  bonne  partie  des  peaux 
chargées  sur  navires  anglais  sont  à destination 
des  Etats-Unis. 

Bœufs  : 3.042.925  francs. 

Peaux,  cornes,  etc.  : 2.979.647  fr.  46. 

Les  trois  pays  qui  exportent  des  bœufs  sont  la 
France,  l’Espagne  et  l’Angleterre.  C’est  la  proxi- 
mité de  ces  pays  ou  de  leurs  colonies  qui  le  leur 
permet,  d’Algérie  pour  la  France  et  pour  l’Angle- 
terre, Gibraltar.  Cette  dernière  ville  est  même 
le  débouché  le  plus  important  du  Maroc.  La  popula- 
tion augmentée  de  la  garnison  est  nombreuse  et 


enlin  tous  les  navires  qui  s'arrêtent  à Gibraltar 
s’y  fournissent  de  viande  fraîche. 

11  ne  parait  pas  que  l’exportation  des  bœufs 
puisse  beaucoup  s’étendre  dans  l’espace  ; car,  sauf 
en  Algérie, les  bœufs  du  Maroc  petits  et  mal  venus, 
ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  les  races 
indigènes. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  quantité  énorme 
de  bœufs  exportée  du  Maroc.  Mais  prenons  les 
chiffres. 

5.042.923  francs  à 130  francs  par  tète  font  plus 
de  33.500  bœufs  exportés  chaque  année  et 
2.734.445  fr.  60  de  peaux  représentent  plus  de 
250.000  bœufs.  Ceci  fait  une  consommation  d’au 
moins  290.000  bœufs,  certainement  inférieure  à 
la  réalité.  11  faudrait  au  Maroc  un  troupeau  con- 
sidérable pour  pouvoir  fournir  plus  de  300.000 
bêtes  à abattre  tous  les  ans,  il  y a tout  lieu  de 
craindre  que  l’accroissement  normal  du  troupeau 
marocain  ne  soit  pas  suffisant  pour  cela  et  que 
des  mises  à mort  inconsidérées  ne  soient  en  train 
de  le  diminuer  dangereusement. 

Cire:  864.436  fr.  39. 

La  cire  au  Maroc  est  surtout  produite  dans  le 
Sud:  son  principal  marché  est  Mogador.  La  cire 
marocaine,  lorsqu’elle  est  pure,  esl  de  bonne  qua- 
lité, mais  elle  est  le  plus  souvent  fraudée  et  on 
y ajoute  jusqu’à  30  à 40  0/0  de  matières  grasses 
étrangères  : suif  et  paraffine.  Le  commerce  euro- 
péen la  tient  en  suspicion  et  les  Allemands  en 
sont  aujourd’hui  presque  les  seuls  exportateurs. 
Cependant,  en  introduisant  dans  les  contrats  de 
vente  des  clauses  de  résiliation  en  cas  de  fnfude, 
il  semble  que  les  négociants  pourraient  déve- 
lopper leurs  affaires  au  Maroc. 

Œufs  : 1.895.069  fr.  62. 

Les  œufs  sont  exportés  par  tous  les  ports  du 
Maroc.  Le  prix  en  esl  bas  : pendant  l’année  1906, 
ils  ont  valu  60  francs  le  mille  environ.  Ils  sont 
envoyés  surtout  en  Angleterre,  mais  la  proximité 
permet  d’an  expédier  aussi  en  Espagne. 

Gommes  diverses  : 610.819  francs. 

Les  gommes  sont  des  produits  de  la  partie  la 
plus  chaude  du  Maroc  et  sont  expédiées  par  Mo- 
gador. C’est  l’Angleterre  qui  achète  le  plus  de  san- 
daraque,  d’euphorbe  et  de  gomme  arabique, 
474.033  sur  610.819.  Quant  à la  gomme  ammo- 
niaque, elle  est  toute  dirigée  sur  la  France. 

Amandes  : 1.207.953  francs. 

C’est  encore  le  Sud  qui  fournit  la  plus  grande 
quantité  d’amandes.  Les  amandes  du  Maroc  sont 
bonnes  et  assez  grosses,  mais  elles  renferment 
une  proportion  considérable  d’amandes  amères. 
Cela  fait  qu’elles  ne  sont  achetées  que  pour  des 
usages  industriels  ou  pour  faire  certaines  pâtes 
de  gâteaux  dans  lesquels  on  recherche  une  cer- 
taine amertume.  La  presque  totalité  est  achetée 
par  l’Angleterre  (918. 269),  le  reste  par  l’Allemagne 
(228.000),  les  autres  pays  ne  viennent  que  pour 
compte. 

Coriandre  : 318.035  fr.  68. 

La  coriandre  est  achetée  principalement  par 
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les  Allemands  qui  en  l'ont  usage  en  confiserie. 
C’est  le  port  de  Casablanca  qui  en  apporte  le  plus. 

Alpiste  : 218.783  fr.  16. 

Le  principal  usage  de  cette  graine  est  de  servir 
à la  nourriture  des  petits  oiseaux,  mais  on  en  tire 
aussi  un  apprêt  pour  les  tissus  de  coton;  on  en  a 
exporté  12.000  quintaux  en  1906.  L’Angleterre  et 
l’Allemagne  en  sont  les  plus  gros  acheteurs,  mais 
l’Angleterre  dirige  ensuite  sur  l’Amérique  du 
Sud  une  bonne  partie  de  ses  achats. 

Importations 

On  peut  diviser  les  marchandises  d’importation 
en  trois  groupes  : 1°  les  matières  d’alimentation, 
2°  les  tissus,  3°  les  choses  se  rapportant  au  luxe 
de  l’habitation.  Le  premier  de  ces  groupes  est  le 
plus  important  de  beaucoup;  il  donne  naissance 
à un  commerce  de  plus  de  23  millions  de  francs 
et  la  part  de  la  France  est  ici  tout  à fait  prépon- 
dérante. Dans  le  second  groupe,  l’Angleterre  et  la 
France  sont  à peu  de  chose  près  sur  le  même 
pied,  et  enfin  le  groupe  des  objets  se  rapportant 
à l’habitation,  de  beaucoup  le  moindre,  est  aussi 
celui  où  la  part  de  la  France  est  la  plus  exiguë. 

I.  — Comestibles. 

Céréales  : 8.472.362  fr.  23. 

La  France  tient  absolument  le  commerce  des 
céréales  et  ce  qui  en  est  importé  par  nos  rivaux  est 
pratiquement  de  peu  d’importance.  La  France  ne 
produit  pas  les  grains  qu’elle  importe  au  Maroc, 
mais  ce  commerce  n’est  pas  un  simple  commerce 
de  transit;  car  ce  n’est  qu’après  un  travail  de  mo- 
dification que  ces  matières  sont  expédiées  au  .Ma- 
roc. La  farine  moulue  par  nos  moulins  entre  pour 
plus  de  3 millions  dans  le  chiffre  donné  plus  haut, 
et  la  semoule  dont  les  Arabes  font  le  couscous 
entre  également  pour  plus  de  3 millions  et  demi. 

Les  antres  céréales,  maïs,  blé,  (Taris,  orge,  sont 
également  importées  surtout  par  des  navires 
français. 

Sucre  : 1.280.233  fr.  07. 

Sur  ce  chiffre,  nos  raffineries  vendent  pour 
10  millions,  les  belges  pour  2;  le  reste  est  par- 
tagé entre  les  Autrichiens  et  les  Allemands.  Le 
sucre  français  est  sans  contredit  le  meilleur,  et, 
quoiqu’il  soit  sensiblement  plus  cher,  les  efforts 
des  étrangers  n’ont  pas  encore  pu  attaquer  sa 
position  sur  le  marché  marocain. 

Thé  : 224.333  fr.  55. 

Est  à peu  près  entièrement  d’importation  an- 
glaise, le  goût  des  indigènes  leur  lait  rechercher 
les  thés  des  Indes  de  prix  réduits. 

Riz  : 1.1 05  631  fr.  71 . 

Importé  par  l’Allemagne  et  l’Angleterre,  le  ri/ 
ne  constitue,  au  moins  pour  le  premier  de  ces 
pays,  qu’un  commerce  de  transit. 

Boissons  : 71 9.938  fr.  22. 

C’est  Tanger  qui,  grâce  à sa  nombreuse  colonie 
européenne,  importe  le  plus  de  boissons  diverses. 

Les  vins  sont  vendus  par  l’Espagne,  qui  trouve 
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dans  sa  nombreuse  colonie  le  placement  des  vins 
bon  marché,  et  par  la  France  qui  importe  des 
vins  chers  et  quelques  vins  d’Algérie;  le  com- 
merce de  la  bière  et  des  alcools  est  aux  mains  des 
Allemands. 

Huiles  : 679.335  fr.  95. 

L’Angleterre  importe  de  l’huile  de  coton; 
l’Espagne  et,  en  second  lieu,  la  France, de  l’huile 
d’olives. 

Café  : 274.045  fr.  06. 

Par  suite  du  goût  particulier  des  Marocains 
pour  le  thé,  le  café  est  ici  beaucoup  moins  de- 
mandé que  dans  les  autres  pays  musulmans.  La 
France,  puis  l’Allemagne  et  l’Angleterre,  en  sont 
les  principaux  importateurs. 

IL  — Tissus. 

Colonnades  : 10.008.785  fr.  64. 

La  supériorité  de  l’Angleterre  dans  les  tissus  de 
coton  s’affirme  une  fois  de  plus;  elle  vend  au 
Maroc  pour  un  peu  plus  de  9 millions  de  coton- 
nades. 

Soieries  : 1.006.559  fr.  57. 

Les  soieries  diverses  sont  importées  par  les 
Français. 

Lainages  : 565.859  fr.  97. 

L’Allemagne,  la  France  et  l’Angleterre  se  par- 
tagent ce  commerce. 

Nouveautés  : 154.567  fr.  35. 

La  France  en  est  le  principal  marchand;  puis 
vient  l’Angleterre. 

III.  — Habitation. 

Bougies:  1.289.877  fr.  75. 

Les  bougies  sont  toutes  d’importation  anglaise  ; 
elles  sont  en  paraffine,  et  quoique  de  qualité  assez 
inférieure,  se  vendent  bien  à cause  de  leur  bas 
prix.  Tant  que  les  fabricants  français  continue- 
ront à fabriquer  des  bougies  de  stéarine,  il  est 
inutile  qu’ils  essaient  de  concurrencer  les  bougies 
de  paraffine;  la  différence  entre  les  prix  de  re- 
vient est  trop  considérable. 

Pétrole  : 218.234  fr.  27. 

Le  pétrole  vient  presque  tout  des  Etats-Unis. 

Fers  : 366.813  fr.  48. 

Viennent  surtout  d’Angleterre  el  aussi  d’Alle- 
magne. 

Bois  : 252.666  fr.  63. 

La  Norvège,  la  Russie  et  l’Autriche  sont,  dans 
cet  ordre,  les  marchands  de  bois  du  Maroc. 

Quincaillerie  : 312.379  fr.  94. 

Les  Anglais  sont,  au  Maroc,  les  plus  grands 
importateurs  de  quincaillerie.  Les  ouvrages  de 
cuivre  indigènes,  tels  que  plateaux,  etc.,  reçoi- 
vent en  Angleterre  une  première  façon,  et  les 
ouvriers  marocains  ne  font  que  les  décorer  et  les 
finir.  Après  les  Anglais,  viennent  les  Français,  et 
depuis  peu  les  Allemands,  dont  les  objets  de 
quincaillerie,  très  bon  marché,  commencent  à 
s’implanter  au  Maroc. 

Pour  terminer,  il  nous  faut  faire  observer  que 
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la  statistique  n’est  pas  absolument  juste;  mais  on 
peut  chercher  à se  faire  une  idée  de  son  coefficient 
d’erreur.  Les  causes  de  trouble  soiit  : 1°  les  mar- 
chandises entrant  en  contrebande;  2°  les  sous- 
estimations,  volontaires  ou  non,  des  douaniers; 
3°  les  marchandises  avariées  par  un  trop  long 
séjour  dans  les  magasins  et  qui  n’acquittent  pas 
les  droits. 

Toutes  ces  causes  d'erreurs  tendent  à diminuer 
les  chiffres  des  statistiques;  des  études  conscien- 
cieuses permettent  d’affirmer  qu’elles  les  abais- 
sent de  30  0/0  environ. 

Gu. -A.  Henry, 

Attaché  ù la  Délégation  des  porteurs  de  titres 
de  l’emprunt  marocain. 
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A travers  les  Châouia 


Au  cours  d'un-séjour  de  plus  de  quatre  ans  au 
Maroc,  nous  avons  eu  l’occasion  de  parcourir  le 
plateau  subatlantique  depuis  Tanger  jusqu’à  Mo- 
gador.  Nous  y avons  levé  environ  3.200  kilomè- 
tres d’itinéraires,  dont  une  partie  a fait  l’objet  de 
publications  antérieures,  notamment  d’une  série 
de  communications  à la  Société  de  géographie. 
Près  de  la  moitié  de  ces  itinéraires,  soit  environ 
1.600  kilomètres,  se  rapportent  à la  région  com- 
prise entre  la  côte  de  l’Atlantique,  de  Rabat  à 
Azemmour,  le  Morbêa  (Oum  er  Rlna),  depuis  son 
embouchure  jusqu’au  gué  dit  Mechra  Ben  Klial- 
lou,  les  dernières  ramifications  du  Jebel  Heçaïa  et 
l’embouchure  du  Bou-Regreg.  C’est  de  cette  ré- 


gion que  nous  nous  proposons  de  nous  occuper 
ici.  Nos  itinéraires  la  sillonnent  en  tous  sens  et 
s’y  entrecroisent  de  façon  à la  couvrir  d’un  ré- 
seau à mailles  assez  serrées.  Le  dernier  en  date, 
un  voyage  circulaire  de  454  kilomètres  (VIII),  fut 
entrepris  dans  le  but  d'explorer  le  cours  inférieur 
encore  mal  connu  du  Morbèa  et  de  contrôler  et  de 
rectifier  au  besoin  les  résultats  de  nos  excursions 
antérieures.  Nous’crqyons  donc  pouvoir  garantir 


l’exactitude,  à 1 minute  près,  du  gisement  de  tous 
les  points  essentiels  de  notre  carte  situés  sur  a 
périphérie  et  à l’intérieur  de  ce  circuit.  Nous 
n’avons  à faire  quelques  réserves  que  pour  les 
régions  restées  en  dehors  de  ce  dernier  voyage, 
et  notamment  pour  la  position  de  Sokhrat  ed 
Djeja.  Celle-ci  n’est  basée  que  sur  un  de  nos  pre- 
miers itinéraires,  parcouru  en  partie  avec  la  mci- 
halla  du  sultan,  une  cohue  d’environ  15.000 
hommes  marchant  sans  ordre,  entravant  les  ob- 
servations et  rendant  toute  évaluation  exacte  des 
distances  parcourues  impossible.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  puisse  s’agir  d’un  déplacement  de 
plus  de  quelques  kilomètres  dans  l’intérieur  d'un 
cercle  de  2 à 3 minutes  de  rayon  décrit  autour 
du  point  d'intersection  du  33°  degré  de  lati- 
tude Nord  et  du  9°  de  longitude  Ouest  de  Paris. 

I 

Casablanca  — rabat  (82  kilomètres) 

La  route  débute  par  un  pont  jeté  sur  le  ruisseau 
de  Casablanca,  en  face  de  la  koubba  (mausolée)  de 
Sidi  Bellioût,  puis  court  à l’Est-Nord-Est  entre  le 
cimetière  musulman  et  un  cordon  de  dunes  qui 
la  sépare  de  la  mer.  Sol  sablonneux  couvert  de 
palmiers  nains  et  d’herbes  rases.  — 2 kilomètres  : 
à gauche,  Aïn  Mâzi,  une  source  remplissant  un 
petit  bassin  dans  le  grès  calcaire  qui  sert  de  lavoir 
à la  population  de  Casablanca;  un  petit  ruisseau 
bordé  de  joncs  s’en  échappe  vers  la  mer.  — Sol 
pierreux,  palmiers  nains,  asphodèles,  férules.  — 
5 kilomètres  : à gauche,  la  presqu'île  rocheuse 
d’Okacha,  limite  orientale  de  la  rade  de  Casa- 
blanca. — 6 kilomètres:  à gauche,  source;  au 
bord  de  la  mer,  la  koubba  de  Sidi  Abdallah  Bel 
Hajj.  — 9 kilomètres  : à droite,  les  marais 
de  Moughnoûj.  La  route  s’éloigne  un  peu  de 
la  mer  et  se  rapproche  d’une  côte  du  Sahel 
sur  laquelle  on  aperçoit  quelques  gottàs 
(fermes  établies  sur  des  domaines  taillés 
par  des  bédouins  influents  dans  le  territoire 
de  leur  douar).  Terrain  plat  et  généralement 
inculte  ; rares  douars  (campements  de 
bédouins  composés  de  tentes  disposées  en 
cercle)  et,  çà  et  là,  de  petites  plantations  de 
figuiers  ou  de  céréales.  — 18  kilomètres  : 
à gauche,  à quelque  distance  de  la  route, 
lagune  encadrée  d’un  bois  de  tamaris  assez 
étendu  et  peuplée  d’oiseaux  aquatiques.  — 
19  km.  500  : à droite,  sur  une  petite  hau- 
teur, koubba  de  Sidi  Ali  Bou  Nouàr. 

20  kilomètres  : pont  sur  l’oued  El  Kantra. 
La  rivière  y est  étroite,  mais  assez  profonde; 
venant  du  Sud,  elle  sort  ici  d’une  vallée  et 
décrit  un  ou  deux  lacets  dans  la  plaine,  en 
aval  du  pont,  avant  de  s’épancher  dans  la  mer, 
à l’Ouest  du  cap  Fedàla.  Au  delà  dupont,  adroite, 
sur  une  petite  hauteur,  la  koubba  de  Sidi  Moham- 
med el  Mleh  ; champs  de  céréales  et  vergers. 

23  kilomètres  : à gauche,  Fedàla.  Les  chroni- 
queurs arabes  la  mentionnent  comme  port  de  l’an- 
cienne province  de  Tâmesna.  Dans  la  seconde 
moitié  du  xvuie  siècle,  elle  jouissait,  avec  Casa- 
blanca et  Mazagan,  du  monopole  de  l’exportation 
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des  grains  concédé  par  le  sultan  Sidi  Mohammed 
à une  compagnie  espagnole.  Aujourd’hui,  son 
port  est  condamné  et  son  enceinte  de  hantes  mu- 
railles de  pisé  ne  renferme  plus  que  les  ruines  de 
quelques  maisons  d’habitation  et  de  magasins 
européens  datant  de  la  fin  du  xvme  siècle,  une 
mosquée  assez  spacieuse  et  une  misérable  agglo- 
mération de  masures,  de  cabanes  et  de  tentes 
habitées  par  quelques  centaines  de  Zenata  et  quel- 
ques Juifs.  — Au  delà  de  la  kasba,  la  route  tra- 
verse des  plantations  de  figuier»  et  se  rapproche 
de  la  mer. 

28  kilomètres  : gué  du  Neffifikh.  Le  lleuve, 
large  de  30  à 40  mètres  et  peu  profond  à marée 
basse,  reste  impraticable  pendant  plusieurs 
heures  — plus  ou  moins  longtemps  suivant  la 
saison  — au  moment  du  flot.  Pendant  la  période 
pluvieuse  et  surtout  après  les  forts  orages,  le  pas- 
sage est  quelquefois  difficile.  Deux  nzùla  établies 
sur  ses  bords  par  les  soins  du  Makhzen  permet- 
tent aux  caravanes  de  se  procurer  l’indispensable 
et  d’attendre  la  décrue  des  eaux.  (Les  nzâla  sont 
des  douars  fixes  ou  de  simples  enclos  échelonnés 
le  long  des  routes  et  servant  de  caravansérails  ; 
les  gens  préposés  à leur  garde  perçoivent  un 
droit  insignifiant  sur  chaque  bète  et  sont  respon- 
sables de  la  sécurité  des  voyageurs.)  La  rive 
gauche  est  sablonneuse  ; la  rive  droite,  où 
les  schistes  anciens  sont  mis  à nu  par  l’éro- 
sion, rocheuse  et  plus  élevée,  s’avance  dans  la 
mer  et  contribue  ainsi,  avec  le  cap  Fedàla,  à la 
formation  de  la  baie  du  même  nom.  Le  marabout 
Sidi  Mousa  (?)  en  couronne  l’extrémité  qui  serait 
un  excellent  emplacement  pour  un  feu  si  le  port 
de  Fedàla  venait  à être  rendu  à la  navigation. 
Après  avoir  franchi  le  Neffifikh,  la  route  s’éloigne 
de  nouveau  un  peu  de  la  mer  et  parcourt  un  pla- 
teau pierreux  couvert  de  palmiers  nains  que  sil- 
lonnent plusieurs  ravins  ( chaàba ) généralement 
à sec.  A gauche,  quelques  mares  et  des  fourrés  de 
lentisques. 

33  kilomètres  : à droite,  la  kasba  de  Mançou- 
riya,  érigée  par  Yakoûb  el  Mançour  au  xiie  siècle, 
aujourd’hui  à peu  près  abandonnée,  dresse  ses 
murailles  crénelées  couvertes  de  nids  de  cigognes 
et  dominées  par  un  minaret.  Elle  est  située  sur 
une  éminence  au  bord  d’un  ravin  où  coule  l 'oued 
du  même  nom.  Ayant  traversé  celui  ci,  la  route 
pénètre  dans  un  maquis  de  lentisques.  — 35  kilo- 
mètres : à gauche,  Ain  BenChakchak  ; la  source 
jaillit  au  pied  d’un  banc  degrés  calcaire  couronné 
à droite  de  la  route  d’un  groupe  de  vieux  oliviers 
sauvages  et  se  déverse,  bordé  de  lauriers-roses, 
à travers  un  maquis  marécageux  de  tamaris  et 
de  lentisques  peuplé  de  nombreux  sangliers.  La 
route  parcourt  ensuite  une  plaine  unie  couverte 
de  palmiers  nains  et  parsemée  de  rares  douars  et 
traverse  une  série  de  ravins  desséchés  en  été.  — 
39  kilomètres  : à gauche,  dans  un  enclos  de  nopals, 
la  houita  (petit  marabout  à ciel  ouvert)  de  Sidi 
Seikouk,  considérée  comme  marquant  à peu  près 
la  moitié  du  chemin  de  Casablanca  à Rabat.  — 
43  kilomètres  : à droite,  un  petit  bois  de  lentisques 
et  de  myrtes. 
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47  kilomètres  : à droite,  Kasbat  Hemîra,  sorte 
de  caravansérail  fortifié  servant  de  gîte  pour  les 
caravanes  et  de  lieu  de  refuge  pour  les  bédouins 
de  la  région,  les  Zyaïda,  en  temps  de  troubles. 
C’est  un  de  ces  fortins  construits  par  le  gouver- 
nement chérifien,  à 2 ou  3 lieues  de  dis- 
tance les  uns  des  autres,  dans  le  but  de  donner 
un  peu  plus  de  sécurité  à cette  route  où  les  cara- 
vanes sont  exposées  aux  actes  de  brigandage  de  la 
tribu  des  Zaër,  sur  laquelle  le  Makhzen  n’a  aucune 
autorité.  Ces  kasbas-caravansérails  ont  générale- 
ment une  garnison  de  quelques  soldats  comman- 
dés par  un  caïd  et  reproduisent  toujours  à peu 
près  le  même  modèle  : une  eneeinte  rectangulaire 
de  murailles  de  pisé  flanquée  aux  angles  de  tours 
de  défense  carrées  un  peu  plus  élevées  ; une  porte 
généralement  coudée  est  percée  dans  l’une  des 
courtines  garnies  de  banquettes  et  de  créneaux  ou 
de  meurtrières. 

48  kilomètres  : la  route  traverse  l’oued  Bou- 
Znika  au  fond  d’un  ravin  pierreux  où  affleurent 
les  strates  redressées  des  terrains  primaires.  Puis 
elle  parcourt  une  petite  plaine  dont  le  sol  rouge 
est  en  grande  partie  cultivé.  A droite,  des  vergers 
assez  étendus  marquent  la  limite  des  Chàouia. 
C’est  là  que  les  malandrins  s’embusquent  de  pré- 
férence pour  attaquer  les  caravanes;  aussi  les 
voyageurs  prudents  suivent-ils  le  plus  souvent 
une  piste  faisant  un  petit  détour  à gauche,  le  long 
des  dunes.  On  passe  du  territoire  des  Zyaïda  sur 
celui  des  Arab  qui,  dit-on,  seraient  venus  s’établir 
dans  cette  région  sous  le  règne  de  Moulaye  SI i- 
mân,  vers  la  fin  du  xvme  siècle. 

51  kilomètres  ; oued  Cherrat;  ce  cours  d’eau 
sort  d’une  vallée  profondément  encaissée  et  forme 
une  petite  lagune  reliée  à la  mer  par  une  goulette 
que  nous  avons  toujours  trouvée  facilement 
guéable.  L’ayant  franchie,  la  route  traverse  une 
zone  de  sables  au  pied  de  hautes  dunes  qui  la  sé- 
parent seules  de  la  mer;  puis  elle  s’écarte  un  peu 
du  littoral  et  parcourt  un  plateau  en  partie  cultivé. 
Plusieurs  arêtes  rocheuses  en  émergent,  orientées 
à peu  près  du  Nord  au  Sud  et  paraissant  s’éten- 
dre assez  loin  vers  l’intérieur  : ce  sont  probable- 
ment des  témoins  de  la  chaîne  primaire. 

57  kilomètres  ; à droite,  Kasbat  Skhîrat;  c’est 
un  fortin  du  type  déjà  décrit  situé  sur  un  petit 
renflement  rocheux,  entre  deux  ruisseaux  sans 
importance.  — 58  kilomètres  : à gauche,  Aïn  el 
Hammâra,  forte  source  arrosant  de  belles  planta- 
tions de  figuiers  et  d’autres  arbres  fruitiers  peu- 
plés de  ramiers.  Plus  loin,  le  long  des  dunes,  une 
chaîne  de  marais  et  d’étangs  animés  par  des  échas- 
siers et  des  palmipèdes.  Champs  de  céréales  le 
long  de  la  route.  — 59  km.  500  : un  petit  ruis- 
seau permanent  traverse  la  piste  arrosant  d’autres 
vergers.  Des  champs  leur  succèdent;  le  terrain 
devient  un  peu  plus  accidenté  et  la  route  se  rap- 
proche de  la  mer. 

62  kilomètres  : oued  Ykem  ; il  sort  d’une  gorge 
creusée  jusque  dans  les  roches  anciennes  et  se 
jette  dans  une  petite  baie  bordée  d’une  large  plage 
de  sable,  après  avoir  formé  une  lagune  et  un  gou- 
let étroit  d’une  centaine  de  mètres  de  longueur. 
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Le  passage  de  ce  dernier  présente  quelquefois  des 
difficultés  au  moment  des  crues  de  la  rivière  et  de 
la  marée  haute.  La  piste  suit  la  plage  pendant  quel- 
ques minutes,  puis  escalade  la  bordure  littorale 
rocheuse  peu  élevée  qui  s’avance  dans  la  mer,  à 
gauche,  sous  forme  d’un  petit  promontoire.  Elle 
court  ensuite  au  fond  d'une  sorte  de  thalweg 
bordé,  adroite,  de  tronçons  d’une  ancienne  falaise 
calcaire  portant  des  traces  évidentes  de  l’action 
des  vagues,  à gauche,  d’un  cordon  de 
dunes  solidifiées.  Au  bout  d’une  heure 
environ,  on  monte  vers  un  plateau  en  par- 
tie cultivé  d’où  l’on  domine  la  mer  et,  par 
moments,  la  frange  littorale  de  récifs  et  de 
lagunes.  Peu  après,  on  aperçoit,  à droite, 
à 3 kilomètres  de  distance  environ,  les 
murs  de  la  K as  ha  Tmàra,  siège  d’une  frac- 
tion des  Oudaïa.  (Les  Oudaïa  descendent 
d’une  troupe  créée  par  Moulave  Ismaïl  au 
.\vue  siècle,  de  contingents  recrutés  dans 
diverses  tribus  du  Soùs  ; plus  tard  ils  furent 
divisés  en  plusieurs  groupes  qui  forment 
des  colonies  militaires  à Rabat,  à Fez,  à 
Marrakech  et  aux  environs.)  — 71  kilo- 
mètres : à droite,  nzàla.  75  kilomètres  : 
autre  nzàla  à droite.  — La  route  atteint  le 
haut  du  plateau;  elle  devient  plus  large  et 
mieux  tracée  et  longe  un  aqueduc  qui 
amène  l’eau  d’une  source  située  près  de 
Kasbat  Tmàra  à Rabat. 

80  kilomètres  : porte  de  l’enceinte  extérieure 
de  Rabat.  Zone  de  jardins  et  de  terrains  vagues. 
A gauche,  palais  du  sultan  et  fort  Rottenburg. 

82  kilomètres  : Rabat. 

II 

Casablanca  — A/.EMMOLR  (74  kilomètres) 

Partant  de  Bàb  Marrakech,  on  traverse  d’abord 
une  agglomération  de  huttes  en  roseaux  et  de 
masures  et  les  cultures  maraîchères  et  arbustives 
irriguées  de  la  banlieue,  puis  des  champs  de 
céréales.  — 6 kilomètres  : la  route  franchit  une 
côte  pierreuse  de  30  mètres  d’altitude,  où  un 
kerkoûr  (tas  de  pierres  sacré)  marque  l’en- 
droit où  l’on  perd  Casablanca  de  vue.  Vers  le 
Nord-Ouest,  on  aperçoit  les  murs  blancs  d’une 
gottàdile  Par  Ould  Jemel,  et  plus  loin,  dans  la 
même  direction,  au  bord  de  la  mer,  la  koubba  de 
Sidi  Abderrahmàn.  Entre  les  deux  s’étend  un 
bas-fond  marécageux  alimenté  par  une  source, 
Aïn-Kseb.  — La  piste  parcourt  une  région  ondulée 
où  les  champs  cultivés  alternent  avec  des  landes 
pierreuses  couvertes  de  palmiers  nains,  d’aspho- 
dèles et  de  quelques  broussailles.  — 12  kilomè- 
tres : à droite,  Aïn  Gueddid;  c’est  une  source  vau- 
clusienne d’un  débitasse/  considérable  émergeant 
au  milieu  de  strates  calcaires  horizontales  el 
arrosant  un  bosquet  d’oliviers  sauvages,  de  len- 
tisques  et  de  palmiers  nains  arborescents.  — La 
végétation  devient  de  plus  en  plus  broussail- 
leuse. 

16  kilomètres  : la  route  traverse  l’oued  Jeràr, 
ruisseau  peu  important,  au  fond  d’un  petit  ravin 


bordé  de  lentisques  et  de  lauriers-roses.  Les  Oulad 
Jeràr,  auxquels  il  doit  son  nom,  sont  une-fraction 
de  la  tribu  des  Mediouna,dontle  territoire  englobe 
Casablanca.  — 18  kilomètres  : à droite,  à environ 
2 kilomètres  de  la  route,  une  gottà  dite  DarBou- 
Aza.  Le  steppe  à palmiers  nains  est  parsemé  de 
taillis  de  lentisques.  — 27  kilomètres  : à droite, 
gottà  dite  Dar  Bou-Abîd.  Ici  commence  la  gliâba , 
le  maquis  de  lentisques  qui  s’étend  sur  le  terri- 


toire des  Souàlem,  fraction  des  Oulad  Zeyàn  sé- 
parée du  gros  de  la  tribu  par  les  Mediouna  et  les 
Oulad  Harîz.  — 30  kilomètres  : la  piste  franchit 
une  côte  du  Sahel.  — 32  kilomètres  : à gauche, 
douar.  (Ce  doit  être  la  nzàla  de  Moûlaye  Zidàn  de 
M.  Doutté;  v.  Merràkech , p.  22.)  La  ghàba  de- 
vient de  plus  en  plus  dense  et  les  lentisques  dont 
elle  se  compose  principalement  atteignent  2 à 3 
mètres  de  hauteur.  Cette  région  n’est  guère  habitée 
que  par  quelques  charbonniers,  et  nous  n’y  avons 
compté  que  trois  petits  douars.  Par  contre,  elle 
est  peuplée  de  nombreuses  hardes  de  sangliers. 
(Nous  y avons  pris  part  à des  chasses  organisées 
par  les  indigènes,  au  cours  desquelles  une  centaine 
de  ces  pachydermes  furent  tués  en  huit  jours.) 
— Peu  à peu,  le  maquis  s'éclaircit;  la  verdure 
sombre  du  drou  est  remplacée  par  celle  plus  claire 
du  rtem,  d’un  genêt  à fleurs  blanches  parfumées, 
dont  les  hautes  touffes,  plus  clairsemées,  couvrent 
le  sol  sableux. 

44  kilomètres  : la  route  franchit  l’oued  El 
Fowwâra,  ruisseau  un  peu  plus  important  que 
l’oued  Jeràr.  — 45  kilomètres  : à droite,  Aïn 
Douera;  cette  source  marque  la  limite  entre  les 
Chàouia  et  les  Chiedma  qui  font  partie,  au  point 
de  vue  administratif,  des  Doukkàla.  Champs  de 
céréales,  surtout  de  maïs,  et  plantations  de  pastè- 
ques. — 49  kilomètres  : à gauche,  Dar  Ould  El 
llajj  Kaçem;  les  murs  de  cette  kasba  abandonnée 
et  tombant  en  ruines  se  dressent  à une  petite 
distance  de  la  route.  Un  peu  plus  loin,  à droite, 
en  un  endroit  appelé  Nejoùma,  cultures  de  henné 
arrosées  au  moyen  d’une  no/va.  Le  pays  devient 
de  plus  en  plus  habité  et  cultivé.  — On  passe  du 
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territoire  des  Chiedma  sur  celui  des  Chtouka  (ou 
Hechtouka)  que  le  Makhzen  compte  également 
dans  les  Doukkâla.  Ces  deux  tribus  ne  sont  pro- 
bablement que  des  fractions  des  grands  groupes 
du  même  nom  qui  se  trouvent  au  Sons  et  au  Nord 
de  Mogador,  établies  dans  leurs  territoires  actuels 
a une  époque  età  la  suite  d’événements  que  nous 
ignorons  (Doutté).  — 58  kilomètres  : la  route 
franchit  une  côte  du  Sahel  de  45  mètres  d’altitude. 
— 61  kilomètres  : gottâs  des  deux  côtés  de  la 
route.  La  piste  gravit  une  autre  côte  du  Sahel. — 
61  kilomètres  : au  haut  de  la  côte,  à gauche,  la 
koubba  de  Sidi  Mohammed  BenMiloùd.  (Ce  point 
doit  être  identique  avec  l’endroit  dit  Tellâl  de 
l’itinéraire  de  M.  Doutté  : Merrâkech,  p.  52.)  Le 
pays  devient  de  plus  en  plus  fertile  et  peuplé.  — 
66  kilomètres  : à droite,  les  koubbas  accotées  de 
Sidi  Abdelaziz  et  de  Sidi  Ffires,  près  d’un  village 
lixe  (dchar)  de  huttes  en  forme  de  pains  de  sucre. 


— 69  kilomètres  : à droite,  la  koubba  de  Sidi 
Bou-Beker.  — 72  kilomètres  : ayant  gravi  la  der- 
nière côte  du  Sahel,  couverte  de  rtem,  on  voit  à 
ses  pieds  le  Morbêa  (Oum  er  Kbîa)  longeant  les 
hautes  murailles  d’Azemrnôur,  dont  les  terrasses, 
les  coupoles,  les  minarets  escaladent  les  hauteurs 
qui  dominent  la  rive  gauche  du  fleuve.  On 
y descend  par  une  pente  couverte  de  champs 
de  céréales,  de  vergers  et  de  plantations  de 
henné. 

74  kilomètres  : on  atteint  le  bord  du  Morbêa, 
en  face  de  l’extrémité  Sud  d’Azemmour.  Le  pas- 
sage s’opère  au  moyen  de  barques  plates  de  6 à 
10  mètres  de  long  et  l’embarcadère  se  trouve  plus 
haut  ou  plus  bas  suivant  la  marée.  Celle-ci  et  les 
crues  — celles  de  la  saison  pluvieuse  et  celles  de 
l’été  dues  à la  fonte  des  neiges  de  l’Atlas  — font 
varier  la  largeur  du  ileuve  entre  120  et  200  mètres. 
La  rive  gauche  est  rocheuse  ; la  rive  droite,  en  par- 
tie vaseuse,  est  bordée  d’une  large  grève  de  sable 
que  les  basses  eaux  laissent  à découvert.  L’em- 
bouchure, obstruée  par  une  barre  comme  celle 
de  tous  les  fleuves  du  Maroc,  se  trouve  environ 
4 kilomètres  plus  bas,  au  Nord. 


III 

CASABLANCA  — KASBA  MEDIOUNA  KASBA  OULAD 

ZEYAN  — DAR  BER  RECH1D  DAR  SI  PRIS  — 

Casablanca  (120  kilomètres). 

A.  — Casablanca  — Kasba  Mediouna  (18  ki- 
lomètres). — La  route  traverse  la  zone  du  Sahel 
en  suivant  une  direction  générale  S.  30°  E.  Elle 
franchit  successivement  cinq  côtes  parallèles  entre 
elles  et  au  littoral.  Dans  quelques-unes  des  dé- 
pressions qui  les  séparent,  on  trouve  encore  des 
vagues  du  terrain  moins  prononcées.  Les  cal- 
caires affleurent  généralement  à la  crête  des  hau- 
teurs et  supportent  une  maigre  végétation  de 
palmiers  nains,  d’asphodèles  et  de  quelques  brous- 
sailles. Au  fond  des  dépressions,  on  trouve  des 
j sols  arables  en  grande  partie  cultivés,  surtout 
dans  la  région  voisine  de  Casablanca  où  il  y a de 
I nombreuses  gottâs. 

Partant  de  Bâb  el  Kebfr,  la  route  tra- 
verse le  sou/,-  (marché)  et  franchit  l’oued 
Dar  el  Béida  sur  un  pont  en  dos  d’âne,  puis 
parcourt  une  zone  de  jardins  et  de  champs 
de  céréales  en  montant  doucement.  — 
2 km.  500  : première  côte  (30  mètres), 
rocheuse  et  inculte.  — 3 kilomètres  : la 
route  traverse  le  lit  généralement  desséché 
du  ruisseau  de  Casablanca  dans  une  dé- 
pression cultivée.  — 4 kilomètres  : à 
gauche,  Aïn  Choùk,  source  de  l’oued  Dar 
el  Béida.  Elle  jaillit  de  dessous  des  couches 
calcaires  horizontales  et  remplit  un  petit 
étang  d’où  les  eaux  ne  s’écoulent  par 
le  lit  de  la  rivière  qu'après  les  pluies.  En 
temps  ordinaire,  l’écoulement  est  souter- 
rain et  le  ruisseau  ne  se  remplit  que  plus 
lias,  par  une  source  qui  bouillonne  au  fond 
même  de  son  lit  et  par  quelques  autres 
situées  sur  sa  rive  gauche.  — 5 kilomè- 
tres : deuxième  côte  (65  mètres).  — 
6 km . 500  : à gauche,  route  des  Oulad  Zeyân.  — 

8 kilomètres  : troisième  côte  (120  mètres).  — 10 
kilomètres  : bifurcation  près  d’un  puits;  à droite, 
route  des  Oulad  Harîz.  — 11  km.  500  : quatrième 
côte  (130  mètres).  — 12  km.  500  : petit  marécage 
à gauche.  — 14  km.  500  : ondulation  pierreuse 
du  terrain.  — 16  kilomètres  : cinquième  et  der- 
nière côte  (160  mètres).  La  piste  descend  dans  une 
vaste  plaine  cultivée  à perte  de  vue. 

18  kilomètres  : Kasba  Mediouna  (152  mètres)  ; 
c’est  un  grand  carré  de  hautes  murailles  flanquées 
de  tours.  En  face  de  l’entrée,  à l'Est,  la  koubba 
de  Sidi  Hammed  Bel  Àhsen  et  un  étang  servant 
d’abreuvoir  pour  les  troupeaux  de  la  kasba.  Der- 
rière la  kasba,  à l'Ouest,  la  koubba  de  Sidi  Mer- 
chich. 

B.  — K.  Mediouna  — K.  Oulad  Zeyân  (9  ki- 
lomètres). — La  route  court  à l'Est  à travers  une 
plaine  unie  et  cultivée  parsemée  de  gottâs.  Au 
7e  kilomètre,  elle  croise  la  route  des  Mdakra.  — 

9 kilomètres:  Kasbat  Oulad  Zeyân,  dite  aussi  Dar 
el  Aïdi  ou  Dar  Si  Lahsen  ; elle  est  située  sur  une 
onde  du  terrain.  Derrière  la  kasba,  à l’Est,  la 
koubba  de  Sidi  Hammed  Soùsi. 
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C.  — K.  Üulad  Zeyân  — Dar  Ber  Hechid  \ 
\2~i  kilomètres).  — La  route  suit  une  direction  ! 
générale  S.  35°  0.  et  parcourt  la  région  du  tirs 
(terre  noire  à céréales),  une  plaine  unie  et  presque 
partout  cultivée,  constellée  de  douars,  de  gottàs, 
de  koubbas  et  de  zâouïas  (agglomérations  ayant 
comme  noyau  le  tombeau  d’un  marabout). 

2 kilomètres  :1a  route  croise  celle  des  Mdakra, 
puis,  4 kilomètres,  celle  des  M/àb.  — 9 kilomè- 
tres: adroite,  à 1.500  mètres  environ,  la  zàouïa 
de  Sidi  Mohammed  Ben  Aàmer  formant  une 
agglomération  assez  importante.  — 40  kilomètres  : 
à gauche,  à 500  mètres  environ,  la  koubba  de 
Sidi  Allai.  La  route  en  croise  plusieurs  autres.  — 
47  kilomètres  :à  gauche,  koubbasdes  Üulad  Sidi 
Aàmer.  — 21  kilomètres: carrefour;  koubba  de 
Sidi  Sàlah.  — 25  km.  500  : à gauche,  koubba  de 
Sidi  Bou-Aza. 

27  kilomètres  : Dar  Ber  Becliid  (212  mètres), 
kasba  des  üulad  Harîz.  C’est  un  centre  assez 
important  dont  nous  évaluons  la  population 
à environ  2.000  âmes.  La  vaste  enceinte  princi- 
pale renferme  des  maisons  d’habitation,  des 
magasins,  quelques  boutiques,  une  mosquée,  des 
jardins  et  des  espaces  vides  tenant  lieu  de  cours 
et  d écurie.  Extra  muros,  notamment  à l’Ouest, 
s’étend  un  quartier  de  huttes  et  de  petites  cons- 
tructions en  pisé  dans  des  enclos  de  brous- 
sailles. 

1).  — D.  Ber  Recliid  — D.  Si  Bris  — Casa- 
blanca (00  kilomètres).  — Pendant  une  heure 
environ,  à partir  de  Dar  Ber  Bechid,  la  piste  par- 
court une  région  très  cultivée  parsemée  de  nom- 
breuses gottàs;  puis  les  champs  s’espacent  et  des 
landes  incultes  leur  succèdent.  Au  bout  de  trois 
heures  et  demie  de  marche  on  atteint  de  nouveau 
le  Sahel  où  se  meut  le  reste  de  l’itinéraire. 

I km.  500  : à droite,  à plus  d’un  kilomètre, 
la  koubba  de  Sidi  Gilâli.  — 3 km.  500:1a  piste 
croise  la  route  Casablanca-Settat.  — 9 kilomè- 
tres : à gauche,  trois  koubbas  en  une  ligne 
orientée  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest. — 14  kilo- 
mètres^ droite,  à une  petite  distance,  Sidi 
Mohammed  el  Kebir.  Nous  croisons  plusieurs 
pistes  conduisant  chez  les  Üulad  Saïd. 

20  kilomètres  : le  pays  devient  plus  accidenté. 
Peu  après,  la  route  se  bifurque;  nous  prenons 
à droite.  — 24  kilomètres  : nous  franchissons 
une  chaîne  de  hauteurs  rocheuses  dites  Chouga, 
orientées  approximativement  du  Nord  au  Sud. 
Pays  accidenté  couvert  d'une  végétation  brous- 
sailleuse. — 33  kilomètres  : gottà  de  Si  Dris 
(130  mètres). 

39  kilomètres  : nous  débouchons  sur  un 
chemin  allant  d’Azemmour  à Casablanca  ; ma- 
quis de  lentisques.  — 44  kilomètres  : à gauche, 
koubba  de  Moulage  Thâmi.  — 49  kilomètres  : 
la  piste  traverse  l'oued  Jeràr.  Steppe  à palmiers 
nains  et  broussailles.  — 00  kilomètres  : nous 
franchissons  une  côte  du  Sahel  d’où  nous  voyons 
Casablanca  au  Nord-Est  et  atteignons  la  zone 
cultivée  de  la  banlieue. 

60  kilomètres: Casablanca. 


IV 

CASABLANCA — DAR  BEN  HAMMED — DAR  OULD  HAJAJ  — 
SOKHRAT  ED  DJEJA  — DAR  EL  FKEK DAR  BEN  HAM- 

MED — SETT AT  — SOUK  EL  JAMAA — AZEMMOUR  (290  ki- 
lomètres). 

Cet  itinéraire  se  décompose  à peu  près  de  la 
façon  suivante  (pour  les  détails,  v.  Trois  mois 
de  campagne  au  Maroc , Paris,  E.  Leroux,  éd.)  : 

Kilomètres 


Casablanca  — Dar  Ben  Hammed  (par  le  col  de  Sidi 

Nader  ou  Nouider) 70 

Dar  Ben  Hammed  — Dar  Ould  Hajaj 10 

Dar  Ould  Hajaj  — Bakora  — Kasba  en  ruines  de 

Sokhrat  ed  Djeja 39 

Sokhrat ed  Djeja  — Bakora — Dar  el  Fkek  (ruine).  31 
Dar  el  Fkek  — Dar  Si  Chergui  (ruine)  — Dar  Ben 

Hammed .. 20 

Dar  Ben  Hammed  — Aïn  el  Fert — Sidi  Ahmed  Beu 

Ali  — Settat 46 

Settat — Souk  el  Jamâa 28 

Souk  el  Jamâa — Azemmour 46 


V 

CASABLANCA  — D.  BER  RECHID D.  BEN  HAMMED 

D.  SI  SGHEÏR D.  BEN  KHAMLICH  — D.  EL  FARSI  — 

SIDI  HAJAJ — D.  OULD  SAÏLA DEÏDIA CASABLANCA 

(202  kilomètres). 

Cet  itinéraire  est  celui  d’un  de  nos  premiers 
voyages  au  Maroc.  Nos  notes  ne  donnent  guère 
que  les  changements  de  direction,  les  distances, 
les  grandes  lignes  de  la  topographie,  les  altitudes 
et  les  noms  des  principales  localités,  données  que 
notre  carte  indique  d’une  façon  suffisante.  Les 
202  kilomètres  se  distribuent  à peu  près  ainsi  : 

Kilomètres 


Casablanca  — El  Bailla  — Dar  Ber  Recliid 37 

Dar  Ber  Rechid  — El  Kidar  — Dar  Ben  Hammed. . . . 41 

Dar  Ben  Hammed  — Dar  Si  Sgheïr 15 

Dar  Si  Sgheïr  — Dar  Ben  Khamlieh 12 

Dar  Ben  Khamlieh—  Dar  el  Fârsi 9 

Dar  el  Fârsi  — Dar  Ben  Khamlieh  — Sidi  Hàjâj. ...  13 

Sidi  Hâjàj  — cote  542  — Dar  Ould  Saïla  (?)  45 

Dar  Ould  Saïla  — Oued  cl  Mellah — Neffifikh 25 

Neffîfikh  — cote  240  — Sidi  Ben  Slimân  14 

Sidi  Ben  Slimân  — Neffifikh  — Oued  el  Mellah 31 

Oued  el  Mellah  — Aïn  es  Sbâa  — Casablanca 20 


VI 

CASABLANCA SETTAT GU1SER  — K.  BENI  MESKÎN — • 

M.  EL  KH  ALI  FA — M.  BEN  KHALLOU  — K.  OULAD  SI 
BEN  DAOUD — SETTAT  — CASABLANCA  (208  kilomè- 
tres). 

Cet  itinéraire,  que  nous  avons  déjà  détaillé 
ailleurs  (Itinéraire  de  Casablanca  aux  Béni  Mes- 
kin,  dans  la  Géographie  du  45  octobre  1901),  se 
décompose  de  la  façon  suivante  : 

Kilomètres 


Casablanca  — Zâouiat  en  Nouaçer  — Settat. 63 

Settat — Dar  Ould  (el  Hàjj  Sâlah  — Guiser 26 

Guiser  — Jebel  Ftàtîn  — K.  des  Béni  Meskîn 24 

K.  des  Béni  Meskîn — Mechra  el  Khalifa 11 

Mechra  el  Khalifa — Zâouia  des  Oulad  Sidi  Abde- 

louahed 17 

Zâouia  des  Oulad  Sidi  Abdelouahed  — K.  des  Oulad 

Si  Ben  Daoud 37 

K.  des  Oulad  Si  Ben  Daoud  — Dar  Ould  el  Hâjj 

Sâlah  — Settat 27 

Settat  — Zâouiat  en  Nouaçer  — Casablanca 63 
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VII 

CASABLANCA  — AZEMMOUR K.  OULAD  SAÏD  - SETTAT  — 

D.  BER  RECHID R.  MEDIOUNA CASABLANCA  (223  ki- 

lomètres). 

A.  — Casablanca  — D.  et  Maïzi — Azemmour 
(76  kilomètres).  — Cette  piste,  moins  fréquentée 
que  la  route  côtière  (II),  parcourt  le  Sahel  à une 
distance  un  peu  plus  grande  de  la  côte.  Elle 
se  dirige  d'abord  au  Sud-Ouest,  bordée  de  pro- 
priétés en  partie  exploitées  par  des  commerçants 
européens  de  Casablanca.  — 6 kilomètres  : nous 
franchissons  une  côte  du  Sahel.  Steppe  à palmiers 
nains;  région  peu  habitée.  — 17  kilomètres  : à 
gauche,  Ain  el  Khorâra  ; les  eaux  de  cette  source 
se  déversent  dans  l’oued  Jeràr  que  nous  franchis- 
sons en  cet  endroit.  Broussailles  épineuses.  — 
22  kilomètres  : à droite,  la  koubba  de  Moulaye 
Thâmi.  Maquis  de  clrou  (Pistacia  lentiscus),  de 
gendoul  (Callicotome  spinosa),  d 'azzas  (Daphné 
gnidium),  etc.  — 27  kilomètres  : nous  traversons 
un  ruisseletsans  importance.  Le  maquis  s’épaissit. 
Nous  quittons  la  piste  en  un  point  que  l’obscurité 
nous  empêche  de  déterminer  et  suivons  un  sen- 
tier à gauche.  — 40  kilomètres  : gottà  dite  Dar  el 
Maïzi.  Le  pays  est  un  peu  plus  découvert.  — 
43  kilomètres  : la  piste  franchit  l’oued  el  Fow- 
wàra.  Le  maquis  recommence.  — 50  kilomètres  : 
à droite,  Sidi  Berjâa.  Steppes  et  cultures.  — 
53  kilomètres  : gottâs  des  deux  côtés;  cultures 
étendues.  — 55  kilomètres  : à droite,  à quelque 
distance,  la  koubba  de  Sidi  Mohammed  el  Sen- 
hâdji.  — 58  kilomètres:  à droite,  un  groupe  de 
cinq  koubbas  de  marabouts  Regràga.  — 61  kilo- 
mètres : la  route  franchit  une  côte  sablonneuse. — 
64  kilomètres  : à droite,  Sidi  Amàra.  — 67  kilo- 
mètres : la  route  franchit  une  côte  du  Sahel.  On 
aperçoit  au  Nord-Ouest  les  koubbas  de  Sidi  Abdel- 
aziz  et  de  Sidi  Fâres.  Cultures  étendues  — 
71  kilomètres  : à droite,  à un  kilomètre  environ, 
la  koubba  de  Sidi  Bou-Beker.  — 74  kilomètres  : 
la  piste  atteint  la  crête  de  la  dernière  côte  du 
Sahel  et  rejoint  la  route  côtière.  — 76  kilomètres  : 
Morbêa  (II). 

B.  — Azemmour — Kasbat  Oulad  Saïd  (62  ki- 
lomètres). — Partant  des  bords  du  Morbêa  en 
face  d’Azemmour,  la  piste  gravit  la  pente  cultivée 
de  la  rive  droite.  — 2 kilomètres  : à gauche,  le 
« dchar  » El  Kherba.  On  atteint  le  haut  du  plateau 
qui  présente  l’aspect  d’une  plaine  ondulée  peu 
cultivée.  Sol  sablonneux  ou  pierreux  couvert  de 
palmiers  nains,  d’asphodèles,  de  lupins  et  de  quel- 
ques buissons  de  rtern  (Rétama  monosperma)  et 
de  tir  ta  (Zygophyllum  cornutum).  Plus  loin,  on 
trouve  des  terres  rouges  (, hamri ),  des  champs  de 
céréales  et  de  nombreux  douars.  — 17  kilomètres  : 
à gauche,  zàouïa  de  Sidi  Saïd  Bou-Othmàn,  petite 
agglomération  entourée  de  liguiers  de  Barbarie. 
Le  pays  redevient  inculte.  — 22  kilomètres  : la 
piste  traverse  le  lit  de  l’oued  El  Ksiba,  puis,  peu 
après,  ceux  de  l’oued  Tiourghat  et  de  l’oued  Er 
Rouidat.  Le  sol  rocheux  et  ineufte  montre  les 
strates  redressées  des  terrains  primaires.  — 28  ki- 
lomètres : limite  des  Chtouka  (Doukkàla)  et  des 


Oulad  Saïd  (Chàouia).  — 31  kilomètres  : à gauche, 
étang  supporté  par  les  couches  anciennes  imper- 
méables. — 32  kilomètres  : bifurcation;  la  route 
à gauche  mène  à Settal  par  Souk  el  Jamàa.  Nous 
prenons  à droite.  Plaine  absolue  couverte  de  pal- 
miers nains,  d’asphodèles,  de  férules,  dechaçdons 
et  parsemée  de  nombreux  petits  étangs  et  maré- 
cages correspondant  aux  affleurements  de  la  chaîne 
ancienne.  Pays  d’élevage.  Les  cultures  et  les 
douars  sont  rares.  — 43  kilomètres  : à gauche,  la 
koubba  de  Sidi  Smahi  (?)  ; à droite,  Aïn  el  Jamâa. 
La  source  forme  un  marais  sur  les  bords  duquel 
croissent  des  figuiers  et  quelques  palmiers.  Une 
lame  de  quartzite  haute  de  2 à 3 mètres  et  orientée 
du  S.  10°  O.  au  N.  10°  E.  émerge  de  la  plaine  à 
l’Est  de  la  source.  D’autres,  plus  hautes  et  plus 
longues,  se  voient  à 3 ou  4 kilomètres  vers  l’Est. 
— 45  kilomètres  : les  terrains  primaires  affleurent 
et  jonchent  le  sol  de  leurs  débris.  — 46  kilo- 
mètres : la  piste  pénètre  dans  une  zone  de  terres 
noires  (tirs)  couvertes  de  céréales.  — 48  kilo- 
mètres : le  steppe  recommence.  Nous  franchissons 
le  litd’un  ruisseau,  puis  montons  doucement  vers 
une  terrasse  plus  élevée  du  plateau  subatlan- 
tique. — 50  kilomètres  : nous  traversons  le  lit 
plus  large  de  l’oued  Bou-Mousa  où  les  terrains 
anciens  affleurent  de  nouveau.  La  montée  s’ac- 
centue sans  devenir  raide.  — 51  kilomètres  : à 
droite,  à une  petite  distance,  la  zàouïa  des  Oulad 
Sidi  Rahùl  entourée  de  nouait  cylindro-coniques 
et  de  vergers.  A la  terrasse  supérieure,  nous 
retrouvons  des  champs  de  céréales.  — 54  kilo- 
mètres : à droite,  à 500  mètres  environ,  la  koubba 
de  Sidi  Hammed;  plus  loin,  à2  kilomètres,  celle 
de  Sid  el  Hàchmi.  Terres  noires  cultivées  à perte 
de  vue  ; nombreux  douars.  — 58  kilomètres  : 
nous  croisons  une  route  importante  se  dirigeant 
vers  l’Ouest.  — 59  kilomètres  : à droite,  à 200  mè- 
tres environ,  les  koubbas  des  Oulad  Sidi  Hàchmi. 

62  kilomètres  : Kasba  des  Oulad  Saïd  (302  mè- 
tres). Cette  kasba,  que  l’dn  appelle  aussi  Dar  Si 
Bou-Chaïb  Bel  Hàjj  ou  Dar  el  Caïd  El  Ayyàchi  est 
entouréé  de  nombreux  groupes  de  huttes  cylindro- 
coniques  qui  en  font  une  agglomération  dont 
nous  croyons  pouvoir  évaluer  la  population  à au 
moins  2.000  âmes.  Un  marché  important  s’y 
tient  tous  les  mercredis.  Le  fond  de  la  dépression 
oïi  elle  est  située  est  occupée  par  des  planta- 
tions d’arbres  fruitiers  et  de  légumes  irriguées  au 
moyen  de  norias. 

C.  — Kasbat  Oulad  Saïd  — Settcit  (18  kilomè- 
tres). — Pendant  une  vingtaine  de  minutes  on 
parcourt  des  champs  de  céréales;  puis  le  sol  se 
couvre  d’une  carapace  calcaire  et  devient  im- 
propre à la  culture.  — 3 kilomètres  : vers  le 
nord,  à 3 kilomètres  environ,  on  aperçoit  la 
zàouïa  des  Oulad  Sidi  Daoud.  — 6 kilomètres  : à 
droite,  à 500  mètres  environ,  la  koubba  de  Sidi 
Bou-Tlân  ,(?).  Le  plateau  devient  accidenté.  On 
passe  du  territoire  des  Oulad  Saïd  sur  celui  des 
Mzamza/  — 10  kilomètres  : descente  dans  une 
dépression  orientée  du  Sud  au  Nord  dont  le  fond 
plat  est  occupé  par  des  champs  de  blé.  Nous 
remontons  du  côté  opposé.  — 12  kilomètres  : au 
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haut  du  plateau  on  retrouve  des  terrains  cal- 
caires rocheux  et  pierreux  couverts  de  palmiers 
nains,  d'asphodèles  et  d’asperges  sauvages.  — 
17  kilomètres  : descente  dans  la  vallée  de  l’oued 
Bou-Mousa. 

18  kilomètres  : Settat  (366  mètres).  Siège  du 
caïd  des  Mzamza,  Settat  est  une  petite  ville 
d’environ  3.000  habitants,  commerçants,  agricul- 
teurs et  pasteurs,  dont  les  maisons  et  les  huttes 
remplissent  et  entourent  l'enceinte  de  la  kasba. 
Elle  possède  une  mosquée,  plusieurs  marabouts, 
un  me  lia  h (juiverie  , des  boutiques  et  un  marché 
très  fréquenté.  En  amont  et  en  aval  du  bourg, 
l'oued  Bou-Mousa  est  bordé  de  belles  plantations 
d’oliviers,  de  grenadiers,  de  liguiers,  de  cognas- 
siers, d’orangers,  etc.,  et  de  cultures  maraî- 
chères. 

D.  — Settat  — Bar  Ber  Bechid ,[ 27  kilomè- 
tres). — La  route  gravit  la  pente  de  la  rive  droite 
de  l’oued  Boq-Mousa.  Le  fond  assez  étroit  de  la 
vallée  n’est  qu’un  long  ruban  de  superbes 
vergers.  — 2 kilomètres  : sur  la  rive 
gauche  de  l’oued  Bou-Mousa,  la  koubba 
de  Sidi  Makhlouf  émerge  des  jardins  qui 
linissentun  peu  plus  loin.  La  route  monte 
encore  quelque  peu,  puis  redescend  dans 
la  vallée  élargie  et  formant  une  échancrure 
dans  le  talus  qui  sépare  les  deux  terrasses. 

— 4 kilomètres  : nous  franchissons  l’oued 
Bou-Mousa  très  réduit  par  les  nombreuses 
saignées  qui  lui  ont  été  faites  plus  haut; 
il  traverse  la  route  de  gauche  à droite  et 
débouche  en  serpentant  dans  la  plaine  de 
la  terrasse  inférieure.  Nous  le  repassons  à 
plusieurs  reprises.  — 10  kilomètres  : nous 
franchissons  l’oued  Bou-Mousa  pour  la  qua- 
trième fois;  il  coule  vers  l'Ouest  en  longeant 
la  base  de  la  terrasse  supérieure.  La  route 
pénètre  dans  la  vaste  zone  du  tirs  qui  occupe 
le  centre  de  la  plaine  littorale  desChàouia; 
cultures  étendues  et  nombreux  douars.  — 14  ki- 
lomètres : bifurcation  ; la  route  de  gauche  mène 
à Casablanca  par  Zàouïat  en  Nouaçer.  Nous  pre- 
nons celle  de  droite.  — 16  km.  500  : la  koubba  de 
Sidi  Mohammed  El  Aïdi,  à droite,  marque  la 
limite  des  Mzamza  et  des  Oulad  llarîz.  Les 
champs  de  blé,  d’orge,  de  maïs,  de  fèves,  de 
pois  chiches,  etc.,  s’étendent  de  tous  côtés, 
presque  sans  interruption;  les  douars  se  multi- 
plient et,  çà  et  là,  on  aperçoit  les  murs  blancs 
d’une  gottà.  — 27  kilomètres  : Dar  Ber  Bechid 
(111,  C). 

E.  — Dar  Ber  Bechid  — Kasba  Mediouna 
(22  kilomètres).  — 3 kilomètres  : à droite,  la 
koubba  de  Sid  el  Maàti.  — 6 kilomètres  : bifur- 
cation; nous  prenons  à droite.  Le  premier  tiers 
<l<k  l'itinéraire  est  en  plein  tirs;  puis  nous  attei- 
gnons une  région  où  le  tirs  alterne  avec  le  hamri 
qui  n’est  pas  partout  cultivé  et  de  petites  zones 
de  terrains  rocheux  incultes.  Les  gottàs  et  les 
douars  sont  nombreux  tout  le  long  de  la  route.  — 
22  kilomètres  : K.  Mediouna  (III,  A). 

F.  — Kasba  Mediouna  — Casablanca  (18  kilo- 
mètres; v.  III,  A.) 


VIII 

CASABLANCA D.  BER  RECHID — AZEMMOL’R  — M.  ECH 

CHAIR  — K.  OULAD  SI  BEN  DAOUD  — D.  BEN  KHAMLICH 
D.  BEN  HAMMED — SOUK  EL  KH  AMIS DEÏDIA 

kantra  — Casablanca  (454  kilomètres;. 

A.  — Casablanca — Dar  Ber  Bechid  (37  kilo- 
mètres). — La  première  moitié  de  l’itinéraire  tra- 
verse la  zone  du  Sahel  esquissée  plus  haut  III.  A). 

— 1 kilomètre  : la  route  franchit  le  ruisseau 
de  Casablanca  qui  la  traverse  de  droite  à gauche. 

— 3 kilomètres  : même  oued  courant  en  sens 
opposé.  — 9 kilomètres  : à gauche,  groupe  de 
koubbas  dmt  celle  de  Sidi  Mesaoûd.  — 12  kilo- 
mètres : côte  rocheuse;  puis  descente  raide  vers 
une  dépression  marécageuse  où  coule  l’oued  Bou- 
Zkoura.  — 14  kilomètres  : bifurcation;  la  route 
à droite  traverse  le  Bou-Zkoura  et  mène  à Settat 
par  Zàouïat  en  Nouaçer.  Nous  obliquons  à gauche 
en  gravissant  un  petit  raidillon,  laissant  le  ruis- 


seau et  un  marécage  qu’il  forme  un  peu  plus 
haut  sur  notre  droite.  — 17  kilomètres  : source  à 
gauche.  Nous  franchissons  la  dernière  côte  du 
Sahel  dite  El  Bailla,  plus  large  que  les  précé- 
dentes. — 22  kilomètres  : à droite,  koubba.  Cul- 
tures peu  étendues.  — 24  kilomètres  : à droite, 
à 2 kilomètres  environ,  Zàouïat  en  Nouaçer.  Peu 
après,  nous  entrons  dans  la  région  du  tirs,  très 
peuplée  et  cultivée  à perte  de  vue.  — 31  kilomè- 
tres ; nous  rejoignons  la  route  de  Dar  Ber  Bechid 
à Kasba  Mediouna  près  d’un  groupe  de  gottàs. 
— 37  kilomètres  : Dar  Ber  Bechid  (III,  C). 

B.  — Dar  Ber  Bechid  — Azemmour  (70  kilo- 
mètres). — Plaine  absolue  couverte  de  champs 
de  céréales,  de  gottàs,  de  douars.  — 3 kilomètres  ; 
nous  croisons  la  route  Casablanca-Settat-Mar- 
rakech.  — 6 kilomètres  : Les  cultures  sont  moins 
étendues,  les  landes  dominent.  — 10  kilomètres  : 
à droite,  trois  koubbas  sur  une  ligne  orientée 
vers  le  Nord-Est.  — 12  kilomètres  : à droite,  sur 
une  petite  colline,  Sidi  Omar  Moul  Akayou;  à 
gauche,  une  grande  claya  (étang).  On  aperçoit  la 
koubba  de  Sidi  Mohammed  el  Kebir  vers  le 
Nord.  — 13  kilomètres:  à gauche,  à 1 kilomètre 
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environ,  au  bord  de  la  daya,  Sid  el  Hattàb.  Les 
couches  redressées  des  formations  primaires 
affleurent;  le  pays  devient  ondulé  et  inculte. 
Graminées,  palmiers  nains,  asphodèles.  Les 
douars  se  font  rares.  — 22  kilomètres  : une  arête 
de  la  chaîne  ancienne  émerge  du  plateau.  Nous 
pénétrons  obliquement  dans  la  zone  des  côtes  du 
Sahel  et  passons  du  territoiré  des  Oulad  Harîz 
sur  celui  des  Mzamza.  — 26  kilomètres  : deuxième 
côte  peu  prononcée;  au  Sud,  à 2 ou  3 kilomètres, 
on  aperçoit  deux  koubbas.  Steppe  ; pays  d’éle- 
vage. — 28  kilomètres  : troisième  côte  du  Sahel 
suivie  d’une  plaine  étendue  où  on  retrouve  quel- 
ques champs  de  céréales  au  milieu  des  pâturages. 
— 31  kilomètres  : nous  repassons  sur  le  territoire 
des  Oulad  Harîz.  — 33  kilomètres  : affleurements 
schisteux.  — 35  kilomètres  : sol  rocheux  calcaire 
couvert  d’une  végétation  broussailleuse  de  doum, 
de  guendoul  et  d 'cizzaz.  — AO  kilomètres  : à 
droite,  la  koubba  de  Moulaye  Tahar.  La  route 


traverse  un  ruisseau  dont  la  source,  Ain  Ou- 
kouaka,  se  trouve  à gauche.  Nous  quittons  ici  le 
territoire  des  Oulad  Harîz  (Chàouia)  et  passons 
sur  celui  des  Chiedma  (Üoukkâla).  Steppe  à gra- 
minées avec  quelques  arbustes.  — 42  km.  500  : 
quatrième  côte;  drou,  azzaz,  etc.  — 45  kilomè- 
tres : El  Bouirat;  à gauche,  un  étang;  à droite,  un 
bois  de  lentisques.  — 47  kilomètres  : cinquième 
côte;  maquis.  — 49  kilomètres  : sixième  côte  un 
peu  plus  marquée  que  les  précédentes.  Les  bé- 
douins de  la  région  sont  chargés  de  la  garde  de 
troupeaux  appartenant  au  sultan.  — 51  kilomèi 
très  : à gauche,  Sid  el  Bedoui.  Nous  passons  sur 
le  territoire  des  Chtouka.  — 52  kilomètres  : sep- 
tième côte;  graminées  et  palmiers  nains.  Vers  le 
Nord,  à une  forte  distance,  on  distingue  un 
groupe  de  marabouts.  — 54  kilomètres  : Souk  et 
Tneïn  (marché  du  lundi),  mosquée  à gauche.  On 
aperçoit  la  coupole  île  la  zâouïa  de  Moulaye  Bou- 
Chaïb  (Azemmour)  à l'0. 10°  S.  Descente  dans  une 
plaine  ondulée  en  partie  cultivée.  — 60  kilomè- 
tres : à droite,  Sidi  Ali  Mhammed.  — 62  kilomè- 
tres : à droite,  Lella  Mzoùara.  — 63  kilomètres  : 


huitième  côte.  Descente  par  un  terrain  pierreux 
et  inculte.  — 65  kilomètres  : neuvième  côte. 
Cultures  étendues.  — 68  kilomètres  : dixième  et 
dernière  côte  de  Sahel  ; à gauche,  le  dcliar  El 
Kherba.  — 70  kilomètres  : rive  droite  du  Morbêa 
en  face  d’Azemmour  (II). 

C.  Azemmour  — Mechrci  ech  Chair  (140  kilo- 
mètres). — Cette  partie  de  l’itinéraire  qui  longe 
le  cours  inférieur  du  Morbêa  a été  détaillée  ail- 
leurs (v.  Explorations  au  Maroc.  I.  L’Oum  er 
Bebîa,  dans  La  Géographie  du  15  mai  1902). 
Elle  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Kilomètres 


Azemmour  — Lella  Ghlima  — Sidi  Saïd  Ben  Maâ- 

chou 3g 

Sidi  Saïd  Ben  Maàcimu  — Àïn  Targâ  — Sid  el 

Houari 33 

Sid  el  Houari  — Sidi  Mohammed  Mesaoûd  — Bon 

l’Aouân 3i 

Bou  1 Aouân  — Souk  el  Hâd — Mechra  ech  Chair..  38 

D.  — Mechra  ech  Chair  — Kasbat 


Oulad  Si  Beu  Daoud  (37  kilomètres).  — 
En  sortant  du  bosquet  de  tamaris  qui 
borde  la  rive  droite  du  Morbêa  près  de 
Mechra  ech  Chair,  nous  traversons  une 
petite  plaine  alluviale  couverte  d’une  végé- 
tation clairsemée  de  gommiers,  de  juju- 
biers et  d’autres  buissons  épineux.  — 
4 kilomètres  : nous  franchissons  un  éperon 
rocheux  du  plateau  où  le  maquis  est  plus 
dense  et  descendons  dans  une  large  vallée 
qui  s’ouvre  dans  celle  du  Morbêa  en  amont 
de  Mechra  ech  Chair.  Nous  la  remontons 
en  restant  sur  la  rive  droite  de  l’oued  inter- 
mittent qui  la  parcourt.  • — 6 kilomètres  : 
à droite,  au  bord  de  l’oued,  la  koubba  de 
Sidi  Abdesslàm.  — 7 kilomètres  : la  vallée 
se  bifurque  ; nous  prenons  à droite  le  long 
d’un  cimetière.  — 8 km.  500  : à droite,  la 
koubba  de  Sidi  Saïd  près  d’un  beau  groupe 
de  btoùm  (Pistacia  atlantica)  et  de  dattiers.  — 
9 kilomètres  : nous  quittons  la  vallée  et  gravis- 
sons les  pentes  accidentées  et  boisées  à notre 
gauche.  — 14  kilomètres  : descente  vers  un 
vallon  encaissé  où  coule  un  ruisseau  bordé  de 
superbes  vergers. 

16  kilomètres  : Dar  Ould  Toûnsa  (368  mètres); 
c'est  l’une  des  trois  kasbas  des  Oulad  Bou-Ziri. 
Au  pied  de  son  enceinte,  dans  les  formations  cal- 
caires horizontales  qui  la  supportent,  une  belle 
source  dite  Aïn  Tmasîn  remplit  un  petit  bassin, 
puis  arrose  l’oasis  d’arbres  fruitiers  mentionnée 
plus  haut  et  s’écoule  vers  le  tributaire  du  Morbêa 
dont  nous  avons  quitté  les  bords  près  de  la 
koubba  de  Sidi  Saïd.  Au  delà  de  la  kasba,  nous 
parcourons  un  steppe  de  graminées  et  de  brous- 
sailles. — 19  kilomètres  : nous  redescendons 
dans  la  vallée  principale  un  peu  en  amont  des 
jardins  de  la  zâouïa  de  Sidi  Brahim,  puis  nous 
remontons  la  rive  droite  de  l’oued  bordé  de 
quelques  plantations  de  céréales  et  de  figuiers. 
— 21  kilomètres  : à gauche,  Aïn  Fasghi.  A partir 
d’ici,  nous  marchons  dans  le  lit  même  de  l’oued 


noir  l'aouan 
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creusé  dans  les  formations  calcaires  couvertes 
d’une  maigre  végétation  de  graminées,  de  pal- 
miers nains  et  d'asphodèles.  — 24  kilomètres  : 
nous  gravissons  la  pente  de  la  rive  droite  et  tra- 
versons plusieurs  ravins  latéraux.  Le  sol  devient 
moins  aride;  des  chardons  et  quelques  férules 
s'ajoutent  aux  espèces  énumérées  ci-dessus.  — - 
28  kilomètres  : nous  passons  du  territoire  des 
Oulad  Bou-Ziri  sur  celui  des  Oulad  Si  Ben  Daoud 
et  parcourons  un  plateau  ondulé  où  reparaissent 
quelques  champs  de  céréales  dont  le  nombre  et 
l’étendue  augmentent  rapidement. 

32  kilomètres  : Guiser  (482  mètres),  véritable 
oasis  de  figuiers,  de  grenadiers,  d’abricotiers,  etc., 
arrosée  par  un  ruisseau  dont  la  source,  entourée 
de  palmiers,  se  trouve  au  fond  d’un  vallon  s’ou- 
vrant vers  le  Sud-Ouest.  Près  de  1a.  source,  les 
koubbas  de  Sidi  Mohammed  Moul  l’Kerma  et  de 
Sidi  Hammed  Ben  Tayeb  (ou  Taleb);  un  peu  plus 
loin,  sur  les  pentes  de  la  rive  gauche,  vestiges 
d’une  ancienne  agglomération  consistant  en  quel- 
ques pans  de  murs  émergeant  à peine  du  sol. 
Ce  sont  — paraît-il  — les  restes  d’une  kasba  des 
Oulad  Bou  Bezg,  c’est-à-dire  des  Oulad  Bou  Ziri, 
des  Oulad  Si  Ben  Daoud,  des  Mzamza  et  des 
Oulad  Saïd.  — Nous  franchissons  un  rendement 
du  plateau  couvert  de  graminées.  — 35  kilo- 
mètres : nous  traversons  le  lit  desséché  d’un  oued 
allant  au  Sud  et  venant  d’une  petite  daya  qui  se 
trouve  un  peu  plus  loin,  à gauche  de  la  route.  — 
37  kilomètres  : Kasbat  Oulad  Si  Ben  Daoud  ou 
Dar  ed  Daoudi  (522  mètres),  agglomération  d’un 
millier  d’habitants  environ. 

E.  — Kasbat  Oulad  Si  Ben  Daoud  — Dar  Ben 
Khamlich  (24  kilomètres).  — En  quittant  la  kasba, 
nous  traversons  de  vastes  champs  de  blé  et  d’orge. 
Terre  noire. — 3 kilomètres  : à droite, jardin  irrigué 
entouré  d’un  mur,  dépendance  de  Dar  ed  Daoudi. 
Une  ligne  de  hauteurs  orientée  du  Nord-Ouest  au 
Sud-Est  se  rapproche  de  notre  route,  à gauchç, 
et  décrit  une  courbe  vers  l’Est-Nord-Est.  Nous  en 
longeons  la  hase.  A notre  droite  s’étend  une  vaste 
plaine  limitée  par  une  chaîne  de  collines  aux 
sommets  arrondis.  — fi  kilomètres  : nous  traver- 
sons un  petit  coin  du  territoire  des  Oulad  Bou- 
Ziri  entre  les  Oulad  Si  Ben  Daoud  et  les  Mzab. 
Des  prairies  lleuries  succèdent  aux  cultures.  — 
10  kilomètres  : nous  croisons  une  route  allant  de 
Dar  Ben  Hammed  à la  kasba  des  Béni  Meskin. 
Puis,  les  hauteurs  à gauche  ayant  repris  leur  di- 
rection vers  le  Sud-Est,  nous  y montons  par  une 
pente  douce.  — 13  kilomètres  : à droite,  une 
piste  allant  à Dar  cl  Fàrsi  se  détache  de  celle  que 
nous  suivons.  Sol  couvert  de  pierres  calcaires  et 
de  graminées.  — lfi  kilomètres:  nous  atteignons 
le  bord  d’une  terrasse  plus  élevée  du  plateau. 
Champs  de  céréales.  Au  Sud-Est  on  aperçoit  la 
koubba  de  Sidi  Ismaïl  ; au  Nord-Ouest,  les  murs 
de  Dar  Ben  Bahloûl.  — 10  kilomètres  : au  pied 
d’une  petite  montée,  la  route  se  divise  en  trois 
branches;  celle  de  gauche  se  dirige  vers  la  koubba 
de  Lella  Fathna  Nkheïla;  celle  du  milieu  mène  à 
la  zàouïa  de  Sidi  Hàjàj.  Nous  suivons  celle  de 
droite  à travers  des  champs  parsemés  de  douars. 


— 24  kilomètres  : Dar  Ben  Khamlich  ou  Kasba 
Merahiya  (692  mètres);  c’est  une  agglomération 
d’un  millier  d’habitants  entourée  de  champs  de 
céréales  et  de  vergers.  Elle  est  située  sur  la 
grande  route  de  Casablanca  au  Tedla  et  un  marché 
important  s’y  tient  le  jeudi. 

F.  — Dar  Ben  Khamlich  — Dar  Ben  Hammed 
(18  kilomètres).  — Nous  parcourons  un  plateau 
cultivé  en  nous  dirigeant  vers  le  Nord.  — 4 kilo- 
mètres : à gauche,  dans  une  dépression,  hameau 
et  jardins  de  ZàouiatSidi  Hàjàj.  Plateau  accidenté 
où  les  cultures  alternent  avec  des  steppes  à fleurs 
fournissant  d’excellents  pâturages.  Plusieurs  val- 
lons fertiles  creusés  par  les  affluents  de  l’oued 
Mils  s’ouvrent  à gauche.  — 17  kilomètres  : nous 
franchissons  un  ruisseau  venant  de  Dar  Ould  Hàjàj 
et,  peu  après,  un  autre  dont  la  source  se  trouve 
à une  petite  distance  adroite  et  qui  va  se  réunir 
au  précédent  un  peu  plus  bas.  Petite  montée.  — 
18  kilomètres  : Dar  Ben  Hammed  (602  mètres). 
C’était  autrefois  une  des  kasbas  les  plus  impor- 
tantes des  Chàouia.  Il  y a une  dizaine  d’années, 
elle  fut  saccagée  par  les  Bédouins  révoltés  et  resta 
longtemps  à l’état  de  ruine.  Depuis,  elle  s’est  re- 
peuplée, et  sa  population  actuelle  doit  être  de 
l .000  à 1 .500  habitants. 

G.  — Dar  Ben  Hammed — Zâouiat  Sidi  Omar 
(52  kilomètres).  — Nous  franchissons  une  bande 
étroite  du  plateau  séparant  les  bassins  de  l’oued 
Mils  et  de  l’oued  El  Mellah,  puis  descendons  à la 
terrasse  inférieure  par  un  talus  de  bancs  calcaires 
horizontaux.  — 4 kilomètres  : à gauche,  les  ruines 
d’une  kasba  dite  Dar  Si  Chergui.  L’oued  Zéounaît 
dans  les  vergers  contigus  et  s’en  échappe  vers  le 
Nord.  Nous  nous  dirigeons  vers  l’extrémité  Nord 
du  massif  de  Mgartou,  dont  le  sommet  est  visible 
au  Nord-Est.  Le  sol  est  un  bon  hamri,  en  grande 
partie  cultivé.  — 8 kilomètres  : nous  croisons  une 
route.  Tirs;  cultures  étendues.  — 13  kilomètres  : 
à gauche,  Ain  El  Keràa.  — 17  kilomètres  : à 
droite,  Ain  Setti  Meriem,  au  pied  d’une  arête  de 
roches  primaires  orientée  du  Sud  au  Nord,  der- 
rière laquelle  se  dresse  le  massif  de  Mgartou. 
Nous  descendons  la* vallée  du  ruisseau  d’Ain  Setti 
Meriem  et  passons  du  territoire  des  Mzab  sur  celui 
des  Mdakra.  — 21  kilomètres  : nous  quittons  la 
piste  et  prenons  à droite  à travers  champs.  — ■ 
23  kilomètres  : nous  franchissons  le  ruisseau  et 
peu  après  un  second.  Montée  en  pente  douce.  — 
26  kilomètres  : à gauche,  Sidi  Açila.  — 28  kilo- 
mètres : Souk  El  lvhamis  (marché du  jeudi),  petit 
plateau  d’où  on  embrasse  un  vaste  panorama  de 
montagnes,  entre  le  S.  30°  E.  et  le  Nord-Est. 
Terres  noires  à céréales.  — 33  kilomètres  : nous 
descendons  un  ravin.  — 35  kilomètres  : nous 
franchissons  l’oued  Zabern  (180  mètres)  bordé  de 
térébirithes,  de  lauriers-roses  et  de  champs  de  cé- 
réales et  gravissons  les  pentes  broussailleuses  de 
la  rive  droite  formant  l’extrémité  septentrionale 
île  la  chaîne  des  Achàch.  — 37  kilomètres  : au 
faite,  nous  atteignons  la  limite  des  forêts  d ’«/•«/• 
(Callitris  quadrivalvis).  Puis  nous  redescendons 
dans  un  profond  ravin  bordé  de  montagnes  boi- 
sées. — 39  kilomètres  : nous  traversons  l’ouecl  El 
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Atich  et  longeons  un  moment  sa  rive  droite  ra- 
vinée et  boisée.  — 41  kilomètres  rkoubbade  Sidi 
Mohammed  et  cimetière,  dans  un  petit  bois  de 
térébinthes  et  d’oliviers  sauvages  (216  mètres). 

— 42  kilomètres  : nous  franchissons  un  ruisseau 
et  remontons  vers  le  plateau;  à droite,  un  vallon 
nous  sépare  des  montagnes  boisées  des  Mdakra. — 
46  kilomètres  : nous  descendons  dans  un  ravin 
inculte  qui  aboutit  à la  vallée  du  Neffifikh.  — 
50  kilomètres  : nous  traversons  le  Neffifikh,  au 
fond  d’une  vallée  large  et  bien  cultivée,  et  passons 
sur  le  territoire  des  Zyaïda.  — 52  kilomètres  : 
Zàouïat  Sidi  Omar. 

H.  — Zàouïat  Sidi  Omar  — Casablanca  (76  ki- 
lomètres). — 2 kilomètres  : nous  franchissons 
l’oued  El  Fokra,  puis  — i kilomètres  : l'oued 
Koubbib  bordé  de  terres  noires  cultivées  et  de 
superbes  herbages.  — 6 kilomètres  : nous  croisons 
un  ravin,  puis  parcourons  un  steppe  de  grami- 
nées, de  palmiers  nains,  de  genêts  et  de  char- 
dons. — 8 kilomètres  : à droite,  à 500  mètres, 
Sidi  Hammed  Ben  Ali.  — 11  kilomètres  : nous 
descendons  dans  un  ravin  qui  aboutit  à un  autre, 
plus  large,  celui  de  l’oued  Tafrou,  à sec  pendant 
la  majeure  partie  de  l’année. Nous  le  traversons  et 
remontons  sur  le  plateau  inculte,  Une  haute  crête 
rocheuse  surgit  du  plateau  raviné,  et  derrière 
celle-ci  on  aperçoit  la  lisière  de  la  forêt  des 
Zyaïda.  — 17  kilomètres  : les  rochers  de  Deïdia 
commencent  à notre  droite,  à 2 kilomètres  environ, 
et  courent  au  Nord-Ouest,  où  ils  semblent  s’ar- 
rêter près  de  la  koubba  de  Sidi  Ben  Slimàn.  Un 
chapelet  d’étangs  s’allonge  à leur  pied  jusqu’au- 
près du  marabout.  Nous  contournons  l’extrémité 
d’un  ravin  qui  se  creuse  sur  notre  gauche.  — 
20  kilomètres  : à droite,  à 2 kilomètres  environ, 
Sidi  Ben  Slimàn.  Les  terrains  anciens  affleurent 
et  forment  de  petites  rides  en  saillie.  — 23  kilo- 
mètres : à gauche,  ravin.  Nous  parcourons  un 
steppe  de  graminées,  de  fleurs  et  de  palmiers 
nains  parsemé  de  nombreux  étangs  et  marécages. 

— 26  kilomètres  : nous  pénétrons  dans  une  forêt 
peu  dense  de  chênes-lièges,  de  lentisques,  de 
myrtes  et  d’arbousiers.  — 30  kilomètres  : nous 
ressortons  de  la  forêt  et  retrouvons  le  steppe 
constellé  d’étangs.  — 32  kilomètres  : nous  fran- 
chissons un  petit  oued.  Steppe  parsemé  de  len- 
tisques et  de  myrtes.  — 39  kilomètres  : nous 
traversons  un  ruisseau  dans  le  territoire  desZenata. 
Maquis  de  myrtes  et  de  lentisques,  puis  steppe 
broussailleux.  — 45  kilomètres  : nous  descendons 
dans  la  vallée  encaissée  du  Neffifikh,  dont  les 
flancs  sont  couverts  d’une  végétation  épaisse  d’oli- 
viers sauvages,  de  lentisques,  de  genêts,  etc.  — 
46  kilomètres  : nous  franchissons  la  rivière,  peu 
profonde,  et  gravissons  la  pente  raide  de  sa  rive 
gauche.  Au  haut  du  plateau,  les  cultures  repa- 
raissent.— 55  kilomètres:  adroite, Sidi  Mohammed 
El  Mleh.  Descente.  — 56  kilomètres  : pont  de 
l’oued  El  Ivantra.  A partir  d’ici,  nous  suivons  la 
route  de  Rabat  à Casablanca  (I).  — 76  kilomètres  : 
Casablanca. 

Dr  F.  Weisgerber. 
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LE 

SERVICE  DES  DOUANES  AU  MAROC 


Le  fonctionnaire  qui,  au  Maroc,  a à peu  près 
toutes  les  attributions  d’un  Ministre  des  finances, 
porte  le  titre  de  Amin  el  oumana,  intendant  des 
intendants. 

Il  est  assisté  à la  Cour  par  Yamin  ed  dekhel,  ou 
intendant  des  rentrées,  qui  réunit  les  diverses 
espèces  des  revenus  constituant  le  Trésor  de 
l’empire  ; Yamin  ech  chkara,  ou  intendant  de 
la  « sacoche  »,  qui  règle  les  dépenses  du  Makh- 
zen  ; et  enfin  Yamin  el  hsacl , intendant  des 
comptes,  dont  la  fonction  est  de  contrôler  les  opé- 
rations des  agents  de  perception  des  impôts  et  des 
douanes. 

Dans  chacun  des  ports  de  l’Atlantique  et  de  la 
Méditerranée  ouverts  au  commerce  avec  l’étran- 
ger, à Oudjda  et  à Saïdia,  se  trouve  un  amin 
ed  diouana , intendant  de  la  douane,  chargé  de 
la  perception  des  produits  des  douanes,  du  paie- 
ment des  frais  de  traitements  et  autres  afférents 
au  service  dont  il  a la  direction  et  aussi  du  règle- 
ment de  toutes  les  dépenses  autorisées  parleMakh- 
zen.  Ce  fonctionnaire  dépend  de  Yamin  el  ou- 
mana et  correspond  directement  avec  lui. 

Ses  écritures  ne  sont  guère  compliquées  : heb- 
domadairement il  envoie  à Fez  un  état  en  double 
faisant  ressortir  les  recettes  et  les  dépenses.  L’un 
de  ces  documents  est  vérifié  par  l’amin  el  hsad, 
l’autre  reste  entre  les  mains  du  ministre  des 
Finances  qui  le  fait  recopier,  après  vérification, 
sur  un  grand  livre  destiné  à démonter  la  situation 
du  Trésor  chérifien.  En  outre,  dans  la  semaine 
qui  suit  la  fin  du  mois,  Tamin  établit  un  bilan 
détaillç  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois 
écoulé  et  l’expédie  à la  même  adresse.  Avant  de 
quitter  ses  fonctions,  qu’il  ne  conserve  guère  plus 
de  deux  ou  trois  ans,  il  est  tenu  de  se  rendre  à 
Fez  et  de  présenter  le  compte  général  de  sa  ges- 
tion au  sultan  qui  lui  donne  décharge,  s’il  y a 
lieu. 

L’amin  des  douanes  appartient  au  corps  des 
« oumana  » institué  vers  le  commencement  du 
siècle  dernier.  Estimant  que  les  riches  négociants 
du  littoral  auraient,  d’une  part,  plus  d’expérience 
des  affaires  commerciales  et  que,  d’autre  part, 
leur  fortune  constituerait  un  sûr  garant  de  leur 
gestion,  le  sultan  Moulay-Sliman  pensa  leur 
confier  la  perception  des  droits  sur  les  marchandi- 
ses importées  ou  exportées. 

A l’origine,  les  oumanas  furent  choisis  par  le 
sultan  sur  une  liste  dressée  annuellement  par  le 
ministre  des  Finances  mentionnant  les  noms  des 
négociants  suffisamment  riches  et  ayant  acquis, 
dans  le  commerce,  une  réputation  notoire.  Mais 
de  tout  temps  ces  emplois,  des  plus  lucratifs,  ont 
échu  aux  intrigants,  aux  favorisés,  à ceux  dont 
la  fortune  permettait  de  faciliter  les  protections. 

L’amin  des  douanes  est  assisté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs « adoul  » qui  remplissent  les  fonctions  de 
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secrétaires  et  de  témoins  instrumentaires.  Nommés 
par  le  cadi.  sur  ordre  du  sultan,  ils  devraient 
exercer  une  sorte  de  contrôle  auprès  de  l'inten- 
dant des  douanes  ; mais,  dans  la  pratique,  celui- 
ci  s’entoure  de  gens  à sa  dévotion  et  opère  comme 
pour  son  propre  compte. 

Le  personnel  des  douanes  est  complété  par  des 
peseurs,  des  hommes  d'équipe,  des  gardiens  de 
portes  et  parfois,  comme  à Oudjda,  de  rares  cava- 
liers chargés  de  la  surveillance  à l’extérieur  de  la 
ville.  Tous  ces  agents,  nommés  par  l’amin,  sont 
maigrement  rétribués  par  le  Makhzen  sur  les 
recettes  des  douanes.  Et  les  redevables  et  les 
contrebandiers  ne  se  privent  pas  d’exploiter  la 
situation  de  ces  employés  qui  n’ont  aucun  chef 
entre  eux  et  l'amin,  auquel  ils  ne  rendent  compte 
que  de  ce  qu’ils  ne  jugent  pas  à propos  de 
celer. 

La  vénalité  des  charges  et  le  manque  absolu  de 
contrôle  paraissent  être  les  principaux  défauts 
de  cette  organisation  embryonnaire.  Evidemment, 
l’amin  est  responsable  vis-à-vis  du  Makhzen  qui 
trouve  une  garantie  dans  la  fortune  personnelle 
de  ce  fonctionnaire  ; mais  ni  les  adoul,  ni  les 
autres  employés  subalternes  dont  Tamin  peut  se 
débarrasser  lorsqu’ils  ont  cessé  de  lui  plaire,  ne 
certifient  la  sincérité  des  opérationssoumises  heb- 
domadairement au  contrôle  illusoire  de  la  Cour  de 
Fez. 

D’autre  part,  il  ne  ressort  nullement  que  Ton 
ait  jamais  cherché, au  Maroc,  à dégager  des  ensei- 
gnements, à prévoir  les  recettes  et  à limiter  les 
dépenses,  car  il  n’est  pas  établi  de  budget.  De 
sorte  que,  sousj’apparence  de  quelques  habitudes 
de  régularité  apportées  dans  cette  comptabilité 
fiscale  par  les  anciens  négociants  qui  constituent 
le  corps  des  oumana,  les  fonctions  d’ordre  écono- 
mique sont  livrées  au  bon  vouloir  du  titulaire 
et  à la  plus  parfaite  anarchie. 

Dans  sa  notice  sur  le  Maroc,  parue  il  y a quel- 
ques années,  de  La  Martinière  évaluait  à un 
million  de  francs  le  produit  des  douanes.  Cechiffre 
peut  être  fixé  aujourd’hui  à environ  une  dizaine 
de  millions  ; mais  il  ne  représente  qu’une  partie 
des  perceptions  réellement  effectuées  à ce  titre 
par  les  fonctionnaires  du  Makhzen.  Une  organi- 
sation fiscale  normale  permet  de  prévoir  un  total 
de  recettes  de  beaucoup  supérieur. 

LE  SERVICE  DES  DOUANES  A OUDJDA 

AVANT  L’OCCUPATION  FRANÇAISE 

Avant  l’occupation  française  qui  a eu  lieu  le 
29  mars  dernier,  l’organisation  du  service  des 
douanes  et  le  régime  douanier  de  la  région 
d’Oudjda  étaient  les  suivants  : 

Régime  douanier 

Droits  (Ventrée.  — Toutes  les  marchandises 
provenant  d’Algérie  et  toutes  les  marchandises 
d’origine  étrangère  provenant  de  l’intérieur  de 
l’empire  sans  être  accompagnées  d’un  document 
établissant  qu'elles  avaient  été  dûment  taxées 


dans  une  autre  place  marocaine,  étaient  sou- 
mises à un  droit  de  10  0/0  ad  valorem. 

Droits  de  sortie.  — Identiques  à ceux  ci-des- 
sus. Le  bétail  exporté  acquittait  les  droits  sui- 
vants : 


Bœufs,  vaches  et  bouvillons i « par  tète  * 

Chèvres,  boucs,  moutons  et  béliers....  0 20  ’ 


Fraudes.  Pénalités.  — En  cas  de  fraudes,  on  se 
contentait  de  confisquer  les  marchandises  qui 
étaient  vendues  au  profit  du  Trésor. 

Taxes  diverses. 

Indépendamment  des  droits  de  douane  dont  il 
s’agit  ci-dessus,  les  marchandises,  nationales  ou 
autres,  étaient  soumises  aux  taxes  « d’afer  » et 
de  « gomerat  ». 

\°  Droit  (Va fer. — Le  droit  d’afer,  ou  droit  des 
portes,  frappait  toutes  les  marchandises  péné- 
trant en  ville.  Il  était  perçu  par  le  service  des 
douanes  d’après  le  tarif  suivant  : 


CÉRÉALES 

Par  charge  d’animal  de  grande  taille 

(chameau,  cheval,  mulet) o 25 

Par  charge  d’animal  de  petite  taille  (âne).  0 125 

TOUTES  MARCHANDISES  AUTRES 
Par  charge  d'animal  de.  grande  taille. . . 1 » 

— petite  — ...  0 50 


Des  portiers  au  service  de  Tamin  se  tenaient 
aux  quatre  portes  de  la  ville  et  prélevaient  cette 
taxe  sans  délivrer  aucune  quittance. 

2°  Droits  de  gomerat  ou  de  marché.  — Ce 
droit  frappe  les  ventes  effectuées  sur  les  marchés 
de  la  localité.  « Il  consiste  dans  le  prélèvement, 
sur  la  marchandise  quelle  qu’elle  soit,  d'une 
petite  partie  au  profit  du  Makhzen  ».  (Cap.  Mou- 
gin,  Notice  sur  Oudjda.) 

Il  ne  nous  a pas  été  permis  d’évaluer  le  taux 
de  celle  taxe  afférente  à chaque  espèce  de  mar- 
chandise. La  lacune  vient  sans  doute  de  ce  que 
cette  taxe,  en  général  peu  élevée,  est  habituelle- 
ment acquittée  en  nature,  et  aussi  de  l’arbitraire 
apporté  dans  la  perception  par  les  représentants 
de  l’adjudicataire  du  marché.  « Les  mokhazeni... 
le  perçoivent  (le  droit  de  gomerat)  et  se  le  par- 
tagent sans  rendre  de  comptes.  Cela  constitue  le 
plus  clair  de  leurs  appointements.  » (Cap.  Mou- 
gin,  Notice  sur  Oudjda.)' 

Cependant  nous  avons  pu  relever  le  tarif  sui- 
vant : 

Bœufs,  vaches 1 » par  tête. 

Chèvres  et  moulons 0 25  — 

Chameaux,  chevaux ? — 

Anes,  mulets ? — 

Antres  marchandises ? — 

La  taxe  ne  paraît  pas  avoir  été  supérieure  au  5 0/0  du 
prix  de  vente. 

Le  gomerat  est  affermé  chaque  année  aux 
enchères  publiques  ; pour  Tannée  en  cours,  le 
fermier  a payé  à Tamin  une  somme  de  à. 000  fr. 

3°  Droits  de  vente  à la  criée.  — Les  marchan- 
dises et  les  bestiaux  vendus  à la  criée  acquittent 
une  taxe  de  5 0/0  sur  le  prix  de  vente. 
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Comme  le  gomerat,  le  droit  sur  les  ventes  à la 
criée  est  affermé  annuellement  aux  enchères  ; 
pour  l’année  en  cours,  le  fermier  a payé  la  somme 
de  1.500  francs. 

4°  Droits  (l'abattoir.  — A été  affermé  pour 
l’année  courante  pour  3.000  francs.  Le  tarif 
appliqué  est  le  suivant  : 

Bœufs 1 » par  tête. 

Chèvres  et  moutons. ......  ; 0 50  — 

5°  Monopoles.  — Les  importations  de  café,  de 
tabac  à priser,  à mâcher  et  en  vrac  et  le  kif  sont 
réservés  à un  adjudicataire  qui  a le  monopole 
de  la  vente  de  ces  denrées  pendant  une  année. 
Actuellement  le  droit  d'importation  et  de  vente 
des  cafés,  des  tabacs  autres  que  fabriqués  et  du 
kif  est  affermé  pour  24.000  francs  payables  men- 
suellement, le  premier  versement  à l’avance  et 
les  suivants  à terme  échu.  Il  nous  est  revenu  que 
le  fermier  s’arroge  le  droit  d’imposer  à ses  clients 
des  quantités  minima  d’achat. 

Le  capitaine  Mougin  signale  le  monopole  des 
vins,  liqueurs  et  spiritueux.  « 11  n'est  pas  établi, 
dit-il,  au  profit  du  Makhzen  qui  refuse  de  perce- 
voir des  droits  sur  des  marchandises  « haram  », 
interdites  par  le  Coran.  Cet  argent  maudit,  seuls 
les  .Juifs  peuvent  le  percevoir,  et  c’est  au  profit 
de  leur  djemaa  que  l’adjudication  de  ce  mono- 
pole est  faite.  Toutefois,  les  produits  alcooli- 

3 ues  ne  jouissent  pas  de  l’exonération  des  droits 
e douane  : le  Makhzen  ne  pousse  pas  le  dégoût 
jusque-là  ! » 

Personnel  et  fonctionnement  du  service. 

Le  personnel  chargé  du  service  des  douanes  se 
composait  des  agents  désignés  ci-après  : 

Un  « amin  ed  diouana  » payé  à raison  de 
62  fr.  50  par  jour  (voir  rapport  du  capitaine  Mou- 
gin  : Bulletin  du  Comité  de  l' Afrique  Française , 
juillet  et  août  1906)  ; 1 

Deux  « adoul  » ou  secrétaires  recevant  une 
solde  d’environ  3 pesetas  par  jour  ; 
p"  Un  poseur  à 2 pesetas  par  jour,  spécialement 
chargé  de  peser  les  marchandises  vérifiées  au 
bureau  de  Tamin  ; 

Quatre  hommes  d’équipe,  pour  la  manipula- 
tion desdites  marchandises;  ils  recevaient  une 
solde  journalière  d’environ  1 fr.  50  ; 

Quinze  portiers  spécialement  chargés  de  la  per- 
ception de  Tafer  aux  quatre  portes  de  la  ville.  Ils 
étaient  tenus  de  remettre  tous  les  soirs  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  à Tamin.  Mais  il  convient 
de  remarquer  qu’ils  ne  tenaient  pas  d’écritures  et 
ne  délivraient  pas  de  quittances;  d’autre  part, 
aucun  contrôle  n’étant  exercé  sur  leurs  opérations 
il  était  facile  de  prélever  sur  le  montant  des 
recettes  ce  qu’ils  croyaient  nécessaire  pour  aug- 
menter leurs  appointements  qui  s’élevaient  à la 
somme  dérisoire  de  55  centimes  par  jour.  Parfois 
ils  se  dénonçaient  entre  eux  ; mais,  les  coupables 
renvoyés,  les  autres  recommençaient  le  len- 
demain... 

Ces  portiers  étaient  en  outre  chargés  de  con- 
duire au  bureau  des  douanes  situé  dans  la  kasba, 


à 1 intérieur  de  la  ville,  les  marchandises 
étrangères  sujettes  au  droit  de  10  0/0  ad  valo- 
rem. 

Enfin,  deux  cavaliers  s’occupaient  de  la  sur- 
veillance des  environs  de  la  ville  avec  la  préten- 
tion d’empêcher  la  fraude. 

Dans  cette  courte  étude  nous  avons  tenu  à 
exposer  le  plus  clairement,  possible  le  régime 
douanier  et  le  fonctionnement  du  service  à 
Oudjda  ayant  l’occupation.  Nous  laissons  au  lec- 
teur le  soin  de  dégager  les  vices  et  les  inconvé- 
nients de  cette  administration  financière  où 
règne  1 arbitraire,  où  le  manque  de  surveillance 
des  employés  subalternes  et  le  défaut  de  con- 
trôle des  opérations  provoquent  la  cupidité  et 
favorisent  la  déprédation  des  deniers  du  Trésor 
chérifien. 

Capitaine  Paxdori, 

des  douanes  de  Tlemcen. 

Juin  1907. 
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Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Promotions.  — Etat-Major.  — Le  général  de  brigade  Lyautey, 
commandant  la  division  d’Oran,  membre  du  Comité  de  l’Afrique 
Française,  est  promu  au  grade  de  général  de  division. 

Marine.  — M.  l’enseigne  de  vaisseau  Traub,  de  la  Mission  hydro- 
graphique du  Maroc,  est  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 

Armée  métropolitaine.  — Sont  promus  au  grade  supérieur  les 
capitaines  Fournié  (Maroc),  Dinaux  (Sahara),  les  lieutenants  Col- 
lât (Ethiopie)  et  Nieger  (Sahara)  (9  juillet). 

Décorations.  — Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur  : à la 
dignité  de  grand’eroix,  le  général  Servière,  commandant  le  19e  corps 
d’armée  ; à la  dignité  de  grand  officier,  le  général  de  division 
Dumas,  des  troupes  coloniales;  au  grade  d’officier,  le  chef  de  ba- 
taillon Foucher,  chef  du  service  des  affaires  indigènes  en  Tunisie; 
le  chef  d’escadrons  Jouinot-Gambetta;  le  chef  de  bataillon  du 
génie  Almand  (Guinée):  les  chefs  de  bataillon  Testut,  Dulin,  Le- 
gros, Monguillot  et  les  lieutenants-colonels  Hérisson  et  Dagncaud, 
des  troupes  coloniales;  le  lieutenant-colonel  Ridde,  de  l’artillerie 
coloniale;  le  chef  de  bataillon  Julien  (Chari);  le  capitaine  Cottes 
(Mission  de  délimitation  du  Sud-Cameroun);  — au  grade  de  cheva- 
lier : les  lieutenants  Mailles  et  Georg  et  M.  Muston,  de  la  mission 
Moll  ; le  docteur  Gravot  et  le  docteur  Ducasse  (délimitation  du 
Cameroun);  le  lieutenant  de  vaisseau  Abel  Larras,  chef  de  la  mis- 
sion hydrographique  du  Maroc. 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Les  subventions  aux  colonies.  — Une  loi  du  20  juillet  a 

fixé  par  avance  les  subventions  ordinaires  aux  budgets  des 
colonies  pour  l’année  1908. 

Elles  sont  ainsi  fixées  : 

Martinique 140.000  fr. 

Guadeloupe 400.000 

Réunion 124.000 

Saint-Pierre  et  Miquelon..  70.000 

Tahiti 135.000 

Nouvelle-Calédonie 371.000 

Congo 600.000 

Cote  française  des  Somalis. . 70 . 000 


En  outre,  une  subvention  de  230.000  francs  est  applicable  au 
budget  local  de  l’Inde  (pour  l’exécution  de  travaux  publics),  ainsi 
que  la  subvention  habituelle  de  500.000  francs  pour  le  budget 
local  de  la  Côte  des  Somalis  (subvention  au  chemin  de  fer  éthio- 
pien). Pour  le  budget  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  la 
subvention  votée  est  de  500.000  francs. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


JX°  9 


ET 

DOCUMENTS 

PUBLIÉS  PAR 

le  COMITÉ  OE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE  et  le  COMITÉ  DU  MAROC 


SOMMAIRE 


LES  CHAOUIA  : Le  territoire  des  Châouia.  — 


Les  Châouia.  — Dr  Weisgerber 209 

LES  RÉGIONS  COMPRISES  ENTRE  LA 
HAUTE  SANGA,  LE  CHARI  ET  LE  CAME- 
ROUN, Capitaine  Lceeler 224 

cartes 

Carte  hypsométrique  et  géologique  des  Châouia.  210 

Carte  agricole  des  Châouia , 216 

Carte  du  territoire  des  Châouia 221 

Itinéraires  entre  Sanga  et  Chari 227 


iiiiiiiiinniiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiininiiiiiiiiiniiniiiii  iimnn  nmi  imm  mm 


LES  CHAOUIA 


Les  nouvelles  études  du  Dv  Weisgerber  que  nous  publions 
ci-après  étaient  écrites  avant  les  événements  de  Casablanca. 
Elles  leur  empruntent  un  intérêt  plus  grand  encore  et  nous 
remercions  le  Dr  Weisgerber  d'avoir  bien  voulu  en  faire  pro- 
filer nos  lecteurs. 

LE  TERRITOIRE  DES  CHAOUIA 

Les  grandes  lignes  de  la  configuration  du 
Maroc  sont  aujourd’hui  connues.  A l’avenir,  c’est 
par  l’exploration  méthodique  et  détaillée  de 
régions  restreintes,  bien  plus  que  par  de  longs 
itinéraires  déroulant  leur  ligne  unique  à travers 
d immenses  territoires,  que  l'on  parviendra  à faire 
progresser  notre  connaissance  de  l'Empire  chéri- 
lien.  Ce  qui  reste  à faire,  c’est  un  grand  travail 

(d’inventaire.  Le  Comité  du  Maroc  l’a  entrepris  et 
en  poursuit  l’accomplissement  avec  la  persévé- 
rance et  1 esprit  de  suite  qui  caractérisent  l’aclion 
du  Comité  de  l'Afrique  Française  dont  il  est  issu. 
Ses  efforts  ont  déjà  produit  de  superbes  résultats 
et,  en  deux  ans  de  bonne  besogne,  ses  collabora- 
teurs, topographes,  géologues,  hydrographes, 
économistes,  et  hnographes,  etc. , ont  considérable- 
ment rétréci  le  champ  des  recherches  futures. 
Mais  l'achèvement  complet  d’une  œuvre  d’aussi 


longue  haleine  exigera  encore  de  nombreuses 
années  et  nous  estimons  que  toute  contribution 
pouvant  lui  faire  faire  un  pas  en  avant  asa  valeur. 
C'est  pourquoi,  possédant  quelques  données  con- 
cernant une  région  encore  assez  mal  connue, 
malgré  sa  proximité  de  la  mer,  il  nous  a semblé 
utile  de  les  résumer  en  une  petite  monographie 
qui  n'a  pas  la  prétention  d'être  l’inventaire  du 
territoire  étudié,  mais  qui  pourra  peut-être  rendre 
quelques  services  à ceux  qui  serontun  jour  chargés 
de  le  dresser. 

La  région  que  nous  allons  essayer  d'esquisser 
est  le  quadrilatère  de  près  de  la. 000  kilomètres 
carrés  limité  par  la  côte  de  l’Atlantique,  de 
Rabat  à Azemmour,  le  Morbêa  (Oum  er  Rbîa), 
depuis  son  embouchure  jusqu’à  Mechra  Ben  Khal- 
lou,  et  une  ligne  brisée  reliant  ce  gué  du  Morbêa 
à l'embouchure  du  Bou-Regreg  en  passant  par  le 
point  d’intersection  du  9°  de  longitude  Ouest  de 
Paris  et  du  33°  de  latitude  Nord.  Nous  l’avons 
sillonnée  de  nombreux  itinéraires  représentant 
un  total  de  plus  de  1.600  kilomètres.  Ce  pays 
n’ayant  pas  de  nom  géographique,  nous  sommes 
obligés  de  le  désigner  par  celui  d’un  groupe  de 
tribus  qui  en  occupe  la  majeure  partie  : les 
Châouia. 

Orographie. 

La  région  qui  nous  occupe  forme  une  partie  des 
grandes  plaines  subatlanliques  dont  les  trois 
terrasses,  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
bordures  plus  ou  moins  bien  marquées  et  suivant 
à peu  près  les  courbes  de  300  et  de  600  mètres, 
s’étagent  depuis  la  côte  de  l’Atlantique  jusqu’au 
pied  des  contreforts  de  l’Atlas.  Le  territoire 
étudié  s’étend  à ces  trois  gradins  successifs  et  se 
divise  par  conséquent  en  autant  de  zones  : le  pla- 
teau inférieur,  le  plateau  moyen  et  le  plateau  supé- 
rieur. 

I.  Le  plateau  inférieur.  — Le  plateau  infé- 
rieur a une  largeur  moyenne  de  60  kilomètres  et 
s’étend  du  littoral  jusqu’au  pied  d’un  talus  nette- 
ment tracé  qui  lesépare  du  plateau  moyen  etdont  la 
base  correspond  à peu  près  à la  cote  de  250  mètres. 
Sa  partie  orientale  est  ravinée  par  de  nombreux 
cours  d’eau  permanents  ou  intermittents;  mais 
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entre  l’oued  cl  Kantra  et  le  Morbêa,  il  présente 
un  aspect  plus  net  et  se  divise  en  deux  zones 
bien  distinctes  : le  Sahel  et  la  plaine  littorale. 

Le  Sahel  est  une' bande  de  terrain  accidenté 
côtoyant  l’Atlantique  et  large,  en  moyenne,  d’une 
vingtaine  de  kilomètres.  Il  est  caractérisé  par  une 
série  de  côtes  parallèles  entre  elles  suivant  une 
ligne  courbe  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest  et  d’autant 
plus  élevées  qu’elles  sont  plus  éloignées  de  la 
mer.  Ces  anciens  cordons  de  dunes  sont  séparés 
par  des  dépressions  peu  profondes.  En  se  dirigeant 
de  Casablanca  vers  l’intérieur,  on  franchit  cinq 


ou  six  de  ces  lignes  de  hauteurs;  mais  d’autres, 
se  détachant  de  plusieurs  points  de  la  côte  à 
l’Ouest  de  cette  ville,  viennent  s’y  ajouter,  de  sorte 
qu’en  allant  d’Azemmour  à Dar  Ber  Rechid  on 
trouve  leur  nombredoublé.  Cependant  elles  s’effa- 
cent graduellement  en  se  rapprochant  du  Morbêa, 
etaux  voyageurs  qui  suivent  la  route  d’Azemmour 
à Settat  elles  n’apparaissent  plus  que  comme  des 
ondulations  souvent  à peine  perceptibles  du  ter- 
rain. 

La  plaine  littorale  s’étend,  large  de  30  kilo- 
mètres environ,  entre  la  dernière  côte  du  Sahel  et 
la  bordure  du  plateau  moyen.  La  surface  presque 
absolument  plane  ne  présente  que  quelques  ren- 
flements plats  et  bas  et  de  rares  dépressions  peu 
profondes  où  s’amassent  les  eaux  de  pluie.  Incli- 
née en  pente  douce  de  l’Est  à l’Ouest,  légèrement 
déprimée  en  son  centre,  à l’Est  du  10e  méridien, 
elle  s’élève  insensiblement  de  150 mètres,  altitude 
approximative  de  son  bord  septentrional,  à 
250  mètres,  au  pied  du  talus  qui  la  sépare  du 
plateau  moyen. 

Ce  talus  que  nous  ne  connaissons  bien  qu’entre 
l’oued  el  Kantra  et  le  Morbêa  suit,  entre  Mgartou 
et  Bou  l’Aouàn  et  à une  distance  moyenne  de 
50  kilomètres  de  la  côte,  une  ligne  courbe  d’une 


centaine  de  kilomètres  de  long.  Mgartou,  sur  la 
rive  gauche  de  l’oued  el  Kantra  et  à 00  kilomè- 
tres de  son  embouchure,  est  un  massif  rocheux 
isolé  dont  nous  estimons  l’altitude  à 600  mètres. 
A l’Ouest  de  ce  massif,  une  brèche  d’une  dizaine 
de  kilomètres  fait  communiquer  le  plateau  infé- 
rieur avee  les  régions  plus  élevées.  Puis  le  talus 
débute  par  une  falaise  de  520  mètres  dite  El  Kidar 
dominant  le  plateau  inférieurde  près  de  lamoitié 
de  sa  hauteur.  Devant  elle,  deux  monticules  coni- 
ques reliés  par  un  col,  Sidi  Nader.  ou  Nouider, 
dont  le  plus  élevé  doit  atteindre  près  de  500  mè- 
tres, se  dressent  dans  la  plaine  littorale.  Détachés 
du  talus  par  l’action  érodante  d’un  petit  cours 
d’eau,  ils  témoignent  d’une  extension  autrefois 
plus  considérable  du  plateau  moyen  vers  la  mer. 
Le  talus,  entamé  (;à  et  là  par  des  ravins,  court 
d’abord  à l’Ouest-Sud-Ouest  puis  à l’Ouest  et  s’a- 
baisse graduellement  à 300 mètres,  lise  rapproche 
de  la  côte  jusqu’à  une  distance  de  40  à 45  kilo- 
mètres, puis,  à l’Ouest  du  40"  méridien,  décrit 
une  courbe  vers  le  Sud-Sud-Ouest  et  atteint  la 
vallée  du  Morbêa  en  face  de  la  kasba  de  Bou 
l’Aouàn,  à 60  kilomètres  environ,  à vol  d’oiseau, 
de  son  embouchure. 

IL  Le  plateau  moyen.  — Moins  uni  que  la 
plaine  littorale,  le  plateau  moyen  s’étend  au  Sud 
du  talus  que  nous  venons  de  décrire.  Dans  le 
cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  il  est  limité, 
au  Sud-Ouest,  par  lebord  de  la  vallée  du  Morbêa, 
qui  ne  dépasse  guère  300  mètres  entre  Bou 
l’Aouàn  et  Mechra  Ben  Khallou.  Vers  le  Sud-Est 
il  se  rattache  aux  hautes  plaines  des  Ourdigha 
et  du  Tedla  et  à l’Est  il  s’adosse  au  plateau  supé- 
rieur. Il  s’incline  de  l’Est  à l’Ouest  et  nous  y 
avons  relevé  des  altitudes  de  300  à 600  mètres. 
Les  affluents  du  Morbêa  et  une  série  de  cours 
d’eau  qui  descendent  vers  le  plateau  inférieur 
l ont  érodé  au  point  de  lui  donner,  par  endroits, 
l’aspect  accidenté  d’un  pays  de  montagne.  Dans 
sa  partie  méridionale,  sur  le  territoire  des  Béni 
Meskîn,  se  dresse  une  chaîne  étroite  de  collines 
aux  sommets  arrondis  pouvant  atteindre  600  mè- 
tres d’altitude  ; elle  est  orientée  de  l’Est-Nord- 
Està  l’Ouest-Sud-Ouest,  mais  son  extension  ne 
nous  est  pas  connue.  C’est  le  Jebel  Ftatin  que 
nous  considérons  comme  un  débris,  un  témoin  du 
plateau  supérieur.  Au  Sud  de  cette  chaîne,  le  pla- 
teau dévale  rapidement  vers  la  vallée  du  Morbêa. 

lit.  Le  plateau  supérieur.  — Cette  région,  que 
les  indigènes  appellent  El  Aâloua,  est  un  haut 
plateau  assez  accidenté  superposé  à la  partie  orien- 
tale du  plateau  moyen,  à l’Ouest  de  l’oued  El 
Kantra.  Au  Nord,  sa  limite  se  confond  à peu  près 
avec  le  talus  du  plateau  moyen;  à l’Ouest,  elle 
est  formée  par  une  sorte  de  glacis  àpente  de  plus 
en  plus  lorfe  vers  le  Sud,  dont  la  base  reste  à une 
petite  distance  de  la  route  qui  conduit  de  Settat  à 
Dar  Ed  Daoudi.  A l’Est  de  celte  kasba,  elle  décrit 
un  angle  rentrant  très  accentué,  puis  reprend  sa 
direction  primitive  vers  le  Sud-Est.  Au  Sud,  le 
plateau  prend  le  nom  d’EI  Gàda  et  s incline  dou- 
cement vers  la  vallée  du  Morbêa.  Enlin,  à l’Est, 
dans  la  région  de  Sokhrat  ed  Djeja,  l’Aâloua  se 
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rattache  aux  montagnes  des  Achàch  et  des 
Mdakra  qui  bordent  la  rive  droite  du  cours  supé- 
rieur de  l'oued  <*1  Kantra  et  qui  représentent  les 
dernières  ramilicatipns  d'une  chaîne  se  détachant 
du  Moyen  Atlas  à l’xVri  Ayàn.  Nous  avons  relevé 
dans  l’Aàloua  des  altitudes  de  600  à 750  mètres, 
mais  ses  points  culminants  doivent  se  rapprocher 
de  900  mètres. 

Hydrographie. 

Côtes.  — La  côte,  entre  Rabat  et  Azemmour,  a 
un  développement  d’environ  90  milles.  Elle  débute, 
sur  la  rive  gauche  du  Bou-Regreg,  par  un  massif 
rocheux  de  20  à 30  mètres  d’élévation,  et 
court,  en  une  ligne  peu  accidentée  et  presque 
droite,  jusqu’à  la  pointe  d’Azemmour  où  elle 
s’infléchit  vers  l’embouchure  du  Morbèa. 

Toute  cette  partie  du  littoral  est  relativement 
basse,  bordée  de  récifs  et  de  falaises  peu 
élevées  ou  de  dunes  et  de  plages  sablon- 
neuses. Les  rochers  dominent  entre  Rabat 
et  Casablanca,  les  sables  entre  Casablanca 
et  Azemmour.  On  n’y  trouve  que  deux  baies 
pouvant  servir  de  mouillage,  mais  toutes 
deux  très  insuffisamment  abritées  contre  les 
vents  et  balayées  par  la  grande  houle  de 
1 Atlantique.  La  première,  plus  petite,  est 
celle  de  Fedàla;  elle  se  creuse  entre  les 
hauteurs  qui  s’avancent  dans  la  mer  à 
droite  de  l’embouchure  du  Neffîfikh  et  un 
îlot  rocheux  relié  à la  terre  par  une  langue 
de  sable  à l’Est  de  l’embouchure  de  l’oued 
el  Kantra  et  connu  sous  le  nom  de  cap  Fe- 
dàla. Cette  anse  est  aujourd’hui  condamnée 
comme  port.  La  rade  de  Casablanca,  plus 
spacieuse,  mais  peut-être  plus  exposée  en- 
core, est  limitée,  à l’Est,  par  la  petite  pres- 
qu’île rocheuse  d’Okacha,  à l’Ouest,  par  le 
promontoire  d’EI  Ank,  le  cap  Dar  el  Béida, 
dont  la  base  se  prolonge  vers  le  Nord  par  des 
écueils  dangereux. 

Cours  d'eau.  — Voici,  du  Nord  au  Sud, 
les  cours  d’eau  que  l’on  rencontre  entre 
Rabat  et  Azemmour  : 

1)  L’oued  Ykcm,  qui  parcourt  le  territoire 
encore  inexploré  des  Zaër  et  se  jette  dans  la 
mer  à une  vingtaine  de  kilomètres  de  Rabat. 

H se  termine  par  une  petite  lagune  reliée  à 
la  mer  par  un  goulet  étroit  dont  le  passage 
présente  quelquefois  îles  difficultés  au  mo- 
ment des  crues  et  de  la  pleine  mer. 

2)  L’oued  Cherrat  ; il  forme  la  limite  entre 
les  Zaër  et  les  Chàouia  et  atteint  la  mer 
à une  dizaine  de  kilomètres  du  précédent, 
après  avoir  donné  lieu,  comme  lui,  à 
la  formation  d’une  petite  lagune  dont 
nous  avons  toujours  trouvé  le  goulet  guéable. 

3)  L'oued  Bou-Znika;  il  parcourt  le  territoire 
des  Zyaïda  et  traverse  la  route  côtière  à 3 kilo- 
mètres environ  du  précédent,  à l’Est  de  la  kasba 
Rendra.  Puis  viennent  une  douzaine  de  ravins  ne 
charriant  que  des  eaux  de  pluie  et  de  ruisseaux 
appartenant  exclusivement  au  Sahel. 


4)  L’oued  Mariçouriya,  le  plus  important  de  ces 
ruisseaux  côtiers,  passe  au  pied  de  la  kasba  du 
même  nom. 

5)  L'oued  Neffîfikh  naît  dans  le  pâté  monta- 
gneux habité  par  les  Béni  Ivhiràn,  les  Achàch  et 
les  Mdakra  et  aboutit  à la  mer  à 28  kilomètres 
environ  de  Casablanca  et  à 54  kilomètres  de 
Rabat,  après  avoir  parcouru  la  région  des  pla- 
teaux au  fond  d’une  vallée  profonde  et  générale- 
ment étroite.  Il  reçoit,  notamment  de  droite,  plu- 
sieurs affluents,  dont  l’oued  el  Fokra,  l’oued 
Ivoubbib  et  l’oued  Tafrou.  Près  de  son  embou- 

( chure,  à l’endroit  où  il  croise  la  piste  côtière,  il 


reste  impraticable  pendant  plusieurs  heures  à 
chaque  marée. 

6)  L’oued  el  Kantra,  dont  le  cours  à une  lon- 
gueur approximative  de  120  kilomètres,  prend 
source  dans  les  montagnes  des  Beni-Khirân,  à 
une  altitude  d’environ  900  mètres  ^après  avoir 
décrit  une  courbe  vers  le  Sud,  au  pied  de  la  crête 
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rocheuse  de  Sokhrat  ed  Djeja,  il  se  dirige  au 
Nord-Nord-Ouest  en  longeant  la  base  des  monta- 
gnes des  Achàcli,  parcourt  les  plateaux  dans  une 
vallée  passablement  encaissée  et  resserrée  et  se 
jette  dans  la  mer  à l’Ouest  du  cap  Fedàla.  Il  prend 
successivement  les  noms  d’oued  en  Nedja  ou 
d’oued  ed  Dir,  d’oued  Zabern,  d’oued  el  Mellah  et 
d’oued  el  Kantra.  Ce  dernier  lui  vient  d’un  vieux 
pont  qui  le  franchit  à une  petite  distance  de  son 
embouchure,  à 20  kilomètres  de  Casablanca.  C’est 
là  que  passe  la  route  reliant  cette  ville  à Rabat. 

L’oued  el  Kantrareçoit  de  nombreux  tributaires, 
dont  les  principaux  sont,  à droite,  l’oued  el  Atich  ; 
à gauche,  l’oued  cl  llaçar.  Ce  dernier  semble 
identique  [avec  l’oued  Zéou,  dont  la  source  se 
trouve  près  des  ruines  de  Dar  Si  Chcrgui,  à une 


petite  distance  et  au  Nord  de  Dar  Ben  llammed. 
11  suit,  à un  niveau  plus  élevé,  une  direction  pa- 
rallèle à celle  de  l’oued  el  Kantra,  puis,  se  préci- 
pitant d’une  hauteur  d’une  vingtaine  de  mètres, 
àlaehuted’El  Mizab,  décrit  un  crochet  pour  se 
réunir  à l’oued  cl  Kantra,  à 7 ou  8 kilomètres  de 
son  embouchure. 

7)  L’oued  Dar  el  Béida  se  jette  dans  une  petite 
crique  rocheuse  de  la  baie  de  Casablanca,  à l'Est 
de  la  ville.  Sasource  principale  se  trouve  au  Sud- 
Est  et  à environ  5 kilomètres  de  l’embouchure.  Il 
coule  d’abord  à 1 Ouest  jusqu’à  sa  réunion  avec 
l’oued BouZkoura,  puis  au  Nord-Est.  Sonafiluent, 
plus  long  mais  à sec  pendant  la  majeure  partie 
de  l’année,  naît  à 16  kilomètres  du  confluent,  au 
Sud  de  Casablanca. 

8)  L’oued  Jerar  est  un  maigre  ruisselet  se  jetant 
dans  la  mer  à environ  12  kilomètres  du  précé- 
dent. 

9)  L’oued  el  Fowvvâra  a un  débit  un  peu  plus 
considérable;  sa  source,  dite  Ain  Oukouaka,  est 
distante  d’une  quinzaine  de  kilomètres  de  la  côte 
et  son  embouchure  de  30  kilomètres  environ  de 
celle  du  Morbêa. 

10)  Le  Morbêa  (Oum  er  Rbta),  le  grand  ileuve 
de  la  région  dont  nous  nous  occupons,  estune  des 
artères  les  plus  importantes  du  Maroc.  Ce  que 
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nous  en  avons  dit  ailleurs  ( « Explorations  au 
Maroc  »,  dans  la  Géographie  du  15  mai  1902) 
nous  permet  d’être  br^f  et  de  ne  nous  occuper  ici 
que  de  la  partie  du  Ileuve  comprise  entre  Mechra 
Ben  Khallou  et  la  mer,  qui  encadre  la  région 
étudiée  au  Sud  et  à l’Ouest,  sur  une  longueur  de 
près  de  150  kilomètres. 

A Mechra  Ben  Khallou,  le  Morbêa  est  un  fleuve 
déjà  imposant  d’environ  70  mètres  de  large,  et 
les  deux  mauvais  bachots  qui  font  le  service  du 
passage  en  ce  point  prouvent  qu’il  n’y  est  pas  tou- 
jours guéable.  Sa  vallée,  large  jusque  là,  devient 
plusjétroite  et  va  en  se  rétrécissant  de  plus  en 
plus.  Le  fleuve  court  à l’Ouest  en  décrivantquelques 
larges  lacets.  Après  une  vingtaine  de  kilomètres, 
venant  se  heurter  au  Jcbel  Kharro,  il  oblique  vers 
le  Nord- Ouest  et  parcourt  ainsi  le  plateau 
moyen  dans  une  vallée  profondément  encais- 
sée, qui  s’élargit  quelque  peu  à Mechra  ech 
Chair,  pour  redevenir  ensuite  un  véritable 
canon , où  le  courant  acquiert  une  force 
considérable.  A Bou  l’Aouàn,  le  Morbêa 
descend  au  plateau  inférieur  par  une  série 
de  rapides  et  se  dirige  au  Nord  en  décrivant 
d’innombrables  méandres  au  fond  d’une  val- 
lée toujours  étroite  et  profonde.  Au  delà 
de  Sidi  Saïd  Ben  Maàchou,  il  reprend  sa 
direction  vers  le  Nord-Ouest  et  sa  vallée  si- 
nueuse s’élargit  par  places  et  s’aplanit  insen- 
siblement. Le  fleuve  passe  au  pied  des  murs 
d’Azemmour,  dont  les  maisons  couronnent 
les  hauteurs  qui  dominent  sa  rive  gauche, 
et  se  jette  dans  la  mer  4 kilomètres  plus 
loin.  Son  embouchure  est  obstruée  par  un 
banc  de  sable,  comme  celle  de  tous  les 
grands  cours  d’eau  du  Maroc.  A Azemmour, 
le  passage  s’opère  au  moyen  de  grandes 
barques  plates.  Entre  ce  point  et  Mechra  Ben 
Khallou,  il  n’y  a ni  pont  ni  bac,  et  le  fleuve,  ra- 
pide et  profond,  constitue  partout  un  sérieux 
obstacle  pour  les  voyageurs  qui  veulent  passer 
d’une  rive  à l’autre.  Les  gués  sont  nombreux,  il 
est  vrai  — nous  en  avons  relevé  une  trentaine  — 
mais  tous  difficiles,  et  certains  d’entre  eux  ne  sont 
que  rarement  praticables.  Aussi  se  sert-on  habi- 
tuellement, pour  passer  les  gens  et  les  bagages, 
de  la  maâaiya , d’un  radeau  d’outres  gonflées 
d’air  réunies  au  moyen  de  bâtons  et  de  cordages. 

Les  bêtes  passent  à la  nage  et  sont  fréquemment 
entraînées  parle  courant. 

Le  bas  Morbêa  reçoit,  de  droite,  des  tributaires 
assez  nombreux,  mais  presque  tous  desséchés  en 
été.  Les  plus  importants  sont  l’oued  Giser,  ren- 
forcé par  les  eaux  d’Aïn  Tmasîn  et  l’oued  Bris. 
Celui-ci  est  identique,  à ce  qui  nous  semble,  avec 
l’oued  Bon  Mousa,  qui  vient  des  ruines  de  Dar  Si 
Ahmed  Bou  Azzouz,  passe  à Setlat  et  descend  du 
plateau  moyen  dont  il  longe  ensuite  le  talus  vers 
l’Ouest.  . L 

A ces  cours  d’eau,  nous  devons  en  ajouter 
quelques  autres  qui  naissent  dans  les  hauts  pla- 
teaux et  descendent  dans  la  plaine  littorale,  mais 
auxquels  leur  débit  trop  faible  ne  permet  pas  d at- 
teindre la  mer.  Ce  sont  l’oued  Mils,  le  ruisseau 
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d'Ain  el  Fort  et  quelques  autres,  plus  petits,  qui 
se  perdent  tous,  après  un  trajet  plus  ou  moins 
long,  dans  le  territoire  des  Oulad  Harîz. 

Bassins  lacustres.  — Au  Sahel  et  dans  la  plaine 
littorale,  nous  avons  relevé  une  douzaine  d’étangs 
(i daya ),  dont  les  trois  quarts  entre  le  Bon  Znika 
et  le  Neffifikh.  Ce  sont  des  dépressions  peu  pro- 
fondes de  forme  circulaire  ou  ovale  qui  recueil- 
lent les  pluies  et  se  dessèchent  plus  ou  moins 
complètement  en  été. 

Les  marécages  ( merdja ) que  l’on  trouve  près  de 
la  côte,  notamment  à l’Ouest  du  cap  de  Casa- 
blanca, à gauche  de  l’embouchure  de  de  l’oued  el 
Kantra  et  près  de  la  kasba  de  Skhîrat,  sont  ali- 
mentés par  des  sources,  par  les  pluies,  et  quelque- 
fois, lors  des  marées  exceptionnelles,  par  l’irrup- 
tion de  la  mer  par-dessus  le  cordon  littoral. 

Nous  avons  mentionné  les  petites  lagunes  qui 
reçoivent  les  eaux  de  l’Ykem  et  du  Cherrat  et  qui 
sont  en  communication  permanente  avec  la  mer. 
Il  y en  a d’autres  entre  l’Ykem  et  Rabat. 

Géologie. 

C’est  à M.  A.  Brives  que  revient  l’honneur 
d’avoir  fait  la  première  étude  générale  de  la  géo- 
logie du  Maroc  occidental.  Mais  alors  que  certaines 
parties  de  cette  région  ont  été  explorées  en  détail, 
notamment  par  MM.. Gentil  et  Lemoine,  lagéologie 
des  Chàouia  est  encore  à faire.  Nous  allons  essayer 
de  résumer  ce  que  nous  en  savons,  en  adaptant 
notre  description  au  cadre  tracé  par  le  géologue 
algérien,  ce  qui  nous  sera  d’autant  plus  facile  que 
nos  régions  orographiques  correspondent  presque 
exactement  à ses  zones  géologiques. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  la  constitution 
géologique  de  la  région  étudiée.  Un  substratum 
de  terrains  primaires,  très  plissés  et  relevés,  sup- 
porte des  couches  horizontales  appartenant  à di- 
verses époques  plus  récentes.  Ces  dépôts  horizon- 
taux, usés  par  l’eau  et  par  le  vent,  ont  laissé 
reparaître  en  certains  endroits  lesrochcsanciennes 
sous-jacentes. 

Dans  le  plateau  inférieur,  des  schistes  et  des 
quartzites  d’âge  primaire  sont  recouverts  par  le 
pliocène  composé,  de  bas  en  haut,  de  poudingues, 
de  grès  et  de  calcaires  (Brives).  Ces  formations 
affleurent  tour  à tour,  suivant  le  degré  de  l’érosion, 
et  aux  endroits  où  le  plateau  est  profondément 
entamé  par  les  cours  d’eau,  elles  apparaissent 
souvent  toutes  à la  fois.  Nous  signalons  notam- 
ment la  falaise  de  Sidi  Saïd  Ben  Maàchou,  qui 
domine  le  Morbêa  de  plus  de  100  mètres  et  où  la 
stratification  est  particulièrement  apparente.  Les 
dépôts  pliocènes  forment  une  couche  généralement 
assez  mince  et  les  terrains  anciens  imperméables 
se  trouvent  presque  partout  à une  faible  profon- 
deur; les  puits,  très  nombreux,  notamment  dans 
la  partie  centrale  du  plateau  inférieur,  n’attei- 
gnent qu’exceptionnellement  une  dizaine  de  mè- 
tres de  profondeur. 

Dans  la  zone  tout  à fait  littorale,  les  dépôts 
pliocènes  sont  surmontés  en  discordance  par  des 
grès  sableux  à hélix,  qui  représentent  le  quater- 


naire ancien  (Brives).  M.  Fischer  signale  à Rabat 
des  grès  calcaires  gris  ou  jaunâtres  contenant  des 
débris  de  coquilles  d’espèces  encore  existantes  et 
des  couches  peu  puissantes  d’un  agglomérat  jau- 
nâtre de  grains  et  de  petits  galets  quartzeux  à 
Casablanca.  En  certains  points,  on  constate  facile- 
ment que  ces  grès  résultent  d’une  transformation 
très  active  des  dunes, alors  qu’en  d’autres  endroits, 
des  crevasses  et  des  « marmites  de  géants  » té- 
moignent de  l’action  destructive  des  vagues  sur 
ces  formations  modernes  (Th.  Fischer,  A.  Ber- 
nard). 

Quant  aux  terrains  primaires,  ils  sont  à nu  dans 
la  plupart  des  vallées,  notamment  dans  celles  du 
Morbèa  et  de  ses  affluents.  Ils  atteignent  le  littoral 
en  plusieurs  points,  entre  autres  dans  la  rade  de 
Casablanca,  où  leurs  strates  redressées  et  arasées, 
orientées  au  N.  20°  E.,  font  à la  côte  une  frange 
rocheuse  large  de  100  à ISO  mètres  à marée  basse 
et  en  grande  partie  recouverte  par  la  pleine  mer. 
Aux  deux  extrémités  de'  la  rade,  ils  s’avancent 
dans  la  mer  sous  forme  de  récifs  et  d’écueils. 
Entre  Fedàla  et  Casablanca,  Lenz  signale  des 
quartzites  et  von  Fritsch  des  schistes  à grauwaeke. 

Dans  l’intérieur,  nous  avons  trouvé  de  nombreux 
affleurements  de  schistes  et  de  quartzites  formant 
des  îlots  rocheux  incultes  arasés  au  niveau  de  la 
plaine,  ou  des  arêtes  déchiquetées  émergeant  des 
bancs  horizontaux  des  sédiments  tertiaires.  Ces 
affleurements  sont  surtout  nombreux  dans  la 
partie  occidentale  du  plateau  inférieur,  à l’Ouest 
du  10°  méridien.  Nous  y avons  notamment  relevé 
une  série  d’arêtes  rocheuses  ( sokhrat ) très  sail- 
lantes que  nous  considérons  comme  les  débris 
d’un  même  anticlinal  de  la  chaîne  primaire.  Elles 
se  succèdent  dans  une  ligne  orientée  du  S.  7°  O.  au 
N.  7°  E.  et  se  dirigent  vers  un  point  de  la  côte 
correspondant  à peu  près  à l’embouchure  de  l’oued 
Jerâr.  Dans  la  partie  orientale  du  plateau  infé- 
rieur, nous  avons  trouvé  des  affleurements  de 
formations  anciennes  placés  sur  une  ligne  à peu 
près  parallèle  à la  précédente  et  allant  du  versant 
Ouest  du  petit  massif  de  Mgartou  vers  un  point 
situé  entre  l’embouchure  du  Cherrat  et  la  kasba 
de  Skhîrat.  Dans  l’espace  compris  entre  ces  deux 
lignes,  M.  Fischer  signale  des  grès  anciens  dans 
les  dernières  côtes  du  Sahel  et  dans  la  vallée  de 
l’oued  Bon  Mousa. 

C’est  dans  cette  sorte  de  cuvette  très  plate,  li- 
mitée à l’Est  et  à l’Ouest  par  des  anticlinaux  de 
la  chaîne  ancienne,  au  Nord  par  les  hauteurs  du 
Sahel,  au  Sud  par  le  talus  du  plateau  moyen, 
encadrée  de  terrains  primaires  et  tapissée  de  dé- 
pôts pliocènes  peu  épais,  que  l’on  trouve  princi- 
palement le  tirs , cette  terre  noire  tant  discutée, 
dont  nous  avons  été  le  premier  â signaler  la 
fertilité  exceptionnelle  (dans  la  Géographie  du 
U>  juin  1900)  et  dont  M.  Fischer  publia  peu  après 
(en  novembre  1900)  la  première  étude  approfondie 
et  les  premières  analyses.  D’après  ce  savant,  le 
tirs  est  une  formation  éolienne  dont  la  coloration 
est  due  aux  matières  organiques  qu’elle  contient  : 
un  dépôt  de  poussières  enlevées  par  le  vent  aux 
steppes  de  l’intérieur  et  retenues  dans  cette  zone 
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voisine  de  la  mer  par  l’humidité  du  sol.  M.Brives 
n’est  pas  de  cet  avis  : pour  lui,  il  n’est  d’autre 
théorie  acceptable  que  celle  d’une  origine  lacustre 
du  tirs,  qui  ne  se  trouverait  jamais  que  sur  des 
sous-sols  argileux  ou  schisteux  imperméables  sup- 
portant des ghdirs  ou  des  marais.  Enfin,  M.  Ber- 
nard émet  l’hypothèse  que  les  terres  noires  se- 
raient, en  partie,  des  sols  récemment  déboisés 
dont  la  coloration  et  la  richesse  en  humus  serait 
due  à la  présence  antérieure  des  forêts. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  discuter  les 
opinions  de  savants  aussi  compétents  et  si  nous  nous 
permettons  de  placer  un  mot,  ce  n’est  que  pour 
essayer  de  concilier  ces  hypothèses  en  apparence 
incompatibles.  Nous  sommes  d’avis  que  le  désac- 
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cord  est  le  résultat  d’un  malentendu  : d’une  inter- 
prétation inexacte,  dans  un  sensjtrop  restreint,  du 
mot  tirs  et  qu’il  suffirait,  pour  le  faire  disparaître, 
de  restituer  à ce  terme  la  valeur  qu’il  a dans  le 
vocabulaire  indigène.  Les  bédouins  des  plaines 
subatlantiques  donnent  le  nom  de  tirs  à toutes 
les  terres  à céréales  de  couleur  foncée  : ils  l’appli- 
quent aussi  bien  à celles  des  Abda,  qui  reposent 
sur  un  sous-sol  perméable  jusqu’à  30,60  et  même 
100  mètres  de  profondeur,  qu’à  celles  qui  bordent 
les  maraisdes  Béni  Uaçen;  et  les  analyses  publiées 
par  MM.  Fischer,  Doutté  et  le  comte  Pfeil  démon- 
trent suffisamment  combien  la  composition  de  ces 
terres  est  variable. 

Les  agriculteurs  du  Houz  et  du  Gharb  divisent 
les  terres  arables  en  deux  catégories  : le  tirs  et  le 
hamri. 

Nous  verrons  tout  à l’heure  quels  sont  les  carac- 
tères de  ce  dernier.  Quant  au  tirs,  il  comprend 
toutes  les  terres  à céréales  grises,  brunes  ou 
noires  qui  se  distinguent  par  une  capacité  plus 
ou  moins  prononcée  de  s’imprégner  des  eaux  de 
pluie,  qualité  précieuse  qui  leur  conserve  leur 
fertilité  même  pendant  les  années  de  sécheresse, 
quand  les  autres  terres  ne  produisent  rien.  Durs, 
crevassés  et  d’une  teinte  plus  claireaenf’été,  les 
tirs  se  transforment  en  hiver  en  une  boue  noire 


et  visqueuse  qui  ne  se  dessèche  que  très  lente- 
ment et  retient  une  partie  de  l’humidité  emma- 
gasinée. longtemps  après  la  cessation  des  précipi- 
tations hivernales.  Mais  tous  lestîrsne  présentent 
pas  ces  caractères  au  même  degré,  ce  qui  s’expli- 
que très  bien,  croyons-nous,  par  l’idée  que  nous 
nous  faisons  de  l’origine  de  ces  terres  dans  la 
région  étudiée.  Nous  pensons  qu’elles  peuvent 
s’être  formées,  en  partie,  sur  les  affleurements 
schisteux  mentionnés  plus  haut;  de  là,  par  suite 
de  la  déclivité  du  terrain,  elles  auront  été  e ntraî- 
nées  par  le  ruissellement  des  eaux  vers  les  régions 
plus  basses  et  se  seront  déposées  dans  cette 
dépression  qui  occupe  la  partie  médiane  de  la 
plaine  littorale.  Là,  elles  se  seront  mélangées 
avec  les  apports  des  vents  qui  balayent  les  hauts 
plateaux  et  soulèvent  des  trombes  de  pous- 
sière qu’elles  chassent  vers  la  mer,  avec  les 
alluvions  des  petits  cours  d’eau  qui  s’y  per- 
dent et  avec  les  produits  de  la  décomposition 
des  végétaux  et  des  terrains  tertiaires  ou  pri- 
maires qui  les  supportent.  Il  en  résulte  que, 
suivant  leur  provenance,  les  échantillons  de 
tirs,  toujours  très  argileux  et  généralement 
riches  en  humus,  diffèrent  sensiblement  par 
leur  teneur  en  éléments  siliceux  et  cal- 
caires. 

Dans  la  partie  centrale  de  la  plaine  litto- 
rale, le  tirs  couvre  d’une  couche  presque 
continue,  mais  souvent  assez  mince,  une 
surface  que  nous  évaluons  à 1.200  ou  1 .300 
kilomètres  carrés.  En  dehors  de  cette  ré- 
gion, dont  la  fertilité  est  proverbiale,  les 
terres  noires  ne  forment  que  des  aires  peu 
étendues,  surtout  dans  les  dépressions  d’où 
elles  ne  peuvent  être  enlevées  par  le  ruissel- 
lement. En  les  ajoutant  au  chiffre  ci-dessus, 
on  obtient,  pour  toute  la  région  étudiée,  un  total 
qui  ne  doit  pas  s’élever  à plus  de  2.000  kilomè- 
tres carrés. 

Le  hamri  est  reconnaissable  à sa  couleur  rouge; 
c’est  un  sol  léger,  sablonneux  et  fréquemment 
caillouteux,  correspondant  généralement  aux 
affleurements  des  grès  et  des  poudingues.  Il  est 
souvent  assez  riche  en  chaux  et  en  acide  phospho- 
rique;  et  irrigué,  comme  il  l’est  chez  les  Chiedma 
et  les  Chtoukaou  dans  la  banlieue  de  Casablanca 
et  de  certaines  kasbas,  ou  arrosé  par  des  précipi- 
tations abondantes  survenant  au  bon  moment,  il 
produit  des  récoltes  qui  ne  sont  guère  inférieures 
5 celles  du  tirs.  Mais  il  se  dessèche  trop  rapide- 
ment, ce  qui  en  rend  la  culture  aléatoire  partout 
où  l’irrigation  est  impossible  et  surtout  à quelque 
distance  de  la  côte,  où  la  rosée  et  le  serein  ne 
sont  plus  assez  abondants  pour  suppléer  les  pluies 
insuffisantes.  Aussi  le  hamri  est-il  loin  d’être  mis 
partout  en  valeur. 

Quand  un  hamri  contient  une  forte  proportion 
d’argile  ou  d’humus  et  se  rapproche  du  tîrs  par 
la  couleur  et  par  la  qualité,  les  indigènes  lui 
donnent  le  nom  de  mtirsa.  Au  contraire,  quand  il 
est  trop  sableux  et  peu  propre  à la  culture,  il  prend 
celui  d emremla.  Les  sols  très  gréseux  se  trouvent 
surtout  dans  le  Sahel,  où  de  vastes  espaces  sont 
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couverts  d'un  sable  calcaire  blanc  ou  rougeâtre 
( rmel ) donnant  lieu  à une  végétation  spontanée 
peu  abondante.  La  terre  glaise  et  la  terre  à foulon, 
dont  on  trouve  çà  et  là  des  dépôts  peu  étendus, 
s’appellent  respectivement  dendoiîn  et  ghaçoul. 

En  bien  des  endroits,  le  squelette  rocheux  (el 
adcini ) est  à nu  et  en  d’autres,  une  carapace  cal- 
caire recouvre  le  sol  qui  est  alors  dit  mkart.  Dans 
le  Sahel,  notamment  au  sommet  des  côtes,  ces 
affleurements  consistent  généralement  en  bancs 
calcaires  horizontaux  que  nous  avons  vus  souvent 
crevassés  et  creusés  d'érosions  tourbillonnaires. 
Quand  le  sol  est  jonché  de  débris  de  roches  ou 
de  cailloux  et  de  graviers  provenant  de  la  décom- 
position des  poudingues,  on  le  désigne  par  blad 
harcha. 

Le  plateau  moyen  et  le  plateau  supérieur  cor- 
respondent aux  zones  géologiques  désignées  ainsi 
par  M.  Brives.  Suivant  lui,  dans  la  région  qui 
nous  occupe,  le  premier  est  constitué  par  des 
calcaires,  des  grès  et  des  poudingues  miocènes 
disposés  en  bancs  presque  horizontaux  reposant 
sur  un  substratum  de  schistes  anciens  et  d’épan- 
chements porphyriques  permiens.  Quant  au  pla- 
teau supérieur,  il  n’est  guère  indiqué,  dans  tout 
le  Maroc  occidental,  que  par  des  témoins  isolés, 
des  îlots  de  roches  cristallines  ou  primaires,  de 
terrains  secondaires  ou  éocènes,  émergeant  plus 
ou  moins  du  plateau  moyen. 

L’Aàloua  n’ayant  pas  encore  été  visitée  par  un 
spécialiste,  sa  constitution  géologique  ne  nous  est 
pas  encore  connue;  mais,  vu  son  altitude  supé- 
rieure à 600  mètres,  nous  nous  croyons  autorisé 
à l’assimiler  au  plateau  supérieur  de  M.  Brives. 
Quant  au  Jebel  Ftatin,  nous  le  considérons  comme 
un  témoin  de  ce  plateau. 

Dans  toute  l’étendue  des  hauts  plateaux,  nous  ne 
connaissons  des  affleurements  anciens  que  dans  la 
vallée  du  Morbêa  et  sur  les  bords  de  l’oued 
En  Ncdja.  En  amont  et  surtout  en  aval  de  Mechra 
ech  Chair  et  près  de  Bou  l’Aouàn,  les  terrains 
primaires  sont  dénudés  jusqu’à  une  distance  assez 
considérable  de  la  rive  et  dans  les  ravins  latéraux. 
Le  long  du  cours  supérieur  de  l’oued  el  Kantra, 
ils  apparaissent  dans  la  vallée  même  et  sur  la 
rive  gauche,  où  la.  crête  tourmentée  de  Sokhrat 
ed  Djeja  et  quelques  autres  rochers  isolés  aux 
formes  bizarres  émergent  du  plateau. 

Partout  ailleurs,  nous  n’avons  connaissance  que 
de  terrains  disposés  en  couches  horizontales.  Len/ 
mentionne  des  bancs  calcaires  horizontaux  dans 
les  hauteurs  de  Settat,  c’est-à-dire  au  bord  septen- 
trional du  plateau  moyen.  Dans  la  vallée  du 
Morbêa,  depuis  Mechra  Ben  Khallou  jusqu’au 
Jebel  Kharro,  Fischer  signale  des  strates  horizon- 
tales de  grès  et  de  conglomérats;  plus  loin, 
d’épaisses  couches  calcaires  reposant  sur  des  ter- 
rains anciens  plissés.  Nous  avons  vu  d'autres 
affleurements  de  ce  genre,  notamment  près  de 
Giser,  près  de  Dar  Ben  llamrned  et  au  Sud  de  la 
kasba  des  Béni  Meskîn  où  les  eaux  y ont  creusé 
de  profonds]  ravins.  Ces  terrains  perméables  doi- 
vent former  une  couche  plus  épaisse  que  le  plio- 


cène du  plateau  inférieur;  un  des  rares  puits  de 
la  région  situé  dans  l’enceinte  de  Dar  el  Meskini 
a une  trentaine  de  mètres  de  profondeur. 

On  trouve  dans  les  hauts  plateaux  deszones  plus 
ou  moins  étendues  de  terrains  arables  sans  irri- 
gation jusqu’à  plus  de  700  mètres  d’altitude  et 
jusqu'à  une  distance  moyenne  de  80  kilomètres 
de  la  côte.  Il  y a,  notamment  autour  de  la  kasba 
des  Oulad  Saïd  et  dans  la  partie  basse  du  terri- 
toire des  Mzab,  des  tirs  d’une  grande  fertilité.  La 
limite  des  cultures  non  irriguées  est  voisine  de 
celle  du  territoire  de  Cliàouia;  elle  passe  à peu 
près  par  Dar  Ould  Tounsa,  Dar  ed  Daoudi,  Dar 
Ben  Khamlich,  Dar  Ould  Hajaj  et  Dar  Hedidou. 
Au  Sud  de  cette  ligne  s’étend  une  zone  de  pâtu- 
rages dont  le  sol  rocheux  ou  rocailleux  devient  de 
plus  en  plus  sec  et  aride  à mesure  que  l’on  s’y 
engage;  et  sur  le  versant  méridional  du  Jebel 
Ftatîn,  le  pays  n’est  plus  qu’un  désert  pierreux 
où  ne  poussent  que  quelques  herbes  dures  et 
sèches  et  de  rares  broussailles  épineuses.  Dans  cette 
zone,  l’irrigation  est  indispensable  à la  mise  en 
valeur  agricole  du  sol,  et  on  n'y  trouve  plus  que 
des  cultures  peu  étendues,  véritables  oasis,  sur 
les  bords  des  cours  d’eau. 

Flore  et  faune. 

La  région  des  Châouia  est  une  des  plus  fertiles 
et  des  mieux  cultivées  du  Maroc;  mais  la  plupart 
des  voyageurs  qui  n’ont  fait  que  la  traverser  en 
ont  exagéré  l’importance  agricole.  Dans  le  terri- 
toire des  Châouia  proprement  dit,  nous  estimons 
la  surface  de  toutes  les  terres  cultivées  ( tirs  et 
hamri)  à entre  3.300  et  3.500  kilomètres  carrés, 
c’est-à-dire  à moins  d’un  tiers  de  la  superficie 
totale  de  ce  territoire,  qui  est  d’environ  11.000 
kilomètres  carrés.  Le  reste  est  inculte  et  se  dis- 
tribue à peu  près  de  la  façon  suivante  : steppe, 
6.000  kilomètres  carrés;  forêts  et  maquis,  1.500 
kilomètres  carrés.  Parmi  les  territoires  des  tribus 
limitrophes,  celui  des  Chiedma  et  des  Chtouka 
i*st  un  pays  de  cultures  alternant  avec  des  savanes; 
les  territoires  des  Béni  Meskîn  et  des  Ourdigha 
sont  des  steppes  désertiques;  ceux  des  Béni  K h i - 
ran,  des  Zaër,  des  Arab  et  des  Oudaïa  font  partie 
d une  région  en  parlie  très  accidentée  couverte  de 
forêts,  de  maquis,  de  steppes  et  de  quelques  cul- 
tures peu  étendues. 

Flore  spontanée  et  faune  sauvage.  — La  végé- 
tation varie  considérablement  suivant  les  condi- 
tions climatériques  et  la  nature  du  sol,  qui  pro- 
duisent tantôt  des  steppes,  tantôt  des  maquis  ou 
des  forêts  dont  la  composition  et  l’aspect  diffèrent 
sensiblement  aux  divers  étages  de  la  région  étu- 
diée. 

Dans  les  steppes  du  plateau  inférieur,  la  plante  . 
la  plus  répandue  est  le  doum  (palmier  nain)  au- 
quel se  mêlent  le  brouag  (asphodèle),  le  skoum 
(asperge  sauvage),  le  foüiliya  (lupin),  le  drias 
(Thapsia  garganica),  diverses  graminées,  le  souci, 
la  marguerite,  le  mouron,  l’iris,  le  crocus,  le  nar- 
cisse, le  ijerni,  une  aroïdée  dont  les  rhizomes  rem- 
placent les  céréales  en  temps  de  disette,  Vàneel 
(Scilla  maritime)  et  le  bcslat  ed.  dib  (coloquinte) 
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qui  poussent  dans  les  sols  sablonneux  du  Sahel, 
puis  quelques  espèces  caractéristiques  des  terres 
noires  telles  que  le  /rZ«M(Ferulacommunis),  dont 
les  tiges  atteignent  de  2 à 3 mètres  de  hau- 
teur, le  Dciucus  maximus  et  des  chardons  parmi 
lesquels  les  plus  communs  sont  le  kherchouf  (ar- 
tichaut sauvage)  et  le  zrâga , une  petite  plante 
entièrement  bleue  qui  résiste  aux  chaleurs  de  l’été 
et  donne  alors  un  cachet  très  particulier  à de 
vastes  surfaces  oii  les  autres  espèces  ont  péri. 

Ces  steppes  sont  habités  par  des  chacals,  des 
renards,  des  lièvres,  des  hérissons,  des  poules  de 
Carthage,  des  perdrix  rouges,  des  cailles  et  de 
nombreuses  tortues. 

Ailleurs,  notamment  le  long  de  la  bordure  sep- 
tentrionale des  hauts  plateaux,  les  steppes  pré- 
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sentent  au  printemps  l’aspect  d’un  immense  tapis 
multicolore  : il  y a des  prairies  toutes  blanches 
de  marguerites  et  de  camomilles,  au  point  que 
l’on  dirait  des  champs  de  neige  où  des  touffes  de 
coquelicots  mettent  comme  des  éclaboussures  de 
sang,  de  vastes  espaces  jaunes  et  orangés  de  col- 
zas, de  moutardes,  de  raquettes,  de  soucis,  avec 
des  zébrures  de  mauves  roses  et  de  larges  taches 
bleues  et  violacées  de  vipérines  et  de  lavandes. 
Mais  cette  splendeur  est  éphémère  ; elle  no  dure 
que  deux  ou  trois  mois  et  pendant  le  reste  de  l’an- 
née quelques  herbes  seules  résistent  à la  chaleur 
et  à la  sécheresse  et  permettent  aux  Mdakra,  aux 
Mzab  et  aux  Mzamza  d’élever  leurs  troupeaux. 

Plus  au  Sud,  les  steppes  changent  encore  d'as- 
pect. Chez  les  Üulad  Bou  Ziri  et  les  Oulad  Si  Ben 
Daoud  et  plus  encore  chez  les  Boni  Meskîn  et  les 
Ourdigha,  le  pays  devient  aride  et  .désertique  et 
ne  produit  plus,  spontanément,  que  de  maigres 
graminées  appartenant  surtout  au  genre  Bromus 
et  quelques  exemplaires  rabougris  et  très  épineux 


de  sder  (Zizyphus  lotus)  et  de  tlah  (Acacia  gummi- 
fera)  ou  une  brousse  grisâtre  et  basse  de  plantes 
se  contentant  de  très  peu  d'humidité  telles  que  le 
chih  (Artemisia  herba  alba),  le  gettcif  (Atriplex 
halimus),le  harmel  (Peganum  harmala),  le  venu 
(Caroxylon  articulatum),  le  gherteg,  etc. 

Les  savanes  de  la  Gàda  et  des  Béni  Meskin  sont 
parcourues  par  des  troupeaux  de  gazelles  attei- 
gnant souvent  une  centaine  de  têtes  et  on  y trouve 
aussi,  en  plus  des  espèces  déjà  nommées,  la  grande 
outarde  qui  pèse  jusqu’à  40  livres  et  le  francolin. 

Les  maquis  couvrent  des  zones  plus  ou  moins 
étendues  dans  le  Sahel  et  le  long  des  cours  d’eau. 
Dans  le  Sahel,  leur  essence  la  plus  commune  est 
le  (Pistacia  lcntiscus)qui  forme  d’épais  four- 
rés de  2 à 3 mètres  de  hauteur  sur  les  bords 
de  l'oued  Mançouriya  et  dans  la  ghàba  des  Sou- 
àlem,  entre  l’oued  Jerâr  et  l’oued  El  Fowaâra. 
Ailleurs,  notamment,  à l’Ouest  de  ce  dernier  ruis- 
seau, le  rtem  (Betama  monosperma),  un  grand  ge- 
nêt à llcurs  blanches  très  odorantes,  couvre  les 
terrains  sableux  de  ses  hautes  touffes  clairsemées. 
A ces  essences  se  mêlent  des  palmiers  nains,  des 
férules  géantes  à grandes  ombelles  jaunes,  des 
asphodèles,  puis  le  jujubier  qui  est  l’espèce  la  plus 
commune  des  maquis  de  l’intérieur,  le  rihân 
(Myrtus  communis),  le  gendoul  (Callicotome  spi- 
uosa),  lazzaz  (Daphné  gnidium),  le  tisgha  (Arbu- 
tus  unedo?),  le  tir  ta  (Zygophyllum  cornutum?)  et 
quelques  rares  exemplaires  du  kharroub  (Cerato- 
nia  siliqua)  et  du  zebbouj  (Olea  oleaster)  plus  ré- 
pandus dans  le  Nord  du  Maroc. 

Dans  les  maquis  de  l’intérieur,  sur  les  pentes 
qui  dominent  les  bords  du  Morbêa,  de  l’oued  El 
Kantra,  du  Neffilikh,  on  retrouve  à peu  près  les 
mêmes  espèces,  à l’exception  du  drou  et  du  rtem 
remplacés,  comme  essences  principales,  par  le 
gommier  et  le  jujubier. 

Dans  les  forêts  des  Achach  et  des  Mdakra,  on 
trouve  Yarar  (Callitris  quadrivalvis),  le  tachta 
(Quercus  ilex?),  le  bellout  (Quercus  ballota),  le 
snober  (Pinus  halepensis),  le  Azg^Juniperus  phœ- 
nicea?),  etc.  Celle  des  Zyaïda  est  surtout  composée 
de  fernân  (Quercus  suber),  de  lentisques  et  de 
myrtes. 

Ces  régions  boisées  abritent  de  nombreuses 
hardes  de  sangliers,  des  lièvres,  des  porcs-épics, 
des  renards,  des  chacals  et  quelques  mangoustes. 
Dans  les  grands  bois  de  l’Est,  on  trouve  aussi  des 
chats  sauvages  et  une  antilope  d’assez  forte  taille 
et  de  rares  panthères  dans  les  forêts  du  haut  Nef- 
fifikh. 

Au  bord  des  cours  d’eau  croissent  le  tarfa  (Ta- 
marix  af ricana)  qui  forme  souvent  des  bois  assez 
étendus,  notamment  en  certains  points  de  la  vallée 
de  Morbêa  et  autour  de  la  lagune  qui  s’étend  à l’Est 
de  l’embouchure  de  l’oued  El  Kantra,  puis  le  défia 
(Laurier-rose  = Nerium  oleander),  le  gattilier 
(Yitex  agnus  castus),  le  ricin  (Bicinus  communis) 
et  des  exemplaires  isolés  ou  de  petits  groupes  de 
dattiers  (//e/i-/^a  = Phœnix  dactylifera)et  de  btoûm 
(Pistacia  atlantica). 

Les  cours  d’eau  sont  en  général  peu  poissonneux; 
certains  d’entre  eux  sont  cependant  peuplés  d’an- 
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guilles  et  de  tortues,  et  l'alose  abonde  dans  le 
Morbêa  à l’époque  du  frai. 

Les  eaux  stagnantes  produisent  une  végétation 
de  roseaux  ( kseb ),  de  joncs  (, smar ) et  de  typhas 
(. berdi j animés  par  de  nombreux  oiseaux  aqua- 
tiques : cigognes,  hérons,  grues,  aigrettes,  bécas- 
sines, poules  d’eau,  canards,  sarcelles. 

Citons  encore,  parmi  les  oiseaux,  des  aigles,  des 
vautours  à tète  blanche,  des  faucons,  des  chouettes, 
puis  le  corbeau,  un  beau  geai  au  plumage  bleu, 
vert  et  brunàrellets  métalliques,  la  pie,  la  huppe, 
l’étourneau,  le  merle  et  le  rossignol  qui  abondent 
dans  les  vergers  et  une  grande  variété  de  ramiers 
et  de  tourterelles. 

Flore  agricole  et  faune  domestique.  — Prise 
dans  son  ensemble,  la  région  étudiée  est  avant 
tout  un  pays  d’élevage.  L’agriculture  n’y  domine 
que  dans  les  « tirs  » et  dans  les  « hamri  » voisins 
de  la  côte  des  Chiedma  et  des  Chtouka.  Partout 
ailleurs,  l’élève  du  bétail  est  prépondérante  et 
dans  les  vastes  territoires  impropres  à la  culture 
[blad  khâlia)  qui  encadrent  la  zone  agricole 
[b lad  aâtnra)  les  bédouins  s’y  adonnent  presque 
exclusivement.  Cependant,  depuis  quelque  temps, 
la  mise  en  valeur  du  sol  fait  de  rapides  progrès 
et  les  champs  s’étendent  au  détriment  des  pacages. 

Parmi  les  espèces  cultivées,  le  blé  et  l’orge 
viennent  en  tète  : le  blé  domine  dans  la  plaine 
littorale  et  sur  les  « tirs  »,  l’orge,  dans  les  hauts 
plateaux  et  sur  les  « hamri  ».  Puis  viennent  le 
maïs,  l’alpiste,  les  fèves,  les  pois  chiches,  les  len- 
tilles, le  lin,  la  coriandre,  le  fenu-grec,  le  chanvre, 
dont  la  culture,  d’introduction  relativement  ré- 
cente, n’est  encore  pratiquée  que  sur  de  petites 
surfaces. 

Pans  la  zone  agricole,  les  arbres  sont  générale- 
ment très  clairsemés;  on  n’y  trouve  guère  que 
quelques  plantations  de  figuiers  et  de  nopals  et 
de  rares  palmiers.  Cependant  près  de  la  plupart 
des  agglomérations  de  quelque  importance  et  le 
long  des  cours  d’eau  il  y a des  cultures  arbustives 
et  maraîchères  irriguées.  On  y trouve  le  figuier, 
le  grenadier,  l’oranger,  le  citronnier,  le  cognas- 
sier, l’abricotier,  le  pêcher,  l’olivier  et  la  vigne; 
puis  la  carotte,  le  navet,  le  radis,  la  patate,  l’au- 
bergine, la  tomate,  la  courge,  le  concombre,  la 
pastèque,  le  melon,  le  piment,  l’oignon,  l’ail,  le 
persil,  le  cumin,  la  menthe,  l’absinthe,  le  safran, 
le  henné,  etc.  Des  haies  d’agaves  et  de  figuiers  de 
Barbarie  servent  généralmeent  de  clôtures  à ces 
jardins. 

L’élevage  a surtout  pour  objets  le  bœuf  et  le 
mouton.  On  trouve  de  nombreux  troupeaux  de 
bovidés  dans  le  plateau  inférieur,  notamment  chez 
les  Oulad  Saïd  et  les  Zyaïda,  et  dans  les  steppes 
des  hauts  plateaux  voisins  du  Morbêa  et  des  autres 
cours  d’eau.  Partout  ailleurs,  le  mouton  domine 
et  son  élevage  constitue  la  principale  et  souvent 
l’unique  ressource  des  bédouins  de  certaines 
régions  des  hautes  plaines.  En  outre,  lesChâouia 
possèdent  des  chevaux  de  la  race  plus  grande 
que  le  barbe  algérien  qui  s’élève  surtout  chez 
les  Abda,  des  ânes  et  des  mulets  servant  de  bêtes 
de  somme  et  de  montures,  des  dromadaires  uti- 


lisés exclusivement  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  quelques  chèvres.  Aux  environs  de 
Casablanca,  des  Espagnols  font  aussi  l’élevage  du 
porc  sur  une  petite  échelle.  Citons  encore,  parmi 
les  animaux  domestiques,  les  roquets  qui  gardent 
les  douars  et  les  troupeaux,  les  lévriers  slougis 
servant  à la  chasse  à courre,  le  chat  qui  ne  se 
trouve  guère  que  chez  les  sédentaires,  et  la  poule, 
l’unique  volaille  de  basse-cour  des  bédouins. 

Climat. 

Le  climat  n’est  pas  le  même  dans  toute  l’éten- 
due de  la  région  étudiée.  D’un  type  maritime  pro- 
noncé dans  la  zone  littorale,  il  passe  insensible- 
ment à un  type  nettement  continental  dans  les 
hautes  plaines  de  l’intérieur.  Les  inlluences  ma- 
rines vont  en  décroissant  au  fur  et  à mesure  que 
l'altitude  et  la  distance  de  la  mer  augmentent, 
mais  se  font  sentir  jusqu’à  80  kilomètres  de  la 
côte. 

A Casablanca,  la  température  moyenne  de 
l’année  est  d’environ  18°,  celle  de  janvier  de  13° 
et  celle  de  juillet  de  23°.  Le  thermomètre  n’y  des- 
cend guère  au  dessous  de  5°  pendant  les  nuits  les 
plus  fraîches  de  l’hiver  et  ne  dépasse  qu’assez 
rarement  30°  pendant  les  journées  les  plus  chaudes 
de  l’été. 

Dans  l’intérieur,  nous  avons  observé  des  tem- 
pératures de  40°  dans  le  désert  des  Béni  Meskîn 
et  des  gelées  blanches  dans  l’Aàloua.  Mais  ces 
températures,  relativement  élevées  et  basses,  sont 
très  supportables  par  suite  de  la  sécheresse  de 
l'atmosphère  des  hautes  plaines.  A la  côte,  par 
contre,  l’air  est  généralement  très  chargé  d’humi- 
dité. Les  brouillards  y sont  fréquents  et  consti- 
tuent un  danger  sérieux  pour  la  navigation.  La 
rosée  et  le  serein,  très  abondants  dans  toute  la 
zone  littorale,  y sont  d’une  importance  capitale 
pour  l’agriculture.  Ils  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  vers  l’intérieur  et  finissent  par  faire  presque 
entièrement  défaut  dans  les  hauts  plateaux. 

La  saison  pluvieuse,  interrompue  par  de  longues 
séries  de  beaux  jours,  dure  d’octobre  en  avril  et 
produit  — d’après  les  observations  faites  par  M.  G. 
IL  F ernau  à Casablanca  — en  une  moyenne 
annuelle  de  66,6  jours  de  pluie,  une  quantité 
moyenne  de  450  millimètres  d’eau.  Parfois  il  pleut 
en  septembre  cl  en  mai,  rarement  en  juin,  juillet 
et  août;  mais  ces  ondées  précoces  ou  tardives, 
exceptionnelles  à la  côte,  sont  plus  fréquentes 
dans  l’intérieur,  où  les  précipitations,  moins  abon- 
dantes, sont  cependant  réparties  sur  une  plus 
grande  partie  de  l’année.  La  grêle  n’est  pas  bien 
rare,  en  hiver,  à quelque  distance  de  la  côte  ; mais 
la  neige  est  totalement  inconnue. 

Les  pluies  coïncident  avec  les  vents  du  Sud- 
Ouest.  Ceux-ci,  peu  fréquents  en  été,  alternent  en 
hiver  avec  les  alizés  du  Nord-Est,  qui  dominent 
pendant  la  majeure  partie  de  l’année.  En  été,  tant 
qu'ils  régnent  sans  conteste,  le  ciel  reste  bleu  et 
la  température  agréable.  La  chaleur  ne  devient 
pénible  que  pendant  les  périodes,  assez  rares,  où 
ils  ne  soufflent  pas.  Encore  est-elle  atténuée  par 
une  brise  de  la  mer  qui  se  fait  généralement  sentir 
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au  milieu  du  jour,  de  dix  à quatre  heures.  Vers  le 
soir,  on  observe  un  courant  en  sens  inverse,  sur- 
tout appréciable  dans  les  vallées.  Cependant,  de 
temps  à autre,  mais  rarement  — nous  l’avons 
observé  deux  fois  pendant  un  séjour  de  quatre 
ans  et  demi  au  Maroc  — un  vent  chaud  du  Sud- 
Est,  le  cher  gui,  soufflant  en  ouragan  et  chargé  de 
poussière  et  même  de  sable,  peut  amener  des  tem- 
pératures passagères  voisines  de  50°. 

Les  tempêtes  sont  fréquentes  en  hiver,  à l’épo- 
que des  vents  variables,  et  ont  souvent  fait  des 
ravages  considérables  dans  la  rade  mal  abritée 
de  Casablanca.  Quant  aux  orages,  rares  à la  côte, 
ils  sont  assez  communs  à quelque  distance  de 
celle-ci  et  généralement  accompagnés  d’averses 
torrentielles. 

En  résumé,  la  région  étudiée  jouit  d’un  climat 
agréable  et  salubre  : assez  humide,  il  est  vrai, 
mais  tempéré  et  très  égal  à la  côte,  moins  cons- 
tant mais  plus  sec  dans  les  hautes  plaines  de 
l’intérieur. 


LES  CHAOUIA 

Le  mot«  Ghàouia  » (1),  pluriel  de  « chàoui  », 
signilie  éleveurs  de  moutons  ou  pasteurs.  11  ser- 
vait d’abord  à désigner  les  peuplades  berbères  qui 
menaient  une  vie  exclusivement  pastorale  et 
suivaient  les  coutumes  arabes.  Dans  la  suite,  il 
devint  un  véritable  nom  ethnique  et  aujourd’hui 
il  s’applique  comme  tel  à plusieurs  groupes  so- 
ciaux habitant  différentes  régions  de  l’Algérie  et 
du  Maroc. 

Les  Chàouia  dont  nous  nous  occupons  ici  et  que 
nous  évaluons  à 300.000  individus  forment  le 
plus  important  de  ces  groupes  ; divisés  en  douze 
tribus,  ils  habitent  la  côte  de  l’Atlantique,  entre 
le  Bou-Regreg  et  le  Morbèa  (Oum  cr  Rbîa).  Cette 
région  n’a  pas  de  nom  géographique.  Pour  la  dé- 
signer, nous  devons  donc  dire  « les  Chàouia  »,  « le 
pays  » ou  « le  territoire  des  Chàouia  »,  de  même 
que  les  Romains  appelaient  « Sequani  »,  « ager 
Sequanus  » ou  « fines  Sequanorum  » ce  qui  fut 
plus  tard  la  Franche-Comté. 

Le  territoire  des  Chàouia  occupe  une  surface 
d’environ  11.000  kilomètres  carrés.  Il  est  limité, 
au  Nord,  sur  une  longueur  de  près  de  100  kilomé- 
trés, par  l’Atlantique;  à l’Est,  par  une  ligne  qui 
commence  entre  les  embouchures  du  Bou-Znika 
et  du  Cherrat  et  se  dirige  vers  le'point  d’intersec- 
tion du  9°  de  longitude  Ouest  de  Paris  et  le  33“  de 
latitude  Nord;  au  Sud,  par  une  ligne  partant  de  ce 
point  et  aboutissant  au  Morbèa,  près  du  gué  dit 
Mechra  ech  Chair;  à l’Ouest,  par  le  cours  du 
Morbèa,  de  Mechra  ech  Chair  aux  environs  de  Sidi 
Saïdben  Maâchou,  puis  par  une  ligne  brisée  allant 
de  ce  point  à l’embouchure  de  l’oued  el  Fowwâra. 

Les  voisins  des  Chàouia  sont,  à l’Est,  les  Arab, 
les  Zaër  et  les  Béni  Khiran;  au  Sud,  les  Ourdigha 


et  les  Béni  Meskin;  à l’Ouest,  les  Bahamna  et 
les  Doukkala  de  la  rive  gauche  du  Morbèa,  et  les 
Chtouka  et  les  Chiedma,  fractions  des  Doukkala 
établies  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  dans  l’angle 
que  son  cours  inférieur  forme  avec  la  côte. 

*- 

* * 

Le  pays  des  Chàouia  fait  partie  de  la  région 
que  les  anciens  historiens  et  géographes  appelaient 
le  Tàmesna  et  qui,  suivant  Léon  l’Africain,  s’é- 
tendait de  rOmmirabih  (Morbèa)  au  Buragrag  et 
de  l’Atlas  à l’Océan.  Les  premiers  occupants  de 
cette  région,  mentionnés  par  El  Bekri,  le  RoucLli 
el  Kartas  et  Ibn  Khaldoun,  furent  les  Berg- 
houata. 

Au  cours  de  la  longue  période  d’anarchie  qui 
suivit  la  mort  du  fondateur  de  Fez,  Idris  ben 
Idris,  et  pendant  laquelle  les  Idrissides,  les  Aou- 
reba,  les  Miknassa  et  les  Maghraoua  luttèrent 
pour  le  pouvoir,  ces  Berghouata,  sectateurs  du 
prophète  berbère  Salah  ben  Tarif,  se  rendirent 
indépendants  et  atteignirent  un  haut  degré  de 
prospérité.  Léon  estime  que  le  Tàmesna  comptait 
alors  40  villes,  300  castels  et  un  million  d’habi- 
tants. Mais  cette  période  troublée,  qui  dura  plus 
d’un  siècle  et  qui  avait  favorisé  l’essor  des 
Berghouata,  devint  la  cause  de  leur  chute  en  pré- 
parant la  conquête  du  Maghrib  par  les  Almora- 
vides. 

Guidés  par  Abou  Bekr  ben  Omar,  puis  par 
Youssef  ben  Taehfîn,  ces  farouches  réformateurs, 
originaires  des  rives  du  Sénégal,  parcoururent  le 
Sahara  et  le  Soûs,  franchirent  l’Atlas,  envahirent 
les  plaines  du  Houz  et  poursuivirent  leur  marche 
victorieuse  vers  Fez.  Au  Tàmesna,  une  armée  de 
30.000  Berghouata  tenta  de  les  arrêter.  Elle  fut 
culbutée  et  refoulée,  puis  anéantie  sur  les  bords  1 
du  Bou-Regreg.  Les  villes  et  les  châteaux  furent 
pillés  et  saccagés  et  la  population  exterminée  au 
nom  de  l’orthodoxie.  Cet  événement  se  place  vers 
1062  et  coïncide  à peu  près  avec  la  fondation  de 
Marrakech  par  Youssef  ben  Taehfîn. 

Le  Tàmesna  resta  à peu  près  désert,  mais  sa  dé- 
vastation ne  semble  pas  avoir  été  aussi  complète 
que  la  dépeint  Léon  l’Africain.  Le  fameux  géo- 
graphe arabe  Edrisi,  qui  le  visita  environ  un 
demi-siècle  plus  tard,  mentionne  dans  l’itinéraire 
Marrakech- Slà  (Salé)  les  villes  d’Ouin  er  Rbîa, 
située  probablement  aux  environs  de  l’emplace- 
ment actuel  des  ruines  de  la  Kasba  de  Bon 
l’Aouân,  et  de  Fedàla;  parmi  les  tribus  habitant 
le  pays,  il  cite  les  Berghouata  et  les  Zenata.  Ces 
derniers  y avaient  peut-être  pénétré  avec  les  con- 
quérants almoravides , et  probablement  ceux-ci 
y avaient  aussi  établi  des  gens  de  leur  race,  des 
Sanhadja  (Doutté).  Le  Tàmesna  n’était  donc  pas 
absolument  inhabité,  « un  repaire  de  lions,  de 
loups  et  de  civettes  »,  mais  il  étqit  loin  de  son 
ancienne  prospérité. 

* 

* * 

Vers  la  fin  du  xue  siècle,  le  grand  sultan  almo- 
hade  Yakoub  el  Mançour  ayant  subjugué  les  peu- 
plades arabes  établies  dans  l’Ifrikia  à la  suite  de 


(1)V.  G.  Kakiu  fmeyer,  « Hchauia  in  Marokko  »,  in  Mitlh.  il. 
Sem.  f.  Or.  Spr.  Iahrg.  VI,  Berlin, 1903, et  F.  Doutté,  Merrâkech, 
chap.  I,  Paris,  1905. 
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la  grande  invasion  hilalienne,  il  en  transporta  une 
partie  dans  les  plaines  subatlantiques  du  Maroc. 
D'après  Ibn  Khaldoun,  les  Arabes  introduits  au 
Tàmesna  — et  il  convient  de  dire  qu’Ibn  Khal- 
doun entendait  par  « Tàmesna  » toute  la  région 
située  entre  Marrakech  et  Slà  — appar- 
tenaient aux  groupes  des  Djochem  et  des 
Atbaj  : c’étaient  les  Açem,  les  Mkaddem,  les 
Kholt,  les  Sofyàn  et  les  Béni  Djaber.  Nous 
savons,  par  le  même  auteur,  que  les  Sofyàn 
habitaient  la  zone  littorale  aux  environs 
d'Anfa(Casablanca),  que  les  Kholt  occupaient 
les  plaines  du  Tàmesna  et  que  les  Béni 
Djaber  s’étaient  fixés  au  Tedla  et  dans  les 
régions  montagneuses  au  pied  de  l’Atlas. 

Ces  Béni  Djaber  pourraient  bien  n’avoir  été 
que  des  Berbères  arabisés  (KampfFmeyer). 

Les  Ourdigha  en  étaient  une  fraction,  et  une 
tribu  de  ce  nom  existe  encore  aujourd’hui 
entre  les  Chàouia  et  le  Tedla. 

Ces  hordes  nomades,  indisciplinées  et  pil- 
lardes, achevèrent  l’œuvre  de  destruction 
des  Almoravides.  Ils  ne  surent  rien  faire 
de  la  riche  contrée  qui  leur  était  échue  en 
partage  et  ne  tardèrent  pas,  surtout  après  la 
décadence  de  leurs  protecteurs  almobades, 
à tomber  dans  une  grande  misère.  Les  sultans 
mérinides  finirent  par  les  disperser  et  donnèrent 
le  Tàmesna  à leurs  partisans  Zenata  et  Howwara. 

Au  début  du  xvi°  siècle,  époque  à laquelle  Léon 
visitait  ces  parages,  les  Arabes  avaient  complète- 
ment disparu  de  la  région  qui  nous  intéresse  ou 
s’y  étaient  laissé  absorber  par  la  masse  de  la  po- 
pulation berbère  nouvellement  immigrée  et  pro- 
bablement déjà  plus  ou  moins  arabisée.  Léon 
donne  les  chiffres  de  200.000  tentes  et  OO.OOOcbc- 
vaux,  pour  indiquer  le  nombre  et  les  forces  des 


Zenètes-Howwara  du  Tàmesna,  et  nous  dit  qu’ils 
étaient  devenus  si  puissants  « qu’ils  faisaient 
trembler  le  roi  de  Fez  ».  Dans  les  régions  voi- 
sines, il  mentionne  cependantdes  Arabes  « Etbegi  » 
( Atbaj  chez  les  Doukkala  et  au  Tedla.  Dans  cette 
dernière  province,  il  cite  encore  les  « Benigebir  » 
(Béni  Djaber)  et  d'autres  Arabes  (?)  appelés 


» Zuair  ».  Ce  sont  là,  probablement,  les  Zaïr  qui 
habitent  encore  entre  le  Bou-Regreg  et  le  Cherrat. 

Entièrement  indépendants,  grands  pillards  et 
coupeurs  de  routes,  ils  viennent  fréquemment 
détrousser  les  caravanes"  sur  la  grande  piste  cô- 


tière, entre  Rabat  et  Casablanca,  et  poussent  par- 
fois l'audace  jusqu'à  rançonner  les  villes  de  la 
côte.  (En  mai  1901,  nous  n'avons  réussi  que  tout 
juste  à échapper  à une  bande  de  ces  brigands  en 
train  de  battre  la  forêt -des  Zyaïda,  à plusieurs 
lieues  de  leur  limite  territoriale.  Ils  sont  presque 
tous  armés  de  winchesters  et  se  distinguent  sur- 
tout, à première  vue,  des  autres  bédouins  de  la 
région,  par  l’air  sauvage  que  leur  donnent  les 
noua  (1er,  longues  touffes  de  cheveux  tire- bou- 
chonnants qui  ornent  leurs  tempes.)  Us  sont  encore 
peu  connus  et  leur  territoire  est  à peu  près 
inexploré;  mais  on  pourrait  peut-être  pé- 
nétrer chez  eux  avec  l’aide  des  Mdakra-ahl- 
el-ghàba  du  haut  Nelfifikh,  avec  lesquels  ils 
entretiennent  des  relations.  En  attendant, 
voici  une  liste  de  leurs  fractions,  probable- 
ment incomplète  et  imparfaitement  trans- 
crite, qui  m’a  été  donnée  par  le  caïd  Omar 
des  Oulad  llammed  (Zyaïda)  : 

Selamna , Hmamha,  Cliougrân , Oulad 
Klir,  Oulad  Tayeb , Chaula , Oulad  Dehou , 
Ilalalif  Oulad  Chmîchua , Cherarda , Ou- 
lad Brahim , Oulad  Ben  Daocl , Oulad  el 
Khalifa , Oulacl  Sidi  Gilcili  bon  Nouif \ 
Oulad  Sidi  Abdelkader  bel  Bachir , Béni 
Abid. 

* 

* ■* 

Les  événements  historiques  postérieurs  à 
ceux  relatés  par  Léon  l’Africain  et  jusqu'au 
début  du  xixe  siècle  se  trouvent  consignés  dans  le 
Nozhetel-liàdi  d’El  Oufrâni  (151 1-1670)  et  dans 
le  Torjmân  d’Ez  Ziàni  (1631-1812).  Ces  chroni- 
queurs ne  mentionnent  plus  d'éléments  arabes 
habitant  le  Tàmesna.  Par  contre,  Ez  Ziàni  com- 
mence à se  servir  couramment  du  terme 
« Chàouia  » pour  désigner  la  population  — ou 
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au  moins  une  partie  de  la  population  — de  cette 
région.  En  174G,  la  kasba  de  Rabat  devient  le 
siège  du  gouverneur  des  Beni-llassen  et  des 
Chàouia.  En  1757,  Sidi  Mohammed  organise  une 
expédition  au  Tàmesna  pour  y châtier  les  coupeurs 
de  routes  Chàouia.  Enfin,  en  1792,  les  Chàouia 
font  leur  soumission  au  sultan  Moulaye  Slimân 
et  reconnaissent  l’autorité  d’un  gouverneur  chéri- 
fien qui  établit  sa  résidence  à Dàr-el-Béida  (Casa- 
blanca). 

Or,  Ibn  Khaldoun  qualifiait  de  « Chàouia  » les 
Zenata  et  les  Howwara,  et  nous  savons  que  la 
grande  masse  de  la  population  du  Tàmesna  appar- 
tenait à ces  deux  groupes.  D’autre  part,  Léon 
l’Africain  nous  dit  que  les  « Soaua  »,  dont  la 
majeure  partie  habitait  au  pied  de  l’Atlas,  étaient 
tous  vassaux  du  sultan  ou  des  Arabes,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  étaient  établis  au  Tàmesna; 
ceux-ci  étaient  indépendants  et  très  puissants. 

Cependant,  à l’époque  de  Léon  et  encore  long- 
temps après,  c’est-à-dire  tant  que  l’on  tenait 
compte  du  sens  original  du  terme,  le  nom  de 
« Chàouia  » ne  paraît  pas  avoir  été  donné  indis- 
tinctement à tous  les  Zenètes-llowwara  du  Tà- 
mesna. 11  désignait  plus  particulièrement  les  popu- 
lations pastorales  dç  l’arrière-pays,  de  la  ré- 
gion des  steppes,  auxquelles  il  s’appliquait  mieux 
qu’à  la  population  en  grande  partie  agricole  de  la 
zone  littorale.  De  Chénier  (1787)  mentionne  les 
<•  Chavoya,  depuis  Tedla  jusqu’à  Duquella  »,  et 
Dombay  (1801)  distingue  entre  les  provinces  de 
« Temesna  » et  de  « Schauwija  ».  La  première 
s’étendait  du  « Scherrat  » à « l’Ummurrebia  » 
(Morbêa)  ; elle  était  limitée,  à l'Est,  par  les  pro- 
vinces de  Tedla  et  de  Schauwija;  au  Nord,  par 
celle  des  Beni-llassen;  à l'Ouest,  par  l’Atlantique, 
et  au  Sud,  par  la  province  de  « Dukkela  ».  Quant 
à « Schauwija  »,  c’était  une  province  du  royaume 
de  « Fess  » habitée  par  une  population  turbu- 
lente et  pillarde;  elle  était  limitée,  à l’Ouest,  par 
la  province  de  Temesna,  et  au  Nord,  par  celle  des 
Béni  Hassen,  avec  laquelle  elle  était  souvent  en 
guerre. 

Nous  devons  donc  admettre,  avec  M.  Kampff- 
meyer,  qu’il  y eut  au  xvme  siècle,  et  peut-être 
déjà  avant,  une  invasion  des  plaines  fertiles  de 
la  zone  littorale  du  Tàmesna  par  les  tribus  noma- 
des des  steppes  de  l’arrière-pays  et  que,  de  même 
que  les  Gaules  reçurent  le  nom  de  leurs  conqué- 
rants Francs,  la  population  tout  entière  de  la 
région  envahie  adopta  le  nom  qui  servait  à dési- 
gner les  envahisseurs. 

* 

* * 

Au  xixü  siècle,  les  Chàouia  occupaient  leur 
territoire  actuel.  Ils  se  divisaient,  de  la  façon 
suivante,  en  quatre  groupes  et  en  quinze  tribus  : 

I.  Chehaouna  : 1.  Mediouna,  2.  Oulacl  Zeyân , 
3.  Zyaïda , 4.  Benioura ; 

IL  Oulad  bou  Bezg  : 5.  Oulad  Saïd , 6.  Mzamza , 
7.  Oulad  Bou  Ziri , 8.  Oulad  Si  Ben  Daoud; 

III.  Oulad  Bou  Atiya  : 9.  Oulad  Hariz , 
10.  Mdakra , 11.  Oulad  Ali; 


IV.  Mzab  : 12.  Oulad  Mer  ah,  13.  Achach, 
14.  Mlal; 

Enfin,  15.  la  tribu  des  Zenata,  qui  ne  faisait 
partie  d’aucun  de  ces  groupes,  mais  qui  était 
généralement  comptée,  pour  les  besoins  admi- 
nistratifs, dans  celui  des  Oulad  Bou  Bezg. 

De  tous  ces  éléments,  ce  sont  les  Oulad  Bou- 
Atiya  qui  nous  paraissent  être  les  derniers  immi- 
grés. Ils  occupent  aujourd’hui  la  meilleure  partie 
du  plateau  littoral;  mais  le  souvenir  de  leur 
invasion  s’est  conservé  chez  eux  et  chez  leurs  voi- 
sins. Les  Oulad  Harîz  se  disent  originaires  du 
Tedla,  où  certaines  de  leurs  fractions  ont  encore 
des  cousins.  Les  Mdakra  n’occupaient  autrefois 
que  la  région  montagneuse  et  boisée  du  haut 
Neffifikh,  qui  fait  encore  aujourd’hui  partie  de 
leur  territoire  et  d’où  ils  s’étendirent  dans  la 
plaine.  Quant  aux  Oulad  Ali,  suivant  une  infor- 
mation de  M.  Kampffmeyer,  ils  seraient  origi- 
naires du  houz  de  Rabat. 

Les  Chehaouna  et  les  Zenata,  qui  se  partageaient 
autrefois  tout  le  plateau  littoral  avec  les  Oulad 
Bou-Rezg,  furent  refoulés  vers  la  côte.  Les  Oulad 
Zeyàn,  reculant  devant  les  envahisseurs,  furent 
coupés  en  deux  tronçons  dont  l’un,  les  Souàlem, 
qui  habitent  une  partie  du  Sahel,  au  Sud  de  Casa- 
blanca, est  aujourd’hui  séparé  du  gros  de  la  tribu 
par  les  Mediouna.  Ils  refoulèrent  à leur  tour  les 
Zenata  jusqu’au  bord  de  la’mer,  au  Nord  de  Casa- 
blanca, et  les  séparèrent  ainsi  des  Oulad  Saïd, 
dont  ils  paraissent  avoir  été  les  voisins.  Les 
Zyaïda  reculèrent  au  delà  du  Neffifikh  et  englo- 
bèrent les  Benioura.  — Les  Oulad  Bou-Rezg  résis- 
tèrent sans  doute  mieux  à l’invasion;  cependant, 
ils  doivent  avoir  subi  également  une  certaine 
pression  vers  les.  steppes  qui  bordent  la  rive 
droite  du  Morbêa,  ce  qui  expliquerait  l’existence 
d’une  enclave  des  Mzamza  dans  le  territoire  des 
Oulad  llariz,  sur  la  route  de  Dar-ber-Bechid  à 
Azemmour,  et  d’une  autre  fraction  des  Mzamza, 
les  Jdàna  (Kamplfmeyer),  établie  parmi  les  Oulad 
Saïd.  Quant  aux  Mzab,  il  semble  qu’ils  aient  occu- 
pé, dès  avant  l’invasion  des  Oulad  Bou-Atiya,  la 
région  où  nous  les  trouvons  aujourd’hui. 

Actuellement, les  dénominations  « Chehaouna», 
« Oulad  Bou  Bezg  » et  « Oulad  Bou  Atiya  » ne 
sont  plus  üsuelles  et  elles  ne  tarderont  pas,  vrai- 
semblablement, à tomber  dans  l’oubli.  D’autre 
part,  si  le  nombre  des  tribus  dites  Chàouia  se  ré- 
duit aujourd  hui  à douze,  c’est  que  le  groupe  des 
Mzab  n’est  plus  considéré  que  comme  une  tribu 
et  que  les  Benioura  passent  pour  une  fraction  des 
Zyaïda,  avec  lesquels  ils  vivent  d’ailleurs  généra- 
lement en  assez  mauvaise  intelligence.  (Nous 
avons  été  à même  de  le  constater  un  jour  où,  chas- 
sant avec  une  autre  fraction  des  Zyaïda  et  ayant 
franchi  l’oued  Bou-Znika  à la  poursuite  d’un  san- 
glier, nous  fûmes  reçus  à coups  de  fusil  par  un 
parti  de  Benioura.) 

* 

• * * 

Les  douze  tribus  dont  se  compose  actuellement 
le  groupe  des  Chàouia  sont  donc  les  suivantes  : 
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I.  Médiouna , 

II.  Zenata , 

III.  Oulad  Zeyàn , 

IV.  Z y aida. 

V.  Oulad  Ali , 

VI.  Mdakra, 

VII.  Oulad  Hariz, 


VIII.  Mzamza , 

IX.  Oulad  Saïd, 

X.  Oulad  Bou  Ziri , 

XI.  Oulad  Si  Ben 

Daoud, 

XII.  Mzab. 


Ces  tribus,  souvent  composées  d’éléments  hété- 
rogènes, se  divisent  et  se  subdivisent  de  la  façon 
la  plus  déconcertante.  M.  Kampffmeyer,  dans  son 
étude  historique  très  approfondie  des  Châouia, 
nous  donne  une  liste  de  plus  de  200  fractions.  Il 
nous  avertit  d'ailleurs  qu'elle  ne  saurait  être  com- 
plète et  que,  pour  la  dresser,  il  faudrait  se  livrer 
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à une  enquête  sérieuse  dans  chaque  tribu.  Dans 
cette  longue  liste,  peu  de  noms  rappellent  les 
anciennes  dénominations  qui  nous  ont  été  trans- 
mises par  les  chroniqueurs  arabes. 

Le  nom  même  de  « Tàmesna  » est  aujourd’hui 
à peu  près  oublié  et  ne  s’applique  plus  — d’après 
M.  Doutté  — qu'au  territoire  des  quatre  tribus 
faisant  partie  du  groupe  des  Oulad  Bou  Rezg. 
C’est  aussi  dans  cette  région,  chez  les  Oulad  S;\- 
med,  de  la  tribu  des  Oulad  Saïd,  que  le  savant 
auteur  de  Merrâhech  retrouva  le  souvenir  des 
Berghouata. 

Quant  aux  vesliges  de  l’occupation  arabe,  ils 
sont  peu  nombreux  et  ne  se  trouvent  guère  que 
parmi  les  Mzab  et  les  Oulad  Bou  Atiya.  C’est  ainsi 
que  les  Kholt  (Khlot  ou  Lekhlot)  mentionnés  par 
Doutté  d’après  de  Foucauld,  et  qui  descendent 
peut-être  de  la  tribu  du  même  nom  introduite  au 
Tàmesna  par  Yakoub  el  Mançour,  sont  un  rameau 
des  Oulad  Mhammed,  branche  des  Achach,  qui 
sont  eux-mêmes  une  fraction  des  Mzab  habitant 
la  région  montagneuse  de  la  rive  droite  du  haut 
oued  el  Kantra.  Les  Biah,  fraction  des  Oulad 


Hariz  établie  au  pied  des  collines  jumelles  de  Sidi 
Nader  ou  Nouider,  portent  le  même  nom  qu’une 
importante  peuplade  hilalienne  introduite  par 
Yakoub  el  Mançour  dans  le  Gharb,  puis  retrouvée 
par  Léon  l’Africain  au  Sud  du  cap  Cantin.  Enfin, 
chez  les  Mdakra,  les  Oulad  Ali  et  Mzab,  on  trouve 
des  fractions  appelées  Ahlaf,  nom  qu’Ibn  Khal- 
doun  donne  à une  tribu  arabe  qui  habitait  les 
montagnes  au  delà  du  Tedla. 

Les  Zenala  d’aujourd’hui  sont  une  tribu  peu 
nombreuse  établie  dans  la  zone  côtière,  sur  les 
bords  de  l’oued  el  Kantra,  du  Neffilikh  et  de  l'oued 
Mançouriya.  Les  Hovvwara  ri’existcnt  plus  comme 
tels,  mais  leur  nom  s'est  peut-être  conservé  dans 
celui  des  Oulad  el  Houari,  fraction  des  Oulad  Si 
Ben  Daoud,  dans  Sid  el  Houari,  chez  les  Oulad 
Saïd,  dans  Aïn  Houera,  sur  la  route  de  Casablanca 
à Azemmour,  et  dans  Souàlem  el  Hawaoura,  nom 
d’une  étape  de  M.  Montet  entre  ces  deux  villes. 

Parmi  les  noms  ethniques  actuels,  quelques 
autres  étaient  connus  des  anciens  historiens. 
D’après  Ibn  Khaldoun,  celui  de  Mzab  désignait 
une  partie  des  Zenata;  il  se  retrouve,  en  effet, 
dans  le  Sud  de  l’Algérie,  d’où  les  Zenata  étaient 
originaires.  Les  Médiouna  et  les  Béni  Oura  étaient 
des  tribus  berbères  du  Maroc  septentriopal  et  fai- 
saient peut-être  déjà  partie  du  groupe  des  Zenètes- 
Howvvara  qui  se  fixèrent  au  Tàmesna  sous  les 
Mérin ides  (Kam pfîmeyer) . 

* 

* * 

« 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  nous  pou- 
vons considérer  les  Chàouia  comme  un  mélange 
intime  d’éléments  berbères  autochtones  ou  origi- 
naires d’autres  régions  de  la  Mauritanie,  et  de 
quelques  éléments  arabes  provenant  surtout  des 
peuplades  hilaliennes  'qui  envahirent  l’Afrique 
Mineure'  au  xi°  siècle. 

On  trouve  en  outre,  dans  la  région  étudiée,  en- 
viron G. 000  Israélites,  marchands,  courtiers  ou 
artisans,  descendant  des  Juifs  établis  au  Maroc  dès 
le  ix°  siècle,  ou  de  ceux  qui  furent  expulsés  de 
l’Espagne  et  du  Portugal  au  xv°,  et  dont  5.000 
environ  résident  à Casablanca,  tandis  que  les  au- 
tres habitent  les  grandes  kasbas,  et  notamment 
celle  de  Settat. 

Les  Nègres,  dont  il  est  difficile  d’évaluer  le 
nombre,  se  trouvent  surtout  dans  les  villes  et  les 
kasbas  ; ils  sont  peu  nombreux  dans  les  campagnes. 
Nés  dans  le  pays  ou  amenés  du  Soudan  par  les 
caravanes,  surtout  avant  l’occupation  de  Tom- 
bouctou, ils  sont  pour  la  plupart  esclaves;  d’au- 
tres sont  affranchis  et  font  des  métiers,  notam- 
ment celui  de  maçon. 

A Casablanca,  il  y a encore  un  certain  nombre 
de  Maures,  négociants  ou  fonctionnaires  origi- 
naires de  Rabat,  de  Fez  ou  de  Tétouan,  et  une 
colonie  européenne  de  800  à 1.000  membres,  en 
majeure  partie  espagnols  ; enfin,  un  petit  nombre 
de  Berbères  purs,  Chleuh  de  l’Atlas  méridional, 
et  quelques  Drâoua  au  teint  foncé,  de  ces  Haratîn 
qui  se  rattachent  probablement  à la  race  sub- 
éthiopienne de  Duveyrier. 
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En  comptant  40  habitants  par  kilomètre  carré 
dans  les  régions  cultivées,  20  dans  les  steppes  et 
10  dans  les  zones  boisées,  et  en  ajoutant  les 
25.000  âmes  qui  représentent  à peu  près  la  popu- 
lation de  Casablanca,  nous  obtenons,  pour  le  ter- 
ritoire des  Chàouia,  un  total  de  300.000  habitants. 

Cette  population  est  essentiellement  berbère, 
mais  les  Chàouia  de  nos  jours  sont  à ce  point 
arabisés  et  islamisés  qu’un  observateur  de  la  va- 
leur de  Quedenfeldt  put  les  prendre  pour  des 
Arabes  purs.  Ce  qui  doit  surtout  avoir  donné  lieu 
à cette  erreur,  c’est  le  fait  qu’ils  parlent  arabe, 
qu’ils  sont  plus  ou  moins  nomades  et  qu’ils  vivent 
sous  la  tente.  Mais  nous  savons  que  l’arabe 
maghribin  est  aujourd’hui  la  langue  de  bon  nom- 
bre de  Berbères,  et  qu'il  se  substitue  petit  à petit 
au  rifain,  au  berbri  et  au  chelha.  D’autre  part, 
Léon  nous  apprend  que,  déjà  de  son  temps,  une 
partie  des  Howwara  le  parlaient,  que  les  « Soaua  », 
tous  Berbères, suivaient  les  coutumes  des  Arabes 
et  que  les  Zenètes-Howwara  du  Tàmesna  habi- 
taient des  tentes. 

C’est  donc  à eux  et  aux  Arabes  qui  les  précé- 
dèrent qu’il  faut  attribuer  l’usage  presque  exclu- 
sif, parmi  les  Chàouia  bédouins,  de  la  khéima  en 
fibres  tirées  du  palmier  nain  ou  de  l’asphodèle  ou 
en  poil  de  chèvre. 

Les  douars  se  composent  d’un  nombre  plus  ou 


moins  considérable  de  ces  tentes  (jusqu’à  une 
centaine  et  plus)  disposées  le  long  de  la  périphé- 
rie d’un  cercle  dont  l’intérieur  sert  à mettre  les 
troupeaux  à l’abri  des  malandrins  pendant  la 
nuit.  Ils  se  déplacent  suivant  les  exigences  de 
l’agriculture  et  de  l’élevage  ou  quand  un  campe- 
ment est  devenu  inhabitable  par  suite  de  l’accu- 
mulation des  immondices.  Leurs  habitants  sont 
donc  nomades,  mais  leurs  migrations  se  réduisent 
à des  déplacements  de  quelques  kilomètres  dans 
les  limites  de  leur  territoire  de  parcours,  qui  est 
d’autant  moins  étendu  que  la  région  est  plus  fer- 
tile et  plus  peuplée. 

Plusieurs  douars  constituent  un  fakhd  et  plu- 


sieurs fkhad  ou  groupes  de  fkhad  forment  la 
kbila  ou  tribu. 

A la  tète  de  la  kbila  se  trouve  le  caïd , générale- 
ment un  de  ses  personnages  les  plus  notables  in- 
vesti par  le  sultan.  Il  cumule  les  fonctions  de  chef 
militaire  ( caïd ),  d’administrateur  civil  ( cimel ),  de 
juge,  de  collecteur  des  impôts,  etc.;  il  nomme 
son  lieutenant  ( khalifa ),  ses  secrétaires  et  les 
chikhs  qui  représentent  l’autorité  dans  les  douars 
et  qui  lui  sont  d’habitude  proposés  par  la  jemâa , 
les  chefs  de  tente  réunis  en  conseil.  Certains  de 
ces  caïds  sont  de  puissants  personnages  habitant 
des  kasbas  entourés  de  leur  ashab , domestiques 
et  clients  qui  leur  tiennent  lieu  de  gens  d’armes. 
Quelquefois,  quand  ils  ont  été  imposés  de  force  à 
la  population  qu’ils  sont  chargés  de  gouverner,  le 
uiakhzen  leur  fournit  une  garde  de  cavaliers  du 
gulch.  D’autres  caïds,  tels  que  ceux  des  Zyaïda, 
vivent  sous  la  tente  comme  leurs  administrés  et 
n'ont  guère  plus  d’autorité  qu'un  chikli  librement 
élu  par  la  jemâa. 

En  principe,  chaque  kbila  devrait  avoir  son 
gouverneur;  mais,  en  réalité, on  voit  souvent  des 
caïds  préposés  à plusieurs  tribus  ou  des  tribus 
morcelées  en  plusieurs  caïdats.  En  1900,  — il 
n’en  est  peut-être  plus  exactement  de  môme  au- 
jourd’hui — les  Mediouna,  les  Oulad  Zeyân,  les 
Oulad  Saïd  et  les  Oulad  Si  Ben  Daoud  étaient  les 
seules  tribus  chàouia  normalement  gouvernées. 
Les  Zyaïda  avaient  trois  caïds,  les  Oulad  Bou  Ziri 
autant,  les  Mzab  quatre  ou  cinq,  tandis  que 
les  Zenata  étaient  administrés  par  le  gou- 
verneur des  Oulad  Harîz  et  que  le  caïd  El 
Hajj  El  Maàti  de  Settat  commandait  à la 
fois  aux  Mzamza,  aux  Mdakra  et  aux  Oulad 
Ali.  L’année  suivante,  les  Oulad  Si  Ben  Daoud 
furent  réunis  au  caïdat  des  Oulad  Saïd  et 
nous  fûmes  témoin  de  la  prise  de  possession 
de  la  kasba  de  Sid  El  llajj  Gilali  par  les 
émissaires  du  caïd  Si  l’Ayyachi,  qui  — si  nos 
renseignements  sont  exacts  — venait  « d’a- 
cheter» son  voisin  pour  la  somme  de  140.000 
douros. 

* 

* * 

Ainsi  que  leurs  ancêtres,  les  Chàouia  sont 
avant  tout  pasteurs.  Ils  possèdent  de  grands 
troupeaux  de  moutons  et  de  bœufs  et  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux,  d’ânes,  de  mulets, 
de  chameaux  et  de  chèvres.  L’agriculture  ne 
domine  que  dans  la  zone  des  terres  noires  (tirs) 
dont  nous  estimons  la  surface  à 2.000  kilomètres 
carrés  au  maximum,  c’est-à-dire  à moins  d’un 
cinquième  de  la  superficie  totale  du  territoire  des 
Chàouia.  Presque  partout  ailleurs  l’élevage  con- 
stitue l’occupation  principale  du  bédouin  et  cer- . 
taines  fractions  des  Mzamza,  des  Oulad  Saïd,  des 
Oulad  Bou  Ziri,  des  Oulad  Si  Ben  Daoud,  des 
Mzab,  des  Mdakra,  des  Zyaïda,  dont  les  steppes 
sont  impropres  à la  culture,  s’y  adonnent  presque 
exclusivement. 

En  ces  derniers  temps,  l’agriculture  s’est  cepen- 
dant rapidement  développée.  A côté  du  blé  et  de 
l’orge  que  les  Chàouia  ne  cultivaient  autrefois  que 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


223 


pour  l’alimentation  et  qui  forment  encore  aujour- 
d’hui la  base  de  l’exploitation  agricole,  on  a intro- 
duit la  culture  du  mais,  de  l’alpiste,  de  la  fève, 
du  pois  chiche,  de  la  lentille,  du  lin,  de  la  co- 
riandre, du  fenu-grec,  du  chanvre,  etc.,  destinés 
surtout  à l'exportation.  En  même  temps,  les  cul- 
tures arbustives  et  maraîchères  se  sont  étendues. 
Les  steppes,  les  maquis  et  les  forêts  forment  en- 
core au  moins  les  deux  tiers  du  territoire  des 
Chàouia  et  les  champs  sont  encore  loin  de  cou- 
vrir tous  les  terrains  arables,  notamment  dans 
les  terres  rouges  ( hcimri ),  mais  ils  empiètent  sans 
cesse  sur  les  pâturages. 

Un  autre  phénomène  que  l’on  peut  observer 
chez  les  Chàouia  et  qui  marche  de  pair  avec  le 
développement  agricole,  c’est  l’accroisse- 
ment des  localités  à population  sédentaire 
et  la  formation  d’agglomérations  nouvelles. 

Ces  centres  de  cristallisation  sont  la  ville  de 
Casablanca,  les  kasbas , les  zâouias  et  les 
gottâs. 

En  devenant  sédentaires,  les  bédouins 
abandonnent  généralement  la  tente  pour  des 
habitations  d’un  caractère  plus  fixe.  Ce  sont 
d’abord  les  nouâla , huttes  en  roseaux,  en 
férules,  en  paille,  etc.,  généralement  en- 
tourées d’un  petit  mur  en  pierres  sèches  ou 
d’une  zeriba  de  branchages.  Au  Sud  de  Ca- 
sablanca, notamment  chez  les  Oulad  Bou- 
Bezg,  la  nouâla  a le  plus  souvent  la  forme 
cylindro-conique  des  huttes  du  Soudan.  C’est 
le  type  d’habitation  le  plus  commun  entre  le 
Tensift  et  le  Morbêa,  de  môme  que  chez  les 
Béni  Meskin,  les  Chiedma  et  les  Chtouka  de 
la  rive  droite  du  Morbêa,  où  la  kheïma  est  plus 
rare  que  chez  les  Chàouia.  A Casablanca  même  et 
au  Nord  de  cette  ville,  la  nouâla  est  généralement 
une  cabane  rectangulaire,  comme  le  gourbi  algé- 
rien. Quelquefois  les  toits  en  chaume  ou  en  roseaux 
reposent  sur  des  murs  en  pisé  ou  en  pierres  sèches  : 
c’est  le  trait  d’union  entre  les  constructions  bé- 
douines et  urbaines,  un  acheminement  vers  le 
dàr,  dont  la  forme  la  plus  simple  est  celle  d’un 
cube  en  maçonnerie  blanchi  à la  chaux. 

* 

* * 

Casablanca  (en  arabe,  Dàr-cl-Béida)  a une  po- 
pulation d’environ  25.000  habitants  dont  les  élé- 
ments mentionnés  plus  haut,  Juifs,  Européens, 
Maures,  Nègres  et  Berbères,  forment  à peu  près 
le  tiers.  Le  reste  se  recrute  parmi  les  bédouins  des 
tribus  voisines  attirés  par  l’espoir  du  gain  ou 
fuyant  les  exactions  des  caïds  ruraux.  Petits  com- 
merçants, artisans,  manonivres,  ouvriers  du  port, 
bateliers,  portefaix,  chameliers,  etc.,  ils  forment 
la  petite  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  Ayant  déjà 
fait  la  description  de  Casablanca  ailleurs  (dans 
la  Géographie  du  15  juin  1900  et  dans  Trois 
Mois  de  campagne  au  Maroc;  Paris,  1904,  E.  Le- 
roux, éd.),  nous  nous  bornerons  à dire  qu’elle  est 
aujourd’hui,  au  point  de  vue  commercial,  le  port 
le  plus  important  du  Maroc.  Son  commerce  atteint 
depuis  plusieurs  années  une  vingtaine  de  mil-  I 


lions  et  elle  est  appelée  à un  plus  grand  avenir 
encore,  en  raison  de  la  richesse  de  l’arrière-pays 
dont  elle  est  la  seule  porte  d'entrée  et  de  sortie 
et  qui  comprend  presque  tout  le  Tàmesna  tel  que 
le  définissait  Léon  l’Africain,  c’est-à-dire  la  région 
qui  s’étend  du  Bou-Regreg  au  Morbêa  et  de  l’Atlas 
à l’Océan. 

Les  kasbas  sont  des  enceintes  fortifiées  : sim- 
ples rectangles  de  murailles  en  pisé  comme  ces 
fortins-caravansérails  échelonnés  le  long  de  la 
route  de  Casablanca  à Rabat,  ou  vrais  châteaux- 
forts  comme  ceux  qui  servent  de  résidence  aux 
gouverneurs  des  tribus  et  dont  les  hautes  courtines 
crénelées  et  les  tours  de  défense  garnies  de  meur- 
trières encadrent  la  maison  du  caïd,  les  habita- 


tions de  ses  clients  et  serviteurs,  le  logement  des 
hôtes,  des  magasins,  quelques  boutiques  et  par- 
fois une  mosquée,  de  vastes  espaces  vides  servant 
de  cours  et  d’écuries,  des  jardins,  etc.  Certaines 
de  ces  kasbas  forment  le  noyau  d'agglomérations 
assez  importantes  pour  mériter  le  nom  de  bourgs. 
Voici  la  liste  des  principaux  centres  de  ce  genre 
avec  le  chiffre  approximatif  de  leur  population  : 


Scttat  (Mzamza) 3 . 000  habitants 

Dar  Ber  Rechid  (Oulad  Harîz) ) 0 nnfl 

Dar  Si  Bou-Chaïb  Bel  Hajj  (Oulad  Saïd).  j 

Dar  Ben  Hanuned  (Mzab) j 

Dar  Ben  Khamlich  (Mzab) 1.000  — 

Dar  ed  Daoudi  (Oulad  Si  Ben  Daoud)...  ) 


Toutes  les  autres  kasbas  : K.  Mediouna,  Dar  Si 
Lahsen  (Oulad  Zeyàn),  Fedàla  (Zenata),  Dar  Ould 
Ilajaj  (Mzab),  Dar  Ould  el  Hajj  Salah  et  Dar  Ould 
Tounsa  (Oulad  Bou-Ziri),  etc.,  n’ont  qu’une  popu- 
lation de  quelques  centaines  d’âmes. 

La  zâouia  est  une  sorte  de  monastère  ayant 
comme  noyau  le  tombeau  d’un  cher  if  (descendant 
du  Prophète)  ou  de  quelque  autre  saint  person- 
nage, autour  duquel  se  groupent  une  mosquée, 
une  école,  les  demeures  des  descendants  du  mara- 
bout, de  leurs  familles  et  de  leurs  serviteurs,  des 
logements  pour  héberger  les  étudiants,  les  pèle- 
rins, les  voyageurs  et  souvent  aussi  les  malfai- 
teurs pour  lesquels  les  zâouias  sont  des  asiles.  Les 
zâouias  disséminées  dans  le  territoire  des  Chàouia 
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ne  sont,  en  général,  ni  1res  renommées  ni  très 
importantes;  cependant  certaines  d’entre  elles, 
celles  de  Sidi  Hajaj,  d’En  Nouaçer,  de  Chentouf, 
de  Sidi  Mohammed  Ben  Ààmer,  de  Sidi  Saïd  Ben 
Maàchou,  etc.,  forment  des  agglomérations  de 
plusieurs  centaines  d’individus. 

La  gottâ,  enfin,  est  un  domaine  taillé  par  quel- 
(jue  bédouin  inlluent  dans  le  territoire  de  son 
douar  et  exploité,  avec  l’aide  d’un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  clients,  suivant  un 
système  comparable  au  métayage.  Au  milieu  du 
domaine,  la  maison  du  maître  et  les  tentes  ou  les 
buttes  de  ses  cishab  forment  une  petite  agglomé- 
ration généralement  entourée  d’un  talus  et  d’un 
fossé.  Les  gottàs  sont  surtout  nombreuses  dans  les 
régions  agricoles  et  notamment  dans  la  zone  des 
terres  noires  du  plateau  littoral  et  aux  abords  de 
Casablanca.  Inconnues  ou  très  rares  autrefois,  le 
développement  de  l’exploitation  agricole  les  a fait 
naître.  Après  la  signature  de  la  convention  de 
Madrid,  en  1880,  elles  surgirent  de  tous  côtés  et 
au  cours  de  ce  dernier  lustre  leur  nombre  a encore 
considérablement  augmenté,  en  même  temps  que 
le  bien-être  des  bédouins,  par  suite  de  l’abolition 
des  anciens  impôts  par  Moulaye  Abdelaziz. 

*- 

* * 

Malheureusement,  cette  aisance  naissante  que 
nous  venons  de  signaler  fut  en  grande  partie 
cause  de  l’anarchie  actuelle.  Les  Chàouia,  de 
même  que  la  plupart  des  autres  bédouins  du  bled 
cl  makhzen,  profitèrent  de  leurs  premières  éco- 
nomies pour  se  procurer  des  chevaux  et  des  win- 
chesters leur  permettant  de  s’insurger  contre  les 
caïds  qui  les  avaient  exploités  jusqu’alors.  Peu 
habitués  à voir  le  gouvernement  se  soucier  de 
leurs  intérêts,  ils  regardèrent  les  réformes  proje- 
tées par  leur  jeune  sultan  avec  méfiance  et,  se 
sentant  forts,  refusèrent  de  payer  les  contribu- 
butions  nouvellement  créées. 

Le  Makhzen  fut  incapable  de  les  imposer.  Ses 
caisses  se  vidèrent  rapidement,  et  son  prestige  et 
son  autorité  furent  profondément  atteints.  Et, 
comme  toujours,  l’affaiblissement  du  pouvoir 
amena  des  troubles  sérieux  dans  tout  le  pays.  Les 
actes  de  brigandage  se  multiplièrent  et  des  bandes 
de  bédouins  parcoururent  le  pays,  pillant  les 
kasbas  et  les  gottàs,  razziant  les  troupeaux,  enle- 
vant les  caravanes,  paralysant  le  trafic  et  enrayant 
ainsi  l'essor  économique  provoqué  par  les  pre- 
mières mesures  administratives  spontanées,  géné- 
reuses, mais  trop  hâtives  et  irréfléchies,  du  jeune 
souverain. 

Mais  si  les  Chàouia  ont  les  défauts  des  races 
dont  ils  sont  issus,  ils  en  ont  aussi  les  qualités. 
Qu’on  leur  assure  la  libre  jouissance  du  fruit  dé 
leurs  efforts,  et  ils  se  mettront  à l’œuvre  avec 
toute  leur  énergie  berbère.  Leur  pays  est  une  des 
régions  les  plus  riches  du  Maroc.  La  moitié  de  sa 
surface  se  prête  à l’exploitation  agricole,  et  les 
terres  noires  sont  capables,  à elles  seules,  de 
nourrir  la  population  entière  et  d’alimenter  un 
commerce  d’exportation  ilorissant.  Le  reste  du 


pays  produit  d’excellents  pâturages  permettant 
d’élever  de  nombreux  troupeaux.  ^ 

Que  l'on  parvienne  à rétablir  l’ordre  et  la  sécu- 
rité, à raffermir  l’autorité  chérifienne  tout  en 
mettant  la  population  à l’abri  de  la  rapacité  de  ses 
représentants,  ainsi  que  l’avait  rêvé  Moulaye 
Abdelaziz,  et  on  ne  tardera  pas  à voir  renaître,  chez 
les  Chàouia,  la  prospérité  qui  régnait  au  Tàmesna 
des  Berghouata. 

Dr  F.  Weisgerker. 
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LES  RÉGIONS  COMPRISES 

ENTRE 

LA  HAUTE-SANGA,  LE  CHARI 
ET  LE  CAMEROUN 

PAR  LE  CAPITAINE  LŒFLER 

de  l’infanterie  COLONIALE 


lin  des  derniers  « blancs  » de  la  carte  d'Afrique,  la  région 
comprise  entre  la  Sanga,  le  Chari  et  le  Cameroun,  a été 
reconnu  en  ces  dernières  années  par  l'exploration  française. 
Les  rapports  de  la  mission  de  délimitation  du  Cameroun  ( mis- 
sion Moll ) ét  de  la  nouvelle  mission  Lenfant  apporteront 
bientôt  des  éléments  nouveaux  ci  la  connaissance  de  cette 
intéressante  région.  Une  des  premières  missions  qui  Paient 
explorée  est  celle  du  capitaine  Lœfler  dont  le  Bulletin  a déjà 
rendu  compte  dans  les  Renseignements  coloniaux  d' août  1902, 
p.  121.  Nous  savons  que  ce  document  a été  consulté  avec 
fruit  par  les  derniers  explorateurs  de  la  Sanga  et  du  Lo- 
gonc. 

Aussi  nous  croyons  devoir  publier  le  rapport  plus  détaillé 
du  capitaine  Lœfler,  qui  sera  une  utile  préface  aux  travaux 
qui  seront  prochainement  publiés. 

Ce  rapport  a été  établi  dès  le  commencement  de  1903.  Il  a 
valu  à son  auteur  les  félicitations  du  commandant  du  corps 
(l'armée  des  troupes  coloniales.  Nous  croyons  devoir  le  donner 
sans  modification,  quoique  les  travaux  de  la  mission  Lenfant 
aient  précisé  depuis  lors  la  question  du  Toubouri  et  A cause 
des  données  entièrement  originales  sur  la  région  comprise 
entre  la  Sanga,  le  Chari  et  la  haute  Bénoué,  région  que  les 
itinéraires  du  lieutenant  Lancrenon  et  de  la  mission  Moll  ont 
achevé  de  déterminer. 

Quand  je  pris  possession  du  commandement 
de  la  Sanga,  vers  la  fin  de  février  1900,  des  ins- 
tructions générales  très  larges  existaient,  donnant 
à l’administrateur  supérieur  de  cette  région  une 
part  très  grande  d’initiative  appropriée  aux 
besoins  des  territoires  énormes  dévolusà  son  auto- 
rité et  pour  lesquels  « un  essai  de  grande  décen- 
tralisation était  rendu  indispensable  par  suite  de 
l’éloignement  du  chef-lieu,  même  de  Brazzaville 
et  de  l’absence  de  tous  moyens  de  communi- 
cations télégraphiques  ». 

Les  divisions  territoriales  de  la  région  portaient 
simplement  sur  la  constitution  des  cercles  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Sanga  ayant  pour  centres 
respectifs  Carnot  et  Ouesso. 

A la  création  du  cercle  du  Moyen-Congo  (Lou- 
koléla),  la  limite  Sud  du  cercle  de  Ouesso,  et  par 
suite  de  la  région  de  la  Sanga,  fut  parfaitement 
déterminée,  mais  rien  ne  vint  limiter  le  champ 
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d’action  du  commandant  du  territoire  dansle  Nord 
de  Carnot. 

En  donnant  à son  administrateur  délégué  « des 
pouvoirs  tels  que  sa  situation  devenait  en  fait 
très  analogue  à celle  dont  étaient  investis  par 
décrets  les  commissaires  du  gouvernement  dans 
le  Haut-Oubangui  et  le  Chari  »,  M.  le  com- 
missaire général  de  Lamothe  entendait  bien  lais- 
ser au  gouvernement  régional  le  soin  d’apprécier 
les  limites  dans  lesquelles  pourrait,  suivant  l'op- 
portunité des  circonstances,  s’exercer  son  action 
vers  les  territoires  du  Chaii. 

La  séparation  de  la  Haute  et  de  la  Basse -Sanga 
et  le  rattachement  définitif  de  cette  dernière  à la 
région  de  Brazzaville  vers  la  fin  de  1900  ne  firent 
qu’augmenter  l’indépendance  du  commandant  de 
Carnot  à l’égard  des  pays  septentrionaux  en  le 
débarrassant  d'un  cercle  sur  lequel  il  ne  pouvait 
avoir  la  moindre  influence  efficace,  les  renseigne- 
ments lui  parvenant  toujours  trop  tard  et  bien 
après  que  Brazzaville  eût  été  avisé. 

L’octroi  de  nouvelles  concessions  au  Nord  de 
Carnot  jusqu’au  7e  parallèle  ne  pouvait,  du  reste, 
laisser  l’administrateur  indifférent  à l’étude  et  à 
la  mise  en  valeur  des  régions  situées  entre  la 
llaute-Sanga  et  le  Chari.  Il  était  urgent  d’éclai- 
rer le  concessionnaire  sur  la  situation  de  sa  zone 
commerciale  et  de  préparer  ses  relations  avec  un 
indigène  encore  parfaitement  ignoré. 

Il  importait  en  outre  d’arrêter  les  colonnes  que 
le  sultan  de  N’Gaoundéré,  à la  faveur  de  notre 
inaction,  ne  cessait  de  diriger  chaque  année  sur 
les  Lakas  qu’elles  mettaient  en  coupe  réglée, 
risquant  ainsi  d’épuiser  complètement  le  pays 
avant  l’heure  de  notre  occupation  effective. 

Le  gouvernement  du  Chari,  loutabsorbé  par  sa 
lutte  contre  Rabah  et  par  l’administration  de  ses 
territoires  nouvellement  conquis,  ne  pouvait  satis- 
faire à toutes  ses  exigences.  N’appartenait-il  pas 
à la  Sanga  d’y  faire  face  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  ? Encore,  M.  le  commissaire  Gentil,  pro- 
fitant du  répit  que  lui  laissait  la  déroute  de  l’ar- 
mée de  Rabah  dont  les  débris  se  rassemblaient 
péniblement  à la  voix  de  Fad-el-Allah,  fit-il  la 
première  tentative  de  jonction  entre  le  Haut-Cbari 
et  la  Sanga  en  dirigeant  MM.  Iluot  et  Bernard  de 
Gribingui  sûr  Carnot  vers  la  fin  de  1900. 

M.  Gentil,  à cette  occasion,  m’adressait  une 
lettre  dans  laquelle  il  attirait  toute  mon  attention 
sur  l’urgence  de  l’établissement  de  communica- 
tions réelles  entre  les  deux  régions  et  faisait  res- 
sortir l’à-propos  d’une  démonstration  dans  ce 
sens  émanant  de  la  Haute-Sanga.  Il  n’ignorait 
pas  l’étendue  des  pouvoirs  octroyés  à l’adminis- 
trateur de  Carnot,  c’est  pourquoi  il  n’hésitait  pas 
à faire  appel  à son  initiative. 

La  question  Sanga-Chari  avait  du  reste  été 
envisagée  par  MM.  Gentil  et  Molleur  avant  leur 
départ  de  Brazzaville  pour  les  hautes  régions,  et 
si  mon  prédécesseur  n’y  employa  point  ses  efforts, 
c’est  surtout  par  insuffisance  de  moyens  matériels 
eu  égard  à la  situation  du  moment. 

Dansle  cours  de  l’année  1900,  les  événements 
qui  s’étaient  précipités  tant  dans  la  Sanga  qu’au 


Chari  avaient  éclairé  d’un  jour  nouveau  des  pro- 
jets jusqu’alors  obscurément  conçus  et,  au  ^‘jan- 
vier 1901,  de  retour  d’une  tournée  d’opérations 
de  deux  mois  dans  la  région  troublée  de  Bouar, 
je  crus  pouvoir  écrire  les  lignes  suivantes  dans 
mon  rapport  de  fin  d’année  adressé  à M.  le  com- 
missaire général  à Libreville  : 

Désormais,  la  route  de  Carnot  à Gouikora  est  libre  : aussi 
le  commandement  va-t-il  pouvoir  se  préoccuper  de  la 
reconnaissance  et  de  la  mise  en  valeur  des  territoires  situés 
au  Nord  de  l'Ouahme. 

L’acquisition  par  une  nouvelle  société  : la  « Nana-Ouah- 
me  » du  pays  compris  entre  la  Nana,  l’Ouahme,  le  Gribiu- 
gui  et  le  7e  parallèle,  nous  fait  une  obligation  d’entrer  sdns 
retard  en  relations  avec  des  chefs  ignorés  jusqu’ici  et  sur 
lesquels  il  importe  que  notre  autorité  s’établisse  en  vue  de 
faciliter  le  commerce  futur  ainsi  que  nos  communications 
avec  les  régions  voisines  du  Chari. 

L’intérêt  qui  s’attache  à la  liaison  effective  du  Chari  et 
de  la  Haute-Sanga  est  primordial  et  l’avenir  des  deux  régions 
demeure  lié  d’une  manière  absolue  à l’intimité  de  leurs  rap- 
ports. 

Déjà,  un  premier  pas  a été  fait  dans  ce  sens  par  MM.  Huot 
et  Bernard  qui  viennent  de  reconnaître  la  zone  comprise 
entre  le  Gribingui  et  Carnot  en  utilisant  les  anciens  itiné- 
raires de  Maistre*  de  Perdrizet  et  de  Ponel  ; mais  la  route 
suivie  à travers  des  populations  encore  très  primitives  est 
en  outre  trop  excentrique  pour  qu’un  courant  commercial 
s’y  établisse  aisément. 

C’est  au  sein  de  pays  riches,  peuplés  et  déjà  un  peu 
organisés,  qu’il  importe  de  jalonner  la  grande  route  straté- 
gique et  commerciale  par  laquelle  les  caravanes  trouve- 
ront un  débouché  sûr  et  rémunérateur  sur  la  Haute- 
Sanga. 

Ou  ouvrira  ainsi  la  vraie  voie  de  pénétration  du  Congo 
au  Chari  et  au  Tchad,  non  plus  par  l’Oubangui.  mais  par  la 
Sanga,  et  l’essai  qui  vient  d’être  tenté  par  M.  le  commis- 
saire Gentil,  en  vue  d’une  liaison  entre  le  Gribingui  et 
Carnot,  témoigne  de  la  nécessité  d occuper  les  vastes  ter- 
ritoires compris  entre  la  Haute-Sanga  et  le  Chari. 

Cette  occupation  est  de  plus  rendue  très  urgente  par  suite 
des  razzias  nombreuses  opérées  chaque  année  par  les  co- 
lonnes d’Abbou,  sultan  de  N’Gaoundéré,  chez  les  Lakas  et 
jusque  dans  les  régions  limitrophes  du  Chari. 

La  dernière  expédition  foulbé,  forte  de  près  de  3.000 
hommes,  dont  300  cavaliers,  et  commandée  par  le  serki 
N’Yaki-Gayi,  après  avoir  ravagé  le  pays  Laka  pendant  six 
mois,  est  rentrée  à N’Gaoundéré  vers  août  dernier  avec  plus 
de  200  chevaux  de  prise  et  un  millier  de  captifs. 

La  prochaine  colonne,  dont  le  départ  est  déjà  fixé  au  mois 
de  février  (lin  du  Ramadan),  doit  être  dirigée,  soit  par  le 
KaïgamaN’Gaman,  soit  par  Bardé,  tous  deux  chefs  de  guerre 
d’Abbou. 

Il  importe  d’éviter  à tout  prix  ce  ravage  systématique 
des  régions  comprises  dans  notre  sphère  d’influence  au 
profit  du  Cameroun. 

Aussi,  et  pour  les  raisons  que  j’ai  énumérées  plus  haut, 
je  me  propose  de  proliter  de  la  bonne  saison  pour  entre- 
prendre une  assez  longue  tournée  dans  le  Nord,  tournée 
(pii,  j’en  suis  sûr,  sera  féconde  en  résidtats  et  nous  per- 
mettra d’entreprendre  sur  de  nouvelles  données  la  réorga- 
nisation de  la  région. 

Quand  j’écrivais  ainsi,  je  mettais  de  bonne  foi 
au  service  de  la  colonie  mon  expérience  acquise 
dans  une  région  que  j’administrais  depuis  dix 
mois  déjà  et  après  avoir  arrêté  toutes  les  dispo- 
sitions de  nature  à assurer  le  bon  fonctionnement 
des  services  de  Carnot  pendant  mon  absence, 
après  avoir  avisé  le  chef-lieu,  je  décidai  mon  dé- 
part, avec  la  conviction  que  j’allais,  grâce  à ma 
situation  privilégiée  d’administrateur  délégué, 
travailler  à une  œuvre  vraiment  utile,  dont  les 
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résultats  ne  pourraient  que  faire  honneur  à mes 
collaborateurs  et  à moi-même. 

Je  quittai  Carnot  le  28  janvier  1901,  accompa- 
gné d’un  seul  Européen,  M.  des  Garets,  agent  du 
Congo,  avec  un  détachement  comprenant  45  mili- 
ciens sénégalais,  15  auxiliaires  haoussas  et  150 
porteurs  baïas. 

Ne  pouvant  prévoir  dès  l’origine  l’étendue 
exacte  de  ma  tournée  subordonnée  à la  facilité  de 
marche,  à l’intérêt  des  pays  traversés  et  aux  cir- 
constances du  moment,  j’avais  tenu  à prendre 
toutes  mes  précautions  au  départ  : aussi  m’étais- 
je  muni  d’une  pacotille  suffisante  pour  un  voyage 
de  quelques  mois.  J’avais  constitué  en  tout,  avec 
nos  vivres  et  nos  bagages  personnels  les  ballots 
des  miliciens,  les  munitions  et  les  marchandises 
diverses,  destinées  aux  cadeaux  et  aux  achats  de 
vivres  pour  une  colonne  de  plus  de  200  hommes, 
une  centaine  de  charges  au  maximum. 

Chaque  charge,  réduite  au  plus  petit  volume 
pour  la  facilité  du  portage,  avait  été  arrêtée  rigou- 
reusement à 20  kilogrammes.  La  majeure  partie 
de  la  pacotille  comprenait  des  objets  d'une  va- 
leur peu  appréciée  à Carnot  et  dont  le  magasin  du 
poste  était  resté  longtemps  encombré  au  point 
qu’au  chef-lieu  on  avait  prescrit  la  vente  aux  en- 
chères sur  place.  J’avais  estimé,  avec  juste  raison, 
que  cette  pacotille  trouverait  son  emploi  dans  les 
régions  nouvelles  que  je  me  proposais  de  parcou- 
rir, et  j’emportais  ainsi,  sans  grande  dépense  pour 
le  budget  local,  une  valeur  marchande  très  pré- 
cieuse pour  moi,  ainsi  que  je  pus  m’en  rendre 
compte  par  la  suite. 

Des  150  porteurs  que  j’emmenais,  une  cinquan- 
taine se  trouvaient  « haut-le-pied  ».  Outre  le 
poids  très  réduit  des  charges,  c’était  là  une  pré- 
caution indispepsable  en  vue  d’une  tournée  d’as- 
sez longue  durée  au  cours  de  laquelle  il  importait 
d’assurer  l’aisance  de  marche  à des  gens  relati- 
vement peu  robustes,  destinés  à parcourir  des 
contrées  inconnues  où  la  difficulté  de  vie,  la  di- 
versité des  climats,  les  changements  brusques 
d’alimentation  deviennent  autantde  causes  d’affai- 
blissement. Les  conditions  particulièrement  pé- 
nibles dans  lesquelles  s’effectua  notre  voyage  de- 
vaient, hélas  ! nous  prouver  que  nos  prévisions 
étaient  loin  d’être  exagérées. 

Mon  but,  au  départ  de  Carnot,  était  tout  d’abord 
de  reconnaître  les  territoires  nouvellement  donnés 
en  concession  et  le  pays  des  Lakas,  et  de  me  ra- 
battre ensuite  dans  l’Ouest  pour  suivre  la  frontière 
de  Cameroun  tout  en  essayant  de  définir  l’action 
des  Foulbé  de  N’Gaoundéré  sur  le  bassin  du 
Haut-Logone,  de  manière  à sauvegarder  par  la 
suite  nos  intérêts  dans  ces  régions  limitrophes 
jusqu’alors  privées  d’un  contrôle  efficace  tant  de 
notre  part  que  de  celle  de  nos  voisins,  les  Alle- 
mands. Je  désirais  à tout  prix  arrêter  les  incur- 
sions fréquentes  faites  chez  nos  Lakas  par  les  co- 
lonnes d’Abbou  constituées  en  territoire  étranger. 

La  valeur  que  j’attribuai  à l’étude  des  contrées 
nouvelles,  les  constatations  géographiques  qui 
m’apparurent,  dès  l’origine,  si  peu  conformes  au 
tracé  figuré  sur  les  cartes,  et  enfin  l’importance 
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d’une  jonction  directe  Sanga-Chari,  me  décidèrent 
à donner  à mon  voyage  la  plus  grande  extension. 

Assuré  de  la  direction  administrative  de  la 
Haute-Sanga  où  j’avais  laissé  un  personnel  très 
suffisant,  je  me  trouvais,  malgré  la  modicité  de 
mes  moyens  et  en  dépit  des  difficultés  matérielles 
en  perspective,  suffisamment  bien  placé  pour  réa- 
liser mon  programme  et  mettre  en  lumière  les 
vastes  territoires  d’entre  Sanga-Chari  sur  la  na- 
ture desquels  notre  ignorance  était  un  obstacle  à 
notre  expansion  dans  cette  partie  si  intéressante 
du  centre  africain  et  pouvait  amener  une  gêne 
très  réelle  au  cours  de  négociations  entre  l’Alle- 
magne et  la  France,  concernant  une  rectification 
possible  de  la  frontière  du  Cameroun. 

Du  fait  de  mon  arrivée  sur  le  Chari  et  de  l’étude 
que  mon  retour  à Carnot  m’amena  à faire  des 
communications  entre  Logone  et  Bénoué  ainsi 
que  de  la  frontière  du  Cameroun,  mon  voyage 
peut  se  diviser  en  trois  parties  bien  distinctes  : 

De  Carnot  au  Chari  ; 

Du  Chari  au  bassin  de  la  Bénoué,  par  le  Logone 
et  le  Toubouri-Kabbi  ; 

Du  Kabbi  à Carnot,  le  long  de  la  frontière  du 
Cameroun. 

DE  CARNOT  AU  CHARI 

Cette  partie,  qui  répond  à une  jonction  directe 
de  la  Haute-Sanga  et  du  Bas-Chari,  m’a  permis, 
tout  en  recherchant  les  communications  les  plus 
commodes  à utiliser  entre  les  deux  régions,  de 
relever  les  changements  à apporter  aux  très  va- 
gues données  géographiques  que  nous  possédions 
jusqu’ici. 

Au  départ  de  Carnot,  notre  itinéraire,  qui  suit 
une  direction  presque  parallèle  à la  Nana,  à en- 
viron 8 kilomètres  de  cette  rivière,  serpente  dans 
un  pays  mouvementé  dont  l’altitude  croît  pro- 
gressivement de  500  à 850  mètres  jusqu’à  la  ligne 
de  partage  des  eaux  de  la  Sanga  et  de  la  Bali 
(Oubangui). 

Ce  pays  est  constitué  par  une  série  de  mame- 
lons à la  fois  boisés  et  herbeux,  séparés  par  des 
ruisseaux  dont  le  lit  varie  entre  6 et  10  mètres  de 
largeur  et  dont  les  eaux  claires,  roulant  sur  un 
fond  de  rochers,  disparaissent  dans  des  ravins 
généralement  profonds  qui  aboutissent  à la  Nana, 
une  des  deux  branches  maîtresses  de  la  Sanga. 

La  Bara,  d’une  largeur  moyenne  de  20  mètres 
avec  1 m.  20  de  profondeur,  est  la  dernière  rivière 
à signaler  de  ce  bassin  et  précède  le  mince  pla- 
teau de  quelques  kilomètres,  que  l’on  franchit 
avant  d’atteindre  la  Bali.  Celle-ci,  dont  l’identifi- 
cation avec  la  Lobaya  été  reconnue  par  M.  Fredon 
en  janvier  1901,  a,  au  pied  du  plateau  de  Bam, 
c’est-à-dire  à 25  kilomètres  de  ses  sources,  une 
quinzaine  de  mètres  de  largeur  avec  1 m.50  de  fond 
au  passage. 

Bam  est  le  point  à retenir  de  cette  région.  Be- 
marquable  par  sa  position  sur  la  Bali,  à cheval 
sur  la  Nana-Sanga  et  l’Ouahme,  placé  au  cœur 
du  mouvement  montagneux  qui  sépare  ces  ri- 
vières, c’est-à-dire  les  bassins  de  la  Sanga,  de 
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l’Oubangui  et  du  Chari,  il  est  en  même  temps  le 
centre  de  l’important  triangle  Carnot- Koundé- 
Gouikora,  qu'il  commande  tout  entier. 

Au  sortir  de  Bam,  après  avoir  franchi  l’arête 
qui  limite  le  bassin  de  la  Bali,  nous  rencontrons  la 
petite  rivière  Bolé,  dont  les  eaux  vont  à l’Ouahme. 
La  route  continue  ensuite  vers  Gouikora,  cou- 
pant quelques  ruisseaux  sans  importance,  à tra- 
vers une  région  fortement  accidentée,  d’une  alti- 
tude moyenne  de  780  mètres,  couverte  de  roches 
granitiques,  puis  le  terrain  s'affaisse  brusquement 
et  nous  tombons,  par  un  à-pic,  sur  les  ondula- 
tions de  Gouikora,  qui  vont  mourir  dans  la  vallée 
de  l’Ouahme. 

Jusqu’à  Gouikora,  c’est  toujours  le  pays  Baya 
proprement  dit,  qui  rentre  depuis  longtemps  dans 
la  politique  directe  de  la  Ilaute-Sanga,  mais  qui 
est  resté  longtemps  négligé,  et  sur  lequel  notre 
première  action  ne  s’exerça  que  d’une  manière 
assez  inopportune  par  l’intermédiaire  du  garde 
régional  Silé  So  que  j'ai  renvoyé  de  la  région  peu 
de  temps  après  mon  arrivée  à Carnot. 

Les  opérations  que  j’ai  dû  diriger  contre  les 
troglodytes  du  Nord-Ouest  de  Bam  et  mes  deux 
visites  à Gouikora,  dont  les  indigènes  m’ont  paru 
assez  bien  disposés,  nous  ont  ouvert  la  route  du 
Nord,  dont  la  sécurité  est  maintenant  définitive- 
ment garantie. 

Gouikora  est  le  point  extrême  atteint  par  M.  Clo- 
zel  en  1894,  visité  à nouveau  en  1897  par  M.  l*er- 
drizet,  dont  l’exploration  s’étendit  sur  les  rives 
de  l'Ouahme  jusqu’en  un  endroit  reconnu  égale- 
ment par  MM.  Huot  et  Bernard,  qui  purent  ainsi 
établir  d’une  manière  certaine  l’identification  de 
cette  rivière  et  de  la  Oua  ou  Bahr  Sara. 

L’Ouahme,  dans  le  voisinage  de  Gouikora,  a 
50  mètres  de  largeur  et  1 m.  SO  de  profondeur  en 
saison  sèche.  Elle  coule  à 530  mètres  d’altitude 
dans  un  lit  caillouteux,  entre  des  berges  sablon- 
neuses à pic  de  fi  à 8 mètres  de  hauteur.  Cette 
disposition  des  berges  indique  le  travail  des 
grandes  crues,  pendant  lesquelles  la  rivière  doit 
rouler  un  volume  d’eau  assez  considérable.  Les 
indigènes  nous  signalent  la  présence  de  rochers 
qui,  en  maints  endroits,  arrêtent  la  circulation  des 
pirogues;  les  berges  alors  s’affaissent  et  la  rivière, 
en  s’élargissant,  s’écoule  par  nappes  et  en  rapides 
sur  la  barre  qui  l’encombre. 

L’Ouahme-Oua-Bahr-Sara  serait,  à mon  avis,  la 
branche  principale  du  Chari.  Le  point,  en  effet, 
où  nous  l’avons  recoupée  au  retour  sur  Carnot, 
m’a  fait  reporter  ses  sources  bien  à l’Ouest,  vers 
la  frontière  du  Cameroun.  Il  s’ensuit  que  son  dé- 
veloppement peut  rivaliser  avec  celui  du  Ba 
Mingui  et  doit  même  vraisemblablement  l’em- 
porter sur  ce  dernier.  N’ayant  pas  vu  le  confluent 
du  Bahr  Sara  et  de  la  branche  qu’on  est  convenu 
d'appeler  jusqu’à  présent  le  Chari,  il  m’est  im- 
possible de  rien  conclure  quant  au  débit  de  ces 
deux  artères  ; mon  opinion  reste  donc,  en  partie, 
subordonnée  à leur  comparaison. 

Après  le  passage  de  l’Ouahme,  dont  nous  sui- 
vons encore  la  vallée  pendant  une  quinzaine  de 
kilomètres  le  long  d’un  grand  plateau  ferrugineux, 


nous  nous  dirigeons  vers  le  Nord  à travers  une 
plaine  herbeuse,  à l’extrémité  de  laquelle  la  ri- 
vière Jo  coule  en  un  mince  filet  dans  son  lit  large 
cependant  de  25  mètres,  mais  rempli  de  bancs  de 
sable.  Devant  nous  se  dressent  les  premiers  con- 
treforts du  massif  des  Tari,  et  bientôt  nous  évo- 
luons dans  ce  pays  curieux,  coupé  d’étroites  val- 
lées dont  les  eaux  convergent  vers  l’Ouahme.  De 
tous  côtés,  ce  ne  sont  que  des  blocs  gigantesques 
de  granit  surmontant  les  chaînons  qui  s’allongent 
dans  toutes  les  directions.  Dominant  de  200  à 
300  mètres  les  vallées,  ces  masses  rocheuses  qui 
émergent  des  montagnes  boisées  affectent  les 
formes  les  plus  bizarres  et  parfois  les  plus  régu- 
lières. Cônes,  pyramides,  dômes,  murailles  à pic 
crevassées,  dont  les  lianes  recèlent  des  cavernes 
profondes,  monstres  de  pierre  accroupis  sur  leur 
base,  auxquels  l’imagination  peutdonner  les  signi- 
fications les  plus  fantaisistes,  tout  cela  varie  à 
l’infini  avec  les  points  de  vue.  Où  qu’on  soit,  l’œil 
s’arrête  étonné  devant  l’étrangeté  et  la  grandeur 
d’une  nature  aussi  chaotique. 

Et  tandis  que  nous  avançons  lentement  le  long 
des  ravins  et  vers  les  cols  où  s’abritent  les  villages 
derrière  des  amas  de  rocs,  les  indigènes  couron- 
nent les  sommets,  se  profilant  en  noires  silhouettes 
sur  le  fond  du  ciel  bleu  et  les  roches  polies  qui 
brillent  au  soleil. 

L’altitude  des  principaux  points  de  ce  massif 
des  Tari  varie  entre  800  et  900  mètres;  parmi 
eux,  je  signalerai  le  mont  Bé,  dont  la  forme  ma- 
jestueuse est  particulièrement  remarquable.  Un 
rapprochement  est  à établir  entre  le  massif  des 
Tari  et  les  Kagas,  ou  rochers  du  Haut  Gribingui. 
Ces  Kagas,  si  l’on  s'en  rapporte  à l’aspectgénéral  du 
système  orographique  du  haut  bassin  de  l’Ouahme, 
seraient  le  prolongement  du  soulèvement  grani- 
tique qui  s’étend  d’une  façon  uniforme  de  l’Ouest 
à l'Est  entre  5°50  et  7°  de  latitude,  soulèvement 
qu’il  m’a  été  donné  de  constater  encore  sur  la 
frontière  du  Cameroun. 

La  région,  si  tourmentée  sur  le  versant  de 
l’Ouahme,  s’étend  en  mouvements  moins  heurtés 
vers  le  Nord. 

Les  chaînes  disparaissent  dans  les  ondulations 
générales  du  pays,  dont  l’élévation  se  maintient 
toutefois,  et  les  pics,  de  moins  en  moins  nom- 
breux, ne  surgissent  plus  qu’isolés  à l’horizon. 
Les  rochers  Coso,  Banda,  Koung,  Mago,  Bia,  sont 
à noter.  Chacun  d’eux  a son  chef  propre  et  ses 
villages.  Ces  derniers  sont  construits  au  milieu 
des  énormes  blocs  de  granit  qui  garnissent  les 
crêtes  et  sont  entourés  de  palissades  épineuses. 
Leurs  habitants,  d’un  naturel  très  sauvage, 
comme  tous  les  montagnards  en  général,  ne  s’en- 
tendent pas  toujours,  d'un  rocher  à l’autre,  mais 
ils  savent  se  comprendre  dans  un  même  sentiment 
de  résistance  contre  l’étranger. 

C’est  là  une  cohésion  purement  morale,  qui 
consiste  à se  renseigner  mutuellement  sur  le 
danger  à courir  et  les  moyens  d’y  parer,  chaque 
agglomération  demeurant  responsable  de  ses  pro- 
pres affaires.  Les  Tari  semblent  appartenir  à la 
même  souche  que  les  Bayas  ; ils  portent,  comme 
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ces  derniers,  des  ornements  de  cuivre  : boutons 
plats  aux  ailes  du  nez,  à la  lèvre  supérieure, 
anneaux  auxoreilles,  bracelets  au-dessus  du  coude; 
les  femmes  ont  presque  toutes  une  petite  palette 
lixée  à la  lèvre  inférieure  et  pendant  sur  le  menton, 
Le  cuivre  s’obtient  par  l’intermédiaire  des  Bayas 
et  des  Yanguérés,  qui  le  tirent,  les  premiers,  des 
environs  de  Gaza-Tchakani  (Haute-Sanga),  les  se- 
conds des  bords  de  la  Bali. 

Les  Tari  ont  pour  armes  la  sagaie,  la  flèche  en 
fer,  barbelée,  qu'ils  empoisonnent,  le  couteau  à 
trois  branches  dit  « couteau  laka  ».  Leurs  princi- 
palescultures  sont  le  manioc,  le  mil,  les  arachides, 
lesoundou.  Ils  ne  sont  pas  anthropophages.  L’an- 
thropophagie, du  reste,  parait  s'arrêter  au  bassin 
de  TOuahme  et  n’ètre  le  triste  apanage  que  des 
populations  hydrographiquement  congolaises. 

. AP  rès  la  montagne  Bia,  qui  constitue  un  des 
derniers  centres  de  population  du  pays  Tari,  le 
terrain  s'infléchit  brusquement  et  nous  descen- 
dons à la  côte  500,  dans  la  vallée  d’une  importante 
rivière  sur  laquelle  est  localisée  une  fraction  de 
Yanguérés  (improprement  appelés  N’dris),  popu- 
lation assez  indépendante  dont  plusieurs  groupe- 
ments existent  dans  la  Ilaute-Sanga.  Cette  rivière, 
que  les  indigènes  appellent  les  uns  Nana,  les 
autres  Ba,  dans  son  cours  supérieur,  vient  du 
Sud-Ouest.  Elle  a,  au  point  de  passage,  de  30  à 
35  mètres  de  largeur,  f m.  10  de  profondeur  et  est 
embarrassée  de  rochers. 

A peine  T avons-nous  franchie,  que  le  caractère 
du  pays  change  tout  à coup.  Dans  l'Ouest,  quelques 
chaînons  s’aperçoivent  encore,  qui  se  rattachent 
au  système  orographique  du  Tari,  mais  devant 
nous  commence  la  grande  plaine  boisée,  d’une 
végétation  peu  puissante,  presque  exclusivement 
formée  d’arbustes,  avec  de-ci  de-là  quelques  beaux 
massifs  d’arbres. 

C'est  l’entrée  du  pays  Laka. 

Les  premiers  villages  nous  apparaissent  égrenés 
à travers  les  espaces  débroussés,  où  la  culture  du 
mil  remplace  définitivement  celle  du  manioc  en 
honneur  dans  la  Haute-Sanga.  A mesure  que  nous 
avançons,  les  ruisseaux  deviennent  plus  rares  et 
nous  ne  trouvons  bientôt  que  des  lits  de  torrents 
desséchés  dans  les  creux  desquels  séjournent  par- 
fois quelques  llaques  d’eau  croupissante  et  ver- 
dâtre. Privés  du  concours  des  habitants  qui  ont 
fui  à notre  approche,  sans  guides,  sans  indications 
d’aucune  sorte,  nous  ne  pouvons  continuer  dans 
ce  pays  dépourvu  d'eau  courante,  où  nos  hommes 
commencent  à souffrir  cruellement  de  la  soif, 
sous  un  soleil  de  plomb. 

Nous  nous  rabattons  donc  sur  le  Ba,  que  nous 
retrouvons  large  de  50  mètres  et  que  nous  ne  de- 
vons plus  quitter  de  plusieurs  jours.  Encore 
encombrée  de  rochers,  la. rivière  est  quelquefois 
barrée  sur  une  centaine  de  mètres  par  des  blocs 
de  pur  granit  entre  lesquels  l’eau  s'écoule  en 
innombrables  filets  qui  tombent  en  cascades  et 
présentent  un  aspect  des  plus  pittoresques.  Puis 
des  bancs  de  sable  s’allongent  à côté  des  rochers, 
semblant  indiquer  une  transition  dans  la  nature 
du  fond;  lé  lit  se  creuse  entre  des  berges  sablon- 


neuses très  raides  ethautes  de  6 mètres;  les  seuils 
deviennent  de  moins  en  moins  nombreux  et  la 
rivière  qui,  à cette  époque  de  l'année  (fin  février), 
est  à la  baisse  minima,  ondule  lentement  sur  une 
largeur  de  90  mètres  au  milieu  des  bancs  de 
sable. 

Presque  partout  guéable  dans  sa  partie  moyenne 
en  saison  sèche,  le  Ba  doit  subir,  à l’époque  des 
pluies,  des  crues  considérables,  qu'atteste  le  sol 
fendillé  des  rives  dépourvues  de  végétation  per- 
manente sur  des  espaces  de  plusieurs  kilomètres 
où  s’étalent  des  mares  remplies  de  caïmans.  Pas 
un  affluent  ne  vient  alimenter  celte  artère;  seuls, 
des  lits  de  torrents  y aboutissent.  La  marche  le 
long  du  Ba  est  lente  et  pénible,  à cause  du  ter- 
rain raviné  couvert  d’une  brousse  herbeuse  résis- 
tante, à travers  laquelle  la  colonne  doit  se  frayer 
un  chemin.  L'absence  de  villages  sur  les  bords 
immédiats  de  la  rivière  rend,  en  outre,  notre 
approvisionnement  difficile,  car  c’est  à plusieurs 
kilomètres  dans  l’intérieur  que  les  détachements 
sont,  le  plus  souvent,  obligés  d’aller  recueillir  un 
peu  de  mil  dans  les  cases  toujours  abandonnées. 

Pendant  plusieurs  jours,  il  en  est  ainsi,  et  notre 
cheminement  près  de  la  rivière,  à travers  une 
zone  déserte  que,  par  crainte  du  manque  d’eau, 
nous  hésitons  malgré  tout  à abandonner  pour  une 
ligne  de  villages  vides,  commence  à peser  sur 
tous;  les  petits  groupes  envoyés  aux  vivres  dans 
ce  pays  peu  sùr  ne  peuvent  parfois  rentrer  qu’à  la 
nuit,  et  si,  à partir  d’un  certain  moment,  les 
villages  deviennent  plus  nombreux  et  présentent 
plus  aisément  des  ressources,  cet  avantage  se 
trouve  annihilé  par  le  souci  qui  s'impose  de  re- 
doubler de  surveillance  et  de  prudence  à l’égard 
des  Lakas  en  force  qui  nous  guettent  et  semblent 
peu  disposés  à nous  accueillir. 

A diverses  reprises,  des  ouvertures  pacifiques 
sont  faites  à des  indigènes  isolés  aperçus  sur  nos 
lianes,  mais  toujours  des  sons  de  trompe  et  des 
cris  hostiles  répondent  à nos  avances.  Bien  dans 
notre  attitude  n’est  cependant  de  nature  à provo- 
quer la  méfiance  et  surtout  l’hostilité.  Celles-ci 
ne  peuvent  s’expliquer  chez  les  Lakas  que  par  les 
razzias  nombreuses  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la 
part  des  Foulbé  de  N’Gaoundéré.  Les  indigènes 
ont  peine,  au  début,  à se  représenter  une  colonne 
marchant  pacifiquement  dans  leur  pays.  C’est  ce- 
pendant l’exemple  qui  leur  est  donné  par  notre 
troupe  avançant  tranquillement,  fort  péniblement 
même,  le  long  du  Ba  Bia.  Tous  nos  efforts  en  vue 
de  préparer  des  relations  amicales  restent  vains. 
Un  jour,  deux  femmes  sont  trouvées  tapies  dans 
la  brousse,  aux  abords  d’un  village.  Après  les 
avoir  rassurées  sur  nos  intentions,  nous  les  char- 
geons d'aller  porter  aux  leurs  des  paroles  conci- 
liantes; une  fois  de  plus,  nous  sommes  déçus  dans 
nos  espérances.  Les  Lakas,  au  contraire,  surpris 
de  nos  procédés  auxquels  ils  ne  sont  point  accou- 
tumés, en  liront  la  conclusion  que  nous  sommes 
une  simple  caravane  sans  force  dont  ils  pourront 
facilement  venir  à bout.  Et  alors  l’âme  noire  se 
révèle,  une  fois  de  plus,  dans  toute  sa  sauvage 
simplicité.  Ces  gens,  si  souvent  pillés  et  rançonnés, 
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escomptent,  pour  une  fois,  leur  revanche;  ils  se 
réjouissent  à l’idée  de  pouvoir  piller  à leur  tour, 
sans  souci  des  procédés  employés  par  ceux  qu’ils 
se  sont  donnés  comme  victimes.  De  craintifs  qu’ils 
étaient,  ils  deviennent  agressifs.  Ils  finissent  par 
nous  attaquer.  Dans  un  village  où  nous  campons, 
un  milicien  est  tué  traîtreusement,  le  soir,  d’un 
coup  de  sagaie,  pendant  qu'il  monte  sa  faction; 
quelques  indigènes  étaient  parvenus  à se  glisser 
jusqu’aux  abords  du  campement,  à la  faveur  des 
hautes  herbes  et  de  l’obscurité,  et  avaient  réussi  à 
faire  leur  coup.  Ils  s’enfuient  en  sonnant  de  la 
trompe  et  en  poussant  des  cris  de  triomphe,  non 
sans  avoir  lancé  sur  le  campement  plusieurs  cou- 
teaux de  jet,  qui,  heureusement,  ne  blessent  per- 
sonne. 

Des  précautions  sont  immédiatement  arrêtées 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  surprises. 
Bien  nous  en  prend,  car  le  lendemain  au  jour  les 
indigènes  assez  nombreux  surgissent  des  herbes 
et  se  précipitent  sur  nous  au  moment  où  nous 
nous  disposions  à partir;  mais  les  miliciens,  que 
l'incident  de  la  veille  a tenus  aux  écoutes,  sont  à 
leur  poste  : d'un  bond  et  par  leurs  feux,  ils  ont 
tôt  fait  de  disperser  les  assaillants  qui  abandon- 
nent deux  des  leurs  sur  le  terrain. 

Cette  manière  de  faire  des  Lakas  a complète- 
ment dérangé  mes  projets.  Mon  désir,  qui  était 
de  prendre  contact  avec  ces  populations,  de  leur 
démontrer  tout  le  bien  qu’elles  pourraient  retirer 
d’un  courant  de  bonnes  relations  avec  nos  postes 
de  la  Ilaute-Sanga  et  du  Haut-Chari  capables  de 
les  protéger  contre  les  entreprises  des  Foulbé  du 
Cameroun,  se  trouvait  subordonné  aux  fluctua- 
tions d’un  malentendu  des  plus  fâcheux.  L’état  de 
guerre,  que  j’aurais  tant  voulu  éviter,  existait 
maintenant  entre  les  Lakas  et  nous,  et  la  supré- 
matie de  nos  armes  devait  seule  désormais  com- 
bler le  fossé  qui  nous  séparait  et  où  gisaient  déjà 
des  cadavres  des  deux  partis. 

Nous  continuons  notre  route,  prudemment,  sur 
la  défensive,  disposés  à profiter  de  toute  occasion 
susceptible  d’amener  un  revirement  avantageux 
dans  l’esprit  des  indigènes,  mais  bien  décidés 
aussi  .à  répondre  avec  énergie  à toute  nouvelle 
tentative  hostile  de  leur  part,  de  manière  à leur 
imposer  la  paix. 

L’occasion  ne  devait  pas  se  faire  attendre.  Les 
Lakas  ont,  non  sans  quelque  raison,  attribué 
l’insuccès  de  leur  dernière  attaque  à l’insuffisance 
de  leur  nombre  et  ils  se  sont  dit  qu’en  groupant 
leurs  forces  de  la  région  et  en  nous  livrant  un 
combat  en  règle,  ils  arriveraient  à leur  but. 

Deux  jours  après  les  événements  que  je  viens 
de  relater,  campés  sur  la  rive  gauche  du  Ba  Bia 
dans  une  immense  plaine  presque  complètement 
dénudée,  couverte  à peine  d’une  petite  herbe  folle, 
mais  dont  quelques  plis  de  terrain  peuvent  mas- 
quer, jusqu’à  une  certaine  distance,  les  mouve- 
ments d’un  adversaire,  nous  sommes  assaillis  au 
petit  jour  par  une  colonne  de  six  à huit  cents 
Lakas  divisés  en  trois  groupes  conduits  par  des 
chefs  à cheval.  Dans  la  nuit,  les  Lakas  ont  réussi 
à s’avancer,  en  rampant  sans  bruit,  à une  assez 
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courte  distance  du  campement.  Ils  ne  sont  guère 
qu’à  200  ou  300  mètres  de  celui-ci,  dissimulés  en 
partie  par  un  pli  du  sol,  quand  les  miliciens  les 
aperçoivent  à la  faveur  du  jour  naissant.  Heureu- 
sement, nos  dispositions  sont  prises.  Favorable- 
ment adossés  à la  rivière,  les  miliciens,  qui  ont 
couché  suivant  une  ligne  en  demi-cercle  tout 
autour  du  campement  au  centre  duquel  les  por- 
teurs sommeillent  encore,  sont  de  suite  prêts  à 
recevoir  le  choc.  Les  ordres  sont  vite  donnés  pour 
le  combat.  Pendant  ce  temps,  les  groupes  Lakas 
se  précisent.  Ils  s’avancent  nettement  pour  pro- 
noncer leur  attaque  simultanément  sur  trois 
points  différents  du  campement.  Derrière  nous, 
sur  l’autre  rive  du  Ba  Bia,  de  nombreux  indigènes 
sont  postés,  attendant  le  moment  utile  pour  nous 
prendre  à revers.  Je  me  contente  de  faire  obser- 
ver leurs  mouvements  par  quelques  auxiliaires 
haoussas. 

Je  laisse  approcher  les  masses  Lakas  et  quand, 
à 150  mètres  environ,  elles  s’élancent  au  son  des 
trompés  pour  nous  charger,  je  fais  ouvrir  un  feu 
rapide  par  toute  la  ligne  des  miliciens.  Celui-ci 
dure  deux  minutes  à peine.  Ayant  remarqué  une 
certaine  désorganisation  chez  les  indigènes  que 
nos  fusils  ont  arrêtés  net  dans  leur  élan,  je  lance 
M.  des  Carets  en  avant,  avec  vingt  miliciens,  sur 
la  colonne  du  centre,  pendant  que  le  feu  reprend 
sur  les  ailes.  Ce  mouvement,  hardiment  exécuté, 
provoque  la  retraite  et  bientôt  la  déroute  des 
Lakas  qui  s’enfuient  aux  quatre  coins  de  la  plaine 
abandonnant  une  vingtaine  de  morts  et  quantité 
de  sagaies,  de  massues,  de  boucliers,  de  couteaux 
de  jet.  Sur  les  270  boucliers  qui  jonchent  le  sol, 
75  sont  percés  par  les  balles.  Les  Lakas  n’ont  pas 
dù  avoir  moins  d’une  cinquantaine  de  blessés  en 
cette  affaire  où,  grâce  aux  circonstances  favorables 
qui  nous  ont  servis,  nous  n’avons  eu  de  notre 
côté  aucune  perte  à déplorer. 

11  est  bien  certain  que  si  les  indigènes,  au  lieu 
de  choisir  cette  grande  plaine  essentiellement 
favorable  à une  petite  troupe  armée  de  fusils, 
nous  avaient  attaqués  en  aussi  grand  nombre 
dans  un  des  campements  des  jours  précédents, 
leurs  masses,  mieux  dissimulées  par  la  brousse, 
auraient  pu  leur  permettre  un  corps-à -corps  qui 
eût  été  désastreux  pour  nous. 

Le  résultat  immédiat  de  cet  engagement  est 
que  tous  les  chefs  des  villages  par  lesquels  je  dois 
passer  les  jours  suivants  viennent  me  voir  et 
m’offrir  le  couteau  de  jet  à trois  branches  en 
signe  de  paix.  Ils  déplorent  l’attitude  de  leurs 
voisins  et  protestent  de  leurs  bons  sentiments  à 
notre  égard.  Dès  ce  moment,  j’ai  le  contact  par- 
fait tant  désiré  avec  cette  race  intéressante  et  je 
ne  rencontre  plus  que  des  villages  bien  peuplés  et 
disposés  à nous  servir. 

Ce  changement  brusque  dans  les  dispositions 
des  Lakas,  changement  provoqué  par  une  leçon 
qu’ils  ont  certes  bien  cherchée,  fait  ressortir  un 
heureux  côté  de  leur  caractère.  Guerriers  par  né- 
cessité, pour  leur  protection,  mais  aussi  très  tra- 
vailleurs ainsi  qu’en  témoignent  leurs  immenses 
plantations  et  leurs  importants  approvisionne- 
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ments  de  grains,  ils  ont  tout  intérêt  à désirer  la 
paix. 

Trompés  par  notre  attitude  pacifique  qui  leur 
fit  croire  à notre  faiblesse  que  quelque  chef  am- 
bitieux chercha  à exploiter,  ainsi  que  je  le  sus 
bientôt,  ils  revinrent  vite  sur  leur  erreur,  sans 
rancune,  et  se  réjouirent  par  la  suite  de  nous  voir 
traverser  leur  pays  où,  pour  les  gagner  tout  à fait, 
notre  pacotille  ne  leur  fut  pas  épargnée. 

Les  Lakas  sont  une  race  superbe,  sans  ces  tares 
ni  ces  maladies  qu’on  rencontre  si  souvent  chez 
les  noirs  et  qui  se  traduisent  par  des  plaies  et  des 
déformations  de  toutes  sortes.  Leur  stature  est 
très  haute;  les  hommes  faits  dépassent  presque 
tous  1 m.  80;  beaucoup  atteignent  2 mètres; 
leurs  épaules  sont  larges,  leurs  bras  nerveux, 
leurs  jambes  vigoureuses  et  musclées.  Ils  sont 
bien  formés  et  admirablement  découplés  avec  des 
lignes  du  corps  vraiment  remarquables.  La  cou- 
leur de  leur  peau  n’est  pas  absolument  noire; 
chez  certains  même,  elle  tire  sur  le  clair.  — Leur 
costume  est  des  plus  primitifs  : une  peau  d’anti- 
lope attachée  sur  les  reins  par  une  ceinture  et 
pendant  jusqu’aux  mollets;  celle-ci  leur  sert  indif- 
féremment de  siège  et  de  selle. 

Une  étrange  particularité  est  à signaler  chez 
eux.  N’étant  pas  vêtus  par  devant,  un  sentiment 
de  pudeur  les  amène  à dissimuler  par  une  pres- 
sion des  cuisses  ce  qu’il  pourrait  y avoir  de  cho- 
quant dans  leur  tenue,  et  cette  position  délicate 
ne  les  empêche  nullement  de  marcher.  Ils  por- 
tent la  tète  rase,  ne  gardant  au  sommet  du  crâne 
et  sur  les  côtés  que  de  petites  touffes  de  cheveux 
coupés  assez  courts.  Ils  ont  des  colliers  en  poils 
de  queue  d’éléphant  et  portent  aux  poignets  des 
bracelets,  soit  en  fer  forgé  et  tourné,  soit  en 
ivoire;  ces  derniers  ont  la  forme  d’un  anneau  ou 
encore  d’un  long  cylindre  a bourrelets  qu’on  ren- 
contre principalement  chez  les  chefs.  Ils  ont 
constamment  sur  l’épaule,  contre  le  cou,  un  ou 
plusieurs  couteaux  de  jet  tout  en  fer  à deux  ou 
trois  branches  légèrement  courbées  et  dressées 
sur  un  manche  de  0 m.  70  de  longueur;  leurs  autres 
armes  sont  : la  sagaie  harpon,  qui  est  fort  jolie, 
et  la  massue  en  bois  dur.  Leurs  poitrines  portent 
de  minces  tatouages,  mais  la  figure  reste  intacte; 
seul,  le  lobe  de  l’oreille  est  percé  d’un  trou  par  où 
pend  généralement  un  petit  anneau  de  cuivre. 

Les  femmes  Lakas  sont  grandes,  fortes,  très  en 
chair,  mais  beaucoup  moins  bien  faites  que  les 
hommes  qui  représentent  le  plus  beau  type  qu'il 
m’ait  été  donné  de  rencontrer  en  Afrique.  Elles 
ont  ponr  tout  vêtement  une  série  de  lanières 
finement  tressées,  longues  de  0m.20  environ  et 
maintenues  sur  une  égale  largeur  par  un  cordon 
passé  autour  des  reins.  Elles  portent  comme 
ornements  des  colliers  de  perles  et  des  bracelets 
en  fer,  mais  en  très  petite  proportion. 

Les  villages  Lakas  sont  vastes,  en  raison  de 
l’éparpillement  des  cases  échelonnées  à travers 
les  plantations  et  se  suivent  sans  interruption. 
Les  habitations  sont  très  petites,  à cloison  circu- 
laire formée  d’une  forte  natte,  et  surmontées  d’un 
toit  de  paille  tressée  conique  ou  mi-sphérique. 


Les  Lakas  cultiverrt  surtout  le  mil,  dont  ils  font 
d’énormes  provisions  qu'ils  renferment  dans  de 
larges  paniers  en  paille  forte  tressée,  de  3 mètres 
de  diamètre  sur  2 mètres  de  hauteur,  supportés 
par  des  bâtis  en  bois.  Ils  élèvent  peu  de  cabris, 
mais  en  revanche  sont  très  grands  chasseurs; 
leur  principal  gibier  est  l’antilope  et  aussi  l’élé- 
phant dont  ils  travaillent  l’ivoire. 

Le  pays  étant  dépourvu  d’eau  courante,  ils 
creusent  dans  certains  villages,  en  prévision  de 
la  saison  sèche,  des  puits  de  3 à 4 mètres  de  dia- 
mètre, qui  atteignent  parfois  10  à 15  mètres  de 
profondeur. 

Presque  partout  se  rencontrent  des  chevaux  de 
petite  taille  que  les  indigènes  montent  à nu,  sans 
même  un  mors  pour  les  diriger.  Ils  les  condui- 
sent par  des  pressions  de  jambe,  des  flexions  du 
corps  et  aussi  par  des  coups  frappés  sur  l’enco- 
lure avec  une  lanière  qui  maintient  un  anneau 
de  cuir  entourant  le  bout  de  la  figure  de  l’animal 
et  servant  à arrêter  ceiui-ci  dans  son  élan  par 
une  brusque  secousse  en  arrière. 

Les  chevaux  de  la  région  que  nous  avons  tra- 
versée sont,  en  général,  achetés  aux  Lakas  de 
l’Ouest  qui,  d’après  les  renseignements  recueillis, 
représenteraient  le  véritable  noyau  de  la  race  et 
habiteraient  sur  les  bords  d’une  importante 
rivière  coulant  parallèlement  au  Ba  Bia  et  à quel- 
ques journées  de  cette  dernière  (le  Ba  Bo  sans 
doute). 

Les  Lakas,  par  leur  nombre,  leur  force  et  leur 
beauté  physique,  leur  tempérament  laborieux,  se 
présentent  comme  une  peuplade  d'une  puissante 
vitalité,  digne  du  plus  grand  intérêt  et  sur  laquelle 
il  est  permis  de  fonder  des  espérances  pour  l’ave- 
nir. 

Il  serait  malheureux  que  leur  pays  demeurât 
le  champ  des  incursions  foulbé;  aussi  je  suis 
heureux  de  penser  que  ma  tournée  aura  contri- 
bué à détruire  les  illusions  du  sultan  de  N’Gaoun- 
déré,  qui  s’était  volontiers  représenté  que  notre 
action,  depuis  longtemps  limitée  à une  centaine 
de  kilomètres  au  Nord  de  Carnot,  ne  s’étendrait 
jamais  plus  de  ce  côté. 

Pendant  plusieurs  jours,  après  avoir  définiti- 
vement quitté  les  rives  du  Ba  Ria,  nous  chemi- 
nons parmi  cette  intéressante  population,  au 
milieu  des  importants  villages  de  Roï,  de  Kowo, 
de  Maïbo,  de  Mokassa,  de  Bémia,  de  Bekimbanga, 
de  Bekenkou,  et  nous  nous  heurtons  à un  grand 
marécage  dans  lequel  coule  le  Ba  Bo. 

Nous  tentons  le  passage;  mais,  à peine  enga- 
gés, nous  nous  enlisons  à un  tel  point  que  quel- 
ques porteurs  manquent  de  disparaître.  Nous 
sommes  obligés  de  suivre  la  dépression  en  atten- 
dant une  occasion  favorable. 

Entre  les  villages  de  Begongo  et  de  Béguépara, 
nous  traversons  sans  trop  de  difficultés  une 
petite  zone  bourbeuse  de  300  à 400  mètres  de 
largeur  qui,  d’après  les  indigènes,  s’étend  du  Ba 
Bo  au  Ba  Ria  et  qui  marque  la  fin  des  Lakas 
proprement  dits. 

Au  village  Vin’gué  de  Bibouna,  nous  trouvons 
quelques  habitants  qui  veulent  bien  nous  con- 
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duire  à travers  la  plaine  défoncée  du  Ba  Bo. 

Nous  marchons  sur  leurs  traces  et,  pendant 
plusieurs  heures,  la  colonne  tout  entière,  éche- 
lonnée sur  une  distance  de  2 kilomètres,  se  meut 
péniblement  dans  la  vase,  au  milieu  de  nom- 
breuses dérivations,  parmi  le  fouillis  des  herbes 
et  des  plantes  aquatiques.  Au  bout  du  marais, 
nous  trouvons  la  rivière  qui  coule  librement  sur 
une  largeur  de  25  mètres  et  1 m.  30  de  profon- 
deur. Nous  n'avons  qu’à  la  franchir  pour  recon- 
quérir la  terre  ferme. 

Le  Ba  Bo  qui,  en  cet  endroit,  doit,  aux  hautes 
eaux,  déborder  suivant  une  immense  nappe  de 
plusieurs  kilomètres  de  largeur,  est  orienté  Sud- 
Ouest-Nord-Est.  Son  cours  est  donc  sensiblement 
parallèle  à celui  du  Ba  Bia. 

Les  renseignements  vagues  que  j’ai  pu  recueil- 
lir sur  l’hydrographie  inférieure  du  Bahr  Sara  ne 
me  permettent  pas  d’afiirmer  que  le  Ba  Bia  et  le 
Ba  Bo  confluent  avant  de  se  jeter  dans  cette 
artère.  Il  est  fort  possible  que  les  deux  rivières 
en  question,  dont  aucun  voyageur  n’avait  fait 
mention  jusqu’ici,  apportent  chacune  directement 
son  tribut  au  Bahr  Sara.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  le  Ba  Bo  se  jette  aux  environs  de  Daï  et,  si 
la  seconde  hypothèse  est  la  bonne,  le  conlluent 
du  Ba  Bia  et  du  Bahr  Sara  doit  se  trouver  à une 
soixantaine  de  kilomètres  au  maximum  en  amont 
de  Daï. 

Après  le  passage  du  Ba  Bo,  nous  entrons  dans 
le  pays  des  M’Baï,  où  nous  relevons  les  grosses 
agglomérations  de  Bouna,  de  Bangoul,  de  Békésé, 
puis  chez  les  Sara,  où  nous  trouvons  les  impor- 
tants villages  de  Péni,  de  Bésoura,  de  N’Garao, 
de  Cabcra,  de  Kaddi,  de  Combo.tou,  et  enlin  chez 
les  Toummaks,  dont  le  centre  renommé  de 
N’Goundi  est  notre  dernière  étape  avant  d’arriver 
à Kouno. 

C’est  à Bouna-Bangoul,  en  sortant  du  Ba  Bo, 
que  nous  avons  rencontré  les  premiers  marchands 
baguirmiens.  Ceux-ci,  tout  en  commerçant,  sont 
chargés  par  leur  sultan  d’exercer  une  action  poli- 
tique en  sa  faveur  sur  les  indigènes.  J’ai  remar- 
qué que  certains  villages  leur  étaient  acquis, 
mais  que  d’autres,  au  contraire,  leur  étaient  fran- 
chement hostiles,  au  point  qu’ils  ne  pouvaient 
s’y  aventurer  sans  risquer  d’être  massacrés. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  Baguirmiens  cir- 
culent dans  cette  région;  Maistre  leur  a consacré 
un  long  chapitre  dans  son  livre.  Cet  explorateur 
a,  du  reste,  rapporté  de  son  magnifique  voyage 
à travers  le  pays  Sara  les  renseignements  les 
plus  complets  auxquels  personnellement  je  ne 
vois  pas  grand’chose  à ajouter.  La  peinture  du 
Sara  par  Maistre  est,  à s’y  méprendre,  la  même 
que  celle  que  j’ai  pu  faire  du  Laka.  11  est  incon- 
testable que  ces  deux  peuplades  ont  les  mêmes 
origines.  Le  Laka  du  Ba  Bia  est  plus  vigoureux, 
plus  athlétique  encore  que  le  Sara  et  doit  consti- 
tuer, à mon  avis,  le  fond  de  cette  race  à laquelle 
semblent  se  rattacher  également  les  Dagbas  et 
les  N'Gamàs,  sur  le  Bas-Gribingui  et  le  Bahr  Sara, 
d’après  la  description  qu’en  a faite  M.  Bruel.  Il 
va  sans  dire  que  les  M’Baï  et  les  Toummaks,  qui 


encadrent  les  Sara,  rentrent  absolument  dans  le 
type  précité. 

Dans  tout  le  parcours  du  Ba  Bo  au  Chari,  nous 
n’avons  pas  trouvé  une  goutte  d’eau  en  dehors 
des  puits  que  les  habitants  ont  dû  creuser  pour 
leur  subsistance  en  saison  sèche. 

La  plaine  est  traversée,  en  maints  endroits, 
par  des  sillons  dénudés,  larges  de  300  à 400 
mètres,  dont  le  fond  craquelé,  couvert  d'em- 
preintes d'animaux,  indique  le  caractère  maréca- 
geux à l’époque  des  pluies.  Certains  de  ces  sillons 
vont  du  Bahr  Sara  au  Logone  et  sont  complète- 
ment inondés  aux  hautes  eaux,  au  point  que  les 
indigènes  les  utilisent  comme  communications 
d’intérêt  local.  Maistre  le  premier  les  a suivis 
parallèlement,  dans  sa  marche  de  Daï  sur  Laï,  et 
le  lieutenant  Faure,  dans  un  trajet  à peu  près 
analogue  de  Fort-Archambault  à Laï  (décembre 
1000),  les  a relevés  en  partie.  Personnellement, 
j’ai  rencontré  les  principales  dépressions  de  ce 
genre  tout  à fait  desséchées  dans  le  voisinage  de 
Péni,  de  Cabera,  de  Kaddi,  de  N’Goundi. 

On  conçoit  aisément  comment  toute  cette  région 
peut  se  transformer,  d’un  seul  coup,  en  un  im- 
mense delta,  lors  des  grandes  crues  du  Bahr  Sara, 
du  Chari  et  du  Logone. 

Parvenus  à Kouno  (ancien  fortin  de  Rabah)  le 
14  mars,  nous  avons  mis  exactement  45  jours 
pour  accomplir  les  850  kilomètres  d’itinéraire 
qui,  de  Carnot,  nous  ont  conduit  au  Chari;  mais 
ce  résultat  n’a  pas  été  acquis  sans  peine  et  sans 
durs  sacrifices. 

L’hostilité  des  indigènes,  le  manque  d'eau,  les 
difficultés  d’approvisionnement  furent  autant 
d’épreuves  successives  imposées  à notre  troupe 
en  sus  des  fatigues  naturelles  de  la  marche. 

Les  porteurs  baïas,  infiniment  moins  résistants 
que  les  Sénégalais,  eurent  particulièrement  à 
souffrir.  En  proie  à la  dysenterie  consécutive  à un 
changement  brusque  d’alimentation  (substitution 
du  mil  au  manioc),  ils  ne  tardèrent  pas  à s’affai- 
blir dans  de  notables  proportions.  Malgré  le  dé- 
vouement de  M.  des  Garets  qui,  deux  heures 
durant,  après  chaque  étape,  ne  cessa  de  prodiguer 
ses  soins  aux  malades,  malgré  le  souci  constant 
que  j’eus  de  répartir  équitablement  les  charges 
en  exonérant  les  porteurs  les  plus  faibles  qui, 
grâce  à mon  excédent  numérique,  n’avaiçnt  qu’à 
suivre  librement  la  colonne,  plusieurs  devaient 
succomber,  d’autres  devaient  s’arrêter  dans  quel- 
ques villages  amis  àvant  d’avoir  atteint  un  poste 
réconfortant  du  Chari. 

L’obligation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions 
de  donner  à nos  hommes  le  repos  indispensable 
et  de  refaire  notre  convoi  avant  d’entreprendre  le 
retour  sur  la  Uaute-Sanga,  l’utilité  en  outre  de 
nous  mettre  en  relations  avec  les  postes  du  Chari 
et  de  nous  documenter  sur  les  moyens  pratiques 
de  compléter  utilement  notre  tournée,  nous  fai- 
saient en  effet  un  devoir  de  descendre  le  long  du 
grand  lleuve. 

A Bousso,  où  la  maladie  me  tient  cloué  au  lit 
pendant  trois  semaines  dans  un  état  d'affaiblisse- 
ment extrême,  puis  àMandjafa,  où  nous  sommes 
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entraînés  par  des  nécessités  de  ravitaillement, 
nous  recevons  l'accueil  le  plus  empressé  du  capi- 
taine de  Lamothe,  du  sergent  Belin  et  du  lieute- 
nant Kieffer. 

A Fort-Lamy,  où  des  Garets  et  moi  allons  rapi- 
dement en  pirogue  saluer  le  capitaine  Robillot, 
alors  commissaire  du  gouvernement  p.  L,  nous 
trouvons  les  moyens  de  reconstituer  notre  convoi 
et  de  soulager  nos  porteurs  par  l’acquisition  d’un 
certain  nombre  d’animaux  de  bât. 

Les  renseignements  recueillis  dès  notre  arrivée 
sur  le  Chari  nous  enlevaient  tout  espoir  d’at- 
teindre le  Mayo  Kabbi,  soit  de  Kouno  en  suivant 
le  10°  parallèle,  soit  même  de  Bousso. 

Cette  contrée  se  trouvant  peu  pourvue  d’eau  en 
la  saison  et  ses  habitants  ayant  émigré  en  masse 
à la  suite  des  incursions  de  Rabah  et  des  razzias 
de  Gaouran^,  notre  colonne,  obligée  d'avancer 
lentement,  n aurait  pu  y subsister. 

Grâce  à la  voie  du  Logone,  déjà  reconnue  du 
reste  par  le  lieutenant  Kieffer  en  décembre  1900, 
nous  avions  la  possibilité  de  parvenir  à la  région 
du  Toubouri. 

Complètement  réconfortés  par  l’appui  bienveil- 
lant du  capitaine  Robillot,  encouragés  par  l'idée 
que  nous  allions  pouvoir  regagner  assez  directe- 
ment la  Haute-Sanga  tout  en  étudiant  la  frontière 
du  Cameroun,  malgré  la  perspective  de  la  saison 
des  pluies  et  les  dangers  qu’elle  pouvait  présen- 
ter pour  nos  santés  déjà  si  éprouvées,  nous  repas- 
sons le  Chari  le  9 mai  à Mandjafa. 

J’arrive  à la  deuxième  phase  de  notre  voyage. 

DU  CHARI  AU  BASSIN  DE  LA  BÉNOUÉ 

PAR  LE  LOGONE  ET  LE  TOUBOURI. 

Le  Mayo  Kabbi. 

Nous  traversons  d’abord  la  plaine  sablonneuse, 
légèrement  boisée  de  mimosas,  creusée  de  nom- 
breux fonds  de  mares  d'hivernage  sillonnées 
d’empreintes  d’éléphants  jusqu'au  village  Mous- 
gou  de  Morno  où  nous  trouvons  un  point  d’eau  à 
la  dépression  de  Limia;  puis  ce  ne  sont  plus  que 
des  espaces  immenses,  dénudés,  s’étendant  jus- 
qu’au Logone  que  nous  signale  une  brume  légère 
à travers  laquelle  le  tata  de  Mouskoun  et  les  cases 
massa  apparaissent  en  obus  de  tous  calibres  dans 
un  tremblotement  magique  qui  se  confond  au 
loin  avec  les  lignes  vagues  de  l'horizon. 

Le  tata  de  Mouskoun,  qui  affecte  la  forme  d’un 
demi-cercle  dont  le  diamètre  s’appuie  exactement 
sur  la  rive  droite  du  Logone,  est  constitué  par  un 
mur  en  terre  de  G mètres  do  hauteur  et  de  4 mè- 
tres d’épaisseur  à la  base.  La  partie  extérieure 
est  verticale,  mais  la  face  interne,  inclinée,  com- 
porte deux  gradins  servant  de  chemins  de  ronde 
et  donnant  facilement  accès  à la  crête  du  mur.  Le 
périmètre  de  cette  cncciute  n’excède  guère  900 
mètres.  Outre  la  porte  principale  qui  regarde  le 
Logone,  plusieurs  entrées  secondaires,  basses  et 
faciles  à barricader,  sont  taillées  dans  le  mur  qui 
forme  à ces  différents  endroits  un  léger  rentrant, 
de  façon  à permettre  aux  défenseurs  de  prendre  à 


revers  les  assaillants  qui  tenteraient  de  forcer  les 
portes. 

Au  dedans  comme  au  dehors  du  tata,  sont  les 
cases  très  nombreuses  et  très  serrées  dont  la  con- 
struction est  des  plus  originales. 

La  case  massa,  en  terre,  à la  forme  d'un  obus 
dressé  sur  son  culot;  sa  hauteur  varie  entre  6 et 
8 mètres,  et  son  diamètre  à la  base  entre  4 et  5. 
Le  torchis  résistant,  fait  d’argile  et  de  paille,  qui 
la  compose  permet  de  ne  donner  qu’une  faible 
épaisseur  — 0 m.  1o  environ — à la  paroi  sur  la- 
quelle la  pluie  glisse  sans  pénétrer.  La  partie 
externe  est  entièrement  décorée  de  moulures 
oblongues  assez  semblables  à celles  dont  sont  or- 
nés les  gâteaux  de  Savoie.  L’intérieur  bien  crépi 
porte,  en  matière  de  tablettes,  des  ressauts  enca- 
drés par  une  sorte  de  niche  en  saillie  faisant  corps 
avec  la  muraille  : ce  sont  les  étagères  pour  les 
menus  objets  du  ménage.  Sur  la  terre  damée,  un 
socle  allongé  sert  de  siège  le  jour  et  de  lit  pour  la 
nuit.  Dans  le  faîtage  de  la  case,  une  ouverture 
circulaire  laisse  passer  l’air  et  la  lumière;  une 
cloche  la  recouvre  les  jours  de  pluie. 

Tout  cet  ensemble  est  parfaitement  construit, 
avecun  souci  surprenant  des  formes  géométriques. 
Les  cases  sont  réunies  les  unes  aux  autres  par  des 
petits  pans  de  soutènement  et  forment  pour  les 
familles  des  groupes  généralement  entourés  d’un 
léger  mur  de  1 mètre  de  hauteur  réservant  un 
espace  libre  qui  sert  de  cour  intérieure  d’habitation. 
Les  portes  sont  basses,  1 m.  20  à 1 m.  50,  ogivales. 

Les  besoins  pour  une  famille  nécessitent  géné- 
ralement : une  case  d’habitation,  une  case  servant 
d’étable  pour  2 ou  3 bœufs,  une  case  où  sont  en- 
tassés les  outils,  matériaux,  débarras  de  toute 
sorte,  et  enfin  plusieurs  récipients  de  même  forme 
que  les  cases  et  destinés  à recevoir  les  grains. 
Cette  petite  place  forte  de  Mouskoun,  avec  ses 
cases  bizarres,  ses  ruelles  étroites,  ses  placettes 
bien  ombragées  par  de  beaux  arbres,  est  d'une 
originalité  saisissante.  Du  haut  des  murs  du  tata, 
nous  nous  plaisons  à la  contempler,  ainsi  que  la 
plaine  environnante  à travers  laquelle  le  Logone 
déroule  ses  eaux  calmes. 

Sur  la  rive  gauche,  nous  voyons  une  très  grande 
quantité  de  cavaliers  qui  galopent  le  long  du  fleuve 
ou  évoluent  parmi  les  cases.  Au  milieu  de  toute 
cette  animation,  les  palmiers  borassusqui  couvrent 
presque  exclusivement  le  pays  et  dressent  leurs 
silhouettes  sur  des  milliers  de  dômes,  apparaissent 
comme  en  un  décor  de  féerie. 

La  population  massa  est  très  dense.  Elle  vit 
dans  la  plus  grande  aisance,  admirablement 
pourvue  en  chevaux  et  en  bétail.  Malgré  sa  ri- 
chesse qui  était  bien  faite  cependant  pour  exciter 
la  convoitise  des  Rabistes,  elle  a échappé  au  joug 
et  à la  ruine,  grâce  à sa  puissance  numérique,  sa 
réputation  guerrière  et  ses  tatas  auxquels  ni  Ra- 
bah ni  Fad  el  Allah  n’ont  voulu  se  heurter,  bit 
l’on  n’est  pas  peu  surpris,  quand  on  vient  de  quit- 
ter les  rives  désolées  du  Chari,  de  se  trouver 
brusquement  en  présence  d’un  Eden  où  la  vie 
semble  couler  à Ilots. 

Les  Massa  ou  Mousgou  (Moudiongou)  qui,  au- 
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trefois,  avaient  pour  tout  costume  la  peau  de  bête 
attachée  sur  les  reins  comme  les  tribus  du  llaut- 
Logone  et  les  Lakas,  ont  fini  par  adopter  le  bou- 
bou par  suite  de  leur  contact  avec  les  Foulbés  et 
les  Baguirmiens.  Les  femmes,  toutefois,  ne  sem- 
blent pas  attacher  une  grande  importance  au  pagne 
et  on  les  rencontre  nues  le  plus  souvent.  Elles 
affectionnent  les  bracelets  de  perles  blanches, 
aussi  nos  baïaccas  de  cette  couleur  sont-elles  fort 
prisées  dans  le  pays. 

Une  coutume  étrange,  presque  incroyable,  tant 
elle  est  hideuse,  veut  que  . les  femmes  mariées 
portent  aux  lèvres  deux  énormes  plaques  rondes 
généralement  en  fer  et  fixées  dans  la  chair  et  lar- 
gement ouverte;  le  plateau  de  la  lèvre  inférieure 
est  de  beaucoup  le  plus  grand  — du  diamètre 
d’une  soucoupe  — et  rend  cette  lèvre  très  proémi- 
nente par  rapport  à la  lèvre  supérieure  qui  avance 
déjà  d’une  façon  démesurée.  Ces  bouches  ainsi 
déformées  sont  horribles  à voir,  et  les  êtres  aux- 
quels cette  habitude  barbare  ne  permet  qu’une 
articulation  pénible  des  mots  se  trouvent  rame- 
nés à la  condition  la  plus  bestiale  qui  soit.  Les 
jeunes  filles  massa  sont  exemptes  de  cette  obliga- 
gation,  mais,  une  fois  mariées,  elles  sont  tenues 
de  se  trouer  les  lèvres  qu’elles  amènent  progres- 
sivement au  développement  monstrueux  constaté 
chez  les  femmes  âgées. 

Les  armes  des  Massa  sont  la  sagaie  et  l’épée  ; 
pour  leur  défense,  ils  se  servent  du  bouclier  et  aussi 
d’un  casque  très  curieux  en  chanvre  épais,  destiné 
à leur  garantir  la  tête  des  flèches  et  des  coups  de 
sabre  en  cas  de  conflit  avec  les  Foulbés  leurs  voi- 
sins. 

Ces  Foulbés,  dont  nous  apercevons  les  mon- 
tagnes à l’horizon,  dans  l’Ouest  de  Mouskoun, 
sont  actuellement  commandés  par  le  fils  de  Ma- 
Iam  Ayatou,  fils  lui-même  d’un  ancien  sultan  de 
Sokoto.  D’après  les  renseignements  recueillis, 
Malam  Ayatou  serait  mort  victime  de  son  refus 
de  participer  à l’affaire  de  Kouno  sous  la  pression 
des  Babistes. 

De  Mouskoun,  nous  nous  dirigeons  vers  le  Sud 
,en  remontant  la  rive  droite  du  Logone,  à travers 
un  pays  toujours  riche,  toujours  très  peuplé. 

Nous  relevons  en  passant  le  petit  tata  de  Dikoa 
(Miskol)  et  nous  nous  arrêtons  devant  le  tata  de 
Boumaladont  les  habitants,  moins  avenants  que 
leurs  voisins  de  Mouskoun,  nous  ferment  les  portes 
au  nez.  J’essaye  de  parlementer  avec  les  indigènes 
qui  nous  observent,  la  lance  au  poing,  la  tête  cas- 
quée du  haut  de  leur  muraille,  mais  il  me  faut 
renoncer  à la  satisfaction  de  visiter  cette  nouvelle 
place  forte  massa,  dont  l’importance  est  au  moins 
égale  à celle  de  Mouskoun.  Nous  établissons  donc 
le  campement  hors  des  murs,  dans  la  plaine  jon- 
chée de  cases,  mais  je  remarque  non  sans  inquié- 
tude que  si  la  rive  droite  où  nous  sommes  se  vide 
d’habitants  à notre  approche,  la  rive  gauche  au 
contraire  se  couvre  de  plus  en  plus  de  cavaliers 
qui  commencent  à former  des  groupes  compacts. 
Heureusement  pour  nous,  dans  ce  pays  exception- 
nellement riche  en  grains  de  toute  sorte,  iîous 
pouvons  nous  passer,  pour  subsister,  de  la  bonne 


volonté  des  habitants.  Leurs  approvisionnement 
sont  si  considérables  que  nous  n’avons  pas  dix 
mètres  à faire  pour  trouver  dans  une  seule  case 
de  quoi  faire  vivre  notre  colonne  pendant  plu- 
sieurs jours.  C’est  par  centaines  du  reste  que  nous 
avons  pu  déjàcompter  dans  lajournéeles  énormes 
cloches  à grains  où  les  Massa  accumulent  leurs 
récoltes. 

L’attitude  des  gens  de  Boumala,  si  différente 
de  l’accueil  courtois  qui  nous  fut  fait  par  les  chefs 
de  Mouskoun,  ne  me  surprend  toutefois  qu’à  demi. 
Lors  de  mon  séjour  à Mandjafa,  le  lieutenant 
Kieffer,  qui  voulut  bien  me  fournir  des  indications 
précieuses  sur  la  région  massa,  me  mit  en  garde 
contre  les  gens  du  tata  de  Boumala  et  principale- 
ment contre  les  habitants  des  villages  situés  au 
Sud  de  cette  place.  M.  Kieffer,  qui,  en  décembre 
1900,  remonta  le  Logone  de  Koussri  à Laï,  avec 

00  Sénégalais,  à l’aide  de  plusieurs  grosses  em- 
barcations, puis  le  redescendit  en  sens  inverse, 
accompagné  cette  fois  du  lieutenant  Faure  venu 
directement  de  Fort-Archambault  à Laï  par  voie 
de  terre,  fut  très  mal  accueilli  en  différents  en-  • 
droits.  Dans  son  retour  sur  Koussri,  il  fut  un  mo- 
ment harcelé  par  les  indigènes  qui,  du  haut  des 
berges,  lancèrent  des  sagaies  sur  ses  pirogues. 

A propos  de  l’exploration  fluviale  du  lieutenant 
Kieffer,  je  dirai  de  suite  que  cet  officier  ayant 
reconnu  la  navigabilité  parfaite  du  Logone  entre 
Laï  et  Fort-Lamy,  je  me  suis  très  peu  occupé  de 

1 hydrographie  de  la  rivière.  Je  me  suis  simple- 
ment contenté  de  lever  le  cours  du  Logone  par 
cheminement  lè  long  des  rives  et  ai  porté  princi- 
palement mes  efforts  sur  la  zone  terrestre  dont 
j’ai  noté  les  principales  agglomérations. 

Nous  quittons  Boumala  sans  incident,  mais  à me- 
sure que  notre  marche  se  poursuit  dans  le  Sud,  les 
niasses  de  cavaliers  qui  se  sont  formées  sur  la  rive 
gauche  semblent  s’attacher  davantage  à nos  pas. 

Il  me  paraît  dangereux  de  rester  plus  longtemps 
indifférent  à tous  ces  mouvements  insolites. 

Des  indigènes,  interrogés  à ce  sujet,  m’ont  bien 
répondu  que  les  cavaliers  d’en  face  n’étaient  là 
que  par  pure  curiosité  pour  nous  voir  passer,  j’ai 
toutefois  de  fortes  raisons  de  considérer  comme 
suspectes  ces  déclarations,  qui  n'ont  d’autre  but, 
à mon  avis,  que  d’endormir  notre  vigilance.  Ces 
cavaliers  sont  trop  et  nous  suivent  avec  trop  d'in- 
sistance, malgré  les  avis  que  je  leur  ai  fait  donner 
à plusieurs  reprises  d’avoir  à prendre  le  large. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  penser,  en  outre,  que 
nous  nous  trouvons  dans  la  zone  dangereuse  si- 
gnalée par  le  lieutenant  Kieffer.  Je  suis  décidé  à 
rompre  cette  fois  avec  cette  attitude  trop  résignée 
à l’égard  des  indigènes  mal  disposés,  attitude  tou- 
jours prise  pour  de  la  faiblesse,  et  qui  nous  valut, 
en  pays  Laka,  une  véritable  bataille  rangée.  J’es- 
time désormais  qu’en  présence  de  toute  menace, 
il  est  bon  de  prendre  immédiatement  de  franches 
mesures  exemptes  de  provocation,  mais  suffisantes 
à bien  montrer  qu’on  est  prêt  et  absolument  résolu 
à réprimer  tout  acte  hostile.  C’est  peut-être  le 
moyen  le  meilleur,  auprès  de  certaines  tribus, 
d’en  annihiler  les  effets  sérieux.  J'envoie  sur  la 
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rive  gauche  une  escouade  de  15  miliciens  avec 
mission,  tout  en  cherchant  à se  maintenir  à notre 
hauteur  pendant  la  marche,  de  s’arrêter  souvent 
et  d’amener,  par  des  déploiements  brusques,  sans 
tirer  autrement  que  pour  sa  défense,  la  dispersion 
et  l'éloignement  des  groupes  à cheval.  Cette  ma- 
nœuvre semble  réussir. 

Les  Massa  se  retirent  et  ne  nous  épient  plus 
que  de  loin,  dissimulés  derrière  les  cases  très 
nombreuses;  mais  lorsque  le  détachement  de  mi- 
liciens, considérant  sa  mission  comme  terminée, 
se  dispose  à profiter  du  premier  gué  pour  re- 
passer le  Logone  et  rallier  le  gros,  les  cavaliers 
massa  les  plus  proches,  au  nombre  d’une  cinquan- 
taine environ,  s’élancent  en  fourrageurs  derrière 
lui  et  le  chargent  en  faisant  voler  sur  lui  quantité 
de’  sagaies.  Un  milicien  est  légèrement  blessé  au 
mollet.  Mais  déjà  la  fusillade  crépite  sans  donner 
le  temps  aux  cavaliers  éloignés  d’arriver  en  grand 
nombre  à la  rescousse,  elles  assaillants  s’enfuient 
derrière  leurs  cases  en  laissant  un  des  leurs  et 
trois  chevaux  sur  le  terrain. 

J’avais  fait  arrêter  ma  colonne  pour  recueillir 
le  détachement  engagé  et  protéger  sa  retraite  en 
cas  de  besoin,  mais  celui-ci,  encouragé  par  son 
succès,  donne  lâchasse  aux  cavaliers  qu’il  pour- 
suit de  ses  feux  dans  l’intérieur.  Il  s’avance  ainsi 
jusqu’à  plus  d’un  kilomètre  quand,  avisant  un 
troupeau  d’environ  300  bœufs  conduit  seulement 
par  quelques  cavaliers,  il  s’en  empare  sans  coup 
férir,  le  pousse  devant  lui  jusqu’au  Logone  et, 
grâce  à l’appui  de  la  colonne,  lui  fait  passer  le 
ileuve  sous  les  yeux  des  Massa,  que  nos  fusils 
tiennent  à distance  et  qui  restent  littéralement 
interdits  devant  ce  coup  d’audace  qu’ils  n’avaient 
pas  prévu. 

Ces  bœufs,  qui  désormais  vont  faire  partie  de 
notre  convoi,  ne  laissent  pas  que  de  m’embar- 
rasser. Je  pense  aux  trois  mois  de  route  que  nous 
avons  à accomplir  pour  rallier  la  llaute-Sanga  à 
travers  des  régions  inconnues  qui  nous  réserve- 
ront encore  plus  d’une  surprise.  Devant  la  satis- 
faction peinte  sur  tous  les  visages  en  présence  du 
succès  remporté  par  le  détachement  des  miliciens, 
je  n’ai  pas  la  force  d’adresser  des  reproches  à 
son  chef,  le  caporal  Samba  Sy,  qui  a outrepassé 
mes  instructions  lui  enjoignant  par  prudence  de 
ne  pas  s’écarter  de  la  rive.  .Ce  caporal  n’a  pas 
songé  aux  tracas  qu’il  allait  me  créer  en  alourdis- 
sant ma  colonne  d’impedimenta  considérables  à 
une  pareille  distance  de  Carnot.  Un  moment,  j’ai 
l’idée  de  relâcher  le  troupeau  conquis;  mais,  outre 
que  celui-ci  est  de  bonne  prise,  lek  Massa  ayant 
accepté  toute  responsabilité  en  nous  chargeant 
les  premiers  et  en  nous  blessant  un  milicien,  sa 
capture  est  une  juste  représaillc  de  l’agression 
dont  fut  victime  le  lieutenant  KielTer  quelque 
temps  auparavant.  La  restitution  du  troupeau 
serait,  de  plus,  un  aveu  d’impuissance  de.' nature 
à encourager  les  indigènes  dans  une  hostilité  dan- 
gereuse, tant  ici  que  dans  les  pays  avoisinants 
o ii  nous  avons  à passer. 

Je  remets  donc  ma  troupe  en  marche,  précédé 
par  les  bœufs  que  les  auxiliaires  haoussas  chas- 


sent rapidement  devant  nous,  et  fais  surveiller 
nos  derrières  par  une  forte  arrière -garde.  Celle-ci 
tient  en  respect  un  assez  grand  nombre  de  cava- 
liers qui  ont  passé  le  Logone  et  qui  cherchent  à 
profiter  d’un  moment  d’inattention  ou  de  l’allon- 
gement de  notre  caravane  pour  prendre  leur  re- 
vanche. L’occasionne  leur  est  pas  offerte.  Bientôt 
même,  une  circonstance  favorable  vient  nous 
placer  définitivement  à l’abri  de  tout  danger. 
Après  avoir  franchi  une  zone  déserte  de  quelques 
kilomètres,  nous  entrons  dans  une  région  d’un 
aspect  nouveau  devant  laquelle  nos  adversaires 
renoncent  à nous  poursuivre. 

Les  cases  à obus  ont  disparu  pour  faire  place 
aux  vulgaires  cases  rondes  à toiture  en  paille. 
L’entretien  du  Borassus,  si  exclusif  chez  les  gens 
de  la  veille,  est  presque  délaissé  et  le  cède  à la 
petite  brousse  naturelle. 

Les  habitants,  quoique  appartenant  toujours  à la 
grande  confédération  des  Massa,  diffèrent  de  leurs 
voisins  et  par  le  langage  et  par  les  coutumes.  Ce 
sont  les  Oualia,  également  très  nombreux  et  très 
riches.  Chez  eux,  toutefois,  les  villages  sont  moins 
bien  ordonnés,  moins  groupés,  et  les  tatas  n’exis- 
tent plus. 

Pendant  deux  jours  encore,  nous  suivons  le 
Logone,  que  nous  traversons  définitivement  en 
face  du  gros  village  de  Oualia,  principal  centre  de 
la  tribu.  A ce  village,  les  indigènes  nous  amènent 
des  chevaux  qu’ils  nous  cèdent  en  échange  de 
bœufs  et  de  génisses.  Ces  opérations  de  maqui- 
gnonnage, qui  se  continueront  au  Toubouri  et 
principalement  chez  les  Moundang  du  Mayo 
Kabbi,  nous  faciliteront  souvent  les  relations  avec 
les  chefs,  tout  en  nous  permettant  de  nous  cons- 
tituer une  excellente  cavalerie  d une  valeur  ines- 
timable pour  la  Haute-Sanga,  où  les  chevaux  font 
défaut.  Les  Oualia  ne  nous  fournissent  que  des 
renseignements  très  vagues  sur  l’existence  et 
l’importance  du  Toubouri,  et  je  m’explique  à ce 
sujet  l’incertitude  du»  lieutenant  Kieffer. 

C’est  au  village  de  Safousou  que  des  indications 
précises  nous  sont  fournies  sur  la  question.  Deux 
cavaliers  foulbés,  envoyés  à notre  rencontre  par 
leur  chef,  Malam  Bouba,  qui  réside  dans  l’arrière- 
pays  des  Oualia,  se  mettent  gracieusement  à 
notre  disposition  et  s’offrent  de  nous  conduire  sur 
le  lac  Toubouri  qui,  d’après  eux,  n’est  distant  que 
d’une  journée  de  marche  du  Logone. 

Nous  quittons  donc  la  rivière,  et  en  quelques 
heures  nous  parvenons  au  village  de  Ouda-Ouda, 
sur  la  grande  dépression  qui,  vers  le  Nord-Est, 
traverse  le  pays  Oualia  pour  aller  se  perdre  dans 
les  grandes  plaines,  en  inondation  aux  hautes 
eaux,  que  nous  avons  remarquées  deux  jours 
avant,  sur  le  Logone. 

Nos  deux  guides  foulbés,  qui  nous  quittent  un 
moment  pour  aller  rendre  compte  de  notre  arrivée, 
reviennent  dans  la  soirée  et  nous  annoncent  la 
visite  de  leur  chef  pour  le  lendemain.  Celui-ci  se 
présente,  en  effet,  à la  tête  de  plusieurs  centaines 
de  cavaliers,  porteurs  de  cuirasses  pour  la  plu- 
part, et  suivis  d’une  nuée  d’indigènes  oualia  mu- 
nis de  lances. 
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A ce  moment,  un  magnifique  et  imposant  spec- 
tacle se  déroule  devant  nous.  Toutes  les  masses 
foulbés  se  déploient  dans  la  grande  plaine  du 
Toubouri  et  la  traversent  dans  un  galop  superbe, 
pour  venir  s’arrêter  net  à nos  pieds.  Malam  Bouba 
est  un  jeune  homme  aux  traits  fins  et  réguliers. 
Il  est  revêtu  de  la  cotte  de  maille  sous  le  boubou 
flottant,  et  porte  le  litham  à la  manière  des  Toua- 
reg. C’est  un  beau  type  de  guerrier  foulbé.  Aus- 
sitôt l’échange  de  salutations  terminé,  il  m’offre 
tout  ce  dont  je  puis  avoir  besoin  : vivres,  che- 
vaux, bœufs,  etc...,  puis,  avec  de  grandes  pré- 
cautions, pour  ne  pas  avoir  l’air  de  m’avoir  fait 
une  visite  un  peu  intéressée,  il  finit  par  m’expli- 
quer ses  embarras  politiques  dans  la  région.  11  ne 
peut  obtenir  la  soumission  définitive  d'une  tribu 
voisine  et  réclame  franchement  mon  appui. 

La  question  est  délicate.  Nous  sommes  ici  dans 
une  zone  frontière  non  encore  exactement  déli- 
mitée, et  il  m’est  difficile,  à priori , de  savoir  de 
qui  relèvent  et  Malam  Bouba  et  les  tribus  féti- 
chistes voisines.  Je  fais  comprendre  à Malam  Bouba 
que, malgré  le  désir  que  j’aurais  de  luiêtre  agréable 
en  favorisant  l’organisation  foulbé  en  présence  de 
l’anarchie  régnant  parmi  les  indigènes  « Corné  », 
je  ne  puis  participer  directement  à une  opération 
qui  aurait  pour  résultat  de  me  mettre  à dos  tous 
les  gens  du  Toubouri  chez  lesquels  je  dois  passer 
les  jours  suivants;  que  d’ailleursje  suis  en  tournée 
de  voyage,  non  en  expédition,  et  que  mon  prin- 
cipal but  est  d’entrer  pacifiquement  en  relations 
avec  les  indigènes.  J’ajoute  quesi  j’ai  quelque  force 
à mon  service,  je  ne  puis  en  user  que  pour  me 
défendre,  et  qu’il  est  libre  de  régler  ses  propres 
affaires  dans  lesquelles,  pour  ma  part,  je  ne  crois 
pas  devoir  intervenir. 

Malam  Bouba  paraît  un  peu  déçu,  mais  ne  le 
laisse  pas  trop  voir.  Il  me  quitte  courtoisement, 
après  échange  de  cadeaux,  et  disparaît  bientôt  au 
fond  de  la  plaine,  suivi  de  toute  son  armée.  Dans 
la  soirée,  j’apprends  qu’il  a donné  suite  à ses 
projets  en  opérant  sur  la  tribu  récalcitrante,  à 
laquelle  il  a réussi,  presque  sans  coup  férir,  à 
enlever  un  important  butin.  Il  revient,  du  reste, 
le  lendemain,  m’annoncer  lui-même  son  succès  et 
me  remet  un  joli  lot  de  bœufs  en  signe  d’amitié, t 
déclarant  qu’il  serait  heureux  de  voir  les  Français 
établir  un  poste  dans  la  région  afin  d’affermir  dé- 
finitivement son  autorité  sur  les  tribus  sauvages 
environnantes.  Quelques  jours  après,  j’apprenais 
que  si  Malam  Bouba  n’avait  pu  obtenir  mon  con- 
cours effectif,  il  s’était  habilement  servi  de  ma 
présence  pour  intimider  les  fétichistes  « Corné  » 
qui,  ayant  cru  à ma  coopération  dans  l’affaire, 
n’avaient  même  pas  songé  à défendre  leurs  biens. 

Nous  continuons  notre  route  le  long  de  la  dé- 
pression du  Toubouri.  Large  de  2 kilomètres  et 
demi,  ce  vaste  sillon,  qui  suit  un  chapelet  de  pe- 
tites mares,  est  bordé  de  villages  nombreux.  Peu 
à peu,  il  se  rétrécit,  se  creuse  davantage,  tandis 
que  les  mares  se  confondent,  et  bientôt  apparaît 
un  véritable  lac  dont  la  largeur  n’excède  guère 
1.500  mètres,  mais  qui  s’étend  à 25  kilomètres 
environ  vers  le  Sud-Ouest.  C’est  le  lac  Toubouri. 


A la  pointe  du  lac,,  au  village  Corné  de  Fianga, 
se  dressent  les  trois  montagnes  Daoua,  dont  le 
relief  imposant  sur  la  plaine  est  de  250  mètres 
environ. 

La  dépression,  qui  s’est  élargie  à nouveau  pour 
atteindre  une  moyenne  de  3 kilomètres,  vient 
border  exactement  ces  montagnes,  les  contourne 
brusquement  dans  le  pays  Doré,  vers  le  Nord- 
Ouest,  et  se  rabat  ensuite  au  Sud-Ouest,  dans  la 
direction  du  Mayo  Kabbi. 

Tout  en  suivant  le  bord  de  la  cuvette,  nous  re- 
levons. à partir  du  lac  Toubouri,  l’étang  de  Ti- 
Kem,  de  8 kilomètres  de  longueur,  après  lequel 
les  mares  se  succèdent  toujours  d’une  manière 
continue. 

Au  village  Doré  de  M’Bourao,  nous  quittons  un 
moment  le  sillon  du  Toubouri  pour  aller  recon- 
naître vers  le  Nord-Ouest  le  pays  de  Binder.  Là, 
le  terrain  couvert  de  mimosas  et  de  gommiers  est 
fortement  raviné,  coupé  de  lits  de  torrents  que 
les  Foulbé  appellent  « mayo  » et  dont  les  princi- 
paux, le  Mayo  Laddé  et  le  Mayo  Binder,  larges 
de  GO  à 70  mètres,  tombent  sur  le  Toubouri,  de- 
venu le  Mayo  Kabbi. 

Binder  est  un  gros  centre  foulbé  d’une  popu- 
lation de  10.000  âmes  environ,  et  dont  le  chef 
Bou-Bakar  relevait,  au  moment  de  notre  passage, 
du  sultan  de  Yola.  Ce  dernier  avait,  du  reste, 
entrepris,  un  an  auparavant,  vers  le  commence- 
ment de  1900,  une  importante  tournée  dans  le 
pays.  Il  avait  cherché,  à cette  occasion, à imposer 
sa  loi  aux  riverains  de  Toubouri,  mais  avait  dû  y 
renoncer,  à la  suite  d’un  échec  subi  à M’Bourao. 
Du  Nord  au  Sud-Ouest,  Binder  est  entouré  par 
une  ligne  de  montagnes  dont  les  principales  s’ap- 
pellent Lara,  Gadassa,  Boboyo,  Toudé,  Lam,  Bou- 
douwa,  Bisara,  et  qui  sont  habitées  par  une  popu- 
lation de  Doré  et  de  Moutourois  soumise  à l’in- 
fluence musulmane. 

Lors  de  notre  séjour  à Binder  (2  juin),  Fad  el 
Allah  se  trouvait  réfugié  à trois  jours  de  là,  dans 
les  montagnes  Mendiff.  Nous  pûmes  voir,  en  effet, 
plusieurs  de  ses  émissaires  qui  nous  furent  si- 
gnalés par  les  Foulbé,  et  si  nous  ne  fûmes  point 
inquiétés,  peut-être  le  dûmes-nous  aux  dissensions 
existant  alors  entre  les  gens  de  Mendiff  et  de 
Binder,  que  l’élection  du  dernier  chef,  Bou-Bakar, 
avait  séparés. 

Par  le  Mayo  Binder,  nous  nous  rabattons  vers  le 
Sud-Ouest,  et  nous  retrouvons,  au  puissant  village 
moundang  de  Léré, notre  fameuse  dépression  sous 
l’aspect  (l’un  beau  lac  de  15  kilomètres  de  lon- 
gueur sur  3 ou  4 kilomètres  de  largeur. 

Léré,  construit  sur  le  flanc  des  petites  collines 
qui  bordent  le  lac,  peut  comprendre  5.000  habi- 
tants. Il  est  d’aspect  fort  original,  comme  tous  les 
villages  moundang  du  Mayo  Kabbi.  Il  est  formé 
d’un  assez  grand  nombre  de  quartiers  très  serrés. 
Chaque  quartier  est  constitué  par  une  série  de 
cases  en  terre  attenantes  et  alternativement  rondes 
et  carrées,  de  façon  à présenter  à l’extérieur  une 
sorte  de  mur  hastionné  qui  sert  d’enceinte.  Les 
cases  rondes  ressemblent  assez  à des  champignons. 
Les  toitures  sont  faites  d’un  épais  matelas  de 
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paille  recouvert  d’une  bonne  couche  de  torchis. 
La  forme  des  cases,  leur  disposition  régulière, 
font  que  de  loin  les  villages  moundang  ressem- 
blent à de  petites  forteresses. 

Les  Moundang  portent  en  grande  partie  le 
boubou  comme  les  Foulbé,  dont  ils  imitent  les 
coutumes.  Ils  ont  comme  armes  la  sagaie,  les 
flèches,  le  sabre  et  le  poignard.  Beaucoup  d’entre 
eux  sont  montés;  j’en  vois  même  qui  portent 
cuirasse.  Les  femmes  vont  généralement  nues, 
n’ayant  pour  tout  décor  que  des  colliers  de  perles 
variées,  principalement  de  baïaccas  blanches  et 
rouges.  Elles  ne  se  déforment  pas  et  se  conten- 
tent de  quelques  légers  tatouages  sur  les  bras, 
la  poitrine  et  le  ventre. 

Le  chef  de  Léré,  Gotchomé,  est  un  homme 
jeune,  à figure  intelligente  et  douce.  Il  est  très 
proprement  vêtu  à la  manière  foulbé,  ne  négli- 
geant ni  le  turban,  ni  même  la  mentonnière,  qui 
donne  cet  air  d'austérité  à tout  bon  musulman. 
Gotchomé  est  resté  fétichiste,  et  son  souci  du 
costume  n'a  d’autre  effet  que  d'impressionner  la 
masse  de  sa  population  par  une  corrélation  appa- 
rente de  sa  puissance  et  de  celle  des  chefs  foulbé 
qui  l’avoisinent.  Ses  premières  paroles  ont  été 
pour  m’apprendre  que,  dans  son  village,  il  savait 
administrer  à la  façon  des  Foulbé,  et  qu’en  m'a- 
dressant directement  à lui,  j’obtiendrais  tout  ce 
que  je  pourrais  désirer.  Mais  si  Gotchomé  a des 
habitudes  policées,  ses  hommes  en  ont  bien  peu, 
et  l’on  est  justement  frappé  dès  l’abord  par  le 
calme,  la  dignité,  il  est  vrai  un  peu  forcée,  du 
chef,  en  opposition  avec  le  caractère  bruyant  et 
extravagant  de  ses  gens. 

A Léré  se  trouve  en  même  temps  que  nous  un 
envoyé  du  sultan  de  Vola,  chargé  d’obtenir  de 
Gotchomé  un  petit  tribut  de  vassalité;  mais  le 
chef  moundang,  de  l'avis  de  l’envoyé  lui-même, 
ne  semble  pas  très  disposé  à donner  satisfaction 
au  sultan  et  entend  conserver  son  indépendance, 
qu’il  a pu  jusqu’ici  défendre  contre  les  entreprises 
de  scs  voisins.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette 
indépendance  eiit  pu  ne  pas  être  exemple  de  pé- 
rils, si  des  événements  nouveaux  n’étaient  sur- 
venus. 

Une  petite  colonie  de  Foulbé  est  établie  à Léré 
et  c’est  elle  qui  donne  le  ton  de  l’élégance  et  des 
manières  autour  du  chef.  Elle  a fait  pénétrer  peu 
à peu  ses  influences,  ménageant  au  début  les 
susceptibilités  des  habitants,  se  rendant  utile  et 
bientôt  indispensable  par  l’apport  de  commodités 
et  de  bien-être,  se  créant  à la  longue  un  courant 
sympathique  parmi  la  classe  aisée.  Celle-ci,  en 
s’assimilant  progressivement  à ses  éducateurs, 
aurait  fini  par  constituer,  au  jour  propice,  un 
parti  avantageux,  dont  le  sultan  voisin  se  serait 
servi  pour  l’élection  d'un  prétendant  de  son  choix, 
forcément  asservi,  qui  l’aurait  emporté  sur  la 
masse  de  la  population,  grâce  à des  manœuvres 
adroites  et  à des  appuis  habilement  recherchés. 

L’occupation  de  Garroua  par  les  Allemands  a 
mis  Gotchomé  à l’abri  des  intrigues  émanant  des 
Foulbé  de  Vola. 

Mais  si  j’ai  tenu  à donner  un  aperçu  politique 


de  la  situation  du  pays  moundang,  telle  qu’elle 
m’est  apparue  au  moment  de  mon  passage,  c’est 
surtout  pour  bien  faire  ressortir  la  méthode  vrai- 
ment curieuse  d'assimilation  employée  par  les 
Foulbé  pour  amener  l’asservissement  des  tribus 
fétichistes  puissantes  qu’ils  hésitent  ou  ne  peu- 
vent arriver  à vaincre  définitivement  par  les 
armes. 

Kabbi,  Bipara  (Bifara),  Dzalémé  et  Guégo  sont, 
avec  Léré,  les  principaux  centres  moundang  du 
Mayo  Kabbi. 

Celui-ci  est  traversé,  à partir  du  lac  Léré,  par 
une  sorte  de  fossé-canal  de  20  mètres  de  largeur 
sur  4 mètres  de  profondeur  dans  lequel,  en  face 
de  Bipara,  nous  trouvons  déjà  plus  d’un  mètre 
d’eau  au  commencement  à peine  de  la  saison  plu- 
vieuse. 

A l’Ouest  de  Bipara,  il  reçoit  le  Mayo  Lué  sous 
la  poussée  duquel  il  se  dirige  brusquement  vers 
le  Sud  jusqu’à  la  Bénoué. 

Ainsi  de  nos  propres  constatations,  auxquelles 
sont  venus  se  joindre  les  renseignements  des 
indigènes,  il  résulte  que  : ‘ 

1°  Une  vaste  dépression,  tout  le  long  de 
laquelle  s’égrène,  en  pleine  saison  sèche,  un  cha- 
pelet de  mares  et  de  lacs  importants,  existe  entre 
le  Logone  et  la  Bénoué  ; 

2°  A la  saison  des  pluies,  toutes  ces  eaux  se 
confondent  pour  ne  plus  former  qu’une  seule 
nappe  sur  laquelle  les  pirogues  circulent  et  qui 
met  en  contact  les  deux  grandes  rivières. 

Il  serait  intéressant  d’étudier  le  régime  du  Tou- 
bouri-Kabbi  et  de  connaître  exactement  son  degré 
de  navigabilité  au  moment  des  crues.  Toutefois 
neus  sommes  autorisé  à conclure,  dès  maintenant, 
qu’à  une  certaine  époque  de  l’année  le  Tchad  se 
trouve  en  communication  directe  avec  la  mer. 

Les  suppositions  qu’on  a émises  jusqu’à  présent 
à la  suite  des  renseignements  recueillis  auprès 
des  indigènes  au  sujet  des  communications  flu- 
viales entre  le  Logone  et  la  Bénoué  se  trouvent 
donc  corroborées  aujourd’hui  par  l'examen  que 
nous  avons  fait  du  pays,  en  saison  sèche. 

Du  point  de  Demmo,  très  voisin  du  Logone, 
atteint  par  Bartli  sur  la  dépression  du  Toubouri, 
jusque  vers  Bipara  oii  se  sont  avancées  les  mis- 
sions Flegel,  Mizon,  Mac  Donald  et  Maistre,  la 
région  se  trouvait  livrée  aux  conjectures. 

Si  nous  devons  rabattre  de  l’importance  donnée 
au  lac  Léré  que  les  indigènes  disaient  si  grand 
que  d’un  bord  on  ne  voyait  pas  l’autre,  nous  rap- 
portons la  conviction  que  ce  lac  n’est  pas  seule- 
ment une  expansion  des  « Mayo  » qui  dévalent 
aux  hautes  eaux  vers  le  Kabbi,  mais  aussi  la  con- 
tinuation de  la  cuvette  de  plus  en  plus  accentuée 
par  le  trop-plein  annuel  du  Logone,  trop-plein  qui 
s^est  ainsi  creusé  une  issue  jusqu’à  la  Bénoué. 

Comment,  en  effet,  le  lac  Toubouri,  très  peu 
profond  et  ne  tirant  ses  eaux  d’aueune  infiltration 
souterraine,  pourrait-il  subsister  — ainsi  que  les 
nombreuses  mares  rencontrées  — s’il  ne  recevait 
pas  les  inondations  du  Logone?  Les  pluies  seules 
seraient  insuffisantes  à F alimenter. 

Il  reste  à savoir  comment  se  comportent  les 
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crues  et  dans  quelles  conditions  se  produit  l’éva- 
cuation des  eaux  sur  le  Kabbi  et  la  Bénoué.  Gela 
doit  laire  l’objet  d’une  étude  approfondie  sur 
place,  aune  époque  convenable  que  je  n’ai  mal- 
heureusement pas  pu  choisir  (août,  septembre, 
octobre,  novembre). 

Quel  parti  peut  on  tirer  du  Toubouri-Kabbi,  au 
point  de  vue  de  la  navigation?  Nous  ne  pouvons 
encore  l'indiquer,  d’une  façonabsolue.  Quoiqu’il 
en  soit,  la  question  nous  paraît  devoir  être  définiti- 
vement tranchée  dans  l’intérêt  de  nos  possessions 
du  centre  africain. 

Si  l’on  examine,  en  effet,  la  voie  actuellement 
suivie  pour  le  Tchad,  on  conçoit  aisément  que  les 
lenteurs  et  les  dépenses  considérables  qu’elle 
entraîne  soient  susceptibles  de  rendre  notre  situa- 
tion tort  délicate  en  entravant  une  action  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  nécessaire.  Nos 
efforts  présents  ne  nous  assurent  peut-être  pas  le 
résultat  qu'ils  nous  donnent  le  droit  d’espérer.  Je 
ne  formule  et  ne  puis  me  permettre  de  formuler 
aucune  critique  sur  lés  moyens  employés  jusqu’à 
ce  jour.  Ces  moyens  étaient  les  seuls  possibles. 
Mais  on  ne  saurait  nier  que  mon  voyage  d’explo- 
ration a eu  pour  résultat  d’introduire  un  facteur 
nouveau  dans  la  question  par  la  découverte  d’une 
voie  de  pénétration  presque  exclusivement  tlu- 
viale  vers  le  Tchad  : Niger,  Bénoué,  Mayo  Kabbi, 
Toubouri  et  Logonc.  Que  de  temps  et  d’argent  ne 
gagnera-t-on  pas  à employer  cette  voie  ! Notre 
sécurité  elle-même  n’en  deviendraque  plusgrande 
tout  en  permettantde  limiter  l’entretien  des  effec- 
tifs dans  le  Bas-Chari.  Par  la  base  de  ravitaille- 
ment actuelle,  il  faut  reconnaître  que  le  batail- 
lon du  Tchad  est  livré  à ses  seules  forces  et  ne 
peut  compter  sur  aucun  secours  opportun  en  cas 
de  danger,  et  l’on  peut  se  demander  si,  en  pré- 
sence des  forces  snoussistes,  notre  occupation  est 
suffisante  à parer  à tout  péril  imminent.  Parla 
Bénoué,  on  peut,  en  très  peu  de  temps,  diriger 
des  compagnies  de  Sénégalais  de  Dakar  sur  le 
Tchad.  Cette  garantie  qui  nous  est  offerte,  d’un 
renfort  immédiat  en  cas  de  danger,  doit,  en  outre, 
nous  permettre  de  régler  notre  occupation  mili- 
taire sur  la  situation  politique  du  moment  et  de 
la  fixer  à son  minimum. 

On  voit,  par  ces  considérations,  l’importance 
qui  s’attache  à l’étude  pratique  de  la  voie  de  la 
Bénoué,  à son  aménagement,  à son  exploita- 
tion. 

La  libre  navigation  sur  le  Niger  et  la  Bénoué 
nous  est  garantie  par  les  traités,  autant  que  celle 
sur  la  Sanga  l’est  aux  Allemands  qui  en  usent 
exclusivement  et  avec  le  plus  grand  profit  pour 
l’exploitation  de  leur  Société  du  Sud-Est  Came- 
roun. De  plus,  aussi  bien  que  la  France,  l’Allema- 
gne est  intéressé  à faire  respecter,  dans  le  sens  le 
plus  large,  la  liberté  de  navigation  sur  le  Niger, 
puisqu’elle  est  obligée  d’y  faire  appel  aujourd’hui 
pour  son  occupation  militaire  ou  administrative 
au  Bornou.  Une  obstruction  de  la  part  de  l’Angle- 
terre, comme  au  temps  de  Mizon,  est  devenue 
impossible  en  présence  des  intérêts  franco-alle- 
mands. Nous  possédons,  du  reste,  déjà  une  flot- 


tille sur  le  Bas-Niger.  11  suffirait  donc  d’un  léger 
effort  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué  plus  haut,  pour 
mettre  au  point  une  question  que  son  caractère 
d’actualité  internationale  rend  particulièrement 
intéressante. 

DU  MAYO  KABBI  A CARNOT 

EN  SUIVANT  LA  FRONTIÈRE  DU  CAMEROUN 

A Dzalémé,  nous  quittons  le  Kabbi  et  nous  par- 
venons à Lamé,  après  avoir  coupé  une  série  de 
mayo  (dont  le  Mayo  Bibémi,  large  de  60  mètres), 
qui  vont  à la  Bénoué  à travers  un  terrain  granito- 
quartzeux  assez  ondulé. 

Lamé,  visité  autrefois  par  Maistre,  est  le  der- 
nier centre  important  des  Moundang,  mais  diffère 
essentiellement  des  agglomérations  du  Mayo 
Kabbi.  C’est  un  village  qui  peut  comprendre  4 à 
5.000  âmes  avec  ses  annexes.  11  a l’aspect  des 
groupements  foulbé.  Les  gens  de  cette  race  absor- 
bante y entretiennent,  du  reste,  une  importante 
colonie. 

Tao.  le  chef  de  Lamé,  parait  avoir  des  embarras 
sérieux  dans  l’exercice  de  son  commandement,  il 
voudrait,  lui  aussi,  m’intéresser  à ses  affaires.  11 
m’explique  que,  depuis  la  mort  de  son  père,  il 
est  en  butte  aux  jalousies  de  certains  membres  de 
sa  famille  qui,  à force  d’opposilion,  ont  fini  par 
amener  la  désagrégation  de  sa  tribu. 

Le  désaccord  n’existe  pas  seulement  à Lamé. 
Tout  le  Boubandjidda  est  également  livré  aux 
compétitions  depuis  un  an,  à la  suite  de  l’assas- 
sinat du  sultan  de  Bel,  dont  le  fils,  instigateur  de 
la  révolte,  a pris  la  place.  Les  partisans  de  l’an- 
cien chef  se  sont  réfugiés  un  peu  partout,  à Yola, 
à N’Gaoundéré,  à Lamé,  pour  chercher  des  appuis 
et  renverser  l’usurpateur.  Les  renseignements  qui 
m’ont  été  fournis  sur  lés  causes  des  désordres  du 
Boubandjidda,  quoique  diffus,  sont  de  nature  à 
jeter  une  certaine  lumière  sur  l’organisation,  les 
mœurs  politiques  de  cette  région  soumise  aux 
influences  variables  des  diverses  tribus  qui  l’habi- 
tent : Foulbé,  Moundang,  Lakas. 

Le  chef  foulbé  Bouba  (Njidda,  du  nom  de  sa 
mère)  commandait  à Reï.  Il  s’était  rendu  indé- 
pendant du  sultan  de  Yola,  auquel  il  refusait 
l’impôt,  et  coupait  les  routes  aux  Haoussas,  aux 
Cirtas  commerçants. Des  dissensions  s’ensuivirent. 
Ses  propres  fils  lui  firent  de  l’opposition.  Le 
deuxième,  Souleyman,  ourdit  un  complot,  fit 
arrêter  son  père  et  le  tua.  Il  se  rendit  ensuite  à 
Yola,  fit  amende  honorable  au  sultan,  dont  il 
accepta  la  suzeraineté,  et  revint  à Reï  prendre  pos- 
session de  son  commandement.  Sa  mère,,  de  race 
laka,  vint  s’installer  à ses  côtés.  Elle  usa  de  son 
influence  pour  rendre  tous  les  honneurs  accessi- 
bles aux  Lakas  et  écarter  systématiquement  les 
Moundang  des  affaires.  Ceux-ci,  mécontents,  se 
rassemblèrent  en  colonne,  firent  appel  aux 
M’Boum,  voisins  de  Reï,  et  vinrenUattquer  Sou- 
leyman. Les  assaillants  se  heurtèrent  aux  Lakas, 
ainsi  qu'aux  Foulbé,  partisans  du  nouveau  ré- 
gime, et  furent  repoussés.  Le  caïgamades  M Boum 
s’enfuit  à N’Caoundéré.  Les  Moundang  se  retiré- 
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rent  en  partie  à Lamé,  en  partie  à Bibemi,  où  se 
trouve  le  frère  cadet  de  Souleyman,  avec  le  chef 
foulbé  Mam’Sourou.  Cependant,  le  frère  aîné  de 
Souleyman,  qui  résidait  à Yola  depuis  l'origine 
des  affaires,  intriguait  auprès  du  sultan  dans  l’es- 
poir de  recueillir  la  succession  du  Boubandjidda. 
que  les  convoitises  émanant  de  N’Gaoundéré  et  de 
Lamé  semblaient  devoir  rendre  imminente. 

Les  choses  en  étaient  là  lors  de  notre  passage  à 
Lamé.  Vainement  sollicités  parles  Laméens,  qui 
auraient  désiré  nous  voir  intervenir  en  leur  faveur, 
dans  cet  imbroglio  politique,  par  une  active  dé- 
monstration sur  Reï-Bouba,  nous  quittons  le  gros 
centre  moundang,  le  14  juin,  pour  continuer 
notre  route  vers  le  Sud. 

Les  régions  que  nous  traversons  deviennent  de 
plus  en  plus  boisées  et  se  couvrent  de  hautes 
herbes  à la  faveur  des  pluies.  Les  lits  de  torrents 
commencent. à s'emplir,  envoyant  leurs  eaux  sur 
la  Mayo  Reï  (Bcnoué),  à travers  le  Boubandjidda. 

Les  tribus  lakas  que  nous  rencontrons  à nou- 
veau sont  loin  d’avoir  cet  air  prospère  que  nous 
avons  remarqué  sur  les  rives  du  Ba  Bia  et  du 
Ba  Bo.  Les  villages  sont  peu  importants,  peu 
nombreux,  et  généralement  perdus  dans  la 
brousse.  Le  pays  est  pauvre,  en  somme.  Le  sol  est 
couvert  d’affleurements  ferrugineux  et  les  habi- 
tants semblent  s’être  spécialisés  dans  l’exploita- 
tion du  rude  métal,  car  nous  rencontrons  des 
forges  un  peu  partout. 

L’aspect  déjà  sauvage  des  lieux  augmente  encore 
à l’apparition  des  premiers  contreforts  du  massif 
qui  sépare  les  bassins  de  la  Bénoué  et  du  Logonc 
supérieur. 

Du  chaînon  du  Bilpou,  nous  arrivons  progres- 
sivement aux  montagnes  N'Go,  dont  l'altitude  est 
d’environ  900  mètres. 

Au  pied  de  leur  versant  Sud  s’étend  la  vallée 
du  Ba.  Le  Ba,  aussi  appelé  Vina  ou  Bini  dans  la 
partie  supérieure  de  son  cours,  est  la  principale 
branche  du  Logone  et  vient  des  environs  de 
N’Gaoundéré.  Coulant  à 390  mètres  d’altitude, 
c’est  déjà,  en  cet  endroit,  une  très  belle  rivière, 
large  de  80  mètres  sur  1 m.80  de  profondôur,  en  la 
saison,  avec  un  fort  courant. 

Avec  quelques  mauvaises  pirogues  que  nous 
prêtent  les  Lakas  de  N’Gomi,  le  passage  s’effectue 
non  sans  peine.  Pour  donner  une  idée  des  diffi- 
cultés qui  ont  pu  s’opposer  à notre  marche  à cette 
époque  de  l’année,  ondes  pluies  torrentielles  fré- 
quentes transformaient  les  moindres  ruisseaux  en 
rivières  infranchissables,  je  me  bornerai  à rap- 
peler ici,  à l’occasion  du  passage  du  Ba  Logone, 
que  notre  colonne,  qui  comprenait  déjà  un  per- 
sonnel indigène  assez  nombreux,  traînait  avec 
elle,  depuis  le  pays  massa,  un  lot  de  40  chevaux 
et  un  troupeau  de  plus  de  400  bœufs. 

Après  bien  des  tentatives  infructueuses  et 
malgré  les  difficultés  d’atterrissage,  le  Ba  putêtre 
franchi  à la  nage  par  tout  notre  bétail,  grâce  au 
dévouement  et  à l'habileté  de  nos  Sénégalais,  qui 
ne  craignirent  pas  de  se  lancer  dans  la  rivière, 
malgré  la  violence  du  courant,  pour  diriger  les 
bêtes  affolées  se  laissant  aller  à la  dérive.  Aux 


basses  eaux,  le  Ba  est  guéable,  encombré  de  ro- 
chers en  maints  endroits;  mais  pendant  la  majeure 
partie  de  l’année  les  indigènes  peuvent  aisément 
le  descendre  en  pirogue.  Sur  sa  rive  droite  s’al- 
longent les  monts  Djabbao. 

C’est  à N’Gomi,  à la  limite  de  l’Adamaoua, 
que  me  parviennent  les  derniers  échos  des  affaires 
de  Reï-Bouba,  dont  j’ai  parlé  un  peu  plus  haut. 
Des  émissaires  envoyés  par  Souleyman  parcourent 
le  pays  en  tous  sens  pour  annoncer  l’heureuse 
issue  de  la  crise  politique.  Que  s’est-il  donc  passé? 
Une  simple  manœuvre  foulbé.  Le  sultan  de  Yola, 
profitant  des  embarras  de  Souleyman,  lui  a envoyé 
une  députation  chargée  de  l’effrayer,  en  le  mena- 
çant de  le  remplacer  par  son  frère  aîné.  Sou- 
leyman a répondu  par  un  tribut  de  50  pointes  et 
de  150  captifs.  Le  sultan  dë  Yola  s’est  aussitôt 
calmé  et  a garanti  son  puissant  appui  à Souleyman 
contre  tout  prétendantou  tout  fauteur  de  troubles. 
11  est  à prévoir  cependant  que  cette  sanction 
n’apaisera  pas  complètement  les  esprits  et  que 
Souleyman  aura  à payer  souvent  tribut,  s’il  veut 
pouvoir  trouver  souvent  dans  son  suzerain  de 
Vola  une  protection  suffisante  pour  contre-balancer 
l’hostilité  des  Moundang  de  l’Adamaoua. 

Au  Sud  de  N’Gomi,  à M’Baïmane,  commence 
le  pays  des  M’Boum,  qui  relèvent  de  N’Gaoun- 
déré. 


Après  avoir  traversé  les  rivières  (far ma  et 
N’Zima,  toutes  deux  larges  de 25  mètres  et  roulant 
sur  un  lit  de  rochers  dans  la  direction  de  laMam- 
béré,  nous  atteignons  cette  dernière  rivière  qui 
borde  à gauche  la  chaîne  N’Gaobang. 

La  Mambéré,  deuxième  branche  du  Logone,  a 
90  mètres  de  largeur,  soit  un  peu  plus  que  le  Ba, 
mais  1 m.  20  de  profondeur  seulement.  Nous  ne 
trouvons  point  de  villages  sur  ses  bords  non  plus 
que  sur  le  Lira  que  nous  rencontrons  une  quin- 
zaine de  kilomètres  plus  loin. 

Nous  en  comprenons  aisément  la  raison  quand 
notre  guide  nous  montre  les  10  à 15  routes  paral- 
lèles qui,  sur  un  espace  de  plusieurs  kilomètres, 
sillonnent  le  pays  entre  la  Mambéré  et  le  Lim.  Ce 
sont  les  routes  d'incursion  des  Foulbé  de 
N’Gaoundéré  qui,  périodiquement,  s’en  vont  faire 
tles  razzias  sur  le  moyen  Logone  et  dans  la  zone 
des  Lakas. 

Désirant  éviter  les  mouvements  montagneux 
situés  ïiu  Nord  de  la  Mambéré  et  au  Sud  du  Lim, 
endroits  où  les  habitants  trouvent  facilement  à 
leur  échapper  ou  à se  défendre,  ils  prennent  entre 
ces  deux  rivières  pour  pénétrer  sans  difficulté  au 
sein  des  grandes  plaines  où  les  surprises  sont  fa- 
ciles. 


Le  Lim,  qui  va  se  jeter  directement  dans  le  Ba, 
a prèsdeSO  mètres  de  largeur  avec  1 m.  10  de  pro- 
fondeur. Il  est  encombré  de  rochers,  vient  du 
Sud-Ouest  et  doit  prendre*  ses  sources  à une  cen- 
taine de  kilomètres  environ  de  notre  point  de 
passage. 

Après  l’avoir  traversé,  nous  nous  trouvons  tout 
d’un  coup  dans  une  région  montagneuse  et  ro- 
cheuse, se  rapprochant  de  celle  des  Tari.  Elle  est 
habitée,  du  reste,  par  des  gens  de  race  Baya,  et 
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nos  porteurs  y retrouvent  avec  joie  le  manioc 
dont  ils  ont  été  privés  pendant  si  longtemps. 

L’ancien  chef  du  pays  s’appelait  Dé,  d’où  le  nom 
donné  assez  improprement  aux  montagnes  que 
l’on  considérait,  à tort,  comme  le  nœud  du  sys- 
tème orographique  servant  d’origine  à tous  les 
bassins.  Celui-ci  doit  être  reporté  au  Sud-Ouest, 
sur  la  frontière  même  du  Cameroun. 

Le  chef  actuel  de  la  région  dite  « de  Dé  » est  le 
Zaourou  Dika  qui  réside  principalement  au  vil- 
lage de  Bou-Sabina,  au  pied  de  la  montagne  ro- 
cheuse de  Laoundéri.  Son  importance  est  très 
limitée  et  son  action  ne  s’exerce  que  bien  faible- 
ment sur  les  chefs  des  villages  qui,  sauf  dans  les 
cas  assez  rares  où  la  sécurité  du  pays  est  en  cause, 
n’ont  qu’un  souci  : vivre  absolument  retirés  dans 
leurs  rochers,  dans  un  esprit  de  farouche  indé- 
pendance en  complète  harmonie,  du  reste,  avec 
l’aspect  sauvage  des  lieux. 

Au  bas  du  Laoundéri,  nous  traversons  les  ruis- 
seaux Moumdi  et  Nuyoi,  les  derniers  du  réseau 
fluvial  du  Logone. 

Par  le  Leuï  et  la  Faya,  nous  retombons  sur 
l’Ouahme  que  nous  retrouvons  grossie  par  les 
pluies  et  large  de  25  mètres  avec  3 mètres  de  pro- 
fondeur, à une  soixantaine  de  kilomètres  de  ses 
sources. 

De  là,  nous  gagnons  à Bombout,  la  vallée  de  la 
Nana  et. après  avoir  traversé  le  pays  rocheux  de 
Bouar,  renommé  pour  ses  cavernes,  nous  rejoi- 
gnons, a Bam,  notre  itinéraire  de  départ. 

Avant  de  terminer  cette  relation,  je  dirai  un 
mot  de  cette  région  de  Bouar  et  de  Bombout,  dont 
le  caractère^  original  mérite  une  mention  toute 
particulière. 

Couverte,  en  maints  endroits,  d’amas  énormes 
de  rochers  déchaussés  par  le  travail  des  pluies 
torrentielles,  elle  offre  quantité  de  réduits  caver- 
neux susceptibles  de  protéger  les  populations 
contre  les  attaques  de  vive  force. 

Des  blocs  géants,  accumulés  parfois  sur  une 
longueur  de  200  mètres  et  sur  une  hauteur  de 
plus  de  20  mètres  au-dessus  du  fond  des  ravins 
qu’ils  recouvrent  sur  toute  leur  largeur,  forment 
une  voûte  monumentale  et  compliquée  à des  ca- 
vernes où  des  villages  entiers  peuvent  vivre  pen- 
dant plusieurs  mois  au  milieu  de  leurs  ressources 
accumulées.  Un  certain  nombre  d’anfractuosités, 
par  lesquelles  un  individu  seul  ne  peut  pénétrer 
qu’en  rampant,  donnent  accès  dans  des  couloirs 
informes,  étroits  et  bas,  par  les  parois  desquels  de 
minces  ouvertures  laissent  passer  la  flèche  ou  la 
sagaie.  Au  fond  de  ces  obscures  galeries  dont  la 
pente  va  s’accentuant,  un  trou  béant  se  présente 
quelquefois,  large  de  0 m.  50,  d’où  l'on  entend  mon- 
ter des  voix  confuses  et  résonner  sourdement  des 
pas.  C’est  la  porte  naturelle  des  cavernes  qui 
s’ouvre  par  un  à-pic  sur  le  sol  rocheux. 

En  temps  ordinaire,  des  bois,  servant  d'appuis, 
permettent  aux  indigènes  de  prendre  pied;  aussi, 
n’est-ce  que  par  des  chutes  individuelles  et  succes- 
sives que  des  assaillants  peuvent  arriver  à trouver 
un  premier  contact  avec  les  défenseurs  qui  sont 
loin  d’être  dans  leurs  derniers  retranchements. 


Certaines  cavernes,  en  effet,  communiquent  entre 
elles  et,  de  l’une  à l’autre,  c’est  toujours  un  nouvel 
obstacle  qui  se  dresse.  De  pareilles  défenses  natu- 
relles, auxquelles  les  Foulbé  se  sont  inutilement 
attaqués  autrefois,  sont  bien  faites  pour  entretenir, 
chez  les  tribus  qui  en  sont  maîtresses,  le  senti- 
ment d’indépendance. 

A diverses  reprises,  dans  la  Haute-Sanga,  des 
difficultés  sont  nées  de  cet  état  de  choses.  Ces  dif- 
ficultés ont,  heureusement,  été  aplanies  et,  à notre 
retour  du  Chari,  nous  avons  pu  constater,  avec  sa- 
tisfaction, un  certain  empressement  des  popula- 
tions de  cette  région  à nous  servir. 

De  retour  à Carnot  le  7 août,  nous  avions  ac- 
compli, durant  notre  absence  de  six  mois,  un 
voyage  de  2.600  kilomètres  environ,  dont  près 
de  2.000  en  pays  complètement  inexplorés. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  recon- 
naissance. 

Jusqu’alors  cette  région  n’avait  été  rigoureu- 
sement parcourue  dans  le  Nord  que  par  Maistre. 

Et  ce  m’est  un  grand  honneur  d’avoir  pu  mar- 
cher sur  les  traces  de  mon  célèbre  devancier. 

J'ai  réussi,  personnellement,  à dissiper  le 
nuage  qui  planait  sur  bien  des  coins  intéressants 
de  cette  partie  de  l’Afrique,  en  particulier  sur  ce 
pays  du  Toubouri-Kabbi  dont  l’utilisation  est  inti- 
mement liée  à l’avenir  du  Chari  tout  entier. 

J’ai  réussi  dans  ma  tâche  grâce  à la  valeur  et 
à l’endurance  de  mon  personnel  sénégalais,  grâce 
au  concours  largement  prêté  par  le  capitaine 
Bobillot  et  mes  camarades  du  Chari,  grâce  enfin 
et  surtout  à la  collaboration  désintéressée,  au  dé- 
vouement de  mon  unique  compagnon  de  route, 
des  Carets,  dont  les  belles  qualités  et  l’ardeur  en- 
thousiaste ne  se  sont  pas  démenties  un  seul  jour, 
malgré  les  périls,  les  difficultés  et  les  fatigues  de 
la  route. 

Je  crois  inutile  d’insister  sur  les  résultats  poli- 
tiques, géographiques,  ethnologiques  et  commer- 
ciaux de  notre  exploration. 

Je  dirai  toutefois  que  le  lever  topographique 
des  pays  traversés,  exécuté  au  20.000e,  jour  par 
jour,  heure  par  heure,  de  la  façon  la  plus  rigou- 
reuse, m’a  permis  de  dresser,  de  toute  la  région, 
une  carte  fort  complète  en  cinq  grandes  planches 
au  200.000°,  avec  une  réduction  d’ensemble  au 
2.000.000°. 

J’ajouterai,  pour  finir,  que  les  200  clichés  pho- 
tographiques pris  en  cours  de  route,  en  augmen- 
tant la  somme  et  la  variété  de  nos  documents, 
témoignent  du  souci  constant  que  nous  avons  eu 
de  parer,  par  nos  efforts,  à la  modicité  des  moyens 
mis  en  œuvre  pour  l’accomplissement  d’une  mis- 
sion entreprise  sous  les  apparences  les  plus  mo- 
destes. 

Notre  but  a été  largement  atteint. 

Et  ce  n’est  pas  là  notre  moindre  récompense. 


Avril  1903. 


Capitaine  Lœfler. 


Le  Gérant  : J.  Legrand. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  SITUATION  POLITIQUE  DU  1101/ 

Au  1er  Janvier  1007 

PAR  M.  EDMOND  DOUTTÉ 


RAPPORT  AU  COMITÉ  DU  MAROC 


Monsieur  le  Président, 

Le  cinquième  voyage  d’études  au  Maroc,  pour  lequel  le 
Comité  a bien  voulu  m’accorder  son  aide,  a duré  en  tout 
deux  mois  et  demi,  exactement  du  5 novembre  1906  au 
25  janvier  1907. 

Nous  avons  d’abord,  en  partant  de  Mogador,  traversé  les 
Chiâdma,  puis  séjourné  chez  Si  Aïssa  ben  Omar,  dans  les 
Abda;  ensuite,  nous  sommes  passés  dans  le  paysdcsAhmar 
pour  arriver  à Merrâkech,  ou  nous  avons  séjourné.  Partis 
de  là  pour  aller  au  Glaoui  et  au  Goundafi,  nous  avons  dû 
renoncer  à cette  partie  de  notre  programme,  par  suite  de 
la  mauvaise  volonté  de  plusieurs  personnage  du  makhzen 
marocain.  Rentrés  à Merrâkech,  nous  en  sommes  ressortis 
pour  revenir  lentement  à Mogador,  en  passant  par  Tamcç- 
lolit  et  le  pays  des  Tekna,  les  compatriotes  de  Màou 
l’Aïneïn.  Notre  itinéraire,  en  y comprenant  les  détours 
assez  nombreux  que  nous  avons  faits,  a atteint  un  déve- 
loppement de  quelque  600  kilomètres. 

Le  but  de  ce  voyage  était  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  du  Hoûz  de  Merrâkech,  de  colliger 
des  documents  pour  la  continuation  de  mon  livre  sur 
Merrâkech,  édité  par  le  Comité  du  Maroc,  et  de  prendre  un 
certain  nombre  d’informations  scientifiques  relatives  au 
folklore  et  à l’histoire  religieuse  du  Maroc. 


J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  mémoire  où  sont 
consignées  nos  observations  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière partie  de  la  tâche  que  nous  nous  étions  tracée.  Quant 
aux  autres  documents,  les  premiers  paraîtront  avec  le 
deuxième  fascicule  de  Merrâkech,  en  préparation,  et  les 
derniers  ont  été  insérés  dans  un  volume  sur  les  origines 
religieuses  de  l’Afrique  du  Nord,  qui  est  actuellement  à 
moitié  imprimé  (chez  Jourdan,  à Alger). 

Pendant  la  durée  de  notre  voyage,  j’ai  été  accompagné 
par  Si  Allai  Abdi,  chancelier  substitué  du  consulat  de  Mo- 
gador; je  ne  saurais  trop  le  remercier  ici  de  sa  collabora- 
tion dont  je  ne  peux  mieux  donner  une  idée  qu’en  disant 
qu’il  aurait  pu,  à la  Tin  du  mémoire  ci  joint,  mettre  sa 
signature  à côté  de  la  mienne. 

J’ai  reçu  également,  au  cours  de  mon  voyage,  des  aides 
très  efficaces  de  la  part  de  Moulaye  Hafid  et  de  Si  Aïssa 
ben  Omar:  je  les  en  remercie  publiquement.  Je  ne  citerai 
point  les  Français  de  Merrâkech,  qui  m’ont  offert  leurs 
services  : il  faudrait  que  je  les  citasse  tous,  mais  je  tiens  à 
remercier  spécialement  M.  Lassallas,  qui  m’a  très  gra- 
cieusement offert  l’hospitalité.  D’autre  part,  je  dois  dire 
que  le  Dr  Holzmaun  m’a,  en  l’absence  du  regretté  Dr  Mau- 
champ,  prodigué  avec  dévouement  et  bienveillance  quel- 
ques soins  médicaux  dont  j'ai  eu  besoin.  Je  m’en  vou- 
drais d’oublier  un  collaborateur  dont  la  fidélité  égale  la 
modestie:  je  veux  dire  Israël  Lalouz,  de  Saffi,  bien  connu 
de  tous  ceux  qui  ont  voyagé  dans  ces  régions  du  Maroc. 
Enfin  je  remercie  M.  Paquet,  l’armateur  bien  connu,  qui  m’a 
libéralement  accordé  les  plus  grandes  facilités  sur  ses 
paquebots  desservant  la  côte  du  Maroc. 

Grâce  à tous  ces  concours  désintéressés,  j’ai  l’espoir  que 
ce  voyage  ne  restera  pas  infructueux  et  contribuera,  dans 
une  mesure  que  je  voudrais  moins  restreinte,  à faire  faire 
quelques  progrès  aux  études  marocaines.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  transmettre  au  Comité  qui  l’a  patronné 
l’expression  de  ma  vive  gratitude. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de 
mon  bien  respectueux  dévouement. 

Edmond  Doutté. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

En  corrigeant  les  épreuves  de  la  partie  de  mon  mémoire 
que  vous  avez  dessein  de  donner  dans  le  Bulletin  ces 
jours-ci,  je  ressens  quelque  appréhension  à la  pensée  que 
ces  pages,  écrites  il  y a plusieurs  mois,  vont  être  publiées 
au  moment  où  de  si  graves  événements  viennent  de  se 
produire  coup  sur  coup  au  Maroc.  C’est  toujours  une  chose 
périlleuse  pour  un  auteur  que  de  livrer  au  public  des 
appréciations,  même  des  pronostics,  longtemps  après  leur 
établissement,  au  sujet  d uue  question  aussi  changeante 
que  la  question  du  Maroc-  Je  me  décide  pourtant  à laisser 
ces  pages  telles  (ju’ellcs  ont  été  rédigées  bien  avant  les 
événements  de  l’eté  dernier.  Vos  lecteurs  ne  manqueront 
pas  d’excuser  l’incertitude  de  mes  prévisions,  et  je  me 
tiendrais  pour  amplement  récompensé  s’ils  reconnaissaient 
que  ce  petit  exposé  jette  quelque  jour  sur  l’origine  de  la 
crise  actuelle. 
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Il  serait  intéressant  de  mettre  exactement  au  point,  avec 
des  renseignements  certains,  le  tableau  que  nous  essayions 
de  tracer  ainsi  il  y aplusde  six  mois;  mais  c’est  une  tâche 
qui  ne  peut  se  faire  de  loin.  Les  renseignements  fragmen- 
taires que  nous  apportent  les  agences  sont  insuffisants 
pour  y faire  avec  sûreté  les  retouches  nécessaires.  J’ose 
croire  cependant  que  les  grandes  lignes  du  croquis  approxi- 
matif que  nous  donnons  de  l’aire  des  influences  politiques 
du  Houz  ne  sont  guère  modifiées  Quels  «pie  soient  les 
arrangements  survenus  entre  les  grands  caïds,  leur  zone 
d’intluence  ne  peut  guère  avoir  changé.  Celle  de  Aloulaye 
Hafid  s’est  évidemment  agrandie  ; mais  ses  hésitations 
d’antan  ont-elles  disparu,  ou  plutôt  n’est-il  pas  un  peu  le 
sultan  malgré  lui  ? Voilà  ce  que  la  suite  des  événements 
nous  montrera  probablement  sous  peu. 

Parmi  les  grands  caïds,  le  Glaoui  est  celui  dont  la  situa- 
tion a le  moins  changé;  il  était,  ilyaun  an,  le  chef  du  parti 
séparatiste,  il  est  aujourd’hui  le  bras  droit  du  nouveau 
sultan.  Le  Mtoùggui  a suivi  son  allié,  mais  non  sans 
quelque  mollesse,  semble-t-il.  Les  dépêches  11e  nous  don- 
nant aucun  renseignement  sur  le  Goundali,  il  faut  peut-être 
croire  qu’il  reste  dans  l’expectative  et  que  son  loyalisme 
n’a  pas  faibli.  Mais  la  grande  surprise  a été  l’attitude  de 
Si  Aïssa  ben  Omar  : on  attendait  de  son  passé  qu’il  restât 
fidèle  au  Makhzen;  eu  apportant  à Moulaye  Hafid  l'appoint 
de  la  plus  puissante  cavalerie  du  Hoûz  et  la  certitude  d’un 
débouché  sur  la  mer  (Suffi),  il  a consolidé  la  situation  du 
nouveau  sultan.  Quant  à Anlloûs,  après  quelques  varia- 
tions, il  est  resté  ce  qu’il  était  : un  indépendant  et,  eu 
fait,  le  maître  de  Mogador. 

L’attitude  des  Ranâmna  et  des  Doukkâla,  très  obscure 
il  y a un  an,  ne  l'est  pas  moins  actuellement;  nous  ne 
sommes  pas  davantage  renseignés  sur  les  partis  dans 
Merrâkech  : ladisparition  d'El  llajj  Abdesselâm  doit  y avoir 
Simplifié  la  situation. 

Le  makhzen  de  Merrâkech  apparaît  comme  très  différent 
de  celui  de  Fez;  il  est  compose,  en  effet,  principalement 
de  caïds  campagnards,  plus  rompus  au  commandement 
des  tribus  qu’a  la  diplomatie  internationale.  Tandis  que  le 
makhzen  d’Abd  cl  Aziz  sc  compose,  si  on  me  permet  cette 
expression,  de  « fonctionnaires  de  carrière  »,  le  makhzen 
de  Merrâkech  se  compose  de  grands  seigneurs  ayant  con- 
servé leur  commandement  en  tribu;  car  il  n’est  pas  à 
croire  (pie  Si  Aïssa,  Si  el  Madani  ou  SI  Abdelmalek  aient  * 
abandonné  leurs  caïdats.  Tout  au  plus  les  délégue- 
ront-ils à leurs  parents.  Quelle  sera  la  solidité  de  ce  syn- 
dicat de  grands  caïds  qui  a porté  Moulaye  llafid  au  pou- 
voir? Il  serait  téméraire  d’émettre  à ce  sujet  une  opinion 
ferme;  il  doit  suflire  à l’auteur  de  ces  lignes  d’appeler 
l’attention  sur  la  formation  d’un  type  de  gouvernement 
nouveau  si  différent  de  celui  que  nous  connaissions  déjà.  Il 
y a bien  maintenant  deux  Marocs,  commejadis,  celui  deFcz 
et  celui  de  Merrâkech;  et  un  étonnant  concours  de  cir- 
constances veut  qu’en  ce  moment  même  une  petite  armée 
française  se  soit  campée  juste  à la  limite  des  deux  makh- 
zen, pendant  que  chaque  sultan  nous  assure  de  scs  bonnes 
dispositions  ! 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  Général,  l’assu- 
rance de  mon  entier  dévouement. 

1er  octobre  1907. 

Edmond  Doutté. 


Les  grands  caïds.  — J'ai  signalé  ici  même 
dès  1901  que  le  régime  des  grands  caïdats  contre 
lequel  Moulaye  llassan  lutta  toute  sa  vie  tendait  à 
se  reconstituer  sous  le  règne  d’Abd  el  Aziz.  Depuis 
cette  époque,  le  relâchement  général  de  l’autorité 
a précipité  ce  mouvement  en  favorisant  de  plus 
en  plus  l’indépendance  des  caïds  ; si  bien  qu’actuel- 
lemcnt  tout  le  pouvoir  dans  le  Hoûz  est  concentré 
entre  les  mains  de  cinq  de  ces  liants  fonctionnaires 
qui  sont:  Si  Aïssa  ben  Omar,  caïd  des  Abda,‘  Si 
Taïeb,  caïd  du  Goundafî  ; Si  1 Madani,  caïd  du 
Glaoui  ; Si  Abdelmalek,  caïd  des  Mtoûgga  ; Si 


Ahmed  Anfloûs,  caïd  d’une  partie  des  Hâha  (1). 

Si  Aïssa  ben  Omar  est  caïd  non  seulement  dos 
Abda,  mais  des  Ahmar,  autre  vaste  pays  qui  s’é- 
tend entre  les  Jbîlêt  et  les  Abda.  Les  Abda  qu’il 
administre  directement  se  divisent  en  trois  : El 
Bliàtra,  Rbîa  et  Al  Amer.  Les  Bhâtra  sontde  beau- 
coup la  partie  la  plus  importante  ; Si  Aïssa  en 
est  originaire,  et  il  peut  en  tout  temps  compter 
sur  leur  fidélité  : ils  fournissent  les  quatre  cin- 
quièmes du  contingent  militaire  de  tout  son  caï- 
dat,  2.000  cavaliers  et  10.000.  fantassins,  si  l’on 
en  croit  les  appréciations  qui  ont  cours  et  que 
je  reproduis  sous  toutes  réserves. 

C’est  grâce  à cette  cavalerie  que  Si  Aïssa  tient 
en  mains  les  Abda  tout  entiers,  car  il  a peu  de 
sympathies  dans  Rbîa  et  Al  Amer  ; mais  les  con- 
tingents de  ces  deux  factions  seraient  dix  fois 
plus  faibles  que  ceux  des  Bhâtra.  Les  familles 
de  leurs  anciens  caïds,  très  hostiles  à Si  Aïssa, 
pourraient,  en  cas  de  troubles,  les  pousser  à la 
révolte  et  les  amener  à secouer  le  joug  de  leur 
puissant  seigneur. 

Quant  aux  Ahmar,  ilssont  gouvernés  par  quatre 
caïds  qui  relevaient  de  Si  Aïssa  ; mais  l’un  d’eux 
depuis  les  velléités  séparatistes  du  Mtoùggui  et 
du  Glaoui  s’est  séparé  de  Si  Aïssa  pour  se  rap- 
procher du  Mtoùggui  ; c’est  le  caïd  Bel  Qâdi,  dont 
la  casba  est  sise  à Chechaoua,  â mi-chemin  entre 
Mogador  et  Merrâkech.  Les  trois  autres  caïds 
restés,  de  plus  ou  moins  bon  cœur,  fidèles  à Si 
Aïssa,  se  nomment  Messaoud,  Ould  Bba  ctKhou- 
lâqi. 

Aux  yeux  du  makhzen,  la  circonscription  des 
Abda  (au  sens  large  du  mot),  gouvernée  par  Si 
Aïssa,  compte  cinq  khoms.  On  appelle  ainsi  les 
circonscriptions  établies  par  le  gouvernement  ma- 
rocain pour  la  répartition  de  l’impôt  et  du  contin- 
gent militaire.  El  Bliàtra  représente  deux  khoms; 
Rbîa,  un  khoms  ; Al  Amer,  un  khoms  ; tout 
Ahmar,  un  khoms. 

En  outre,  depuis  trois  ans  Si  Aïssa  est  devenu 
gouverneur  de  la  ville  de  Safli  ; il  a remplacé 
comme  tel  Hamza  beu  llima,  qui  a été  destitué 
à la  suite  de  la  disgrâce  d’El  JVlnebbhi.  Représen- 
tant la  politique  anglophile  de  ce  dernier,  il  fut 
révoqué  en  suite  de  l’échec  de  cette  politique. 
D’ailleurs  Safli,  la  ville  du  célèbre  marabout  Sidi 
Mohammed  Çàlah,  atoujoursété considérée  comme 
la  « zaouia  des  Abda  ». 

Le  premier  caïd  des  Abda  de  la  famille  de  Si 
Aïssa  fut  Ahmed  ben  Aïssa,  caïd  des  Bhâtra  seu- 
lement ; il  fut  remplacé  par  son  neveu  Moham- 
med ben  Omar,  auquel  succéda  son  frère  Si  Aïssa, 
le  caïd  actuel,  il  y a quelque  trente  ans,  au  com- 
mencement du  règne  de  Moulaye  Hassan  ; celui- 
ci  le  maria  avec  une  des  veuves  de  son  père,  ce 
qui  fut  l’amorce  de  l’influence  que  Si  Aïssa  a 
depuis  acquise  à la  cour  chérifienne. 

Jusqu’au  commencement  du  règne  d’Abd  el 
Aziz,  il  y avait  dans  les  Abda  trois  caïds  (Bhâtra, 
Rbia,  Ai  Amer).  A cette  époque  Si  Aïssa  réunit 


(1)  Il  s’agit  ici  delà  situation  politique  telle  que  je  l’ai  cons- 
tatée au  1er  janvier  1907. 
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les  trois  caïdats  et,  dans  la  suite,  y ajouta  les 
Ahmar. 

Si  Aïssa  a,  dit-on,  une  vingtaine  de  fils  ; ceux 
qui  jouent  le  rôle  politique  le  plus  important  sont: 
Si  Ahmed,  klialifa  des  Bliàtra,  des  Bbîa  et  de  la 
ville  de  Safli  ; Si  Mohammed,  khalifad’Al  Amer  ; 
Si  El  Arbi,  qui  commande  le  bataillon  des  Abda 
à Fez  et  vit  à la  cour  ; Si  1 Hachemi,  l’aîné,  mais 
lils  d’une  négresse,  qui  commande  à Merràkech 
le  bataillon  des  Abda. 

On  dit  que  lafamillede  Si  Aïssa,  frères,  neveux, 
lui  fournit  60  cavaliers  et  plus  de  150,  si  on 


MERRAKCHI  VÊTU  DU  HAÎK 

Phot.  de  M.  Edmond  Doutté. 

l’étend  aux  cousins  les  plus  proches  : c’est  une 
importante  garde  du  corps,  à laquelle  il  faut 
ajouter  les  nègres,  au  nombre  d'une  vingtaine. 

L’influence  de  Si  Aïssa  s’étend  bien  au  delà  des 
limites  de  son  commandement,  sur  les  territoires 
îles  Behàmna,  des  Chiàdma  et  des  Hâha  ; une 
notable  partie  des  premiers  lui  obéit  plus  ou 
moins  ; un  tiers  des  seconds  et  autant  des  troi- 
sièmes sont  sous  son  influence  directe.  Enfin, 
il  s’occupe  officieusement  de  mettre  un  peu  d’or- 
dre chez  les  Doukkàla,  en  complète  anarchie 
depuis  deux  ou  trois  ans. 

Le  crédit  dont  Si  Aïssa  jouit  auprès  du  Makhzen, 
l’étendue  et  la  situation  de  son  commandement, 
l’importance,  appelée  à croître  de  jour  en  jour, 
de  la  ville  de  Safli  qu’il  administre,  la  valeur 
de  ses  contingents  militaires,  tout  cela  joint  à ses 
qualités  personnelles  fait  de  lui  le  personnage 
le  plus  considérable  du  Sud  du  Maroc  : il  est 
presque  en  fait  le  vrai  klialifa  du  Hoùz  ; à cause  | 


de  cela,  sa  situation  vis-à-vis  de  Moulaye  Hafid  a 
été  et  risque  d’être  encore,  dans  l’avenir,  assez 
délicate. 

Si  Taïeb,  le  célèbre  caïd  du  Goundafi,  est  un 
autre  soutien  du  loyalisme  envers  le  Makhzen 
dans  le  Sud  du  Maroc.  Mais  l’éloignement  de  sa 
circonscription  lui  assigne  un  rôle  de  deuxième 
plan.  Solidement  établi  dans  la  haute  vallée  de 
l’oued  Nefîs,  il  commande  aux  Ouzguîta,  dont  le 
territoire  est  généralement  désigné  sous  le  nom 
de  Goundafi. 

L'accès  du  Goundafi  est  rendu  très  difficile  par 
des  gorges  que  commande  la  célèbre  casba  de 
Tagadirt  el  Boûr  : là  était  établi  le  cheikh  Ham- 
madi  qui  vient  de  mourir.  La  position  de  Taga- 
dirt el  Boûr  est  la  clef  du  Goundafi  ; on  ne  peut 
l’aborder  autrement  qu’en  le  prenant  à revers  par 
des  cols  très  élevés  et  presque  inaccessibles  pour 
peu  qu’ils  soient  défendus. 

Le  pays  n’est  pas  très  riche  : les  amandes  sont 
la  principale  production  ; il  court  en  outre  d’in- 
nombrables légendes  sur  les  mines  du  Goundafi, 
au  sujet  desquelles  il  est  difficile  de  savoir  la 
vérité.  L’autorité  de  Si  Taïeb  s’étend  en  outre 
sur  les  tribus  de  Bas  el  Oued,  dans  le  Soûs,  et 
presque  jusqu’à  Taroudant. 

Réfugié  dans  ses  montagnes,  défendu  par  des 
populations  chleuh  très  vaillantes,  le  caïd  du 
Goundafi  est  pour  ainsi  dire  imprenable,  mais  il 
est  aussi  très  facile  à bloquer,  n’ayant  de  com- 
munication avec  la  plaine  de  Merràkech  que  par 
d’étroites  vallées  : or,  il  lui  faut  se  ravitailler, 
au  moins  en  armes  et  en  munitions.  On  com- 
prend dès  lors  que  toute  l’activité  de  ses  ennemis 
se  soit  portée  sur  les  territoires  du  pied  de  la 
montagne,  qui  sont  pour  lui  le  chemin  de  Mer- 
ràkech. Il  y a là  plusieurs  petites  tribus,  Gued- 
mioua,  Aguergour,  Sektàna,  Ghighaia,  qui  ont 
jadis  été  à lui  et  que  ses  ennemis  lui  ont  peu  à peu 
enlevées  soit  en  achetant  leur  commandement  au 
makhzen,  soit  en  les  prenant  de  force. 

Au  moment  où  nous  visitions  le  Iloûz,  tous 
ces  petits  caïdats  étaient  entre  les  mains  du  Glaoui 
et  du  Mtoûggui,  en  sorte  que  le  Goundafi  était 
complètement  bloqué  et  ne  pouvait  plus  commu- 
niquer avec  le  dehors  que  par  des  émissaires  plus 
ou  moins  secrets.  Le  bruit  courait  même  de 
temps  en  temps  que  la  casba  du  caïd  était  sur  le 
point  d’être  prise,  mais  il  faudrait  ne  pas  connaître 
les  lieux  pour  croire  que  Tagadirt  el  Boûr  puisse 
être  prise  sans  moyens  d’attaques  extraordinaires 
qui  n’étaient  en  possession  ni  du  Glaoui  ni  du 
Mtoûggui . 

Enfin  l’influence  de  Si  Taïeb  s’étend  en  outre 
sur  d’importants  groupes  des  Rehâmna  qui  lui 
sont  personnellement  dévoués;  c’est  grâce  à la 
fidélité  de  ces  groupes  qu'il  put,  il  y a un  an, 
rentrer  par  surprise  dans  sa  circonscription  en 
forçant  le  passage  que  ses  puissants  adversaires 
s’elï’orçaient  de  garder. 

Les  commandements  et  les  zones  d’influence 
de  Si  Aïssa  et  de  Si  Taïeb  représentent  actuelle- 
ment Faire  occupée  par  les  populations  directe- 
ment fidèles  au  Makhzen  : il  faut  y ajouter  l’im- 
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portant  territoire  que  commande  Si  Embârek, 
plus  connu  sous  le  nom  de  caïd  El  Guelloùli  (du 
nom  de  la  tribu  des  Ida  ou  Guelloùl).  Ce  terri- 
toire représente  la  partie  méridionale  du  grand 
groupe  de  populations  que  l’on  désigne  sous  le 
nom  de  Hàha  et  dont  nous  avons  fait  une 
étude  spéciale  dans  ce  Bulletin. 

Les  Hàha  et  les  Chiàdma  occupent  un 
vaste  territoire  le  long  de  la  côte,  les  pre- 
miers au  Sud,  les  seconds  au  Nord  de  Moga- 
dor  ; ils  sont  partagés  actuellement  entre 
trois  influences,  celle  de  Si  Aïssa,  celle  de 
Si  Àbdelmalek,  celle  de  Si  Ahmed  Antloùs. 

Si  Aïssa  rallie  les  tribus  fidèles  au  Guelloùli 
dans  les  Hàha  et  les  Oulad  el  Hàjj  (comme 
nous  l’avons  dit  ci-dessus)  dans  les 
Chiàdma.  .Si  Abdelmalek  tient  sous  ses 
ordres  les  tribus  des  Hàha  ressortissant  au 
commandement  du  caïd  Gourma  et  du  caïd 
Askri,  voisines  des  Mtoûgga.  Le  reste  appar- 
tient à Anflous  (1). 

On  a appelé  Anfloûs  le  Raïssouli  de  Mo- 
gador,  qu’il  a terrorisé  l’année  dernière  et 
qu’il  a réussi  à enclaver  dans  son  comman- 
dement. En  ce  moment  tous  ses  efforts  se 
portent  sur  les  tribus  qui  obéissent  au  caïd 
Meskali  : le  territoire  des  Meskala,  en  effet, 
qui  a pris  parti  pour  le  Mtoûggui,  sépare 
Anfloûs  du  caïd  des  Kouréimàt,  dernière  portion 
des  Hàha  qui  a pris  parti  pour  lui,  mais  qu'il 
ne  peut  rejoindre.  En  ce  point  se  heurtent  les 
trois  influences  qui  se  partagent  le  Sud  du 
Maroc  : parti  du  makhzen  (Si  Aïssa),  parti  dit 


vraiment,  au  cours  de  1907,  conçu  le  projet  de  se 
partager  l’Empire  du  Sud  du  Maroc  sous  la  suze- 
raineté de  Moulaye  Hafid,  vice-roi  de  Merràkech, 
qu’ils  auraient  poussé  à se  rendre  indépendant  ! 
11  est  impossible  de  répondre  à une  question 
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parti 


séparatiste  du  Sud  (Mtoûggui  et  Glaoui 
local  indépendant  d’Anlloûs. 

J’ai  déjà  prononcé  deux  fois  le  mot  de  sépara- 
tisme, peut-être  un  peu  gros.  Le  Mtoûggui,  Si 
Abdelmalek,  et  le  Glaoui,  Si 


. sgUR 
1 Madani,  ont- ils 


(1)  Sur  Anfloûs  et  La  situation  politique  des  Hàha,  voir  l'ex- 
cellent article  du  Bulletin,  septembre  11)06,  p.  261-262.  Cet 
article  est  dû  à notre  collaborateur  et  ami  Allai  AJbdi. 


KEHKOUR  EN  FACE  DE  LA  ZAOUÎA  DE  SIDI  HAMDOUC1I  A MERRAKECH 

Phot.  do  M.  Edmond  Doutté. 

ainsi  posée.  Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  qu'en  fait 
les  choses  se  sont  passées  comme  si  un  tel  pro- 
gramme avait  été  le  leur. 

Le  Mtoûggui,  Si  Abdelmalek,  a étendu  succes- 
sivement son  autorité  sur  toutes  les  tribus  situées 
au  Sud  du  Tensift  et  à l’Ouest  du  Nefîs. 
Il  ne  reste  entre  lui  et  la  mer  que  le  do- 
maine d’Anfloûs  dans  lequel  les  territoires 
qui  lui  obéissent  s’enfoncent  à la  manière 
d’un  coin,  séparant  en  deux,  comme  nous 
venons  de  l’exposer,  la  zone  d’influence  de 
Si  Ahmed,  mais  n’atteignant  pas  Mogador, 
enclavé  par  celui-ci.  Si  Abdelmalek  a aussi 
enlevé  à Si  Aïssa  l’important  commande- 
ment de  Chichaoua,  exercé  par  Bel  Qâdi, 
qui  s’est  rallié  au  seigneur  des  Mtoûgga.  Les 
Mtoûgga,  tribu  berbère  pure,  ont  donc  en- 
globé leurs  voisins,  y compris  des  tribus 
sahariennes  transplantées  dans  le  lloûz 
comme  les  Ouled  Bou  Çba  et  les  Tckna  qui 
obéissent  plus  ou  moins  à Si  Abdelmalek. 

De  l’autre  côté  de  l’oued  Nefis,  c’est  le 
caïd  desGlaoua,  Si  1 Madani,  ami  et  allié  de 
Si  Abdelmalek,  qui  détient  l’autorité  : il 
est  obéi  jusqu’aux  portes  de  Merràkech, 
ayant  réduit  par  la  force  les  Meslioua  qui 
se  tendent  au  Sud-Est  de  celte  capitale.  Son 
autorité  s’étend  jusqu’à  Demnàt  et  par  delà 
îontagnes  jusque  vers  les  Ait  Atta  qui, 
cependant,  ne  semblent  pas  lui  obéir  précisé- 
tnent.  En  tout  cas,  l’étude  exacte  des  conditions 
et  de  l’étendue  de  l’influence  du  Glaoui  dans  les 
pays  d’outre-Atlas  intéresse  vivement  notre  action 
dans  l’Extrême-Sud  orano-marocain. 

Le  Mtoûggui  et  le  Glaoui  sont  nécessairement 
ennemis  du  Goundafi,  à l’exclusion  duquel  ils  se 
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sont  partagés  le  Sud  du  Hoûz  et  les  Diàra.  Ils  ont 
enlevé  à SiTaïeb  les  petits  caïdats  de  la  vallée 
de  l’oued  Nefis  et  ils  lui  barrent  le  chemin  de 
Merràkech.  Quels  que  soient  les  arrangements 
qui  pourront  intervenir,  il  y aura  toujours  là  une 
cause  de  conflit  entre  les  trois  caïds. 

Actuellement,  c’est-à-dire,  en  janvier  1907,1e 
caïd  du  Goundafi  est  bloqué  dans  sa  casba  à 
quelques  1.200  mètres  d'altitude  et  avec  lui  sont 
enfermés  les  caïds  que  le  Makhzçn  avait  nommés 
à ces  petites  tribus  que  nous  venons  d’indiquer 
et  qui  n’ont  pu  prendre  possession  de  leurs  caï- 
dats, le  Mtoûggui  et  le  Glaoui  y ayant  nommé 
de  leurs  partisans.  De  môme  les  caïds  de  la  grande 
tribu  des  Meslioua,  également  désignés  par  le 
Makbzen,  ont  dû  suivre  la  fortune  de  Si  Taïeb 
et  l’accompagner  dans  sa  casba,  les  Mésfioua 
étant  étroitement  détenus  par  le  Glaoui. 

Ces  Meslioua  ont  été  en  effet  un  des  soucis  de 
Si  1 Madani  et  ce  n’est  que  l’été  dernier  qu’il  a 
pu  les  réduire  par  la  force.  Pour  les  mieux  tenir, 
il  a laissé  sa  forteresse  montagnarde  du  Glaoui 
et  s’est  installé  au  pied  do  la  montagne,  en  plaine, 
sur  le  territoire  de  ces  mêmes  Mésfioua  qu’il 
tient  fort  durement,  à Imi-n-Zat. 

Le  Mtoûggui  et  le  Glaoui  ont  ainsi  pris  une 
attitude  presque  rebelle;  cependant,  d’autre  part, 
ils  entretiennent  des  rapports  constants  avec  la 
cour  de  Fez,  y envoient  des  cadeaux  et  des  con- 
tingents militaires,  en  môme  temps  qu’ils  se 
soustraient  entièrement  à l’autorité  du  vice-roi 
de  Merràkech,  la  seule  qui  puisse  avoir  sur  eux 
une  action  directe,  mais  qu’ils  n’accepteraient 
que  si  Si  Moulaye  Hafid  consentait  à usurper  le 
sultanat. 

Merràkech.  — A Merràkech,  deux  person- 
nages se  partagent  l’influence  politique  (1)  : 
Moulaye  Ilafid,  khalifat  du  sultan,  c’est-à-dire  vice- 
roi,  et  El  Hajj  Abdesselàm,  gouverneur  de  la 
ville.  Ce  partage  est  du  reste  assez  inégal.  Moulaye 
Hafid  est  officiellement  le  souverain,  il  est  effec- 
tivement le  maître  de  la  casba,  des  troupes  régu- 
lières, des  nègres,  mais  la  sympathie  de  tous  les 
citadins  est  pour  El  Hajj  Abdesselàm. 

Moulaye  Ilafid  peut  compter  sur  la  banlieue  de 
Merràkech,  sur  les  tribus  makhaen  qui  entourent 
Merràkech,  Cherarda,  Herbîl,  Oudaia,  Menabha, 
Ouled  Delim  et  sur  une  partie  des  Rehâmna.  Ce 
sont  là  des  contingents  qui  ne  sont  pas  à dédaigner, 
mais  ils  sont  loin  d’égaler  ceux  dont  disposent 
Si  Aïssa,  Si  1 Madàni,  Si  Abdelmalek,  tant  au 
point  de  vue  de  la  fidélité  qu’à  celui  de  l’impor- 
tance numérique.  Moulaye  Hafid  n’a  donc  point 
d’autorité  sur  ceux-ci. 

D’autre  part,  les  sentiments  des  grands  caïds  à 
son  égard  sont  des  sentiments  de  circonspection; 
deux  d’entre  eux  lui  sont,  en  ce  moment , assez 
nettement  hostiles  : ce  sont  le  Glaoui  et  le  Mtoûg- 
gui. L’opinion  publique  dit  couramment  qu’ils 
en  veulent  à Moulaye  Hafid  de  n’avoir  pas  con- 
senti à se  laisser  proclamer  indépendant  avec 

(1)  Je  rappelle  encore  une  fois  qu’il  s’agit  ici  de  la  situation  en 
janvier  1907. 


leur  appui  pendant  l’été  dernier.  C’est  peut-être 
présenter  les  choses  d’une  façon  un  peu  sim- 
pliste : il  est  peut-être  exagéré  de  dire  que  Mou- 
laye Hafid  a été  poussé  ou  a songé  à occuper 
l’empire  du  Sud  du  Maroc.  Mais  il  est  sans  doute 
exact  de  dire  que,  lorsque  les  deux  caïds  en  ques- 
tion ont  manifesté  des  velléités  d’une  indépen- 
dance au  moins  relative,  ils  ont  cherché  à se 
couvrir  de  L’autorité  de  Moulaye  Hafid  et  que 
celui-ci,  après  avoir  été  flottant,  n’a  pas  cru 
devoir  cessé  d’être  loyal  envers  le  sultan.  Dès 
lors  les  deux  caïds  se  trouvant  compromis  vis- 
à-vis  de  celui-ci,  se  sont  séparés  de  son  khalila  et 
ont  cherché  à régulariser  en  apparence  leur 
situation  en  entretenant  avec  le  makhzen  des 
relations  fréquentes,  quitte  à reprendre  plus  tard 
leurs  excitations  à Moulaye  Hafid. 

Mais  Moulaye  Hafid  ne  se  trouvait  pas  moins 
compromis  qu’eux  à la  suite  de  cette  fausse 
manœuvre.  En  même  temps,  obligé  par  les  ordres  ' 
du  sultan,  de  tolérer  les  bandes  fanatiques  de 
Màou  1 Aïneïn  à Merràkech,  il  endossait  en  partie, 
vis-à-vis  des  Européens,  la  responsabilité  des 
vexations  de  toute  sorte  que  cette  horde  de  piê- 
tistes  sauvages  infligeaient  à ceux-ci,  et  un  jour- 
nal français  du  Maroc  commençait  contre  lui  une 
vive  campagne.  Les  articles  publiés  l’accusaient 
ouvertement  de  se  rebeller  contre  le  sultan  et  de 
préparer  la  séparation  du  Sud  et  du  Nord  du 
Maroc. 

Le  Makbzen  s’émut  vivement  de  cette  campagne; 
Moulaye  Hafid,  soupçonné,  réussissant  mal  à se 
disculper,  menacé  d’une  disgrâce,  comprit  qu’il 
n’avait  de  salut  que  dans  l’appui  de  ces  Européens 
qu’il  avait  laissé  molester  et  se  rapprocha  d’eux  ; 
de  là  son  attitude  conciliante  au  cours  de  l’affaire 
Lassallas  et  la  bienveillance  que  depuis  il  n’a 
cessé  de  manifester  aux  Européens. 

Son  rival,  ou  du  moins  le  représentant  du  parti 
rival,  du  parti  antichrétien,  le  gouverneur  El 
Ilajj  Abdesselàm,  accentua  d’autant  son  attitude 
fanatique.  Et  malheureusement  El  Hajj  Abdes- 
selàm avait  pour  lui  la  majorité  des  négociants  de 
Merràkech.  Gomment  les  commerçants,  dont  le 
désir  devrait,  semble-t-il,  être  avant  tout  de  voir 
régner  le  calme  et  dont  les  intérêts  sont  si  inti- 
mement liés  à ceux  des  commerçants  européens, 
pouvaient-il  s associer  à une  politique  de  tracas- 
serie des  chrétiens  ? La  réponse  est  difficile  à 
faire. 

On  peut  assigner  comme  cause  à cette  attitude  : 
la  popularité  d’El  Hajj  Abdesselàm,  beaucoup 
plus  grande  que  celle  de  Moulaye  Hafid  et  due 
sans  doute  à ce  que,  gouverneur  depuis  longtemps, 
il  a su  capter  l’amitié  intéressée  de  la  plupart  des 
gros  commerçants  ; les  bonnes  relations  qu  il 
entretient  avec  les  grands  caïds  qui,  ayant  tous  de 
gros  intérêts  à Merràkech,  sont  plus  ou  moins 
obligés  de  rester  en  bonnes  relations  avec  celui 
qui  a l’administration  de  la  ville  et  qui  sont  tous 
plus  ou  moins  en  froid  avec  Moulaye  Hafid  ; la 
peur  des  Rehàmna,  qui  ont  de  tout  temps  tyran- 
nisé Merràkech  et  dont  un  groupe  est  du  parti  de 
Moulaye  Hafid... 
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(les  Rehàmna,  dont  le  territoire  s’étend  jusqu’à 
moitié  chemin  de  Mogador,  sont  de  belliqueuses 
et  redoutables  populations,  mais  elles  sont  depuis 
la  mort  de  leur  caïd  Abdelhamid,  dans  un  état 
d’anarchie  complète  et  il  est  difficile  de  se  faire 
une  idée  nette  du  rôle  qu’elles  jouent  actuelle- 
ment dans  la  politique  du  lloûz  : on  a vu  par  ce 
qui  précède  qu’elles  comprenaient  des  groupes 
favorables  à Si  Aïssa,  à Si  Taïeb,  à Moulaye  Halid  : 
mais  ce  sont  là  des  affinités  suffisamment  chan- 
geantes pour  qu’il  ne  nous  ait  pas  été  possible  de 
les  représenter  sur  la  carte  ci-jointe  ; en  tout  cas, 
l’attitude  des  Kehàmna  est  toujours  un  facteur  de 
première  Importance  dans  les  affaires  de  la  ville 
de  Merràkech  (1). 

L’état  des  esprits.  — D’une  façon  générale, 
la  caractéristique  de  l’opinion  publique  maro- 
caine à la  lin  de  1900  était  une  recrudescence 
d’hostilité  contre  les  chrétiens. 

Dans  les  villes  déjà  on  pouvait  percevoir  à 
quelques  détails  des  symptômes  de  cet  accroisse- 
ment de  fanatisme  ; mais  il  était  surtout  sensible 
en  tribu.  Des  populations  comme  celles  des 
Chiàdma,  où  l’Européen  était  jadis  accueilli  avec 
assez  de  douceur,  sont  devenues  méprisantes  et 
difficiles  à fréquenter.  On  s’en  aperçoit  facilement 
lorsque,  dans  un  but  désintéressé,  on  cherche  à 
obtenir  des  informations  scientifiques  ; l’enquête 
est  beaucoup  plus  difficile  qu'il  y a deux  ans. 
Dans  les  tribus  dites  arabes,  c’est  bien  pis  : on  ne 
peut  camper  sans  recueillir  d’abondants  témoi- 
gnages du  mépris  qu’on  inspire.  11  est  habituel, 
cette  année,  d’être  conspué  en  passant  dans  des 
douars  où  les  années  précédentes  on  n’éprouvait 
aucun  désagrément. 

A Merràkech,  on  sait  par  quelle  série  d’incidents 
le  fanatisme  des  habitants  s’est  donné  carrière 
depuis  tantôt  un  an  : on  les  trouvera  retracés  au 
jour  le  jour  rien  qu’on  feuilletant  ce  Bulletin. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  d’esprit  ? Il  y 
en  a plusieurs  : d'abord,  en  pays  musulman,  le 
fanatisme  couve  toujours  et  n’attend  que  l’occa- 
sion de  se  réveiller.  Dans  l’espèce,  la  principale 
cause  occasionnelle  a été  certainement  les  menées 
antifrançaises  de  l’Allemagne  et  la  Conférence 
d’Algésiras. 

Les  excitations  allemandes  visaient  à représen- 
ter la  France  comme  recherchant  la  conquête  du 
Maroc  et  préparant  à ce  pays  des  jours  de  persé- 
cution. Ce  qu’on  a su  de  la  Conférence  d’Algésiras, 
oïi  l’Allemagne  s’est  donné  le  rôle  de  protectrice 
du  sultan,  confirmait  cette  opinion.  Aussi  tous 
les  gens  appartenant  au  Makhzen  sont-ils  plus  ou 
moins  excités  contre  la  France.  Quant  à la  niasse, 
elle  ne  distingue  pas  entre  les  différentes  natio- 
nalités européennes  et  en  cherchant  à l’exciter 
spécialement  contre  les  Français,  on  n’a  obtenu 
qu’un  résultat:  celui  d’aviver  la  haine  du  chrétien 
en  général. 


(1)  Dans  ces  derniers  temps,  des  groupes  de  ttehâmna  ont, 
comme  on  a pu  le  voir  par  le  Bulletin,  soutenu  El  Ilaj  j Abdosse- 
lâm  et  joué  un  rôle  important  dans  les  incidents  qui  ont  suivi  le 
meurtre  du  D'  Mauchamp  et  qui  durent  encore. 


Cet  état  d’esprit  n’a  du  reste  nullement  profité 
à la  popularité  du  sultan  A bd  el  Aziz;  le  sultan 
est,  depuis  de  longues  années,  impopulaire  et  le 
restera  longtemps  encore.  Lorsqu’on  interroge  à 
ce  sujet  des  gens  du  peuple,  ils  répondent  invaria- 
blement qu’ils  détestent  le  sultan  parce  qu’il  est 
impie,  qu’il  ne  suit  pas  sa  religion,  qu’il  se  livre 
à des  amusements  défendus,  qu’il  s’entoure  de 
chrétiens...  Il  court  sur  Abd  cl  Aziz  des  poésies 
populaires  satiriques,  des  dictons  injurieux,  des 
prophéties  qui  annoncent  sa  lin  et  celle  des  Filàla 
en  général.  Ces  sentiments  sont  soigneusement 
entretenus  par  les  gens  des  zaouïa  qu’il  a en  géné- 
ral peu  ménagés  et  dont  il  a souvent  supprimé  les 
privilèges. 

Quel  est  donc  le  personnage  auquel  va  la  sym- 
pathie populaire?  Ce  n’est  pas  Moulaye  flafid, 
dont  on  accuse  la  mollesse  et  les  exactions  finan- 
cières; ce  sont  encore  moins  les  grands  caïds,  tous 
détestés  dans  leurs  propres  circonscriptions,  parce 
qu’ils  pressurent  tous  plus  ou  moins  leurs  admi- 
nistrés pour  satisfaire  aux  exigences  du  Makhzen  ; 
c’est,  cliose  inattendue,  c’est  partout  le  nom  de 
Moulaye  Mahammed,  le  frère  du  sultan,  successi- 
vement interné  à Merràkech,  à Fez  et  Méquinez. 
C’est  en  lui  que  se  concentrent  toutes  les  espé- 
rances du  peuple.  C’est  que  Moulaye  Mahammed 
entretint  jadis,  à l’époque  où  il  fut  khalifa  du 
lloûz,  de  bons  rapports  avec  les  zaouïa  et  surtout 
qu’il  est  l’ennemi  des  grands  caïds  qui,  d’accord 
avec  Ba  Ahmed,  assurèrent,  malgré  ses  préten- 
tions; le  sultanat  à Abd  el  Aziz.  On  sait  que  le 
Rogui,  espérant  usurper  cette  popularité  du  frère 
du  sultan,  se  fit  jadis  passer  pour  MoulayeMaham- 
med  : la  masse  populaire  du  lloûz  tout  entier  est 
encore  aujourd’hui,  malgré  tous  les  démentis, 
convaincue  que  Bou  Hamàraet  le  frère  du  sultan 
sont  un  seul  et  même  personnage. 

C’est  à titre  de  pieux  personnage  et  en  oppo- 
sition avec  Abd  el  Aziz,  discrédité  par  ses  amu- 
sements européens,  que  Moulaye  Mahammed  est 
ainsi  l’objet  des  espérances  du  peuple.  On  com- 
prend dès  lors  comment  cette  croyance  s’accorde 
avec  l’exacerbation  actuelle  des  sentiments  anti- 
chrétiens. Cette  recrudescence  de  la  haine  musul- 
mane du  mécréant  a été  renforcée  par  les  excita- 
tions de  plusieurs  personnages  appartenant  à des 
ordres  religieux. 

Il  faut  citer  parmi  ceux-ci  : l’ordre  des  Kettània, 
à caractère  populaire,  mal  vu  du  Makhzen  et  des 
lettrés  en  général,  mais  influent  dans  certains 
milieux  inférieurs;  le  chérif  Kettâni  s’est  beau- 
coup agité,  l’été  dernier.  Il  avait  fait  annoncer  sa 
visite  dans  le  lloûz,  mais  nous  croyons  savoir 
qu’il  ne  s’est  pas  montré. 

En  opposition  avec  les  Kettània  est  l’ordre  des 
Ti  jània,  Bien  connu  en  Algérie  ; cette  opposition 
est,  du  reste,  une  simple  rivalité,  et  les  deux 
ordres  s’accordent  entièrement  sur  la  haine  de 
l’infidèle;  néanmoins,  comme  la  concurrence 
en  tre  les  deux  ordres  a été  très  vive  et  s’est  même 
traduite,  il  y a un  ou  deux  ans,  par  des  polémi- 
ques publiques  sur  certains  points  de  droit  cano- 
nique, il  est  intéressant  pour  nous  de  noter  ce 
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conflit.  Il  ne  l’est  pas  moins  de  remarquer  que 
le  Tijània,  dont  la  maison-mère,  située  à côté  de 
Laghouat,  est  en  relation  constante  avec  nos 
autorités  algériennes,  nous  ont  été  au  Maroc  très 
hostiles  dans  ces  derniers  temps.  Le  fameux  Bou 
Azzaoui,  des  Ouled  Saïd,  dans  les  Chaouia,  où  il 
a causé,  l’an  dernier,  quelque  agitation,  prêchait 
contre  les  infidèles  au  nom  des  Tijània.  Il  a fait 
' un  voyage  de  mission  religieuse  dans  le  Hoûz 
Tété  dernier;  mais  il  convient  de  remarquer  que 
les  Tijània  sont  favorables^  au  makhzen,  dans  les 
membres  duquel  se  recrutent  leurs  principaux 
membres. 

Enfin,  nous  n’avons  qu’à  rappeler  ici  le  rôle  de 
Mâou  1 Aïneïn  i et  de  sa  bande  pendant  l’été  de 
1906  : on  sait  à quel  point  ces  Sahariens,  jouis- 
sant du  prestige  mystique  des  marabouts  de  la 
Saguiat  el  Hamra  dans  toute  l’Afrique  du  Nord, 
ont,  bien  que  peu  aimés  et  redoutés  en  général 
des  populations  à cause  de  leurs  violences,  fana- 
tisé les  gens  des  pays  où  ils  ont  passé,  et  ils  ont 
traversé  tout  le  lloûz,  en  faisant  un  long  séjour 
à Merràkecli . 

Telles  sont  les  principales  raisons  de  la  recru- 
descence d’hostilités  aux  chrétiens  qui  se  constate 
en  ce  moment  dans  tout  le  Hoûz. 

Edmond  Doutté. 


SUR  LA  COTE  OUEST  DU  MAROC 

FALAISES,  DUNES  ET  BARRES 

PAR 

M.  POBEGUIN 

Ingénieur  de  la  Mission  hydrographfque  du  Maroc. 
(fondation  hériot) 


Après  avoir  étudié  pendant  trois  années  (1905- 
1906-1907)  le  littoral  atlantique  du  Maroc,  au 
point  de  vue  spécial  de  l’hydrographie,  je  crois 
pouvoir  réunir  un  certain  nombre  d’observations 
et  d’hypothèses,  se  rattachant  d’ailleurs  de  plus 
ou  moins  loin  aux  questions  hydrographiques  et 
relatives  à cette  côte  naguère  si  mal  connue. 

S’il  m’est  permis  d’affirmer  (autant  que  l’on 
peut  affirmer  dans  le  domaine  des  sciences  phy- 
siques) certaines  transformations  ou  modifications 
actuelles,  que  j’ai  eues  constamment  sous  les  yeux, 
la  plupart  de  mes  conclusions  ne  seront  que  des 
déductions  d’ensemble  qui  m’ont  paru  logiques. 

J’ai  essayé  de  réunir  sous  une  même  théorie 
différents  faits  isolés  en  apparence.  Tous  les 
agents  que  Ton  nomme  si  justement  le  jeu  des 
forces  naturelles,  issus  d’un  même  principe,  con- 
courent à une  même  fin,  qui  est  un  éternel  v 
recommencement. 

Aspect  général  de  la  côte. 

La  côte  marocaine  de  l’Atlantique  que  j’ai  par- 
courue à pied  ou  par  eau  depuis  le  cap  Spartel 


jusqu’à  l’oued  Sous,  offre  aux  yeux  un  spectacle 
d’une  monotonie  désespérante.  Elle  est  rectiligne, 
généralement  assez  basse,  et  formée  pour  la  ma- 
jeure partie  de  dunes.  Le  reste,  qui  m’a  semblé 
plutôt  moins  important  au  point  de  vue  de  la 
longueur,  est  formé  de  falaises,  noires  ou  rou- 
geâtres, de  hauteur  moyenne  et  souvent  assez 
faible.  Le  maximum  est  très  exceptionnellement 
de  156  mètres  àBordj  Nador  (cap  Saffi).  On  trouve 
d’ailleurs  ces  dunes  et  ces  falaises  réparties  d’une 
façon  bien  inégale.  Parfois  la  même  nature  de 
côtes  se  prolonge  pendant  50  à 100  kilomètres; 
mais  souvent — et  ceci  est  ime  caractéristique — le 
cordon  des  dunes  littorales  est  semé  d 'ilôts  de 
falaises  d’une  longueur  de  quelques  centaines  de 
mètres  (notamment  de  Fedhala  à Casablanca). 
Nous  verrons  plus  loin  la  raison  de  ce  fait. 

Les  sondages  hydrographiques  nous  ont  révélé, 
d’autre  part,  que  même  en  face  des  côtes  de  dunes, 
les  fonds  de  sable  étaient  en  très  petite  minorité. 
Les  rochers  plats  ou platures de  roches  forment  la 
majeure  partie  des  fonds  ; et  le  sable  révélé  par 
la  sonde  s’est  trouvé  très  souvent,  lorsque  Ton 
voulait  y mouiller  une  ancre,  n’être  qu’une  mince 
couche  à travers  laquelle  les  pattes  de  l’ancre 
trouvaient  le  rocher.  Ce  ne  sont  que  des  mares 
de  sable  plus  ou  moins  grandes,  déposées  dans 
les  eaux  plus  tranquilles  des  cavités  de  rochers. 

Enfin,  une  des  caractéristiques  de  cette  côte  est 
constituée  parles  barres  de  sable  qui  encombrent 
les  embouchures,  oued  Lukkos  à Larache,  Bou- 
Begreg  à Rabat,  Sebou  àMehediya,  Oum  er  Rebia 
à Azemmour,  Tensift  à Soueira  Khedima. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  des  faits 
physiques  suivants  : 

Sur  la  côte  : falaises  et  dunes  ; 

En  mer  : fonds  de  roches  plates  ; 

Aux  embouchures  : barres  de  sables. 

Quelles  sont  d’autre  part  les  forces  naturelles  en 
jeu  ? 

1°  La  mer.  Elle  agit  de  deux  façons  : d’abord 
par  son  agitation;  la  houle  de  l’Atlantique  bat 
cette  côte  d’une  façon  à peu  près  continuelle;  elle 
vient  sensiblement  de  la  partie  de  l’Ouest,  plutôt 
un  peu  Nord-Ouest,  déferle  sur  la  plage  de  sable, 
où  vient  battre  la  falaise.  Par  les  temps  les  plus 
calmes,  sans  qu’il  y ait  une  ride  à la  surface  de 
l’eau,  une  grande  houle  de  fond,  très  longue, 
s’avance  vers  la  côte,  se  gonlle  à mesure-  que  les 
fonds  diminuent  et  vient  finalement  s’écraser  en 
écume  sur  le  littoral.  Une  série  de  mesures  faites 
aux  environs  du  cap  Blanc  par  très  beau  temps 
m’a  donné,  en  juillet  1907,  une  longueur  de  lame 
de  18  m.  50  avec  une  vitesse  de  12  nœuds.  On 
sait  qu’en  général  la  lame  déferle  quand  la  pro- 
fondeur de  l’eau  devient  inférieure  à trois  fois  la 
hauteur  de  l’ondulation;  ces  lames  ayant  au  moins 
2 mètres  de  creux  brisent  dès  que  les  fonds  sont 
moindres  de  5 à 6 mètres. 

Ensuite,  la  mer  agit  par  son  courant.  Une 
branche  importante  uu  Gulf  Stream  détachée  du 
tronc  central,  vient  en  effet  lécher  les  côtes  du 
Maroc.  Des  mesures  de  courant,  faites  en  juin  1907 
d’une  façon  extrêmement  précise,  ont  montré 
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qu’il  était  très  variable,  sa  force  allant  au  cap 
Cantin  de  un  demi  à deux  nœuds,  vers  le  Sud- 
Ouest  et  passant  très  près  de  la  côte. 

2°  L'air  est  aussi,  comme  nous  le  verrons,  un 
facteur  important  dans  la  structure  de  la  côte.  Le 
vent  du  Nord,  qui  souille  à peu  près  constamment 
pendant  la  saison  sèche,  agit  d’une  façon  consi- 
dérable. 

Enfin  il  sera  peut-être  bon,  pour  des  études  fu- 
tures plus  précises,  de  tenir  compte  de  son  humi- 
dité, qui  doit  jouer  un  certain  rôle.  La  saison  sèche 
se  manifeste  parl’ahsence  de  pluies,  mais  l'air  est 
néanmoins  presque  saturé.  A Mogador,  pendant 
un  séjour  d'un  mois,  en  juillet-août  1905,  nous 
avons  constaté  que,  sauf  un  coup  de  vent  acci- 
dentel de  la  partie  Ouest,  il  se  levait  tous  les 
soirs,  entre  fi  heures  et  8 heures,  un  fort  vent  du 
Nord,  très  régulier  en  intensité,  le  cher  qui,  qui 
se  prolongeait  jusque  dans  la  matinée  du  lende- 
main. Nous  l’avons  retrouvé,  avec  moins  de  régu- 
larité toutefois,  dans  les  autres  ports.  — En  ce 
qui  concerne  l'humidité,  étant  partis  de  Toulon 
le  23  juin  1903,  nous  avons  reçu  notre  première 
pluie  véritable  à Fedhala,  les  premiers  jours 
d'octobre.  Néanmoins,  durant  toute  cette  période, 
l’un  de  nos  hygromètres,'  enregistreur  de  Saus- 
sure, a oscillé  entre  85  et  100.  — L'autre,  à 
cadran,  n’a  quitté  que  très  exceptionnellement  le 
maximum  100°.  — 11  n’étail  d’ailleurs  point  besoin 
d’instruments  pour  se  rendre  compte  de  l’humi- 
dité de  l’air  ; mais  ils  prouvent  que  pendant  la 
saison  dite  sèche  (et  cette  fois  exceptionnellement 
puisque  des  cultures  ont  péri  faute  d’eau)  l'air 
est  à son  maximum  de  saturation.  — Comme  sa 
température  moyenne  sur  la  côte  est  de  25°  en 
été,  on  voit  qu’il  contient  une  notable  proportion 
d'eau  (tension  de  la  vapeur  saturée  à 0",  i milli- 
mètres; à 23°,  32  millimètres  environ). 

Nous  avons  donc  en  présence  quatre  facteurs 
principaux  : 

En  mer  : le  courant  du  Gulf  Slream  venant 
du  Nord  et  la  houle  venant  de  l’Ouest. 

Dans  l'air  : le  vent  d' été  qui  souffle  du  Nord  et 
la  saturation  de  l'atmosphère. 

Enfin  les  fleuves  apportent  deux  éléments  qui, 
nous  le  verrons,  sont  d’une  certaine  importance  : 

Leur  débit  liquide  avec  son  régime  de  crues 
régulières  et  leur  débit  solide  depuis  les  galets 
de  l’Atlas  jusqu’aux  vases  fines  provenant  des 
berges  de  leur  cours  inférieur. 

Ayant  exposé  les  faits  principaux,  nous  devons 
voir  par  quel  mode  les  facteurs  que  nous  venons 
d'examiner  mènent  aux  résultats  constatés  plus 
haut. 

Comme  dans  toutes  les  autres  transformations 
naturelles,  la  matière  parcourt  un  ou  plusieurs 
cycles  qui  se  ferment  forcément;  il  importe  donc 
de  se  fixer  une  origine  : nous  partirons  du  terrain 
en  placc\)om-  suivre  sa  destruction,  et  les  phases 
par  lesquelles  il  passe  jusqu’à  la  fin  du  cycle, 
c’est-à-dire  sa  reconstitution. 

Destruction  des  falaises. 

Le  terrain  en  place  estconstitué  par  des  falaises, 
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qui,  en  nombre  de  points,  bordent  la  mer.  Elles 
sont  formées,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
d'un  grès  tertiaire,  pliocène  ou  oligocène,  cal- 
caire. 

L’agent  le  plus  important  qui  agisse  sur  elles 
est  naturellement  la  vague.  La  mer  bat  perpé- 
tuellement le  pied  de  ces  falaises. 

On  conçoit  facilement  quelle  est  l'énergie  des- 
tructive qu’elle  renferme,  étant  données  la  masse 
et  la  vitesse  de  ses  vagues  (la  vitesse  d'une  lame 
s’accroît  également  quand  la  profondeur  dimi- 
nue). 

Nous  devons  distinguer  d’ailleurs,  sans  que  cela 
influe  sur  le  résultat, les  falaisesde  roches  dures, 
de  celles  formées  de  roches  tendres. 

Roches  tendres.  — Prenons  comme  exemple  le 
littoral  qui  s’étend  entre  Moulaye-Bou-Selam  et 
Mehediya,  le  long  de  la  lagune  Raz-Dora.  La  côte 


Coupe  de  la  falaise 
à la  Merja  Raz-et-Dora 


présente  le  profil  suivant  : une  falaise  de  9 à 10 
mètres  présente  en  haut  une  partie  verticale  de 
2 à i mètres;  puis  plus  bas  un  talus  formé  d’ébou- 
lements  non  encore  désagrégés.  Ces  éboulements 
reposent  sur  le  sable  d’une  plage  très  inclinée.  Ce 
sable  est  en  couche  très  mince  et  se  termine  au 
niveau  de  la  basse  mer,  où  l'on  peut  voir  qu’il 
repose  sur  la  même  roche  que  celle  qui  cons- 
titue la  falaise. 

Que  se  passe-t-il  ? 

A pleine  mer,  le  Ilot  vient  battre  le  pied  de 
l'éboulement,  pulvérise  la  roche;  mais  quand  il 
a entraîné  une  certaine  partie  de  ce  rempart,  il 
vient  ronger  la  falaise  elle-même  ; aussitôt  que 
le  pied  en  est  ébranlé,  une  tranche  se  détache, 
s'effondre,  et  ses  débris  viennent  combler  le  vide 
que  la  lame  avait  creusé.  L’équilibre  est  donc 
rétabli  enlre  Y attaque  et  la  défense,  mais  aux 
dépens  de  la  falaise  qui  a perdu  de  sa  masse 
pour  réparer  ce  que  Ton  pourrait  appeler  ses 
défenses  avancées.  Quant  aux  matériaux  pulvé- 
risés, ils  se  déposent  provisoirement  et  forment 
cet  estran  de  sable  qui  s'étend  entre  les  laisses 
de  haute  et  basse  mer.  Nous  verrons  plus  loin 
quelle  est  leur  destinée. 

Le  résultat  est  que  la  côte  est  à peu  près  recti- 
ligne, la  mer  ne  pouvant  avancer  quelque  peu 
sans  que  la  terre  ne  répare  ses  pertes;  l'action 
de  la  vague  étant  un  peu  oblique,  il  ne  se  produit 
ni  baies  profondes  ni  caps  saillants;  toute  pointe 
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offrant  une  surface  plus  grande  à la  mer  est 
destinée  à disparaître  et  à « rentrer  dans  l’ali- 
gnement ». 

Roches  dures.  — Si  la  roche  constituant  la 
falaise  est  dure,  l’attaque  par  la  mer  est  diffé- 
rente, quoique  ce  ne  soit  qu’une  modification 
très  secondaire  dans  l’histoire  générale  de  la  côte 
africaine. 

C’est  ce  que  nous  trouvons  à l’ilot  Mogador  en 
particulier. 

En  plan,  de  petits  caps  et  baies  très  accentués 
dont  l’axe  est  orienté  vers  les  vents  dominants  et 
les  vagues  les  plus  fortes. 

En  conpe,  une  succession  de  plateaux  horizon- 
taux, très  bien  délimités,  étagés  les  uns  sur  les 
autres  au  nombre  de  trois  en  général;. chaque 
plateau  a des  caps  correspondant  à ceux  de 
l’étage  inférieur,  prolongés  sur  ce  dernier  par 
des  roches  isolées.  Nous  verrons  plus  loin  une 
raison  possible  à ce  mode  d’action  de  la  vague. 

La  vague,  si  rapide  qu’elle  soit,  n’a  réellement 
de  force  horizontale  que  si  elle  est  déformée  par 
un  obstacle,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  se  brise  sur  la 
côte;  l’ondulation  normale,  si  elle  peut  contenir 
des  sables  en  suspension,  est  incapable  de  les  faire 
progresser  dans  le  sens  de  samarche  apparente,  et 
ils  restent  soumis,  d’abord,  au  mouvement  ver- 
tical alternatif  sur  place  caractéristique  de  la 
vagfic,  et  à l’entraînement  général  dû  au  courant 
côtier.  Ils  avancent  vers  le  Sud  durant  toute  leur 
période  de  suspension.  Quel  que  soit  le  faciès  de 
la  falaise  attaquée,  le  résultat  est  le  même  : 

Leur  destruction  et  la  formation  de  sables  en 
suspension.  Ainsi  est  acquis  ce  fait  déjà  bien 
connu  que  la  côte  africaine  de  V Atlantique 
[ Maroc]  recule  au  profit  de  la  mer. 

Le  dépôt  des  sables. 

Nous  venons  de  voir  la  formation  du  sable  sur 
place;  il  nous  reste  à suivre  ses  pérégrinations. 

Remarquons  d’abord  qnc  si  la  vague  a partout 
une  même  capacité  d' entrainement  des  matériaux 
légers  produits  par  son  cboc,  sa  force  destructive 
varie  suivant  la  résistance  des  rocbes  qui  lui  sont 
opposées.  Si  la  roche  est  dure,  il  y a peu  de  sable 
produit  : la  vague  peut  tout  emporter,  et  le  dépôt 
des  molécules  solides  n’est  pas  forcément  immé- 
diat (île  Mogador).  Si  la  roche  est  tendre,  il  y a 
surproduction  de  débris  et  formation  d’un  eslran 
de  sable  (falaise  de  Raz  Dora). 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  produits  légers  se  dépo- 
sent peu  à peu,  suivant  l’ordre  de  leur  pesanteur 
absolue  (et  non  pas  spécifique,  qui  est  sensible- 
ment la  même  pour  tous).  Ils  forment  des  bancs 
jableux  aux  moments  et  aux  endroits  où  la  mer 
est  plus  calme,  c’est-à-dire  au  fond  des  criques  et 
à la  marée  haute;  mais  entre  leur  formation  et 
leur  dépôt,  pendant  leur  période  de  suspension, 
se  présente  le  grand  fait  qui  dominera  toute  l' his- 
toire de  ce  littoral  : leur  déplacement  vers  le 
Sud. 

La  formation  des  dunes. 

Avant  d’étudier  la  formation  et  la  marche  des 
dunes  au  Maroc,  nous  devons  retourner  aux  auteurs 


qui  ont  déjà  traité  la  question  et,  en  particulier, 
au  grand  savant  Brémontier,  qui  a établi  d’une 
façon  magistrale  leur  processus. 

Dans  son  remarquable  mémoire  publié  en 
l’an  V de  la  République,  et  qui  est  resté  la  base 
de  toute  théorie  des  dunes,  Brémontier  dit  ceci  : 

«...  Transportons-nous  sur  la  côte  d’Espagne, 
depuis  le  cap  Ortegal  jusqu’à  Fontarabie  et 
Bayonne,  et  celles  de  France  depuis  Ouessant  jus- 
qu à Oléron  et  Royan,  nous  y trouverons  toutes 
les  matières  dont  les  dunes  sont  formées;  nous  y 
verrons  des  plages  chargées  de  gravier,  des  lits  de 
pierre  et  de  terre  plus  ou  moins  saillants,  plus  ou 
moins  excavés,  suivant  l’adhérence  des  matières 
entre  elles  et  la  résistance  de  leurs  parties  ; des 
grottes  profondes... 

« ...  Ces  roches  et  ces  terres  sont  continuelle- 
ment battues,  soulevées,  froissées,  roulées  et  en- 
traînées par  le  mouvement  constant  et  toujours 
actif  des  eaux  de  la  mer  dans  le  golfe  de  Gascogne  ; 
les  quartz,  les  cailloux,  les  graviers,  en  se  détrui- 
sant eux-mêmes,  minent  insensiblement  et  à la 
longue  les  masses  les  plus  fortes  et  les  rochers  les 
plus  durs.  Tous  ces  débris  enfin  se  décomposent, 
se  broient  et  s’atténuent  sur  la  plage,  jusqu’à  ce 
qu’assez  réduits  et  pour  ainsi  dire  pulvérisés,  ils 
puissent  être  enlevés  par  les  vents,  jouer  un  nou- 
veau rôle  dans  la  nature  et  y reparaître  sous  une 
nouvelle  forme.  » 

C’est  effectivement  ce  qui  se  passe  au  Maroc. 
Les  sables  se  déposent  sur  l’estran,  plutôt  vers  la 
laisse  des  hautes  mers.  Dans  l’intervalle  de  deux 
marées,  et  surtout  de  deux  grandes  marées  (soit 
à 15  ou  28  jours  d’intervalle),  les  parties  non  cou- 
vertes par  la  mer  sèchent  et  sont  enlevées  par  le 
vent  qui  les  dépose  plus  loin.  La  saison  la  plus 
propice,  celle  sans  doute  où  a même  lieu  la  presque 
totalité  du  mouvement,  est  la  saison  dite  sèche, 
avril  à octobre,  pendant  laquelle  le  vent  souffle 
du  Nord  presque  sans  interruption. 

Ces  sables  sont  donc  entraînés  vers  le  Sucl, 
et  nous  verrons  que  c'est  un  point  capital  dans 
l'histoire  du  littoral  africain. 

Brémontier  n’a  étudié  que  les  dunes  des  Landes, 
entre  la  Gironde  et  l’Adour.  Dans  cette  région,  le 
vent  sablant  souffle  de  l’Ouest.  La  marche  des  sa- 
bles, leur  disposition,  leur  ordre  de  bataille,  en 
un  mot,  est  donc  normal  à la  côte.  Nous  trouvons 
ici  une  première  différence.  Le  sens  d’avancement 
des  dunes  est  au  Maroc  sensiblement  parallèle  au 
littoral;  il  s’ensuit  que  nous  rencontrons  au 
Maroc,  en  suivant  la  mer,  ce  que  Brémontier  a 
décrit  comme  lui  étant  perpendiculaire  en  Gas- 
cogne. 

« Les  dunes  du  centre  sont,  en  général,  les  plus 
élevées.  Ce  sont  de  véritables  chaînes  de  mon- 
tagnes, toujours  susceptibles  d’être  accrues  par 
les  autres,  moins  fortes,  qui  les  suivent.  (Nous 
verrons  où  sont,  au  Maroc,  ces  grandes  dunes.) 

« La  pente  d’une  dune  exposée  aux  vents  ré- 
gnants est  toujours  moins  rapide  que  celle  du  côté 
opposé.  Lorsque  les  sables  sont  parvenus  au 
delà  du  sommet,  ils  se  trouvent  abrités  et  retom- 
bent. Ce  dernier  talus  est,  en  général,  à 50°  ou  60" 
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(à  terre  coulante)  et  le  premier  à 10°  à 25° 

Tous  ces  sables  sont  sortis  de  la  mer  et  continue- 
ront à s'en  échapper,  tant  que  les  vents  seront  les 
mêmes  •. 

«...  Les  dunes...  obstruent  encore  de  temps  en 
temps  les  canaux  par  lesquels  les  eaux  des  ruis- 
seaux et  des  rivières  se  rendent  à la  mer.  Ces  eaux 
refluent  dans  les  terres,  inondent  et  désolent  les 
campagnes...  » 

Nous  trouvons  également  ici  un  cordon  maré- 
cageux entre  les  dunes  et  le  sol  cultivable,  mais 
avec  l’avantage  que  le  sable  ne  progresse  pas  vers 
l'intérieur  et  n'envahit  pas  le  pays. 

Pour  bien  nous  rendre  compte  de  ce  déplace- 
ment, il  nous  faut  préciser  ici  l’aspect  du  terrain 
en  place. 

La  côte,  qui  sous  l'action  de  la  mer  fournit  les 
matériaux  qu’entraîne  le  vent,.e.s£  formée  par  des 
chaînes  de  collines  calcaires  à peu  près  parallèles 
entre  elles  et  au  littoral.  Ce  sont  ces  collines, 
tranchées  verticalement, parallèlementà  leur  ligne 
défaite,  qui  forment  ces  falaises  que  nous  avons 
présentées  déjà. 

Parfois,  une  même  chaîne  de  collines  est  atta- 
quée parla  mer  suivant  une  ligne  presque  droite. 
Cela  donne  ces  longues  falaises  de  hauteur  uni- 
forme que  nous  avons  vues  en  particulier  le  long 
de  la  Merja  Baz  Ed  Dora.  C’est  ici  le  chantier  de 
préparation  des  matériaux,  tel  que  nous  l’avons 
décrit  plus  haut.  Peu  de  sable;  seulement  une 
petite  ligne  de  dépôts  sans  importance  sur  le  bord 
supérieur  de  la  falaise. 


AttéLyve  psLr  /sl  mer*  c/u  /er versant 
crête  c/e  /a.  f&Ssusc  s'é/ère  à mesure  (ÿuo  c/es  tronches  s 'ccrou  fent 
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Plan  schématique  des  deux  phases 
de  la  disparition  du  littoral 

Mais  supposons  que  l'attaque  continue.  El  pour 
cela  point  n’est  besoin  de  nous  transporter  dans 
le  temps  àquelques  milliers  d'années  avenir;  il 
suffit  de  nous  déplacer  un  peu  sur  le  littoral,  qui 
présente  tous  les  états  d’avancement  de  la  trans- 
formation. Nous  voyons  alors  que  la  ligne  défaite 


a disparu,  la  mer  ayant  atteint  l'autre  versant;  les 
petits  cols  qui  séparaient  les  collines  entre  elles 
continuent  à se  dessiner,  et  à mesure  que  l’œuvre 
de  destruction  s'avance,  la  crête  de  la  falaise 
s’abaisse. 

Un  momentvient  où  les  dépressions  ABC  sont 
assez  basses  pour  que  le  sable  s’introduise,  poussé 
par  le  vent.  Dès  lors,  la  dune  se  forme,  se  glisse 
par  ces  intervalles,  et  un  cordon  s’établit  en 
arrière.  C’est  ce  qui  se  produit  notamment  entre 
Casablanca  et  Fedhala.  De  là  proviennent  ces  îlots 
de  falaises  noires  que  l’on  voit  émerger  sur  une 
côte  de  sable. 

La  marche  des  dunes. 

Nous  allons  suivre  maintenant  la  marche  d’une 
seule  dune  avec  ses  transformations. 

Prenons  comme  exemple  celles  qui  se  forment 
au  djebel  Hadid,  un  peu  au  Nord  de  Mogador. 
Nous  ne  pourrons  donner  une  meilleure  descrip- 
tion que  l'extrait  suivant  du  Mémoire  de  Brémon- 
tier  : 

« Chacun  des  grains  de  sable  dont  elles  sont 
composées  n’est  plus  assez  gros  pour  résister  aux 
vents  d’une  certaine  force,  ni  assez  petit  pour  être 
enlevé  comme  de  la  poussière;  ils  ne  font  que 
rouler  sur  la  surface  dont  ils  sont  arrachés,  s’élè- 
vent rarement  à plus  de  trois  ou  quatre  pouces 
de  hauteur,  souvent  avec  une  très  grande  vitesse, 
et  retombent  par  leur  propre  poids,  lorsqu'ils 
sont  à l’abri  du  vent...  quand  ils  ont  surpassé  le 
sommet  de  la  montagne. 

« Ainsi,  chacun  de  ces  mêmes  grains  occupe 
alternativement  le  centre  de  la  dune,  et  ils  pas- 
sent tous  successivement  de  la  base  au  sommet 
et  du  sommet  à la  base... 

« ...  A mesure  qu'une  dune  avance,  elle  perd 
dans  sa  marche  toujours  quelque  chose  de  son 
volume  dans  les  cavités  et  inégalités  du  terrain 
qu’elle  parcourt.  Elle  deviendrait  insensiblement 
à rien  si  elle  n’était  soutenue  et  fortifiée  par  de 
nouvelles  matières  produites  par  la  même  cause 
ou  provenant  de  la  même  source. 

« La  vitesse  de  la  marche  doit  donc  être  en 
raison  inverse  de  leur  volume,  c’est-à-dire  que 
lorsqu’il  est  peu  considérable,  elles  doiventa  vancer 
plus  vite...  » 

. Si  nous  suivons  la  côte,  nous  voyons  d’abord 
de  petits  monticules  peu  importants  de  quelques 
mètres  de  hauteur;  puis,  peu  à peu,  l’altitude 
augmente  en  même  temps  que  la  largeur  de  la 
zone  occupée;  le  courant  du  sable  passe  ainsi 
derrière  Mogador,  qu'il  sépare  complètement  de 
la  terre  ferme,  et  à cet  endroit  il  a déjà  5 à G 
kilomètres  de  large;  une  mesure  précise  nous  a 
permis  de  fixer  à 116  mètres,  en  1903,  l’altitude 
de  la  plus  haute  de  ces  dunes.  Elles  sont  d’ailleurs 
disposées  sans  aucun  ordre,  enchevêtrées  ou  sé- 
parées par  des  couloirs  dont  les  murs  sont  presque 
à pic.  On  peut  observer,  dans  ces  couloirs,  le  sol 
sur  lequel  les  dunes  se  déplacent  : c’est  une  argile 
rougeâtre  très  ferrugineuse,  absolument  unie  et 
balayée  par  le  vent  comme  par  la  ménagère  la 
plus  soigneuse.  11  est  remarquable  qu’à  côté  de 
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ces  immenses  masses  de  sable,  pas  un  seul  grain 
ne  vienne  se  déposer  dans  leurs  intervalles;  toute 
parcelle  qui  est  arrachée  à l’une  court  sur  ce  par- 
quet jusqu’à  la  suivante.  Les  dunes  roulent  vers 
le  Sud  sur  ce  plancher  d'argile,  sans  s’y  accrocher 
ni  laisser  la  moindre  trace  de  leur  passage  (diffé- 
rence avec  les  dunes  décrites  par  Brémontier). 

Un  peu  au  Sud  de  Mogador,  l’oued  Kscb  vient 
interrompre  la  chaîne  de  sable.  Nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  l’un  des  obstacles  opposés  à 
là  dune.  Deux  courants  sont  en  présence  : le  cou- 
rant sableux  qui  progresse' surtout  en  été , à un 
moment  où  les  eaux  de  l'ouecl  sont  basses , et  le 
courant  liquide,  qui  n'existe  réellement  qu'en 
hiver. 

On  conçoit  aisément  ce  qui  va  se  passer.  En 
été,  la  dune  extrême,  la  plus  liante  de  toutes, 
accrue  des  apports  des  autres,  qüe  lui  amène  le 
vent  du  Nord,  poussée  en  un  mot  par  celles  qui 


Plan  schématique  de  la  côte  aux  environs 
de  Moqad  or  /montrant  /a  marche  c/es  c/t/nesj 


la  suivent,  empiète  sur  le  domaine  du  cours  d’eau, 
avançant  précisément  sur  cet  argile  qui  forme 
aussi  le  lit  du  ileuve.  Mais  l’hiver,  les  rôles  chan- 
gent : le  sable  est  arrêté,  le  vent  souille  de 
l’Ouest,  apportant  de  la  pluie  qui  fixe  momentané- 
ment la  dune  et  lui  interdit  tout  mouvement.  Au 
contraire,  l’oued  Kscb  grossit,  se  trouve  à l’étroit, 
attaque  ses  rives,  et  la  plus  sensible,  la  dune,  est 
emportée  par  le  flot  de  crue. 

Ainsi,  à la  rencontre  de  chaque  fleuve,  le  dé- 
placement du  sable,  parallèlement  à la  côte,  se 
trouve  arrêté.  Les  apports  sortis  de  la  mer  dans 
une  saison  d'été  se  trouvent  rejetés  par  le  fleuve 
dans  la  même  quantité,  à la  saison  d'hiver  sui- 
vante. 

Voilà  une  des  formes  de  destruction  de  la 
dune.  Il  y en  a une  autre  aussi  intéressante,  que 
nous  pouvons  saisir  sur  le  fait. 

Suivons  simplement  ce  même  sable  chassé  par 
l’oued  Kseb  en  hiver;  il  vient  se  déposer  dans  la 
baie  de  Mogador  et  surtout  aux  environs,  vers  le 
Sud.  Il  sort  de  nouveau  de  la  mer  et  forme  encore, 
dans  la  direction  du  Sud,  un  nouveau  courant 
terrestre,  que  nous  voyons  de  plus  en  plus  impor- 
tant à mesure  que  l’on  approche  du  cap  Sim  ou 
Tagriouelt. 

Ici,  la  scène  change  ; c'est  la  terre  qui  se  dérobe 


sous  le  sable  en  marche.  La  côte,  devenue  falaise, 
fait  un  brusque  crochet  vers  l'Est.  Pendant  un 
fort  coup  de  vent,  passé  à l’abri  du  cap,  nous 
avons  joui  de  ce  spectacle  assez  curieux  : cinq 
dunes,  têtes  de  lile  du  courant  de  sable,  poussées 
par  le  vent  et  tombant  du  haut  de  la  falaise  en 
cascade  régulière  et  continue. 

Ceci  est  un  des  grands  faits  qui  distinguent 
le  littoral  africain  de  la  région  des  Landes  : 

Brémontier  avait  calculé  le  temps  qu’il  faudrait 
pour  que  le  sable  vienne  envahir  Bordeaux,  à 
raison  de  10  toises  par  an. 

Ici,  les  apports  du  vent  ne  pénètrent  pas  dans 
l'intérieur  du  pays:  sortis  de  la  mer , ils  retour- 
nent à la  mer  par  un  moyen  ou  un  autre. 

Premiers  résultats. 

Nous  avons  donc  acquis  ce  premier  point  de 
l’économie  générale  du  littoral  : 

Il  recule  lentement  vers  l'Est  sous  la  poussée  • 
de  l' Atlantique , laissant  derrière  lui  ces  «platures 
de  roches  » à la  cote  10  à 20  mètres  sous  la  sur- 
face des  eaux  ; il  est  en  quelque  sorte  rasé  par  la 
mer,  à la  profondeur  à laquelle  les  vagues  ces- 
sent d’agir.  Delà  cette  régularité  dans  les  fonds 
portés  sur  les  cartes  marines;  de  là  aussi  cette 
barre  continue  de  la  côte  d'Afrique  due  à deux 
facteurs  : peu  de  profondeur  et  grande  houle. 
Les  molécules  constituées  sont  entraînées  rapide- 
ment vers  le  Sud  sous  l'action  combinée  du  vent 
et  du  courant. 

Dans  ces  deux  mouvements,  c’est  la  même 
quantité  de  matériaux  qui  est  en  jeu  ; mais  les  vi- 
tesses respectives  imprimées  par  les  deux  forces, 
en  présence  étant,  très  différentes,  le  mouvement 
résultant  est  un  déplacement  vers  le  Sud. 

Cette  affirmation  n’est  pas  une  idée  purement 
générale,  s’appliquant  simplement  à la  matière 
réduite  en  molécules  anonymes;  le  mouvement 
dont  nous  venons  d’exposer  la  théorie  entraîne 
avec  lui  un  cortège  de  faits  précis,  liés  d’une  façon 
certaine  au  phénomène  initial.  Ce  sont  ces  consé- 
quences qui  font  l’objet  des  deux  paragraphes 
suivants. 

Déplacement  des  embouchures. 

Nous  venons  de  voir  ce  qui  se  passe  à l’em- 
bouchure de  l’oued  Kseb,  cours  d’eau  sans  grande 
importance  d’ailleurs.  Il  convient  d’insister  main- 
tenant sur  le  caractère  très  différent  de  ses  deux 
rives  auprès  de  l’emboucburc. 

La  rive  Nord  est  constituée  par  les  dunes  accu- 
mulées en  été.  La  rive  Sud  est  une  falaise  ro- 
cheuse, au  sommet  de  laquelle  est  le  village  de 
Diabet. 

En  hiver,  l’oued  devenu  torrent,  serré  entre 
ses  deux  berges,  les  corrode  et  les  emporte  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  rétabli  son  lit  de  crue  normal. 
Son  action  est  cent  fois  ou  mille  fois  plus  puis- 
sante sur  la  berge  sableuse  que  sur  la  rive 
rocheus,  emais  la  première  se  trouve  reconstituée 
a l’été  suivant  tandis  que  la  rive  Sud  ne  répare 

PAS  SES  PERTES. 

Donc,  l’année  suivante,  par  la  crue  des  sables 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


253 


en  été,  la  crue  de  l’oued  en  hiver,  la  même  corro- 
sion se  reproduira  sur  la  rive  gauche  (Sud)  et  le 
lit  moyen  se  trouve  déplacé  vers  le  Sud  de  la 
quantité  dont  cette  rive  s'est  rongée. 

Ce  fait,  résultant  de  la  marche  des  sables  est 
général  et  absolument  indiscutable;  nous  en  re- 
trouvons la  trace  évidente  à toutes  les  embou- 
chures. Le  Lukkos  à Larache,  le  Sebou  à Mehe- 
diya,  le  Bou-Regreg  à Rabat-Salé.  l’Oum  er  Rebia 
à Azemmour,  l'oued  Kseb  à Mogador  présentent 
un  dispositif  unique  que  l’on  pourrait  presque 
superposer  à chacun.  Le  fleuve  est  appuyé  par 
des  dunes  mobiles,  mais  sans  cesse  renaissantes 
sur  sa  rive  Sud,  lixe,  mais  qui  ne  se  renouvelle 
pas. 

A toute  embouchure  s’est  fondée  une  ville  ou 
village;  étant  donnée  cette  situation  naturelle  qui 
semblait  privilégiée,  les  premiers  occupants  se 
sont  installés  sur  la  falaise  rocheuse  plutôt  que 
sur  le  courant  sableux  où  toute  construction  eût 
été  envahie.  Partout  on  constate;  que  l’enceinte 

DES  All  as  \ DÛ  RECULER. 

A Larache,  immédiatement  à l’embouchure, 
un  ou  deux  blocs  de  maçonnerie  concrète,  mesu 
rant  plusieurs  centaines  de  mètres  cubes,  se  sont 
éboulés  ; c’est  la  falaise  qui  a été  rongée  sous 
eux. 

A Mehodiya,  les  restes  de  plusieurs  enceintes 
témoignent  que  1 homme  a dû  battre  en  retraite 
plusieurs  fois,  son  œuvre  s’écroulant  dans  le 
lleuve.  L’année  dernière  encore,  un  saillant  était 
en  porte-à  faux  de  plusieurs  mètres,  laissant  voir 
le  dessous  de  ses  fondations  : il  n’existera  peut- 
être  plus  au  prochain  passage  d’un  Européen. 

A Rabat,  à l’entrée  de  Ta  rivière,  une  tour 
polygonale  hispano-mauresque,  construite  en 
briques,  est  maintenant  presque  suspendue  au- 
dessus  du  vide  : elle  y tombera  à une  crue  dif  Bou- 
Regreg.  De  même  à Azemmour,  de  même  à 
Riabet. 

Résumé.  — Il  y a donc  une.  marche  générale 
des  embouchures  vers  le  Sud  Comme  le  cours  du 
fleuve  ne  subit  pas  celte  influence  à b ou  (5  ki- 
lomètres de  la  mer , cela  se  traduit  sur  la  carte 
par  une  déviation  du  fleuve  vers  le  Sud. 

De  plus,  à l'embouchure  ; 

La  rive  droite  ou  Nord  est  constituée  suivant 
les  circonstances  par  des  pentes  de  dunes  ou 
des  bancs  de  sable.  La  rive  gauche  est  formée 
par  le  terrain  en  place , corrodé  par  les  eaux , 
taillé  à pic  en  falaise,  ou  présentant,  un  talus 
boulant  à la  pente  naturelle  des  terres  qui  le 
forment  ; celle  dernière  rive  est  rongée  par  l'oued 
et  présente  en  général  des  éboulements  récents. 

Enfin  : 

Le  déplacement  des  embouchures  entraîne  celui 
des  agglomérations , qui  ne  peuvent  s'étendre  que 
vers  le  Sud , tandis  que  leurs  remparts  s'écrou- 
lent au  Nord,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  de  ces  conceptions  théoriques  qui  ne  se  réali- 
seront que  dans  des  périodes  indéterminées, 
puisque  partout  l’œuvre  de  l'homme,  déjà  bien 
fragile  en  face  des  causes  habituelles  de  destruc- 
tion, et  dont  la  durée  n’est  qu’un  instant  si  on  la 


compare  à celle  d’une  évolution  naturelle,  cette 
œuvre,  dis-je,  existe  assez  longtemps  pour  être 
renversée  par  l’œuvre  de  la  nature.  Les  témoi- 
gnages que  nous  venons  de  citer  gisent  encore 
sur  les  lieux  mêmes.  i 

Ce  n'est  donc  pas  la  matière  seule  du  littoral 
qui  se  transporte  vers  le  Sud  : c'est  la  côte  tout 
entière  dans  sa  forme  réelle,  avec  ses  baies , ses 
caps,  ses  embouchures,  et  l'on  peut  presque  dire 
ses  villes. 


Plan  schématique  d une  embouchure  de  fleuve 
ou  oued 


Sur  notre  côte  des  Landes,  un  phénomène  à 
peu  près  analogue  se  produit  pour  l'Adour. 

Brémontier  n'en  parle  pas,  quoique  ce  soit 
causé  en  partie  parles  sables;  mais  M.  Bouquet 
de  la  Grye  le  décrit  d’une  façon  saisissante  dans 
son  étude  de  la  barre  du  Sénégal  : 

« Les  lames  frappant  la  rive  droite  de  l’Adour, 
accumulant  le  sable  au  point  précis  où  se  fait  la 
rencontre  des  eaux,  déviaient  le  chenal  vers  le 
Sud,  poussaient  le  ileuve  sur  sa  rive  gauche 
incessamment  rongée  jusqu’au  jour  où  celte  rive 
gauche  venait  s’appuyer  sur  les  premiers  rochers 
de  Biarritz.  Mais  à ce  moment  la  pente  des  eaux 
était  bien  diminuée;  leur  force  vive  ne  recevait 
point  une  compensation  suffisante,  du  volume 
acquis  par  ce  cheminement  au  jeu  des  marées  ; et 
un  jour  où  les  lames  étaient  plus  fortes,  où  elles 
draguaient  avec  plus  d’énergie  les  sables  du  large 
pour  les  accumuler  sur  le  littoral  en  même  temps 
qu'elles  entraînaient  ce  même  sable  du  Nord  au 
Sud,  dans  l’enfoncement  où  l’embouchure  était 
acculée  ce  jour-là,  le  lleuve  impuissant  à lutter 
était  bouché,  et  les  eaux  douces  accumulées 
venaient  en  arrière  du  littoral  inonder  au  moins 
les  plaines  basses. 

« Les  habitants  de  Bayonne  venaient  à la  res- 
cousse et  frayaient  un  chemin  au  Nord  dans  la 
direction  du  cours  inférieur.  La  vitesse,  maximum 
au  jusant,  entraînait  alors  les  sables  du  Lido, 
creusait  un  chenal  profond  que  le  jeu  des  marées 
agrandissait.  » 

Ça  recommençait  ensuite  : 

« Lne  double  oscillation  de  l’embouchure  : 
Lente  du  Nord  au  Sud, 

Brusque  du  Sud  au  Nord. 

Je  dois  signaler  deux  différences  entre  la  des- 
cription de  l’Adour  par  M.  Bouquet  de  la  Grye  et 
ce  qui  se  passe  au  Maroc.  Il  attribue  aux  lames  la 
formation  de  la  barre  de  l’Adour,  tandis  que  nous 
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avons  démontré  que  c’est  le  vent,  le  moteur  qui 
vient  resserrer  l’embouchure  des  oueds  marocains. 
C’est  en  effet  que  l’embouchure  de  l’Adour  est  un 
lieu  de  formation  de  dunes;  ces  sables,  débris  des 
contreforts  des  Pyrénées,  sont  amenés  par  le  Gulf 
Stream  et  sortent  de  la  mer  presque  normalement 
à la  côte  sous  l’action  combinée  des  vagues  et  du 
vent.  Au  Maroc,  les  embouchures  ne  sont  pas  des 
lieux  de  formation  ; les  sables  sont  sortis  de  la 
mer  bien  loin  dans  le  Nord;  ils  arrivent  tangèn- 
tiellement  à la  côte  sous  l’action  du  vent  resserrer 
le  cours  du  fleuve,  et  non  pas  s’opposer  comme 
une  muraille  à l’écoulement  des  eaux  douces. 

Le  deuxième  point  intéressant  est  que  l’Adour, 
ayant  cherché  une  issue  vers  le  Sud,  vient  « s’ap- 
puyer sur  les  premiers  rochers  de  Biarritz  »,  et 
que  là  il  est  bloqué  et  réduit  à l'impuissance  : il 
faut  l’aide  de  l’homme  pour  lui  rouvrir  un  pas- 
sage. La  différence  provient  pour  partie  du  régime 
des  sables.  Au  Maroc,  les  oueds  ont  un  débitasse/ 
soutenu  pour  maintenir  leur  chenal  libre;  il  en 
résulte  que  l’estuaire  reste  toujours  assez  ouvert 
au  jeu  de  la  marée  pour  que  celle-ci  vienne  au 
jusant,  aider  le  cours  d’eau  à conserver  son  lit,  le 
fleuve  reste  toujours  appuyé  aux  rochers  de  sa 
rive  droite.  Puis  l'attaque  du  fleuve  par  les  sables 
se  fait  progressivement  et  latéralement;  tandis 
que  l’Adour  est  à régime  torrentiel  et  que  la 
marée,  au  lieu  de  l’aider,  lui  apporte  les  sables 
qui  se  déposent  à la  limite  des  eaux  douces. 

Les  barres  sous-marines. 

Nous  venons  de  voir  quel  est  le  rôle  du  débit 
liquide  des  fleuves  marocains.  Ils  ont  aussi,  avons- 
nous  dit,  un  débit  solide;  aucun  cours  d’eau  n’en 
est  exempt.  Ils  transportent  dans  leur  courant 
des  matériaux  légers  en  suspension,  et  des  gra- 
viers plus  lourds,  roulant  sur  le  fond.  Ce  débit 
solide  a été  soupçonné  d'être  un  des  éléments 
dans  la  constitution  des  barres  sous-marines. 

On  désigne  en  France  sous  le  nom  de  barre 
des  objets  bien  différents.  La  barre  de  la  côte 
d'Afrique , d'une  façon  générale,  est  l’endroit  où 
la  lame  déferle,  ou  bien  cette  lame  elle-même, 
sur  une  place  quelconque  sans  qu’il  y ait  embou- 
chure. Nous  avons  vu  précédemment  à quoi  l’at- 
tribuer : la  mer,  rasant  le  continent  africain  à 
la  profondeur  où  ses  lames  peuvent  agir,  avance 
ainsi  peu  à peu  sur  une  plaine  sous-marine  située 
à 10  ou  12  mètres  sous  la  surface  des  eaux..  La 
vague  y déferle  d’une  façon  continue.  Etant  sur  le 
fleuve  Sebou,  je  l'ai  entendue  à une  distance  qui 
était  de  26  kilomètres  en  ligne  droite! 

Mais  la  véritable  barre  dont  nous  voulons 
parler  est  un  haut  fond,  qui  barre  l’entrée  d’un 
fleuve. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  les  cartes  des 
barres  que  nous  avons  étudiées,  mais  un  croquis 
suffira  pour  en  comprendre  le  dispositif  : Un  banc 
sous-marin,  suite  naturelle  de  l’éperon  sablon- 
neux qui  forme  la  rive  Nord,  prolonge  celle-ci 
jusqu'à  venir  toucher  la  rive  Sud.  Ce  banc  est  à 
peu  près  au  niveau  des  grandes  basses  mers  en 


général  ; parfois, à quelques  décimètres  au-dessous, 
il  présente  un  petit  chenal,  mais  qui  ne  peut  être 
utilisé  parce  qu’il  est  très  oblique  à la  lame  et 
entouré  de  brisants,  quand  il  n’est  pas  « brisant  » 
lui-même. 

Quelle  que  soit  la  provenance  de  ces  matériaux, 
on  sait  aujourd’hui  d'une  façon  à peu  près  cer- 
taine pourquoi  ils  peuvent  se  déposer  à cet  en- 
droit. Il  y a là  une  action  purement  physique  : la 
rencontre  du  courant  d’eau  douce  et  du  jeu  des 
lames  produit  une  zone  où  leurs  vitesses  se  neu- 
tralisent partiellement;  il  en  résulte  un  calme  rela- 
tif qui  permet  aux  matériaux,  soit  fluviaux,  soit 
marins,  de  séjourner  là  quelque  temps  avant  d’être 
emportés. 

11  nous  reste  à étudier  l’origine  de  ces  apports. 

Trois  hypothèses  se  présentent  : 

1°  Ces  sables  peuvent  être  apportés  directement 
du  large; 

2°  Ils  peuvent  provenir  de  la  rivière  ; 

3°  Ils  peuvent  être  enlevés  au  cap  sableux  de 
la  rive  Nord  simultanément  par  le  fleuve  et  le 
courant  côtier. 

1°  Les  sables  proviennent-ils  du  large  ? 

C’est  possible,  mais  en  très  faible  quantité,  à 
mon  avis;  il  se  peut  que  la  zone  calme  produite  ici 
par  le  heurt  du  courant  fluvial  dans  la  masse  salée 
soit  précisément  une  de  celles  dont  j’ai  parlé  plus 
haut,  lors  de  la  formation  des  dépôts  sableux. 
Mais  ils  auraient  donc  été  entraînés  par  la  mer 
assez  loin  de  leur  lieu  d’origine.  Le  sable,  en 
efîet,  provient  d’une  falaise  et  marche  du  Nord  au 
Sud.  Or,  toute  embouchuredu  fleuve  est  comprise 
entre  une  côte  de  dunes  au  Nord  et  une  côte  de 
falaises  au  Sud.  Cela  résulte  de  la  translation  des 
estuaires  que  j’ai  exposée  plus  haut. 

Je  suis  porté  à croire  que  les  sables,  d’un  grain 
relativement  assez  gros,  quittent  peu  le  littoral  et 
se  redéposent  non  loin  de  leur  lieu  de  formation. 

2°  Viennent-ils  du  fleuve  ? C’est  encore  bien 
moins  probable.  L’exemple  suivant,  fourni  par  le 
Sebou,  semble  l’indiquer  ; j’ai  étudié  particulière- 
ment les  deux  cents  derniers  kilomètres  de  son 
cours  et  en  publierai  prochainement  les  résultats. 
Or,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  pouvons 
distinguer  simplement  deux  sections  : la  section 
amont,  lit  relativement  étroit  et  profond,  a fourni 
uniformément  à la  sonde  de  la  vase  molle  qui 
donnait  en  séchant  une  véritable  cendre  jaune 
impalpable;  le  plomb  de  sonde  y entrait  tout 
entier,  avec  parfois  un  décimètre  de  ligne,  et  sur 
les  berges  nous  enfoncions  jusqu’à  mi-jambe.  Ces 
dépôts  étaient  donc  constitués  de  parcelles  extrê- 
mement ténues  et  légères.  Mais  un  certain  jour 
j’ai  échoué  au  milieu  du  fleuve,  et  en  descendant 
à l’eau  pour  renflouer  le  canot,  j’ai  trouvé  un  banc 
de  sable  dur  et  grossier;  ce  symptôme,  joint  à 
plusieurs  autres,  fournis  notamment  par  les 
berges  et  le  courant,  m’a  conduit  à observer,  dès 
le  campement  suivant,  le  niveau  du  fleuve  : j’ai 
trouvé  des  oscillations  journalières  de  quelques 
centimètres.  Ce  banc  marquait  donc  l’origine  de 
la  zone  maritime  ou  du  moins  du  remous  des  eaux 
douces.  Cette  seconde  section  a fourni  les  mêmes 
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caractères  d'une  façon  permanente  : dépôts  de  sable 
dur  et  grossier. 

Les  sables  plus  lourds  se  trouvent  donc  dans 
le  Sebou  en  aval  des  vases  fines , et  dans  une  zone 
plus  calme  puisqu’elle  est  soumise  à un  courant 
de  tlux  annihilant  périodiquement  le  courant  du 
fleuve.  Si  l’on  ajoute  à cela  la  coïncidence  de  leur 
apparition  avec  l’extrême  limite  de  salure  des 
eaux,  on  est  amené  à croire  que  les  sables  ont  été 
enlevés  aux  rives  de  l’estuaire  et  à la  barre  elle- 
même  par  la  marée  qui  y entre.  C’est  donc  l’em- 
bouchure qui  ensable  le  lleuve  et  non  ce  dernier 
qui  forme  la  barre.  On  constate  enfin  de  plus  que 
cette  barre  est  généralement  allongée  en  travers 
du  courant  liquide.  Or  les  dépôts  produits  par  un 
courant  sont  toujours  allongés  dans  le  sens  de  ce 
courant,  comme  les  dunes  dans  le  lit  du  vent. 

3°  Il  n'y  a donc  qu  une  cause  sérieuse  de  la 
présence  de  la  barre  ; elle  est  le  prolongement 
naturel  et  logique  de  la  dune  qui  borde  le  fleuve 
au  Nord.  Celle-ci  se  déplace,  nous  savons  de  quelle 
façon  : ce  sont  les  grains  de  sable  du  sommet  qui 
tombent  au  pied.  Pour  cette  dune  extrême,  ils 
tombent  à la  mer  ou  au  fleuve.  Il  se  forme  ainsi 
autour  de  cette  dernière  dune,  à la  pointe  du  cap, 
un  banc  sous-marin  qui  s’étend  au  large  à une 
certaine  distance  (le  talus  naturel  du  sable  sec  est 
à la  pente  de  55  à G0°  sur  l’horizontale;  mais 
•celui  du  sable  mouillé  n’estplus  qu’à  10°  environ) 


Plan  schématique  d'une  barre  de  fleuve 

C’est  ce  cap  sablonneux  de  la  rive  droite  qui, 
serré,  eflilé,  sucé  en  un  mot  entre  le  courant  11 u- 
vial  et  le  courant  côtier,  s’allonge  jusqu’à  attein- 
dre l’autre  rive. 

La  barre  est  donc  liée  d'une  façon  complète  au 
phénomène  de  la  marche  des  dunes  vers  le  Sud; 
ses  causes  sont  aériennes  et  terrestres  beaucoup 
plus  que  /narines  ou  fluviales , elle  est  la  suite 
naturelle  et  même  la  dernière  forme  du  courant 
sableux  que  le  vent  du  Nord  entraîne  le  long  du 
littoral. 

La  fixation  des  dunes. 

Nous  n’avons  étudié  jusqu’ici  que  la  dune  mo- 
bile, vivante;  sa  naissance,  sa  croissance  et  sa 
dispersion,  jusqu’à  sa  résurrection;  mais  il  yen 
a qui  ne  parcourent  pas  le  cycle  complet,  ou  du 
moins  parcourent  un  cycle  différent.  Ce  sont  les 
dunes  fixées. 


La  fixation  artificielle  a été  étudiée  par  Brémon- 
tier.  C’est  à lui  que  la  population  des  Landes  doit 
ses  belles  forêts  de  sapin  actuelles.  11  a donné  un 
plan  détaillé  de  la  marche  à suivre,  de  l’ordre  des 
cultures  et  du  prix  de  revient.  Malheureusement, 
ces  résultats  ne  sont  pas  applicables  au  Maroc;  la 
différence  de  climat  est  trop  grande;  d’ailleurs  le 
pin  maritime,  base  de  la  fixation  dans  les  Landes, 
ne  pourrait  réussir,  simplement  à cause  de  la 
nature  calcaire  des  sables.  On  n’a  pu  l’acclimater 
en  Normandie,  où  les  dunes  sont  calcaires,  pour 
celte  raison,  et  il  a fallu  avoir  recours  aux  légu- 
mineuses et  aux  fcéréales. 

La  question  est  déjà  posée  à Tanger,  où  certaines 
propriétés  sont  qnvahies;  elle  reste  entière  jusqu’à 
présent. 

Mais  il  existe  une  fixation  naturelle,  soit  du 
fait  de  la  végétation,  soit  par  une  pétrification. 

Considérons  en  effet  les  dunes  aux  environs  de 
Mogador.  En  arrière  du  cordon  littoral  mouvant 
se  trouve  une  autre  ligne  de  collines,  de  formation 
récente,  et  l’on  pourrait  même  dire  actuelle.  Sur 
ces  hauteurs  sablonneuses,  où  commence  à pousser 
quelque  végétation,  le  sable  est  presque  entière- 
ment fixé  ; les  racines  de  harrar  et  de  retem  cou- 
rent à fleur  de  sol,  retenant  par  tout  leur  chevelu 
le  sol  encore  mobile.  Bar  quel  motif  la  végétation 
a-t-elle  pris  ici  de  préférence?  Nous  ne  le  cher- 
cherons pas  : on  pourrait  dire  que  c’est  l’altitude 
qui  en  est  cause,  mais  ce  serait  simplement  dépla- 
cer la  question. 

Le  fait  intéressant  est  que  cette  fixation  végé- 
tale du  sol  est  immédiatement  accompagnée  d’une 
pétrification  que  j’ai  pu  surprendre  sur  le  vif  aux 
divers  états  de  son  avancement. 

1°  Les  branches  mortes,  enfouies  sous  quelques 
centimètres  de  sable,  se  minéralisent  et  se  pré- 
sentent sous  un  aspect  analogue  à celui  de  toutes 
les  matières  fossi litiées.  Ouels  sont  les  facteurs 
qui  ont  agi?  Ce  sont  ceux  de  toutes  les  pétrifica- 
tions, réunis  ici  par  la  nature  : 

11  y a du  calcaire  en  abondance  ; le  sable  en  est 
uniquement  composé;  les  premiers  êtres  vivants 
que  l’on  y trouve  sont  des  gastéropodes  en 
immense  quantité.  Les  coquilles  vides  font  parfois 
un  véritable  effet  de  neige  sur  le  sable. 

Il  est  probable  que  les  pluies  d’hiver,  fortement 
chargées  d’acide  carbonique,  comme  cela  arrive 
pour  l’air,  d’une  façon  générale  dans  le  voisinage 
de  la  mer,  dissolvent  un  peu  de  ces  calcaires; 
l’eau  ainsi  chargée  de  carbonate  soluble  pénètre 
dans  le  sol  et  imprègne  les  branches  mortes;  la 
matière  organique  de  ces  détritus  agit  alors  comme 
réductrice  et  libère  la  chaux.  11  y a là,  sans  doute, 
une  de  ces  réactions  dues  à des  microbes  aérobies, 
qui  se  passent  aux  limites  indécises  de  la  chimie 
organique  et  de  la  biologie,  et  dont  la  nature  four- 
nit des  milliers  d’exemples. 

Le  résultat  est  la  fossilisation  des  branches 
mortes  enfouies. 

2°  11  y a bientôt  un  second  stade  de  pétrifica- 
tion plus  important,  car  il  englobe  toute  la  croûte 
superliciellc,  et  se  passe  de  l’aide  de  la  végétation. 
Nous  croyons,  en  ell’et,  que  la  pétrification  de  la 
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dune  se  poursuit  à l’air  libre,  sans  même  l’inter- 
médiaire de  la  vie  végétale  connue.  L’action  com- 
binée de  l’air,  de  l’eau,  de  l’acide  carbonique  et 
du  calcaire  superficiel,  produit  des  infiltrations 
fossili liantes  ou  pétrifiantes,  qui  agglomère  les 
sables  et  en  fait  un  grès  à ciment  calcaire. 

Ces  agents  pétrifiants,  pris  dans  leur  ensemble, 
ont  un  pouvoir  agglomérant  limité  annuellement; 
de  même,  en  chaque  point  du  littoral,  la  couche 
île  sable  apportée  chaque  année  a une  certaine 
épaisseur,  sensiblement  la  même,  pendant  une 
période  d’une  certaine  durée  — le  rapport  de  ces 
deux  quantités  reste  donc  constant  pendant  dos 
époques  assez  longues,  — et,  suivant  sa  valeur, 
il  donne  à la  fixation  de  la  dune  un  aspect  diffé- 
rent. 

Si  les  agents  atmosphériques  sont  en  quantité 
voulue  pour  saturer  de  fixateur  la  couche  annuelle 
des  sables,  la  dune  continue  à s’élever  par  assises 
régulières,  solidifiées  à l’air  libre  dans  l’hiver  qui 
suit  leur  dépôt;  on  a un  grès  calcaire  compact, 
présentant  des  traces  de  stratification  que  l’on 
reconnaît  à une  orientation  un  peu  différente  des 
grains  de  sable  (légères  différences  dans  le  sens 
du  vent  régnant). 

Si,  pour  une  raison  ou  une  autre,  les  apports 
de  sable  diminuent,  l’infiltration,  arrêtée  natu- 
rellement par  les  couches  déjà  formées,  se  dépose, 
et  l’évaporation  de  l’eau  laisse  à la  surface  du  sol 
des  couches  calcaires  superposées,  extrêmement 
minces,  qui  couvrent  comme  d’un  revêtement  les 
sables  agglomérés  sous-jacents. 


Branches 

fossihftées 


C..-Grés  calcaire  pulvérulent 


Les  Crans /t/'ons  sonc  /nsens/ô/es 

Coupe  schématique  de  dune  fixee 

Sur  l’île  Mogador,  en  particulier,  on  voit  dans 
une  petite  coupe  géologique,  au  sommet  d’une 
falaise  de  l’Ouest,  ces  différents  états,  d’une  ma- 
nière probante.  A une  trentaine  de  centimètres 


de  profondeur,  on  trouve  un  sable  à peine  agglo- 
méré, très  friable,  dont  les  parcelles  ne  sont  reliées 
que  par  de  très  faibles  quantités  de  ciment  cal- 
caire. Cela  correspond  à une  période  où  les  apports 
sableux  étaient  trop  abondants  pour  les  agents 
fixateurs.  Quelques  branches  pétrifiées  y plongent  : 
elles  ont  servi  de  chemin  plus  facile  aux  eaux  plu- 
viales, chargées  de  carbonate  de  chaux  et,  par  le 
mécanisme  décrit  plus  haut,  acquis  plus  de  cal- 


Croûte  çalcaiVe /Grès; 


Coupe  schématique  d’une  dune 

Apports  d'hiver'  f fa/ b/es  ma/s  /7a es J 
Apports  d été  / /m/3ort&s>Ls  ma/s  mo6//es) 

caire  et  par  suite  de  dureté  que  les  sables  qui  les 
entourent.  En  remontant  vers  la  surface,  on  cons- 
tate que  le  terrain  devient  plus  dur;  il  se  pré- 
sente sous  la  forme  d’un  grès  compact  où  les  bran- 
ches fossilifiées  s’enchevêtrent  plus  nombreuses. 
A S centimètres  de  la  surface,  il  est  parfaitement 
aggloméré;  les  branches  se  noient,  de  moins  en 
moins  distinctes  dans  la  masse,  et  la  coupe  se 
termine  par  une  couche  parfaitement  homogène 
de  calcaire  de  précipitation.  Cette  dernière  couche, 
ainsi  ([ue  le  haut  de  la  précédente,  contiennent  de 
nombreuses  coquilles  de  gastéropodes  actuels  ; et 
enfin,  témoin  probant  que  le  couronnement  de 
cette  œuvre  est  bien  de  1 époque  actuelle  et  se 
poursuit  tous  les  jours  devant  nous,  à l'air  libre , 
quelques-unes  des  fragiles  coquilles  (pii  jonchent 
le  sol,  encore  intactes  et  par  conséquent  récentes, 
commencent  à adhérer  un  peu  au  calcaire,  tan- 
dis que  d’autres,  déjà  à demi  engagées,  montrent 
d’une  façon  nette  lé  sort  des  premières. 

Enfin,  si  la  proportion  est  inverse,  les  sables 
beaucoup  trop  abondants  pour  la  quantité  de 
fixateur  annuel  et  Si  en  même  temps  les  deux  sai- 
sons, l’une  sablante,  l’autre  fixante,  sont  bien 
délimitées,  on  trouve  la  coupe  suivante,  relevée  à 
Moulaye  Bou-Selham  : 

Des'  couches  de  sable,  absolument  mobiles, 
de  5 à 10  centimètres  d’épaisseur,  séparées  par 
une  mince  croûte  de  sable  agglutiné,  d’un  demi- 
centimètre  environ  ; cette  croûte  mince  craquait 
sous  les  pas  comme  la  glace  dans  les  mares  un 
jour  d’hiver. 

Peut  être  suis-je  ici  en  contradiction,  très  légère 
d’ailleurs,  avec  des  savants  qui  ont  étudié  cette 
croûte  calcaire  du  Nord  africain. 

M.  Dont  té  me  disait,  au  cours  d une  conversa- 
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tion  que  nous  avions  à Casablanca  à la  lin  de 
1900,  que,  selon  certains  auteurs,  le  dépôt  calcaire 
se  produirait  lorsque  les  eaux  du  sous-sol,  pom- 
pées par  le  soleil,  remontent  à la  surface,  char- 
gées de  calcaire.  .le  crois  que  la  dissolution  et  l'en- 
traînement du  calcairese  font  à la  surface,  même 
sans  ce  petit  voyage  souterrain,  ou  du  moins 
pendant  l’infiltration.  La  différence  d’opinion  ne 
porte  donc  que  sur  le  temps  écoulé  entre  la*pluie 
et  l’évaporation.  Je  suis  confirmé  dans  ma 
manière  de  voir  par  l’exemple  suivant,  que  je 
crois  probant  dans  l’espèce  tout  au  moins. 

. Chez  le  caïd  Si  Aïssa  ben  Omar,  il  existe  dans 
une  cour  de  nombreuses  ouvertures  circulaires 
de  silos  qui,  par  suite  de  la  pente  de  cette  cour,  ont 
donc  un  côté  haut  et  un  coté  bas.  Les  eaux  de 
pl.uie  ruissellent  dans  la  cour  et  tombent  dans  les 
silos  naturellement  par  le  côté  haut  ; or  cette 
partie  de  l’ouverture  est  tapissée  de  la  fameuse 
croûte  calcaire,  qui  pend  même  en  stalactites 
dans  le  conduit,  tandis  que  le  côté  bas,  qui  n’est 
pas  soumis  au  ruissellement,  est  encore  net.  Ces 
silos,  remontant  à dix  ans,  donnent  en  même  temps 
une  idée  de  la  rapidité  de  formation  de  cette 
croûte. 

Résumé. 

Ainsi  se  constitue,  derrière  le  rideau  mouvant 
et  fragile  des  sables,  un'  rempart  qui  s’opposera 
plus  tard  il  la  mer.  Tandis  qu’une  ligne  de  colli- 
nes, réduite  parfois  aux  « îlots  de  falaise  » que 
nous  avons  décrits,  lutte  encore  contre  le  flot, 
reculant  mètre  par  mètre  et  laissant  derrière  elle 
ces  hauts  fonds  rocheux  qui  rendent  la  côte  si 
dangereuse,  elle  protège  l'édification  et  la  solidifi- 
cation en  arrière  d'une  autre  chaîne  qui  lui  suc- 
cédera. 

Les  matériaux  qui  composent  cette  dernière 
sont  eux-mêmes  des  vaincus  venus  du  Nord  et 
chassés  par  le  vent  après  avoir  été  désagrégés  par 
la  lame. 

Ainsi  les  dunes  en  marche , qui  entraînent 
avec  elles  les  embouchures  des  fleuves  et  par 
suite  presque  les  villes  ; les  barres  sous-marines 
qui  ne  sont  que  des  dunes  submergées  ; tous  ces 
sables  mobiles  qui  semblent  le  jouet  des  éléments 
ne  sont  qu'une  forme  passagère  et  instable  du 
continent  africain,  qui,  détruit  par  les  flots,  se 
reconstitue  plus  au  Sud  pour  résister  de  nou- 
veau. 

E.  Pobeguin, 

Ingénieur  de  la  Mission  hydrographique 
du  Maroc. 
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VOYAGES 

à Abalessa  et  à la  Koudia 


NOTES  DE  M MOTYLINSKI 


La  mort  a surpris  M.  Motylinski,  au  retour  d’un  voyage 
au  Hoggar,  dont  les  fatigues  certainement  ont  préparé  le 
terrain  à la  maladie  et  en  ont  amené  l'issue  fatale. 

C’est  un  malheur  irréparable,  les  amis  et  lescollèguesde 
M.  Motylinski  ne  pourront  jamaistirer  de  ses  notes,  à beau- 
coup près,  ce  qu’il  en  eût  tiré  lui-même.  Ils  essaieront  du 
moins  de  ne  pas  les  laisser  inutilisées. 

On  sait  que  M.  Motylinski  était  professeur  d’arabe  et  de 
berbère  à l’école  des  Lettres  d'Alger  (chaire  publique  de 
Constantine).  Il  s’était  particulièrement  proposé  pour  but 
l’étude  du  dialecte  touareg.  On  a cependant  retrouvé  dans 
ses  papiers  un  itinéraire  nouveau  et  des  notes  d’un  grand 
intérêt  géographique,  auxquels  le  Bulletin  du  Comité  de 
l'Afrique  Française,  lidèle  à ses  traditions,  veut  bien  donner 
l'hospitalité. 

Le  centre  du  rayonnement  au  Hoggar  de  M.  Motylinski 
lut  Tamanr’assetoù  il  reçut  l’hospitalité  chez  le  pèredeFou- 
cauld.  Delà  il  entreprit  deux  voyages  sur  lesquels  il  nous 
a laisséles  notes  ci-après  : l’un,  clans  la  première  quinzaine 
d’août  I9U6,  le  conduisit  à Abalessa  et  à Tit;  dans  l’autre 
(du  17  août  au  2 septembre),  il  traversa  la  Koudia  en  son 
point  le  plus  élevé,  sous  le  parallèle  du  mont  Ilamane,  et 
il  revint  au  point  de  départ  en  la  contournant  par  le  Sud. 
On  sait  que  les  Touareg  appellent  Koudia,  c'est  le  mot 
arabe,  ou  Atakor,  c’est  le  mot  berbère,  la  partie  la  plus 
élevée  de  leur  pays,  le  Hoggar  proprement  dit,  c’est-à-dire 
les  sommets  culminants  de  toute  l’Afrique  septentrionale. 
La  Koudia  jusqu’ici  n’avait  été  qu’entrevue  ou  longée  : 
M.  Motylinski  est  le  premier  qui  l’ait  traversée.  On  n’a 
pas  retrouvé  dans  ses  papiers  de  notations  baromé- 
triques, à deux  bu  trois  près,  qui  suffisent  poqr  établir 
qu’il  avait  un  baromètre.  C'est  évidemment  une  grosse 
lacune.  L itinéraire  est  nouveau  du  mont  Ilamane  à l’oued 
In  Dallag  en  passant  par  Tazerouk.  Il  nous  renseigne  sur 
I hydrographie  intérieurede  l’Atakor.  Il  ne  nous  permet  pas 
de  nous  représenter  avec  précision  son-  orographie.  D'une 
façon  générale,  pourtant,  nous  acquérons  la  certitude  par 
le  voyage  Motylinski,  que  cette  orographie  est  beau- 
coup plus  simple  qu’on  ne  l’imaginait.  Les  Tpuarçg,  par 
vanité  nationale  ou  par  calcul,  faisaient  de  leurs  montagnes 
une  description  terrible,  et  d’après  eux,  la  traversée  en 
était  très  ardue.  11  faut  en  rabattre  beaucoup.  M.  Motylinski 
a passé  partout  avec  scs  mébara,  et  il  est  bien  rare  qu’il  ait 
dû  mettre  pied  à terre.  En  somme,  il  a trouvé  un  plateau 
très  élevé  hérissé  de  chicots  volcaniques  ; on  remarquera 
dans  sa  description  la  mention  fréquente  de  gara  (buttes, 
pitons  isolés);  les  arêtes  continues  apparaissent  simple- 
ment en  bordure  de  la  Koudia  (mont  Ilamane,  chaîne  de. 
Tanget). 

Voyageant  en  curieux,  sans  soucis  militaires  ou  adminis- 
tratifs, en  pleine  paix,  et  puissamment  aidé  par  sa  con- 
naissance approfondie  des  deux  langues  indigènes,  M.  Mo- 
tylinski avait  recueilli  les  éléments  d’une  élude,  qui  eût  été 
toute  nouvelle,  sur  le  Touareg  intime,  vu  chez  lui.  dans 
ses  occupations  domestiques.  Il  n'a  pas  pu  les  mettre,  en 
o uvre  ; mais  il  me  semble  que.  tels  qu’ils  sont  et  tels  qu’on 
les  donne  ci-après,  encore  (pie  fragmentaires  et  noyés  dans 
un  récit  de  voyage,  ils  conservent  nue  haute  valeur  docu- 
mentaire. 

Les  notes  sur  le  voyage  d’Abalessa  avaient  été  mises  au 
net  par  l’auteur  lui-même,  au  moins  d’une  façon  provi- 
soire. Celles  sur  la  Koudia.  malheureusement,  n’ont  été 
retrouvées  qu’au  crayon,  griffonnées  en  cours  de  route  sur 
un  carnet  de  voyage.  Elles  sont  nécessairement  beaucoup 
plus  sèches.  On  les  donnera  textuellement  ; on  a cherché 
simplement  à les  éclairer  par  quelques  notes. 

* E.-F.  Gautier. 
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VOYAGE  A ABALESSA 

Le  2 août  1906,  je  quitte  Tamanr’asset  (1)  avec 
un  guide  des  Ouled  Ba  Hammou  (2), 'Mohammed 
ben  Hamida,  ancien  facteur  de  la  gare  de  Bône, 
et  5 cavalieurs  à méhari,  emportant  10  jours  de 
vivres.  Mon  intention  esl  de  gagner  Abalessa,  où 
l’on  m’a  signalé  d’intéressantes  ruines  à visiter. 
La  température  n’a  pas  dépassé  à midi  33  degrés  (3), 
et  nous  nous  mettons  en  route  en  suivant  le  medj- 
bed  ordinaire  qui  va  de  Tamanr’asset  à Tit. 

Après  avoir  franchi  l’oued  Tamanr’asset  en 
aval  du  qsar  (4),  nous  entrons  dans  la  région  qui 
porte  le  nom  d’Adjessar,  du  nom  de  l’oued  qui  se 
jette  dans  l’oued  Outoul.  Le  terrain  coupé  de 
bons  pâturages  est  parsemé  d’affleurements 
rocheux  et  de  rochers  amoncelés,  les  pâturages 
sont  encore  bons.  Avant  d’arriver  aux  collines 
rocheuses  qui  sont  en  avant  du  puits  d’Adjemor, 
nous  obliquons  à droite  dans  ladirection  Tit,  après 
avoir  suivi  un  reg  coupé  de  petites  gara  rocheuses. 
Nous  tombons  sur  un  medjbed(5)  bien  tracé  qui 
conduit  au  petit  arr’em  d’Outoul  el  Foukani  (6). 

Nous  traversons  pendant  quelque  temps  un 
bon  terrain  nu  et  plat,  bordé  à gauche  par  les  col- 
lines de  l’oued  et  à droite  par  une  belle  gara  coni- 
que, pour  tomber  bientôt  dans  un  ravin  affluent' 
de  l’oued  Outoul.  11  se  rétrécit  en  amont  et  laisse 
voir  des  méandres  rocheux  et  à pic.  11  s’élargit 
bientôt.  Au  conlluent  d’un  ravin  qui  se  jette  sur 
la  gauche  se  trouve  la  tête  d’une  foggara  (7), 
destinée  à irriguer  les  jardins  qui  sont  en  aval. 
Sur  la  rive  droite,  sur  la  berge  qui  surplombe 
l’oued  à quelques  mètres  de  hauteur,  on  aperçoit 
un  petit  jardin,  cultivé  par  un  homme  des  m’rab- 
tin  (8)  au  moyen  d’un  puits,  d’où  l’eau  est  extraite 
par  une  génisse  à bosse. 

A partir  de  ce  bec,  à 200  mètres  plus  loin,  on 
aperçoit  sur  la  rive  gauche  deux  zéribas  habitées 
par  un  hartani.  Ilne  cultive  qu’un  seul  jardin  de 
bechna  (9)  appartenant  à Mouley  Abdallah  de  Tin 
Amansar  (10).  La  vallée  a environ  150  mètres 
de  large;  elle  a en  cet  endroit  une  direction  E. -S. -E. 
(100  degrés  avec  le  Nord).  Elle  est  bordée  des 
deux  côtés  par  des  collines  rocheuses  de  couleur 
noirâtre.  Le  soir  le  m’rabot,  qui  est  le  mokaddem 
de  Sidi  Abd-el-Kader  el  Djilani  (il),  apporte  un 
mauvais  repas,  et  solennellement  chqnte  les 


(1)  Parvenu  au  Hoggar  par  les  routes  habituelles,  Ouargla,  In- 
Salah,  Hacian  Méniet,  M.  Motylinski  a lait  un  long  séjour  à Taman- 
r'asset,  où  il  était  bien  placé  pour  pousser  ses  études  linguis- 
tiques. 

(2)  Famille  ou  tribu  bien  connue  d’In-Salah. 

(3)  On  sait  que,  au  Sahara,  au  mois  d’août,  le  thermomètre 
monte  régulièrement  au  voisinage  de  50  degrés.  Tamanr’asset  est 
à 1.300  mètres  d'altitude. 

(4)  Village.  On  dit  aussi  arrem  ou  aç/hrem,  qui  est  le  mot  toua- 
reg. 

5)  Sentier. 

6)  Outoul  le  Haut  par  opposition  à Outoul  el  Tahtani,  Outoul  le 
Bas. 

(7)  Canal  de  captage  et  d’adduction. 

(8)  M’rabtin,  pluriel  de  ni rabot,  en  français  marabouts.  Voir 
quelques  lignes  plus  bas. 

(9)  Sorgho,  mil. 

(10)  Il  en  sera  longuement  question  plus  loin. 

(11)  Saint  éponyme  d’une  confrérie  religieuse  bien  connue.  Le. 
moqaddem  est  un  dignitaire  de  l’ordre. 
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louanges  du  saint.  Les  hommes  boivent  du  thé 
et  en  offrent  au  hartani(l)  et  à safemme,  qui  ont 
le  courage  d’habiter  dans  cette  vallée  isolée.  Nous 
leur  donnons,  en  échange  de  quelques  brassées  de 
mauvaises  bechna,  quelques  coudées  de  cotonnade 
bleue  et  quelques  vêtements  hors  de  service. 
Leur  frayeur  première  fait  place  à une  joie  intense 
et  ils  nous  comblent  de  bénédictions.  Estimation 
de  la  distance  entre  Tamanr’asset  et  l’arr’em  Ou- 
toul (17  kilomètres). 

Vendredi  3 août.  — La  nuit,  d’abord  chaude,  a 
été  singulièrement  fraîche  vers  le  matin.  Le  ther- 
momètre entre  4 et  5 heures  marque  12  degrés.  Le 
jour  paraît  s’annoncer  comme  brumeux.  Nous 
suivons  d’abord  le  lit  de  l’oued  Outoul,  large  et 
sablonneux  pendant  1 kilomètre  environ.  Puis 
nous  prenons  la  berge  de  la  rive  droite  en  passant 
auprès  de  deux  zéribas  (2)  en  ruines  et  d’un  jardin 
bordé  de  berdi  (3)  qui  était  anciennement  exploité 
pour  le  compte  de  Mouley  Abdallah.  Nous  repre- 
nons l’oued  encaissé,  puis  après  quelques  centai- 
nes de  mètres  il  redevient  large  et  on  le  suit  en 
laissant  à droite  et  à gauche  une  véritable  forêt 
de  berdi.  Nous  nous  arrêtons  quelque  temps  pour 
remplir  nos  outres  dans  des  abankor  (4)  qui  n’ont 
pas  plus  de  30  centimètres  de  profondeur.  L’eau 
y afllue  claire  et  excellente,  liltrée  par  le  sable 
lin  de  l’oued.  Dans  les  bons  étés  et  dans  la  saison 
des  pluies,  l’eau  coule  sur  toute  cette  étendue  à 
surface  du  sol  pendant  plusieurs  centaines  de 
mètres. 

Nous  laissons  l’oued  à gauche  pour  regagner,  à 
travers  un  medjebed  parsemé  de  roches,  le  medj- 
bed  qui  conduit  de  Tamanr’asset  à Tit,  grande 
route  des  caravanes  qui  reviennent  du  Hoggarou 
de  l’Adrar.  Laissant  sur  la  gauche  la  vallée  élargie 
de  l’oued  Outoul,  au-dessus  d’Adjemor.  nous 
suivons  les  nombreuses  pistes  tracées  sur  le  roc 
ou  le  terrain  pierreux  par  les  pieds  des  chameaux 
en  terrain  varié  et  accidenté,  jusqu’à  200  mètres 
environ  de  la  gara  très  marquée  de  Tizzounin.  A 
9. heures,  le  medjbed  se  bifurque  avec  l’autre  à un 
angle  de  30  degrés.  Nous  le  suivons  en  pleine 
direction  Ouest,  à travers  une  chebka  (5)  aux 
reliefs  peu  accentués  d’abord,  mais  qui  devient 
de  plus  en  plus  difficile.  Nous  escaladons  à 
9 kilomètres  et  demi  à pied  la  ligne  escarpée 
des  hauteurs  qui  forment  la  bordure  d’un  bel 
affluent  de  l’oued  Taharet.  L’oued  est  rempli  de 
beaux  llaaq  (6)  sous  lesquels  nous  réussissons  à 
nous  abriter  pour  laisser  passer  les  heures  chaudes 
de  la  journée.  11  fait,  au-dessous  du  point  où  nous 
sommes  arrêtés,  un  coude  brusque  vers  l’Ouest. 
Pendant  la  marche  du  matin,  les  hommes  ont  tué 


(1)  Itartani,  pluriel  baratin  ; ce  sont  les  cultivateurs,  serfs  de  la 
glèbe,  nègres  ou  métis. 

(2)  Cabanes  en  branchages;  c’est  le  gourbi  algérien. 

(3)  Joncs. 

(4)  Abanlîor,  mot  berbère,  correspondant  à l'arabe  tilermnas 
qu’on  retrouvera  fréquemment  sous  la  plume  de  Motylinski.  G est 
un  point  d’eau  où  l'eau  se  trouve  en  grattant  faiblement  le  sable, 
ici,  dans  l’espèce,  à une  profondeur  de  0 m.  30. 

(5)  Littéralement  filet  ; une  région  couverte  d un  lacis  de  buttes 
et  de  vallées. 

(6)  Arbustes  ou  arbres. 
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une  gazelle  sur  le  medjbed  même  deTit.  Distance 
franchie,  18  à 20  kilomètres. 

Nous  partons  à 2 h.  20  et  suivons  l’oued  Tilou- 
latin.  Il  s'encaisse  direction  Ouest,  et  tellement 
qu’on  ne  peut  songer  à le  suivre  à cause  de  rochers 
qui  l’encombrent  et  d’un  ressaut  formant  cascade. 
Un  point  d’eau  auprès  du  saut.  Nous  trouvons  un 
tout  jeune  homme  des  lldan  (1)  à lagardede  quel- 
ques chamelles  et  d’un  petit  troupeau  de  chèvres. 
Nous  prenons  sur  la  droite  de  la  rive  un  col  qui 
serpente  entre  les  éboulements  rocheux,  'fout  le 
monde  met  pied  à terre,  et  ce  n’est  qu’avec  peine 
que  nous  réussissons  à faire  franchir  à nos  cha- 
meaux des  ressauts  rocheux  qu’ils  sautent  mal, 
gênés  par  les  blocs  qui  les  pressent  pour,  ainsi 
dire  des  deux  côtés.  A3  b.  30,  nous  fran- 
chissons le  lit  large  de  l’oued  Outoul.  Nous 
suivons  la  berge  à gauche  en  terrain  assez  bon  et 
nous  arrivons  à Tahart,  dépression  de  l’oued. 

Au  milieu  d’une  véritable  forêt  de  berdi  s’élè- 
vent cinq  beaux  palmiers  couverts  de  régimes, 
auprès  desquels  quelques  autres  de  plus  petite 
taille.  Dans  le  berdi,  nos  hommes  ramassent 
quelquesdattesencore  vertes.  Autour  du  centré  qui 
est  aujourd’hui  inhabité,  on  voit  les  ruines  assez 
considérables  de  zéribas,  et  les  traces  d’une  mai- 
son en  toub  (2).  A 2 kilomètres,  avant  d’arriver, 
il  en  existe  deux  sur  la  rive  droite. 

A quelques  centaines  de  mètres  des  palmiers 
l’oued  est  coupé  par  un  banc  rocheux  entouré  de 
berdis,  et  forme  un  abankor  où  l’eau  affleure, 
pure  et  abondante,  à moins  de  20  centimètres  du 
sol. 

Nous  continuons  à suivre  le  lit  de  l’oued  dans 
une  direction  Nord-Ouest.  A 6 heures  nous  arri- 
vons au  petit  centre  de  Seliskai  : belle  foggara 
dont  les  bords  sont  plantés  de  courges  etconcom- 
bres.  — Champ  de  bechna  — trois  zéribas  habi- 
tées par  des  mrabin  qui  sont  les  khammès  des 
Tedjéhé-n-Efis(3).  A Seliskai  la  direction  de  l’oued 
Outoul  est  Nord-Ouest-Sud-Est.  On  est  en  train  de 
créer  en  amont  un  jardin  qui  doit  être  irrigué  par 
une  foggara  nouvelle.  Femme  touareg  avec  son 
àne,  se  rendant  par  l’oued  à Tahart;  c’est  une 
femme  libre  qui  revient  d’Abalessa,  avec  l’idée  de 
se  rendre  à Tit  pour  assister  à la  vendange.  Dis- 
tance de  la  sieste  : 13  à 16  kilomètres.  Nous  passons 
la  nuit  sur  un  vaste  terrain  plat,  qui  se  trouve 
entre  les  zéribas  et  les  jardins  sur  la  rive  gauche 
de  l’oued. 

11  semble  que  les  cultures  dans  la  région  pour- 
raient être  sensiblement  augmentées.  Comme  par- 
tout où  les  Touareg  ont  créé  des  points  agricoles, 
ce  sont  les  bras  qui  manquent.  Les  Touareg  ne 
cultivent  pas  eux-mêmes  et  fort  rarement  lont 
cultiver  par  leurs  esclaves  affranchis.  Les  baratin 
ne  sont  pas  nombreux  qui  acceptent  de  vivre 
d’une  existence  aussi  isolée  que  celle-là.  Ceux  qui 
ne  sont  pas  nés  dans  le  pays  ont  la  nostalgie  du 
Touat  et  du  Tidikelt  et  ne  songent  qu’au  moment 
où  ils  pourront  regagner  leur  pays. 

(1)  Tribu  serve  touareg. 

(2)  En  pisé. 

(3)  Tribu  noble. 


4 août.  — Parti  de  Seliskai  en  franchissant 
d’abordle  petit  plateau oùse  trouvent  les  cultures; 
nous  tombons  ensuite  dans  l’oued  que  nous  sui- 
vons quelque  temps.  Après  une  demi-heure  de 
marche,  sur  la  rive  gauche  de  l’oued  Outoul,  nous 
apercevons  deux  zéribas  et  deux  beaux  jardins 
de  bechna,  avec  quelques  légumes,  arrosés  par 
des  puits  à poulies,  tirés  par  des  bœufs  à bosse. 
Un  troisième  a été  creusé  plus  loin,  mais  n’a  pas 
été  poussé  jusqu’à  l’eau,  en  raison  d’une  nappe 
rocheuse.  Un  peu  plus  bas  une  autre  zériba... 
habitée  par  une  négresse  et  ses  enfants.  A la 
zériba  est  accotée  sa  tente  en  peau,  presque 
vide  ; nous  n’y  voyons  qu’un  bouclier  et  quelques 
mezoued  (1)  remplis  de  grains.  La  négresse, 
effrayée  à notre  aspect,  s’est  tapie  dans  un  coin  et 
n’ose  bouger  ; je  lui  remets  une  pièce  blanche, 
qui  ramène  le  sourire  sur  ses  lèvres,  et  elle  nous 
montre  non  sans  quelque  fierté  ses  deux  plus 
petits  enfants  qui  tendent  déjà  la. main. 

Dans  le  fond  de  la  vallée,  du  côté  de  la  berge 
qui  borde  la  gauche,  nous  apercevons  deux  tentes 
île  Touareg.  Ce  sont  des  Imrad  (2)  des  Taïtoq  (3), 
commis  à la  garde  d’un  troupeau  de  bisons  (4), 
que  nous  voyons  plus  bas.  A 500  mètres  plus  loin 
une  foggara  a été  commencée  dans  le  lit  de  l’oued 
pour  aller  irriguer  sur  la  rive  droite  un  lot  de 
jardins  déjà  pourvus  de  leur  enceinte  en  berdis, 
mais  attendant  la  fin  du  travail  pour  être  mis  en 
valeur.  Dans  les  joncs  qui  bordent  la  rive  droite, 
formant  une  belle  prairie  de  diss  (5)  et  de  joncs, 
nous  admirons  deux  superbes  troupeaux  de  bœufs 
à bosses  et  de  génisses,  conduits  chacun  par  un 
beau  taureau.  J’en  compte  37.  Ils  nous  regardent 
arriver  avec  étonnement,  puis  s’éloignent  lente- 
ment dans  la  direction  des  tentes.  Ils  appartien- 
nent à un  Targui  (6)  Taïtoq,  nommé  Bibi,  que 
j’ai  eu  l’occasion  de  voir  à mon  arrivée  à Taman- 
r’asset.  L’eau  abonde  dans  le  fossé  creusé  pour 
alimenter  la  foggara,  à une  petite  profondeur,  si 
abondante  que  certains  de  mes  hommes  se  bai- 
gnent entièrement. 

A un  kilomètre  plus  loin  sur  la  rive  gauche 
apparaissent  encore  des  traces  de  champs  cultivés, 
et  les  ruines  de  deux  zéribas  et  d’un  magasin  à 
grains,  bâti  en  toub.  En  ce  point,  l’oued  Outoul  se 
dirige  nettement  vers  le  Sud.  Pour  ne  pas  suivre 
ses  méandres  et  abréger  la  route,  mon  guide,  qui 
ne  connaît  pas  très  bien  le  pays,  nous  fait  prendre 
sur  la  droite  un  mauvais  medjbed  qui  nous  mène 
sur  des  plateaux  dominant  l’oued.  Je  m’aperçois 
bientôt  que  nous  suivons  une  mauvaise  piste,  qui 
nous  mènerait  sans  doute  dans  la  direction  de  Tin- 
Amansar,  au  lieu  denousfaire  aboutir  à Endid,  où 
nous  devons  passer  les  heures  chaudes  de  la  journée. 
Nous  prenons  sur  la  gauche  et  descendons  avec 
difficulté  un  étroit  ravin,  coupé  par  des  blocs 
rocheux  qui  rendent  la  marche  pénible. 

Vers  9 heures,  notre  ravin  s’élargit  et  nous 

* (1)  Sac  en  peau  de  gazelle. 

(2)  On  sait  que  les  lmr’ad  sont  les  roturiers,  les  serfs. 

(3)  Une  des  tribus  nobles. 

(4)  Lire  évidemment  bœuf  à bosse,  zébu. 

(5)  Une  graminée. 

(6)  Singulier  de  Touareg. 
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tombons  dans  un  champ  de  diss  très  touffu  et 
très  vert  qui  s’élargit  à son  confluent  avec  l'oued 
Ouloul.  Il  y aurait  certainement  là  une  vaste 
étendue  de  terres  à mettre  en  valeur,  la  présence 
du  diss  en  touffes  serrées  indiquant  généralement 
dans  ces  régions  la  présence  de  l’eau  à une  petite 
profondeur. 

Cet  affluent  débouche  dans  l’Outoul,  dont  le  lit 
estlarge,  coupé  seulement  par  quelques  touffesde 
kramka  (1)  et  de  tamarix,  insuffisants  pour  nous 
préserver  des  rayons  du  soleil.  Nous  prenons  la 
rive  droite  et  après  avoir  traversé  un  terrain  plat 
et  nu,  sur  lequel  se  trouve  une  mesalla  (2)  très 
bien  conservée,  nous  nous  trouvons  en  vue  de  la 
petite  palmeraie  d’Endid.  Nous  traversons  l’oued, 
laissant  sur  notre  gauche  une  petite  hauteur,  sur 
laquelle  se  trouvent  des  tombeaux  et  nous  arri- 
vons à la  palmeraie  en  escaladant  une  petite  butte 
sur  laquelle  se  trouvent  les  restes  de  deux  zéribas. 
Au-dessous,  dans  la  direction  de  l’Ouest,  s’étale 
le  bas-fond  d’Endid,  limité  à gauche  par  une 
colline  à bords  rocheux  et  escarpés,  garnis  de 
câpriers  sauvages  et  de  buissons  divers,  et  à droite 
par  une  colline  d’accès  moins  âpre.  Les  palmiers 
sont  superbes.  A travers  une  forêt  de  buissons, 
joncs  et  berdis,  nous  arrivons  à trouver  l’ombre 
sous  des  groupes  de  palmiers  sauvages,  formés  de 
huit  à dix  troncs  juxtaposés.  Beaucoup  de  ces  pal- 
miers ontété  incendiés  par  les  Touareg  pourdéga- 
ger  les  branches  et  leur  permettre  d’aller  prendre 
le  lif  (3),  qui  doit  servir  à la  confection  des  bâts.  Le 
sol  estcou  vert  d’une  fine  herbe  verte  et  de  fleurettes 
jaunes.  Tous  les  palmiers  portent  des  régimes  de 
couleur  variée,  les  uns  jaune  d’or,  d’autres  rouges 
avec  des  teintes  de  bronze.  Les  palmiers  étant  à la 
zaouïa,  nous  nous  autorisons  comme  voyageurs  à 
en  cueillir  deux  ou  trois  régimes;  mais  les  dattes 
sont  peu  charnues  et  presque  toutes  en  noyau; 
elles  sont  sans  douçeur  et  ont  une  saveur  âpre. 
Nous  apprenons  par  la  suite  qu’un  certain  nom- 
bre de  ces  palmiers  appartiennent  à Doua,  le 
cheikh  desOuled  Itali  (4),  qui  est  un  peu  le  mar- 
quis de  Garabas  de  ces  régions.  Je  me  suis  excusé 
plus  tard  de  l’avoir  pillé,  et  il  a accepté  de  fort 
bonne  grâce  mes  excuses,  en  me  disant  que  les 
palmiers  étaient  aux  voyageurs  : il  était  heureux 
que  mes  hommes  en  aient  profité  à ce  titre. 

Des  arbres  magnifiques,  éthels  et  aggar,  au 
tronc  séculaire,  qui  s’élevaient  à la  hauteur  îles 
palmiers  et  étendaient  leur  large  frondaison,  ont 
été  brûlés  et  gisent  à terre.  La  palmeraie  du  côté 
du  cours  de  l’oued  se  continue  par  une  véritable 
forêt  de  tamarix. 

Nous  sommes  rejoints  au  moment  de  la  sieste 
par  un  groupe  de  trois  Touareg  Taïtoq,  compre- 
nant deux  beaux  jeunes  hommes  et  un  vieillard. 
Ils  s’avancent  avec  méfiance,  puis,  après  avoir 


G)  Plante  herbacée. 

(2)  On  appelle  mesalla  un  ouvrage  rudimentaire  en  pierres  sèches 
dessinant  à la  surface  du  soi  une  niche  orientée  vers  La  Mecque. 

(3)  Libres  de  l'écorce. 

(4)  Oulad  R'ali  ou  Dag  Rali,  une  grande  tribu  serve,  très  impor- 
tante et  dont  Motylinski  écrit  : « Situation  centrale;  riche,  éprouvée 
par  le  combat  de  Tit  (livré  au  lieutenant  Cottenest),  mais  se  refera.  » 
il  sera  souvent  question  de  Doua, leur  cheikh  ou  amr’ar.1 2 3 4 


constaté  nos  intentions  pacifiques,  ils  nous  offrent 
à échanger  quelques  mètres  de  corde  en  poil  do 
chèvre  contre  du  savon  et  des  petites  glaces  qui 
sont  très  demandées  dans  le  pays.  Je  leur  offre 
des  aiguilles  et  des  épingles  anglaises  qu’ils 
acceptent  avec  plaisir  ; ces  articles  sont  toujours 
très  recherchés  par  les  Touareg  ; ils  emploient  les 
épingles  anglaises  pour  serrer  leurs  vêtements,  et 
surtout  pour  attacher  aux  branches  d’arbre  les 
étoffes  qui  leur  servent  d’abri  au  moment  de  la 
forte  chaleur  en  voyage. 

Snr  la  rive  gauche  à l’angle  du  bas  fond  où  se 
trouve  la  palmeraie  *est  un  grand  tombeau  turri- 
forme  de  5 m.  50  à 6 mètres  de  diamètre. 

Au  Sud  des  zéribas,  sur  un  éperon  qui  s’étage 
et  domine  la  palmeraie  après  s’être  abaissé,  on 
voit  neuf  tombeaux  turriformes  qui  paraissent 
anciens  et  parmi  eux  plusieurs  tombeaux  isla- 
miques, reconnaissables  à la  petite  mesalla  qui  les 
accompagne.  Un  d’eux  est  situé  tout  à fait  au 
sommet  de  la  colline  qui  domine  la  large  vallée 
de  l'oued  Tit  ; et  à «es  côtés,  à l’Est,  une  petite 
mesalla.  On  trouve  l’intermédiaire  entre  ce  tom- 
beau ancien  et  celui  moderne. 

Sur  la  rive  droite  de  l’oued  Ouloul,  en  face  de 
la  gara  où  sont  les  zéribas,  est  une  gara  isolée 
d’une  assez  faible  hauteur,  sur  laquelle  s’étalent 
aussi  un  certain  nombre  de  tombes  plutôt 
modernes. 

La  température  aété  très  dure  pendantla  sieste. 
Le  thermomètre  a marqué  41°  à l'ombre  des 
palmiers  (t). 

La  distance  approximative  entre  Tit  et  Seliskai 
est  de  1 G»  à 17  kilomètres. 

A 2 heures,  nous  repartons  en  suivant  la  gauche 
du  lit  de  l’oued  Endid.  Nous  tombons  dans  l’oued 
Tit  au  milieu  d’une  belle  végétation  de  fersig  (2), 
coupée  par  des  champs  de  diss  et  de  guettât’  (3). 
Nous  arrivons,  avant  le  coucher  du  soleil,  à 
Abalessa. 

Après  avoir  longé  quelques  jardins  arrosés  par 
des  puits  à poulies,  nous  traversons  une  belle 
foggara  pour  aller  nous  installer  sur  un  plateau 
nu,  qui  domine  l’oued  à l’Est  et  forme  comme 
un  ilôt  entre  les  deux  branches  des  oued  qui  for- 
ment Abalessa.  Nous  sommes  au  Sud  dix  groupe 
assez  important  de  zéribas  qui  forme  l’arr’em 
habité  par  les  haratin  des  Dag  li’ali. 

Beaucoup  de  zéribas  sont  vides  en  ce  moment; 
un  certain  nombre  d’habitants  se  sont  rendus  à 
Silet  (4)  pour  la  cueillette  des  dattes. 

Quelques  instants  après  notre  arrivée  les  bara- 
tin des  deux  groupes  viennent  nous  présenter 
leurs  civilités  en  m’offrant  pour  mon  escorte  quel- 
ques mesures  d’orge,  du  bechna  et  du  talhalent 
en  vert  dont  les  chameaux  sont  très  friands. 


fl)  Entre  Tamanr’asset  et  Abalessa,  la  dénivellation  est  forte. 
D’apres  M.  Voinot,  Tamanr’asset  est  à 1.356  mètres,  Abalessa 
à 948. 

(2)  Arbuste. 

(3)  Plantes  herbacées;  on  trouvera  la  plupart  de  ces  noms  de 
végétaux  avec  leur  équivalent  en  nomenclature  botanique  dans  le 
catalogue  de  Foüreaü. 

(4)  ciilet  est  en  aval  d’Abalessa  en  dehors  des  limites  de  la 
carte. 
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Les  baratin  des  Dag  R’ali  nous  font  remarquer 
en  insistant  que  c’est  leur  groupe  qui  m’offre 
cette  diffa.  Je  les  récompense  en  leur  offrant  pour 
leurs  femmes  quelques  verroteries,  et  laisse  une 
petite  somme  pour  les  pauvres  des  deux  groupes. 

La  nuit  arrive  et  la  température  reste  très  élevée 
par  rapport  à celle  de  la  route  de  Tamanr’asset. 
Je  regarde  mon  thermomètre  avant  le  point  du 
jour  : il  marque  28°.  A 9 heures  du  matin,  il 
monte  à 36°.  La  brume  est  intense;  le  vent  souffle 
du  Sud;  c’est  la  première  fois  depuis  mon  arrivéé 
au  lloggar  que  je  sens  comme  un  souffle  de 
siroco.  Vers  midi,  le  thermomètre  monte  à 43°. 

Je  visite  dans  la  matinée  le  jardin  de  Doua, 
chef  des  Dag  R’ali,  qui  s’étale  dans  l’oued  Iheri, 
au-dessous  des  zéribas  du  groupe.  C’est  un  des 
mieux  entretenus  que  j'aie  vu  au  lloggar.  Il  est 
complanté  de  30  palmiers  de  belle  venue,  couverts 
de  leurs  régimes  dorés.  Deux  magnifiques  figuiers, 
dont  les  branches  viennent  jusqu’à  terre  et  for- 
ment un  inextricable  fouillis,  fournissent  une 
ombre  sous  laquelle  sont  assises  de  belles  harta- 
nias,  assez  confortablement  vêtues  et  très  parées 
de  bijoux  du  pays,  et  de  colliers  et  de  coquillages 
et  en  perles.  Les  hommes  sont  fort  complaisants; 
ils  me  montrent  leurs  cultures  de  bechna,  les 
bords  des  seguias  garnies  de  tadehert  en  Heur,  qui 
donnent  au  jardin  un  aspect  de  plantation  de 
pervenches. 

Les  cultures  sont  plus  variées  et  mieux  soignées 
que  dans  les  autres  jardins,  oignons,  courges  de 
belle  venue,  citrouilles,  menthe  sauvage  etfenouil. 
Il  est  arrosé  par  l’eau  d’une  foggara,  à laquelle 
s’ajoutent  comme  appoint  des  puits  tirés  par  des 
ânes. 

Vers  dix  heures,  par  une  chaleur  torride,  je 
m’avance  à travers  un  terrain  rocheux  dans  la 
direction  du  second  groupe  de  zéribas  qui  est  du 
côté  Sud.  C’est  d'un  aspect  moins  cossu;  dune 
petite  crête,  on  domine  les  deux  vallées  ; dans 
celle  de  l’oued  Iheri,  sur  la  droite,  s’étalent  quel- 
ques jardins  au  milieu  d’éthels  et  de  fersigs  de 
belle  venue.  Sur  la  gauche, [dans  l’oued  Tit,  quel- 
ques cultures  et  un  palmier.  Au  loin,  dans  la 
direction  de  l’oued,  la  vallée,  pleine  de  guettaf  et 
de  diss,  apparaît  comme  une  immense  prairie  très 
verte. 

Je  me  rends  avec  un  hartani  dans  l’oued  pour 
recueillir  un  peu  de  natron.  Au  milieu  du  diss  on 
creuse  à quelques  pieds  et  on  extrait  les  cristaux 
mêlés  de  terre  et  de  couleur  jaunâtre.  Le  natron 
se  délite  dès  qu’il  est  à l’air;  les  haratin  nous 
disent  qu’il  suffit  de  le  mouiller  légèrement,  et 
de  le  laisser  au  soleil  pour  le  voir  devenir  assez 
dur  et  compact.  Je  fais  l’essai,  mais  il  réussit  assez 
mal  et  nous  devons  renoncer  à emporter  ce 
natron  comme  provision  pour  les  chiqueurs. 

Vers  9 heures  du  matin  je  vois  un  vol  considé- 
rable de  grues  qui  s’abattent  sur  la  seguia  en 
tourbillonnant.  Des  bandes  de  pigeons  bleus  et  de 
gangas  viennent  s’v  abreuver  à chaque  instant. 

La  chaleur  est  tellement  forte  que  la  plupart  de 
mes  hommes,  qui  sont  sans  abri,  vont  chercher  un 
refuge  contre  les  rayons  du  soleil  torride  dans  des 


zéribas  vides.  Je  reste  sous  ma  petite  toile  carrée 
soutenue  par  des  piquets,  et  j’attends  avec  impa- 
tience le  moment  de  me  mettre  en  route  pour 
trouver  une  température  plus  clémente. 

5 août  1906.  — A3  heures  de  l’après-midi,  nous 
quittons  notre  campement  pour  nous  diriger  sur 
la  gara  de  Tin  Henan  (1),  qui  se  trouve  à 2 kilo- 
mètres environ  sur  la  rive  gauche  de  l’oued.  Nous 
y arrivons  par  l'Est  en  faisant  un  petit  détour  pour 
éviter  les  passages  difficiles  d’un  certain  nombre 
de  foggara,  qui  sont  hors  de  service,  mais  qui 
coupent  l’oued  d’une  façon  gênante.  Pendant  que 
mes  chameaux  pâturent  au  pied  de  la  gara  par  une 
température  encore  très  pénible,  j’escalade  la  gara. 
Elle  forme  une  colline  arrondie  d’une  quarantaine 
de  mètres  au-dessus  du  niveau  de  l’oued.  Ce  n’est 
pas  partout  facile,  et  il  me  faut  chercher  à travers 
les  blocs  de  pierre  écroulés  du  sommet  un  passage 
quelquefois  dangereux.  Je  prends  du  côté  de 


GARA  DE  TIN  HÉNAN  A ABALESSA 


l’Ouest  une  vue  de  la  gara.  Sur  un  premier  enta- 
blement qui  forme  ressaut  s’étalent  dans  le  pour- 
tour une  douzaine  de  tombeaux  turriformes,  à 
8 mètres  environ,  au-dessous  de  la  base  des  con- 
structions en  pierres  sèches,  qui  dominent  la 
gara.  L'un  d’eux  est  formé  par  d’énormes  blocs. 
Certains  ont  avant  un  mechehed  (2)  ou  une  petite 
mesalla;  d’autres  n’ont  rien.  La  muraille  en 
pierres  sèches  de  grand  apparat,  choisies  dans  des 
blocs  de  forme  régulière,  qui  les  fait  souvent 
ressembler  à des  pierres  de  taille,  est  posée  sur 
l’entablement  supérieur  de  la  gara  et  s’élève  par 
rangées  à des  hauteurs  variables.  Partout  ce  pour- 
tour est  très  visible,  sauf  en  quelques  points 
cachés  par  la  masse  des  pierres  écroulées  de  la 
partie  supérieure.  Du  côté  de  l’Ouest,  on  peut 
compter  encore  huit  rangées  de  pierres  oblongues 
et  presque  rectangulaires  qui  s’élèvent  encore  à 
une  hauteur  de  1 m.  80  à 2 mètres  au-dessus  du 
sol  sur  une  largeur  de  0 m.  80  a un  mètre  et 
même  davantage.  Cette  substruction  semblait 
servir  de  base  à une  vaste  muraille  de  pourtour, 
construite  en  pierres  sèches  à forme  aplatie  qui  se 


(1)  La  gara  et  les  ruines  de  Tin  Henan  ont  déjà  été  décrites  dans 
ce  Bulletin,  mais  beaucoup  plus  sommairement. 

(2)  Mechehed  est  le  nom  qu'on  donne  à la  pierre  plantée  debout 
sur  les  tombeaux  musulmans  à la  tête  et  aux  pieds  — 1 équivalent 
de  la  croix  dans  nos  cimetières. 
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sont  écroulées  à l’intérieur  et  à l’extérieur  de  l’en- 
ceinte. Les  moindres  de  ces  blocs  pèsent  encore 
une  quarantaine  de  kilogrammes.  Quand  on  a 
franchi  non  sans  difficultés  la  muraille  par  sa 
partie  la  plus  accessible  où  il  paraissait  y avoir 
une  porte  ou  au  moins  des  soutiens  d'une  porte, 
on  aperçoit  un  chaos  inextricablede  blocs  écroulés, 
au  milieu  desquels  apparaît  par  intervalles  rares 
le  sol  primitif  de  la  gara.  La  gara  entourée  par 
l’encéinte  parait  avoir  dans  son  plus  grand  dia- 
mètre près  de  40  mètres,  c’est-à-dire  de  l'Ouest  à 
l’Est. 

En  suivant  le  pourtour  des  pierres  écroulées, 
on  peut  constater  qu’il  y avait  dans  cette  enceinte 
dix  chambres,  dont  quelques-unes  paraissent 
avoir  eu  la  forme  circulaire  de  diamètres  diffé- 
rents, et  au  milieu  desquelles  se  trouvait  une 
pièce  centrale  plus  vaste,  qui  était  formée  par  des 
murs  à angledroitdont  les  traces  sont  encore  très 
visibles.  Dans  cette  pièce,  qui  a 6 mètres  de  dia- 
mètre et  s’arrondit  du  côté  de  l'Est,  est  une  niche 
en  forme  de  tombe  creusée  sous  le  sol.  Elle  est 
recouverte  par  une  roche  de  2 mètres  de  longueur 
sur  0 m.  60  de  large  et  0 m.  25  d’épaisseur.  Cette 
pierre,  qui  paraît  avoir  été  cassée  dans  le  sens  de 
la  longueur,  porte  à son  extrémité  droite  une 
inscription  en  lilinar  (I)  qui  semble  ancienne. 
Peut-être  a-t-elle  été  gravée  par  la  suite  par 
quelqu'un  qui  cherchait  un  abri  dans  la  gara,  ou 
par  un  passant  visitant  les  ruines.  Comme  elle 
paraît  absolument  indéchiffrable,  il  est  difficile  de 
se  rendre  compte  de  sa  valeur  par  rapport  au 
monument. 

Ce  qui  frappe  en  examinant  les  morceaux  de 
rochers  éboulés,  c’est  la  présence  d’un  certain 
nombre  de  fûts  polygonaux  dont  les  débris  se 
reconnaissent  à première  vue.  Les  uns  sont  à 
arêtes  droites  et  semblent  taillées  avec  plus  ou 
moins  de  régularité;  d’autres  ont  l'arête  adoucie, 
d’autres  semblent  se  terminer  en  tronc  de  prisme 
plus  ou  moins  aigu.  Je  compte  plus  de  vingt  dé- 
bris de  cette  espèce  dans  la  seule  pièce  centrale. 
Le  fragment  le  plus  remarquable  est  une  pierre 
de  0 m.  95  à 1 mètre  de  longueur,  qui  se  présenté 
sous  la  forme  suivante. 

Au  bas  de  la  colline  vers  l'amont  de  la  vallée 
gît  à terre,  à moitié  enfouie  sous  le  sable,  une 
colonne  de  plus  grande  dimension,  à 5 faces  régu- 
lières, ayant  1 m.  50  de  long  et  se  terminant  en 
tronc  de  prisme;  en  le  retournant,  j’y  trouve  plu- 
sieurs inscriptions  médiocrement  gravées  en  di- 
nar. Le  morceau  a certainement  roulé  du  haut  de 
la  colline.  Il  semble  avoir  formé  le  montant  d’une 
entrée  de  ce  côté. 

J’avais  d’abord  pensé  trouver  trace  de  la  main- 
d'œuvre  humaine  dans  ces  débris  qui  se  présen- 
tent avec  une  forme  géométrique  si  régulière. 
Mon  opinion  a changé  depuis  que  j'ai  vu  la  djemaa 
de  l'Ilaman  (2),  dans  laquelle  le  mihrab  (3j  est 
formé  par  des  colonnes  semblables  basal  toïdes 
d’une  grande  hauteur  au-dessus  de  la  taille  d'un 


(1)  Caractères  touareg  ou  berbères. 
1,2)  Voir  plus  loin. 

(3)  La  niche  du  prédicateur. 


homme,  provenant  d'un  gara,  voisine  du  cirque 
qui  se  trouve  au  pied  de  l’Ilaman.  Il  est  probable 
qu’il  existe  dans  les  environs  d’Abalessa  des  for- 
mations de  ce  genre,  car  il  ne  serait  guère  possible 
qu’on  ait  transporté  de  pareils  blocs  à une  pareille 
distance,  à dos  de  chameau  (1). 

Du  côté  de  l'Ouest,  vers  la  partie  d'accès  la  plus 
facile,  subsiste  un  bloc  de  1 mètre  sur  0 m.  30, 
sur  lequel  ligure  un  dessin  représentant  une  anti- 
lope à cornes  recourbées,  l’antilope  mohor,  qu’on 
trouve  dans  certaines  régions  du  Hoggar  et  prin- 
cipalement dans  le  Mouïdir.  Du  côté  de  l’Est,  une 
pierre  à surface  lisse,  de  0 m.  50  sur  0 m.  70, 
posée  verticalement,  porte  en  tilînar  une  inscrip- 
tion qui  parait  peu  ancienne.  Une  autre  pierre 
longue,  en  grès  rosé,  porte  une  inscription  plus 
ancienne.  On  compte  autour  de  la  gara  12  tom- 
beaux turriformes,  de  dimensions  variées. 

Les  indigènes  du  pays,  interrogés,  disent  que 
sur  cette  gara  était  le  tombeau  de  Tin  Henan,  la 
mère  des  Touareg  2).  D’autres  prétendent  que 
c'était  là  une  casba,  qu  elle  s’était  fait  construire 
pour  abriter  ses  soldats. 

Je  quitte  la  gara  profondément  impressionné 
par  la  vue  de  ces  ruines,  qui  attestent  un  effort 
de  construction  qui  n'est  pas  dans  les  habitudes 
des  Touareg. 

A quelque  distance,  100  mètres  environ  de  la 
gara,  dans  l’oued,  se  trouve  le  tombeau  circulaire 
attribué  à Tamakat.  Il  a une  mesalla  orientée 
vers  l’Est,  avec  comme  mechehed  un  monolithe 
dressé  de  1 m.  60  de  haut  sur  0 m.  25  de  largeur.  , 
Le  tombeau  est  démoli  dans  sa  partie  la  plus  haute 
et  semble  avoir  été  fouillé.  Nous  traversons  l’oued 
dans  l'autre  sens  en  passant  à côté  de  deux  mai- 
sons qui  forment  ce  qu’on  appelle  le  quartier  de 
Tafar'list;  nous  nous  installons  pour  passer  la  nuit 
sur  la  rive  droite,  à peu  de  distance  d'une  construc- 
tion située  sur  une  hauteur  delà  berge  et  près  des 
zéribas  où  habitent  les  khammès  (3)  d’Amr’i  des 
Taïtoq.  L’endroit  qui  est  au  confluenl  d'un  ravin 
porte  le  nom  d’Idjelan;  les  jardins  cultivés  sont 
irrigués  au  moyen  de  puits  tirés  par  des  ânes  et 
des  bœufs.  C’est  là  que  passait  l’ancienne  foggara, 
appelée  Tafer'ist.  Te  profite  des  derniers  moments 
du  jour  pour  aller  visiter  la  construction  sur  la 
colline.  C’est  un  grand  tombeau  en  terre,  garni 
de  petites  pierres  sur  les  côtés  avec  mechehed  au 
pied  et  à la  tête,  débris  de  cruche  au  pied  (4).  Le 
tumulus  est  entouré  d’une  murette  à hauteur  de 
ceinture,  régulièrement  construite  en  tin  (5)  et 
pierres  brutes.  On  y accède  par  une  ouverture 
assez  large  dont  les  deux  côtés  sont  formés  par 
deux  pierres  verticales.  Du  côté  de  cette  ouver- 
ture s’étale  sur  la  colline  un  cimetière  aux 


(1)  Les  carnets  Motylinski  contiennent  des  dessins  représentant 
les  « fûts  polygonaux.  «Il  est  hors  de  doute  qu’ils  ont  été  emprun- 
tés à des  colonnades  basaltiques. 

(2)  Plus  exactement,  l’ancêtre  féminin  des  tribus  nobles;  on 
sait  que  les  Touareg,  au  point  de  vue  du  droit  successoral  en  sont 
restés  au  matriarcat;  le  père,  et  par  conséquent  l'ancêtre  mâle, 
ne  compte  pas,  n'a  pas  d’existence  légale. 

(3)  Métayers,  le  mot  est  à peu  près  synonyme  de  harlani. 

1 4)  Les  cruches  cassées  sont  un  accessoire  funéraire  qu'on  re- 
trouve dans  tous  les  cimetières  des  oasis. 

(5)  Argile. 
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tombes  rapprochées,  une  vingtaine  de  tombeaux 
modernes,  Imr’ad  ou  Haratin  de  la  région  d’idjlan. 
Ce  tombeau,  qui  paraît  entretenu  avec  assez  de 
soin,  porte  le  nom  de  Qber-es-Soltan  (1).  C’est  là 
que  repose  le  sultan  Okha,  des  Imanaii,  qui  se  lit 
inhumer  à Abalessa. 

La  nuit  est  tombée,  très  noire;  une  épaisse 
obscurité  régne  autour  de  nous.  Il  est  8 h.  1/2 
environ,  quand  nous  entendons  du  côté  deszéribas 
un  frôlement  et  voyons  surgir  quelque  chose  à 
la  lueur  incertaine  du  feu  de  broussailles  auprès 
duquel  les  hommes  préparent  leur  thé.  Un  vigou- 
reux qui-vive,  poussé  par  Ben  Hamida,  met  tout  le 
monde  sur  pied.  Nous  voyons  un  homme  de 
grande  taille  portant  à la  main  une  jatte.  C’est  un 
des  esclaves  affranchis  d’Amri  qui  m’apporte  du 
lait  frais.  Je  lui  donne  une  pièce  blanche  : il  la 
prend  sans  remercier,  mais  une  demi-heure 
après,  il  reparaît  avec  un  autre  vase  également 
plein  d’excellent  lait.  Seconde  pièce  avec  prière 
de  ne  plus  recommencer  avant  le  lendemain 
matin,  s'il  est  toujours  disposé  à fournir  du  lait. 

B août.  — Nous  partons  au  grand  jour,  en  sui- 
vant la  rive  gauche  de  l'oued;  vers  7 heures,  nous 
tombons  au  contl  lient  d'un  ravin  où,  sur  un  vaste 
terrain  plat,  se  trouvent  une  série  de  monuments 
rupestres  dans  le  genre  de  ceux  que  j’ai  relevés 
à l'oued  Titoq  (2). 

Le  point  porte  le  nom  d’Anou  Hedjrin.  Nous 
escaladons  par  un  sentier  assez  en  pente  les  hauteurs 
qui  bordent  l’oued,  qui  se  développe  sous  nos 
pieds  avec  sa  belle  végétation  de  guettaf  et  de 
fersig.  En  retombant  dans  l’oued,  nous  nous  arrê- 
tons quelques  instants  à l’ombre  de  grands  fer- 
sigs,  et  poursuivons  péniblement  notre  marche. 
La  chaleur  est  aussi  forte  que  la  veille. 

A 10  heures,  nous  arrivons  en  vue  du  Tin 
Amensar’  Tahtani,  où  je  compte  rendre  visite  au 
chérit Mouley  Abdallah.  Les  zéribas,  situées  dans 
un  rentrant  de  l'oued,  sont  au  nombre  de  t(i  ou 
17  ; les  jardins,  plantés  de  beclma,  de  quelques 
courges  et  de  tadelert,  sont  irrigués  par  deux 
foggaras.  Ils  souffrent  en  ce  moment  de  la  pénurie 
d'eau,  parce  que  la  foggara  qui  les  irriguait  a été 
en  partie  détruite  par  une  inondation. 

Le  chérit  Mouley  Abdallah,  avec  lequel  je 
comptais  m’entretenir  assez  longuement  de  la 
situation  morale  des  Touareg,  est  absent  depuis 
la  veille.  11  s’est  rendu  à Tit,  où  on  l’a  invité  à 
assister  à la  vendange.  Son  oukil  (3')  nous  salue 
sous  les  éthels  où  nous  nous  sommes  installés 
pour  la  sieste  et  nous  apporte  une  jatte  de  lait.  La 
chaleur  est  très  pénible  : nous  sommes  envahis 
par  des  essaims  de  guêpes  à grand  corselet,  que 
les  Touareg  appellent  Tihenkouken  (?)  ; elles  ne 
nous  laissent  pas  un  instant  de  repos,  c’est  une 
lutte  constante  et  même  assez  dangereuse.  A 
mesure  qu’on  les  abat,  les  autres  viennent  et  se 
jettent  sur  les  cadavres  qu’elles  emportent.  Ces 
bêtes  sont  un  des  lléaux  du  Hoggar  pendant  la 
saison  d’été,  au  moment  surtout  où  les  tamarix 

(1)  Littéralement  : le  Tombeau  du  Sultan. 

(2)  Entre  Tit  et  In-Amdjel  sur  la  route  d’In-Salah. 

(3)  Dignité  monastique. 


sont  en  Heur.  Elles  accourent  en  essaims  dès 
qu’on  s’arrête  sous  un  arbre,  se  posent  sur  les 
guerba  où  l’eau  suinte,  se  jettent  dans  les  vases  et 
sont  surtout  friandes  de  viande  crue.  Quand  on 
étale  quelques  quartiers  de  gazelle,  elles  coupent 
en  un  clin  d’œil  d’énormes  morceaux,  qu’elles 
emportent  rapidement.  Leur  piqûre  est  très  dou- 
loureuse, j'en  ai  fait  l'expérience  trois  fois  au 
cours  de  ce  voyage  de  quelques  jours.  La  douleur 
persiste  pendant  trois  ou  quatre  jours  et  cause 
souvent  une  enflure  de  tout  le  membre  piqué. 

Nous  nous  remettons  en  marche  vers  3 heures, 
en  suivant  la  rive  droite  de  l’oued.  Une  demi- 
heure  après,  nous  passons  à Tin  Amensar’  Fou- 
gani;  sept  ou  huit  zéribas  et  des  jardins  arrosés 
par  une  foggara;  bechna  en  assez  bel  état;  quel- 
ques cultures  maraîchères.  Toutes  ces  habitations- 
sont  à peu  près  vides  : les  haratin  se  sont  rendus 
presque  tous  à Tit,  pour  assistera  la  vendange 
qui  est  une  véritable  fête.  Nous  suivons  l’oued 
pendant  quelque  temps,  et  arrivons  par  un  ravi- 
neau  sur  les  hauteurs  rocheuses  qui  dominent  la 
rive  gauche  de  l’oued  Tit.  — Nous  installons 
notre  camp  à l’abri  des  zéribas,  en  un  point  qui 
domine  les  jardins  de  figuiers.  Nos  chameaux, 
n’ayant  rien  à manger  dans  cette  région,  se  ré- 
pandent, sous  la  garde  d’un  ou  deux  hommes, 
dans  les  jardins  où  se  trouvent  encore  quelques 
chaumes. 

Fatigué  par  cette  dure  journée  de  chaleur  (1),  à 
laquelle  le  séjour  de  Tamar’asset  ne  m’a  pas 
habitué,  je  m’étends  sur  une  couverture  pour 
prendre  quelques  notes.  Vers  G heures,  on  me 
signale  un  groupe  de  trois  Touareg,  qui  s’avan- 
cent à pied  dans  la  direction  du  camp.  L’un  d'eux 
est  vêtu  du  burnous  rouge  et  s’avance  un  peu 
lourdement,  mais  très  majestueusement  en  s’ap- 
puyant sur  sa  lance.  C’est  Sidi  ag  Keradji,  l’amé- 
nokal  dc's  Taïtoq,  bien  connu,  qui  est  en  route 
pour  le  djebel  Hoggar  f2)  et  qui,  apprenant  mon 
arrivée,  est  venu  me  rendre  une  visite  de  poli- 
tesse. U parle  bien  l’arabe,  en  coupant  souvent 
ses  périodes  par  des  phrases  en  tamaeheq,  pour 
voir  si  je  le  comprends;  mais  il  préfère  montrer 
son  savoir  eii  arabe.  Ici  se  place  un  petit  incident 
caractéristique,  bien  fait  pour  donner  une  idée 
des  habitudes.de  ces  personnages,  habitués  à de- 
mander ou  à prendre  tout  ce  qu’ils  voient.  Je  lui 
offre  du  café,  mais  il  répond  qu’il  le  préfère  sec, 
et  se  tourne  vers  mon  domestique  en  lui  disant  : 
« Prépare-moi  ma  part.  » Il  aperçoit  une  boite  d’al- 
lumettes que  j’avais  dissimulée  sous  un  pli  de  ma 
couverture.  Sans  plus  de  façon,  il  me  dit  : « Où 
sont  les  allumettes?  » Je  lui  présente  la  boite, 
croyant  qu’il  voulait  simplement  regarder  la  vi- 
gnette. Sans  la  regarder,  il  la  prend  et  l’enfouit 
dans  la  poche  de  sataberbast,  absolument  comme 
s’il  retrouvait  un  objet  perdu  lui  appartenant. 


(1)  l in  Amans’ar-le-Bas  (el  Tahtani)  est,  d’après  Voinot,  à 
1.040  mètres  seulement  d’altitude,  mais  Tit  est  beaucoup  plus  haut, 
1.313  mètres.  Le  terrain  se  relève  rapidement  sur  la  rive  droite 
de  l’oued  Outoul. 

(2)  Sidi  ag  Keradji  est  l’aménokal  des  Taïtoq,  dont  le  centre  de 
domination  est  dans  l’Ahnet  ; il  est  donc  ici  hors  de  chez  lui. 
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Nous  échangeons  quelques  phrases  sans  impor- 
tance, et  il  se  retire  assez  vite,  à cause  de  la  nuit, 
emportant  sa  ration  de  café  et  de  sucre,  à laquelle 
il  a eu  soin  de  faire  ajouter  un  petit  supplé- 
ment. 

J’envoie  Mohammed  * ben  Ilamida  porter  à 
Mouley  Abdallah,  avec  mes  salutations,  un  exem- 
plaire manuscrit  de  Sidi  Khelil  (1),  que  j’ai 
apporté  à son  intention.  Il  revient,  après  quelques 
instants,  me  dire  que  le  chérif  me  remercie  et 
viendra  me  faire  visite  le  lendemain  matin. 

La  nuit  arrive,  très  chaude  ; dans  le  bosquet  que 
forment,  à quelque  distance  de  notre  camp  le 
jardin  et  le  fourré  de  berdis  et  d’éthels  qui  barrent 
l’oued,  nous  entendons  très  tard  des  cris,  des 
chants,  le  son  de  l’amzad  (2)  et  de  fréquents 
éclats  de  rire,  masculins  et  féminins.  On  s’amuse 
là-bas,  il  est  probable  que  Sidi  est  de  la  fête.  On 
m’apprend  que  de  nombreuses  femmes  sont  ve- 
nues de  tentes  lointaines  pour  manger  des  raisins. 

Après  le  départ  de  Sidi,  deux  baratin  apportent 
un  énorme  aja(?)  rempli  de  raisins  fraîchement 
cueillis.  J'en  goûte  une  grappe,  et  donne  le  reste 
aux  hommes,  qui  n’en  laissent  naturellement  pas 
un  grain.  C’est  une  petite  clairette  ronde,  à peau 
fine,  très  douce  et  très  égale.  Les  baratin  de  Tit 
me  disent  qu’il  pousse  à l’état  sauvage  dans  le 
fourré  de  berdi  etd’éthcl  qui  se  trouve  dans  l’oued. 
On  ne  peut  dire  à quelle  époque  elles  ont  été  plan- 
tées et  par  qui. 

7 août.  — J’ai  décidé  de  passer  la  journée  à Tit 
pour  laisser  reposer  nos  bêtes  fatiguées  par  la 
chaleur  et  la  marche,  et  pour  Amir  le  chérif  Mouley 
Abdallah. 

Sans  attendre  la  visite  qu'il  m'a  fait  annoncer, 
je  me  dirige  vers  l'endroit  où  il  est  installé,  en 
suivant  la  rive  gauche  de  l’oued  et  en  longeant 
le  fourré  de  berdi  où  se  trouvent  les  vignes.  C’est 
au  milieu  de  ce  fouillis  impénétrable  pour  d’au- 
tres que  pour  les  gens  du  pays,  que  poussent  les 
vignes  qui  donnent  de  si  bons  produits.  Elles  ne 
sont  jamais  ni  soignées  ni  taillées.  Les  pieds 
énormes,  semblables  à de  vrais  troncs  d’arbres, 
que  j’ai  pu  voir,  attestent  une  grande  ancienneté. 
Les  rameaux  grimpent  aux  branches  des  éthels, 
s’enroulent  ou  s’accrochent  au  berdi  et  rampent 
sur  le  sol,  sans  qu’il  soit  possible  de  trouver  leur 
extrémité.  Quelques  branches  portent  encore  leurs 
grappes  très  belles  et  très  propres. 

Les  alentours  de  ce  bois  sont  très  humides. 
En  suivant  l’étroit  sentier  qui  serpente  sur  un 
sol  toujours  humide  au  travers  de  ce  fouillis, 
j’arrive  à une  petite  cascade  très  pittoresque, 
où  des  femmes  sont  en  train  de  prendre  de 
l’eau.  Elles  se  cachent  ou  se  sauvent  à ma  vue. 
Les  zéribas,  où  est  descendu  Mouley  Abdallah, 
sont  dans  une  petite  crique  entourée  de  rochers, 
sur  la  rive  gauche  de  l’oued.  Au  moment  où  j’y 
débouche,  je  vois  sortir  de  l’une  de  ces  zéribas 
un  gros  homme  vêtu  d’un  épais  burnous  et  entouré 
de  gens  habillés  à la  façon  des  Touareg  ou  des 


(1)  Traité  de  jurisprudence  bien  connu. 

(2)  Le  violon  touareg. 


Hartani  (1).  C’est  Mouley  Abdallah  et  sa  suite  de 
mrabtin  etdetolbas  (2)  qui  se  mettaient  en  marche 
vers  mon  camp.  Je  l’arrête,  et  nous  nous  abri- 
tons pour  causer  dans  les  rochers  qui  surplombent 
l’oued  et  qui  forment  en  ce  point  de  véritables 
chambres,  dont  les  parois  sont  couvertes  d’ins- 
criptions en  tifinar’  modernes,  à l'ocre  et  à l’encre 
noire,  toutes  à l'honneur  du  chérif.  C’est  là  que 
nous  prenons  place  en  formant  cercle. 

Mouley  Abdallah  est  un  mulâtre  gras  et  épais, 
à face  ronde,  avec  une  physionomie  assez  ave- 
nante et  ouverte,  mais  les  yeux  entourés  de  kohol 
sont  sales.  Nous  causons  quelques  instants  de 
lTslam  et  des  Touareg.  11  m'exprime  ses  regrets 
de  ne  pas  s'être  trouvé  à Tin  Amensar’,  et  me  dit 
que  j’aurais  du  demander  une  diffa  d’orge  et  de  blé 
à son  oukil.  Les  gens  qui  l’entourent  sont  presque 
tous  des  mrabtin  d’In-Salah  ou  de  Tit  (3);  l'un 
d’eux  est  un  homme  fort  instruit,  qui  me  parle  de 
littérature  arabe  avec  une  certaine  compétencce 
et  me  demande  le  moyen  de  se  procurer  quelques 
ouvrages  de  choix.  Je  fais  la  joie  de  ce  mondeen 
lisant  quelques-unes  des  inscriptions  en  tilinar’ 
qui  sont  sur  les  parois  ; celle  que  je  lis  est  préci- 
sément en  son  honneur. Pendant  ma  courte  visite, 
une  femme  targui  et  un  jeune  enfant  très  beau  de 
visage  et  portant  déjà  fièrement  une  takouba  (4) 
vient  saluer  le  chérif  en  l'embrassant  sur  la  tête. 

On  me  raccompagne  jusqu’à  la  cascade.  Après 
avoir  fait  mes  adieux,  je  monte  à travers  les  ro- 
chers sur  un  petit  plateau  voisin  d’un  cimetière, 
où  Sidi  a installé  une  belle  tente  blanche  de  cam- 
pagne. line  quitte  pas  son  burnous  rouge  (5).  Il 
est  assis  à quelques  mètres  de  sa  tente,  à l’ombre 
d’un  rocher,  au  milieu  d’un  groupe  de  Touareg 
et  de  m’rabtin. 

Il  se  lève  à mon  arrivée  et  me  fait  prendre 
place  -sur  la  couverture  où  il  est  installé.  Il 
semble  régler  des  affaires  importantes  avec  ceux 
qui  l’entourent.  Malgré  cela,  j’entame  avec  lui 
une  longue  conversation.  Je  lui  montre  les  pho- 
tographies des  Taïtoq  prisonniers  d’Alger  (6).  Il 
en  reconnaît  quelques-uns,  mais  il  ne  manifeste 
pas  l’enthousiasme  de  ses  contribules  à la  vue 
de  ces  morts  restés  vivants.  Il  me  montre  avec 
ostentation  son  brevet  d'aménokal  des  Taïtoq, 
me  fait  lire  quelques-unes  des  lettres  de  service 
qu'il  a reçues  d’In-Salah.  Il  se  déclare  grand 
partisan  des  Tidjaniya  (7),  dont  je  lui  ai  fait 
remettre  précédemment  une  lettre  avec  une 
petite  plaquette  sur  Tidjani;  et  pour  me  prouver 
son  zèle,  il  égrène  son  chapelet  tout  en  causant. 
Il  a l’esprit  ouvert,  mais  léger,  et  passe  facile- 
ment et  brusquement  d’un  sujet  à un  autre.  Il 

(1)  Les  Touareg  ne  portent  pas  le  burnous,  qui  est  le  vêtement 
caractéristique  du  musulman  algérien. 

(2)  Tolba,  pluriel  de  Intel) , érudit,  lettré, 

(3)  A Tit  et  à In-Salah,  les  Ahl  Azzi  forment  une  tribu  mara- 
boutique  très  influente. 

(4)  La  grande  épée  bien  connue,  à bout  rond  et  à poignée  en 
forme  de  croix. 

5)  Signe  de  l’investiture  française. 

6)  On  sait  qu’un  certain  nombre  de  Taïtoq,  faits  prisonniers 
par  nos  indigènes  d’Ouargla,  ont  été  internés  à Alger,  il  y a de 
longues  années.  L’un  d’eux  fut  donné  comme  guide  à l’infortuné 
Crampel. 

(7)  Ordre  religieux. 
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me  demande  comment  je  puis  savoir  à la  fois  le 
français,  l’arabe  et  le  himacheq,  et  dit  qu’il 
s’attendait  à voir  en  moi  un  homme  très  âgé, 
pour  supporter  une  pareille  science.  11  a peine  à 
croire  que  ce  soit  moi  qui  lui  ai  été  présenté  en 
termes  élogieux  par  l’un  des  chefs  des  Tidjariiya. 
Il  me  demande  pourquoi  je  ne  me  fais  pas  mu- 
sulman, si  je  n’ai  pas  peur  de  l’enfer. 

Je  lui  demande  des  renseignements  snr  les 
routes  de  la  Koudia,  qu’on  m’a  présentée  comme 
inaccessible.  Il  me  dit  vaguement  qu’il  y a par- 
tout des  sentiers  qui  se  divisent  comme  les  doigts 
de  la  main.  J’essaie  de  savoir  ce  qu’il  va  faire 
dans  le  Hoggar,  mais  il  se  tient  sur  une  pru- 
dente réserve. 

Il  me  demande  s’il  est  vrai  qu’une  montagne 
de  feu  a englouti  des  milliers  de  chrétiens;  il  a 
entendu  parler  du  désastre  de  la  Martinique.  Je 
lui  confirme  le  fait,  en  lui  disant  que  c’est  un 
pur  accident  physique,  et  lui  cite  plusieurs 
endroits  où  se  trouventces  montagnes  qui  lancent 
du  feu,  qu'il  semble  croire  réservé  à l’extermi- 
nation des  chrétiens. 

Après  une  assez  longue  conversation  un  peu 
gênée  parla  présence  des  étrangers  qui  sont  restés 
avec  nous,  je  prends  congé  de  mon  roitelet  ber- 
hère,  qui  a un  grand  nom  dans  le  Sahara,  sur- 
tout comme  pillard  et  homme  généreux  : il 
m’accompagne  une  centaine  de  mètres  et  je  le 
quitte  en  lui  exprimant  l’espoir  de  le  revoir  à 
Tamanr’asset  où  je  compte  rentrer  bientôt. 

Nous  passons  auprès  du  cimetière  où  se  trouve 
une  enceinte  formant  comme  une  murette  et  un 
tombeau,  et  nous  regagnons  à travers  la  forêt  de 
berdi  la  rive  gauche  de  l’oued  ; le  soleil  est 
torride,  il  importe  de  gagner  au  plus  tôt  un 
abri. 

Je  rentre  h mon  petit  camp  ; mes  hommes  se 
sont  déjà  blottis  à l’abri  de  quelques  rochers. 
Nous  songeons  un  moment  à descendre  dans 
l’oued  pour  chercher  l’ombre  des  magniliques 
figuiers  qui  s’y  trouvent;  mais,  outre  que  je  crains 
de  gêner  les  nombreux  étrangers  qui  sont  épar- 
pillés dans  le  pays,  je  préfère  coucher  sur  la 
hauteur  et  éviter  pour  la  nuit  les  moustiques  qui 
sont  les  lléaux  de  ces  oueds,  où  l’eau  abonde. 
Après  un  repas  composé  de  raisin  frais  et  d’un 
quart  de  café...,  je  trouve  un  abri  excellent  sous 
de  grosses  roches  superposées  formant  grotte  ; 
j’y  suis  encore  troublé  par  les  éternelles  guêpes, 
qui  sont  une  véritable  obsession. 

Vers  2 heures,  je  gagne  le  milieu  de  l’oued  et 
prends  quelques  photographies  de  tombeaux 
turriformes,  et  me  dirige  vers  un  îlot  rocheux 
situé  au  milieu  de  l’oued,  où  l’on  m’a  signalé 
des  inscriptions.  Autour  d’une  plate-forme,  sur 
laquelle  se  trouvent  une  zériba  et  une  aire  à battre 
le  grain,  sont  entassées  des  roches  énormes,  dont 
plusieurs  portent  des  inscriptions  qui  paraissent 
d’origine  assez  ancienne.  Pendant  que  j’en 
déchiffre  et  copie  une,  un  Targui  des  Ikelan  qui 
se  trouvait  sous  un  rocher  avec  sa  femme  et  une 
négresse  s’approche  et  me  demande  si  je  com- 
prends les  tilinar’.  Je  lui  dis  que  je  lis  les  carac- 


tères sans  arriver  à trouver  un  sens  complet, 
sauf  quelques  noms  de  lecture  encore  douteuse. 
Il  m’aflirme  alors  que  personne  parmi  les  Toua- 
reg, hommes  ou  femmes,  n’a  pu  trouver  le  sens 
de  ces  gravures  rupestres,  et  qu’il  y a une  grosse 


r 
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différence  avec  les  inscriptions  modernes  tracées 
à l'ocre  (1),  comme  celles  qui  se  trouvent  dans 
les  grottes  de  l’oued  Tit.  Je  prends  copie  de 
loutes  celles  que  je  trouve,  sans  grand  espoir  de 
pouvoir  les  tirer  au  clair.  Il  est  très  difficile  de 
les  photographier,  à cause  de  leur  position 
d’abord,  puis  de  l'orientation.  Tantôt  elles  sont 
à l’ombre  et  l’épreuve  ne  donnerait  rien;  tantôt 
elles  ne  sont  éclairées  qu'à  demi  et  une  pose  faite 
dans  ces  conditions  n’a  pas  beaucoup  de  chance 
de  succès  (2). 

VOYAGE  A LA  KOUDIA 

Nous  partons  de  Tamanr’asset  le  vendredi 
17  août,  à 2 heures  et  demie  du  soir,  avec  six 
méharistes  et  un  guide  touareg,  qui  s’est  engagé 
à nous  conduire  à rilaman  et  de  là  à la  tête  de 
l’oued  In-Daladj. 

Nous  marchons  en  terrain  plat,  après  avoir 
traversé  les  zéribas.  A 3 heures  et  demie,  nous 
laissons  à droite  les  gara  de  Tindi  et  d’Aharen 


fl)  Les  gravurcsvanciennes  sont  gravées  dans  le  rocher. 

(2)  Il  peut  être  intéressant  d'emprunter  a un  autre  carnet  de 
M.  Motylinski  des  indications  démographiques  sur  les  arrem  dont 

11  a été  question  ici. 

Tamanr'asset.  — 24  jardins  formant  trois  groupes;  5 foggara; 
nappe  de  1 ni.  50  à 2 mètres.  Total  : 52  habitants.  Les  quatre  jar- 
dins d’amont  sont  aux  Adjoute-n-Teheli,  les  autres  aux  Dag 
Rali. 

Outoul.  — 3 jardins;  2 hectares  ; 8 habitants  : Dag  Rali. 
Tahert.  — 3 jardins  ; 8 habitants  ; appartenant  aux  Tedjéhé  en 
Nefis. 

Salis/d.  — 5 jardins;  5 habitants;  Dag  Rali. 

Enclid.  — 94  palmiers;  Dag  Rali. 

Abalessa.  — 26  jardins  ; 5 foggara  et  3 puits  ; 40  palmiers, 

12  figuiers  et  1 pied  de  vigne  ; 8 bœufs  ; 64  habitants.  Apparte- 
nant aux  Taïtoq  et  Dag  Rali. 

Tin  Amensùr.  — 3 agglomérations,  environ  13  hectares  ; 
amont  : 1 foggara  ; 6 jardins;  16  habitants  ; centrale  : 6 jardins; 
11  habitants  ; aval  : T jardins,  t foggara;  23  habitants.  L'agglo- 
mération d’aval  est  aux  Dag  Rali,  les  deux  autres  appartiennent 
à Khebbi  ag  Khefi  des  Kel  Rela,  qui  les  cède  gracieusement  à 
Mouley  Abdallah. 

Tit.  — 23  jardins,  16  hectares,  1 palmier,  13  beaux  figuiers, 
50  habitants  ; appartient  à un  Kel  Rela  nommé... 

Ces  notices  individuelles  de  Motylinski  sur  les  arrem  touareg 
en  dénombrent  35,  ce  qui  est  un  chiffre  surprenant. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


pour  prendre  un  modjebêd  qui  traverse  l’oued 
Tahaggar  et  l’oued  Tidoukel. 

A 4 heures,  dans  la  direction  du  Nord-Ouest, 
nous  franchissons  un  col  facile,  Tin  Rélalen,  et 
débouchons  dans  ! oued  Adjinar.  A 5 heures, 
nous  campons  dans  la  direction  et  en  avant  de  la 
grande  gara  d’Ahar’er.  Ce  point,  qui  est  le  haut 
d Adjinar,  porte  le  nom  d oued  Id jinda;  merokba, 
adjirem  et  dhomran  (1). 

Le  baromètre  à Tamanr’asset  marquait  68°3  ; 
au  campement,  il  marque  juste  68°  (1.000  mè- 
tres) 2 . A signaler,  à 4 heures,  tonnerre  au  Nord 
et  quelques  gouttes  de  pluie  grosse  et  chaude. 
L’horizon  reste  couvert  surtout  à l’Ouest.  A 115° 
Est-Sud-Est,  on  aperçoit  la  pointe  de  la  gara  de 
Tindi  et  l'Adrar  Ahaggeren.  Le  Nord-Est  est 
borné  par  une  ligne  de  montagnes  horizontales. 
Dans  la  direction  de  l’Ouest,  on  voit  la  ceinture 
droite  de  l’oued  Adjinar,  et  au  Sud-Sud-Est  les 
collines  qui  forment  berge  à gauche. 

Samedi  18  août.  — Nous  quittons  le  camp  à 
7 h.  15;  nous  marchons  dans  la  direction  de  la 
gara  d Aharer.  borte  brume.  A 8 heures,  nous 
traversons  1 oued  Outoul  au  tilemmasde  Tar’elalt. 
On  trouve  de  l’eau  sur  une  grande  longueur  dans 
l’oued  plein  de  diss  et  de  joncs  : à partir  de  là,  ter- 
rain pierreux,  à travers  une  sorte  île  ehebka, 
mais  avec  un  medjebeb  facile.  Sieste  à 8 b.  50  au 
pied  de  la  gara  d’Aharer. 

Départ  à I heure  et  demie.  On  laisse  à droite  les 
gours  de  Timeldhodhin  et  la  grande  gara  de 
Tihaggarcnt.  A 1 h.  35,  on  traverse  l’oued  Selle- 
meg;  à 2 b.  30,  l’oued  Timeherradjen  ; puis  on 
suit  un  ravin  qui  se  rétrécit  de  plus  en  plus. 
Après  une  longue  marche  en’ montée  difficile  à 
travers  la  montagne,  on  est  en  pleine  Koudia. 
Après  une  descente,  on  arrive  à l’oued  Medjoura 
à 4 b.  30.  Deux  petits  palmiers,  tilemmas  et  cas- 
cade rocheuse.  Sur  la  rive  gauche,  dessinsrupes- 
tres  représentant  deux  bœufs  (3). 

Dimanche  \\)  août.  — Nous  partons  à G heures 
en  suivant  un  ravin  peu  difficile*.  Nous  tombons 
sur  une  région  de  plateaux  assez  faciles.  Les 
vallées  s’élargissent  et  les  crêtes  qui  forment 
1 avant-dernière  arête  de  la  Koudia  apparaissent 
presque  toutes  horizontales.  On  suit  assez  long- 
temps une  vallée  qui  porte  le  nom  de  Sont'  Mal- 
ien; tous  ces  oueds  se  jettent  dans  l’oued  Tit.  A 
7 heures,  arrêt  de  tO  minutes  pour  dépouiller 
une  gazelle  tuée.  Nous  rencontrons  trois  cha- 
meaux, montés  par  Gikhe  des  Oüled  ou  Rezig  (4), 
qui  viennent, d’Idelès et  se  rendent  à Tit. 

A 8 b.  45,  arrivée  à l’oued  Djedioua,  arrêt  au 
tilemmas  de  Tiourdhiouin.  Un  petit  palmier; 
belle  cascade  ; deux  inscriptions  relevées  sur  les 
rochers  de  la  rive  gauche;  rencontre  une  tente. 


m On  trouvera  res  végétaux  dans  la  nomenclature  de  Foureau. 

(2)  On  a déjà  dit  que  l’altitude  de  Tamanr’asset  est  probablement 
supérieure  à 1.300. 

(3)  M.  Motylinski,  qui  a relevé  tant  de  gravures  et  d'inscriptions 
. rupestres,  ne  parle  jamais  d’armes  et  d’instruments  néolithiques  ; il 

a formellement  déclaré,  dans  une  lettre,  en  avoir  inutilement 
< cherché. 

(4)  Noter  que  dans  ce  pays  très  peu  habité  on  connaît  les  pas- 
sants par  leur  nom,  comme  il  arrive  dans  une  petite  ville  dont 

•’  le  grand  pays  touareg  a numériquement  la  population. 
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Départ  à 2 h.  10.  A dix  minutes,  monument 
rupestre.  Nous  gagnons  Tarhananet  par  une  tra- 
verse très  difficile  que  nous  faisons  presque  toute 
à pied.  Nous  rencontrons  sur  le  bord  de  la  vallée 
5 tentes  de  Dag  R’ali,  où  ne  se  trouvent  que  des 
femmes.  Cri  aigu  du  guide  pour  les  rassurer; 
7 chiens  chasseurs  de  mouflon. 

A 3 h.  50,  nous  entrons  dans  la  vallée  de 
Tarhananet.  Eau  abondante  à la  surface  du  sol. 
A 1 kilomètre  en  aval  se  trouvent  trois  zéribas  i 1) 
et  quelques  jardins  dont  un  seul  est  entretenu, 
celui  où  poussent  six  figuiers.  Ces  jardins  sont 
du  Tobol  (2)  des  Dag  R’ali,  ainsi  que  les  cavernes 
du  Irissa  dans  lesquelles  on  chasse  le  mouflon, 
qui  s’y  réfugie  pour  fuir  la  chaleur.  C’est  Doua  (3) 
qui  a mis  en  valeur  les  cultures  de  l’oued. 

I ne  seule  des  foggara  marche  encore,  l’em- 
branchement de  l’autre  est  comblé.  Elles  for- 
ment ilôt  sur  la  rive  gauche.  Sur  la  pente  gauche 
de  la  montagne,  les  pentes  d’accès  plus  facile 
ont  été  anciennement  garnies  d un  mur  en  pierres 
sèches  assez  important;  il  se  trouve  maintenant 
en  aval  des  cultures.  Tarhananet  est  habité  par 
un  marabout  et  ses  deux  jeunes  frères;  ils  ont 
avec  eux  une  femme  hartani.  L’oued  est  orienté 
Est-Ouest,  il  se  jette  dans  l’oued  Tit. 

Le  baromètre  marque  67°, 7 à G heures  du  soir. 
20  août.  — Départ  de  Tarhananet  à 5 b.  15. 
lin  remonte  la  vallée  pendant  2 kilomètres,  puis 
on  prend  un  ravin  à gauche  qui  tourne  bientôt 
du  côté  de  1 Ouest.  On  descend  une  pente  assez 
raide  et  on  arrive  à 6 h.  30  au  ksar  d’ilaman, 
qui  est  situé  sous  le  djebel  Amdja  au  Sud. 

Deux  zéribas  sur  un  tertre  dominent  la  rive 
droite.  I n hartani  d’Aoulef  marié  à une  négresse 
targui,  deux  enfants. 

L’oued  a une  direction  Nord-Sud.  Les  deux 
extrémités  sont  limitées  par  des  tournants  au 
Nord  et  nu  Sud.  Les  cultures  sont  sur  la  rive 
droite  de  l’oued  sur  une  bande  étroite  de  40  à 50 
mètres.  Au  Sud  des  zéribas,  la  vallée  s’élargit  un 
peu,  mais  sans  avoir  plus  d’une  centaine  de 
mètres.  Les  cultures  ont  été  faites  jusqu’au  tour- 
nant d’aval  de  l’oued. 

Sur  la  rive  gauche  existait  anciennement  une 
bande  de  terrain  cultivé. 

Départ  à 7 b.  15.  A un  kilomètre  en  amont, 
nous  trouvons  sur  la  rive  gauche  un  autre  jardin 
appartenant  à la  sœur  de  Doua,  avec  une  foggara 
spéciale. 

L’oued  Daman  en  ce  point  pique  droit  sur  l’Ua- 
man,  il  est  très  peu  large,  l’eau  coule  à Heur  du 
sol  sur  200  ou  300  mètres  de  longueur.  Après  un 
tournant  vers  le  Nord-Est,  nous  arrivons  au 
confluent  de  1 Daman  et  de  l’oued  In-Tebar’ir.  Le 
puits  où  nous  buvons  porte  le  nom  de  Tindje- 
rien;  il  est  au  milieu  de  l’oued. 

Arrêt  à 8 b.  30 

Départ  à I b.  20  par  l’oued  Daman.  Après  avoir 


li  I)  après  les  notes  de  Motylinski,  l’arrem  do  Tarhaniinet  a 
1 loggara,  3 jardins  et  6 habitants. 

(2)  1 obol , qui  signifie  littéralement  tambour , a le  sens  dérivé  de 
suzeraineté. 

(3)  Voir  plus  haut  des  détails  sur  Doua,  l'amrar  des  Dag  Ri  ali. 
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suivi  un  affluent  de  la  rive  gauche,  on  arrive  dans 
un  cirque  de  rochers  rougeâtres  très  hauts,  à 
tranche  verticale.  Sur  un  tertre  assez  élevé,  on 
aperçoit  ce  qu’on  appelle  la  djemaa  (1),  juste  au 
pied  de  l’Ilaman  (2  h.  15). 

Départ  à 2 h.  40;  nous  traversons  directement 
l’Ilaman  par  un  sentier  très  dur.  Arrivée  au  som- 
met, 4 h.  10  (2);  campé  à 4 h.  15  derrière  une 
gara  à grottes  dite  Tifrit  tan  Ihasian.  Du  côté  de 
l’Est,  Abar’arrour.  Tehat  à gauche. 

21  août.  — Départ  à 5 li.  45  direction  Est;  à 
6 h.  30  direction  Sud-Est  eu  suivant  un  ravin 
assez  profond,  terrain  facile.  Roche  isolée  sur  la 
rive  gauche  avec  inscription. 

A 7 h.  45,  on  quitte  l’oued  pour  remonter  un 
ravin  au  Nord-Est.  L’oued  suivi  auparavant  est 
l’oued  Tafala.  Arrêt  à 8 heures,  sous  une  haute 
.gara  double;  le  lit  du  ravin  est  rempli  d’inscrip- 
tions. La  gara  est  Adhar  Itidjaren;  au-dessous, 
grand  tombeau  assez  haut. 

Départ  à 1 heure  vers  l’Est;  à 1 h.  15,  on  laisse 
à droite  la  grande  gara  de  Taoukna  et  on  traverse 
l’oued  Tiknoutin  ; à 1 h.  40,  on  passe  sous  la 
double  gara  d’Ikniouen,  gorges  courtes,  mais 
superbes.  A 2 h.  10,  à droite,  gara  d’Iouandas. 
Oued  Outoul. 

A 2 h.  45,  arrivée  dans  un  grand  cirque  où  pas- 
sent les  ravins  qui  forment  l’oued  Téroummout, 
tête  de  Tamanr’asset.  A gauche,  hautes  gara  pier- 
reuses d’Oul  et  d’Ikenkamen.  En  remontant  le 
ravin,  je  trouve  dans  les  gorges  rocheuses  qui 
sont  sous  Oui  plusieurs  inscriptions. 

Température  : 18°  à 6 heures  du  soir,  8°  au  ma- 
tin ; ciel  couvert  et  menaçant.  Dans  ce  cirque,  nom- 
breuses traces  de  campement;  cimetière,  inscrip- 
tions et  dessins  rupestres.  La  température  de  la 
veille  a été  20°  à 6 heures  du  soir,  10°  à 9 heures 
et  9°  à 5 heures  du  matin  (3). 

22  août.  — Départ  à G heures.  Direction  Est. 
Dans  la  direction,  on  aperçoit  au  loin  la  gara 
conique  de  Hadedou  ; sur  la  gauche,  le  groupe 
de  gour  d’Arganras.  On  suit  l’oued  Azzi,  qui  se 
jette  à In-Daladj.  Sur  la  gauche,  on  laisse  le  grand 
massif  d’fn-Taraït;  à 7 heures,  gara  noire  d’Aoui- 
ban,  tout  en  menz’az’.  A 8 h.  10,  affluent  de  l’oued 
In-Dalladj,  nombreuses  inscriptions  tifinar’  sur 
rochers  à plat.  Le  vaste  cirque  qui  ferme  la  vallée, 
habitée  d’ordinaire  par  les  Dag  R’ali,  s’appelle 
Iber’rehen.  La  haute  gara  photographiée  porte  le 
nom  de  Asagensas.  Près  de  la  gara,  tombeaux  cir- 
culaires, monuments  en  pierres  moins  soignés  que 
ceux  d’Abalessa.  Guettaf,  adjeren,  taouit.  Pas  un 
seul  arbre  depuis  ITlaman. 

Départ  à 2 h.  15  direction  Est.  A droite,  au  loin, 
longue  gara  conique  de  Tin-Tar’efouf  ; plus  à l’Est, 

(1)  Mosquée. 

(2)  On  sait  que  l’Ilaman  est  le  sommet  culminant  du  Hoggar 
et  qu’il  dépasse  3.000  mètres. 

(3)  Un  autre  carnet  de  M.  Motylinski,  évidemment  recopié  sur 
le  carnet  météorologique  du  P.  de  Foucauld,  nous  donne  la  tem- 
pérature de  Tamanr’asset  à la  même  date. 

20  août  : minimum  15°,  maximum  35°;  6 heures  du  soir,  2S“ . 
21  août  : minimum  15°,  maximum  36;  6 heures  soir  30°.  — C’est 
une  différence  moyenne  d’une  dizaine  de  degrés.  A défaut  d'indi- 
cations barométriques,  malheureusement  absentes,  ces  chiffres 
nous  renseignent  sur  la  grande  altitude  de  la  Koudia,  à l’Est  de 
ITlaman;  certainement  plus  de  2.000  mètres. 


Hiouhaoum,  massif  allongé  qui  paraît  former  la 
séparation  des  eaux  qui  vont  vers  Taz’erouk.  Nous 
suivons  au  Nord-Est  l’oued  Tilkatin,  et  à 3 h.  15 
nous  arrivons  à Ibel-el-Ibdaden.  Inscriptions  assez 
nombreuses  ; après  1 heure  d’arrêt,  nous  repre- 
nons la  route  du  Sud-Est  et  nous  arrivons  à 5 h.  20 
sur  les  hauteurs  qui  bordent  l’oued  Tilkatin  à 
gauche.  Le  thym  a disparu,  il  est  limité  aux  pentes 
de  l’Ilaman  du  côté  de  l’Est. 

Jeudi  23  août.  — Quitté  le  camp  d’In-Djeran 
à G h.  15.  Direction  Sud-Est.  A 6 h.  45,  descente 
dans  l’oued  Tadjleft,  un  des  affluents  de  l’oued 
In-Daladj.  A 7 h.  20  on  aperçoit,  sur  la  rive  gauche 
de  l’oued,  le  premier  arbre  depuis  ITlaman;  c’est 
un  djedari.  A 7 h.  45,  eau,  petit  palmier.  A 8 h.  10, 
quitté  l’oued  direction  Sud-Sud-Ouest;  on  tombe 
dans  l’oued  Inaky.  Nous  trouvons  de  l’eau  à une 
aiguade  de  tilemmas,  où  nous  rencontrons  deux 
femmes  qui  nous  indiquent  un  campement.  Nous 
y arrivons  à 11  heures  et  y trouvons  Sidi-Ould- 
Keradji,  à côté  des  tentes  d’Abakoul.  Nous  pas- 
sons le  reste  de  la  journée  dans  les  rochers.  Le 
campement  porte  le  nom  d’Amedjdour. 

24  août.  — Départe.  7 heures  avec  Abakoul; 
nous  refranchissons  l’oued,  direction  Nord-Est; 
on  franchit  une  crête,  puis  on  descend  dans  un 
autre  affluent  de  l’oued  Ïn-Daladj.  A 9 heures, 
direction  Est-Nord-Est.  A 9 h.  15,  dans  une  cheb- 
ka,  nous  coupons  l'oued  Tezeleft.  Ail  heures, 
après  un  trajet  très  pénible  à travers  une  chebka, 
arrêt  dans  l’oued  Timittaouin,  sous  le  haut  som- 
met d’Imisidjan.  Oued  très  encaissé,  eau  à fleur 
de  sol  et  coulant  par  une  cascade  dans  une  vaste 
cuvette.  Belle  végétation,  djedari,  jujubiers,  afer- 
sig,  tonetra. 

A 2 heures,  départ  le  long  de  l’oued.  A 2 h.  20, 
affluent  à gauche  (Est),  oued  Tanefrit,  nombreux 
djedaris,  quelques  gommiers  femelles;  à 3 heures, 
eau  à fleur  de  sol  dans  l’oued,  point  appelé  Tama- 
djourt. 

A3  h.  30,  on  laisse  l’oued  à gauche  pour  mon- 
ter une  pente  assez  douce  ; direction  Est,  vers  une 
grande  gara  à sommet  double.  L’horizon  est  borné 
à l’Est  par  une  longue  chaîne,  qui  est  la  chaîne 
de  Tanget. 

A 4 heures,  nous  tombons  dans  un  bel  oued, 
Tinelliouin,  qui  va  se  jeter  dans  l’oued  Tarhaou- 
haout. 

Arrivons  à 5 h.  10,  campons  sur  la  rive  droite 
d’un  affluent  de  l’oued  Tinelliouin,  rempli  de  fer- 
sig;  bon  pâturage  de  guettaf. 

25  août.  — Départ  à 5 h.  45.  Direction  Nord- 
Est,  en  suivant  l’oued. 

A 6 heures  et  demie,  on  voit  en  avant  la  longue 
chaîne  d’Eroui-n-Tanget,  et  en  avant  une  quantité 
de  gour  coniques,  huit  ou  dix.  La  région  s’appelle 
Ifran-n-Tanget. 

A 7 heures  et  demie,  arrêt  dans  l’oued  Tanget. 
Reçu  la  visite  de  deux  Touareg.  On  laisse  à gauche 
une  crête  qui  forme  séparation  entre  les  eaux  de 
Tit  et  In-Amdjel  et  celles  qui  vont  vers  le  Sud- 
Est. 

A 2 heures,  départ  en  suivant  l’oued.  D’abord, 
direction  Nord.  A 2 h.  30,  on  quitte  l’oued  pour 
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prendre  un  affluent  de  rive  gauche,  plein  Est.  A 
3 h.  40,  on  arrive  à la  tête  de  ce  ravin  et  on  com- 
mence la  montée  de  la  chaîne  de  Tanget. 

Arrivée  au  sommet  à 4 h.  30,  trajet  difficile  pour 
la  montée  et  très  difficile  pour  la  descente.  Du 
sommet,  vue  superhe  sur  l'Ouest.  Deux  lignes  de 
montagnes  formant  chaîne. 

La  descente  se  continue  très  douce  par  un  bel 
oued  qui  s’élargit  vite.  Sorte  d’olivier  sauvage, 
dit  aléou. 

Arrivée  à 5 heures  dans  l’oued,  près  d’un  point 
d’eau  dit  Lounifi  (1).  Horizon  très  limité. 

26  août.  — Départ  de  Lounifi  à 6 heures,  en 
suivant  l’oued  Lounifi.  Direction  Nord-Est.  A 
6 h.  30,  suivi  un  sentier  à gauche  et  le  ravin  d'un 
affluent  de  gauche. 

A 8 h.  10,  oued  Islinsen,  eau  courante.  Ren- 
contré en  ce  point,  sous  les  fersig  qui  garnissent 
l’oued,  un  homme  d’In-Salah,  depuis  douze  ans 
au  Hoggar. 

A 9 heures,  tombé  dans  l’oued  Sersouf,  bel  oued; 
à 9 h.  5,  sieste  sous  de  beaux  fersig.  L’oued  est 
celui  qui  va  à Ait  Oklan  (2). 

Départ  à 12  h.  20,  en  remontant  l’oued,  direc- 
tion presque  Nord  ; à 12  h.  45,  sentier  sur  la  rive 
gauche,  direction  Nord-Est.  A 1 heure,  sur  la 
gauche,  monuments  rupestres  avec  quatre  tom- 
beaux. A 1 h.  30,  coupé  un  ravin;  à I h.  45,  autre 
ravin.  A 2 heures,  du  haut  d’un  sommet,  on  aper- 
çoit le  medjbed  filant  au  loin  dans  la  direction 
Nord-Est.  L’horizon  s’élargit,  les  collines  s’arron- 
dissent. A 2 h.  30,  coupé  l’oued  Hillalen  ; à droite, 
grande  gara  de  Tahouel,  idem  gara  d’Isker-n- 
Ihodh.  A 4 heures,  rencontré  un  beau  merhoul 
d’Isakkamaren.  Un  peu  plus  loin,  on  tue  une 
gazelle.  A 5 heures,  tombé  dans  l’oued  Tazerouk. 
Traces  d’anciennes  cultures;  plus  loin,  puits  à 
bœufs.  A 6 h.  10,  arrêt  pour  camper  au  centre  de 
Tazerouk,  à petite  distance  d’un  groupe  de  mai- 
sons de  hartani  de  Si  Mohammed  ben  Othman. 
Nuit  très  froide,  12°. 

27  août.  — Séjour  à Tazerouk.  Dans  la  mati- 
née, Si  Mohammed  arrive  et  me  fait  dresser  la 
grande  tente;  il  est  accompagné  de  plusieurs 
Touareg  nobles. 

Tazerouk  (3),  bel  oued  rempli  de  fersig;  belles 
cultures  d’orge  pour  l’instant;  je  mange  d’excel- 
lentes figues  et  de  bons  petits  raisins  noirs,  qui 
abondent  en  petites  treilles  près  des  figuiers.  Un 
abricotier  ou  pêcher.  Rassemblement  assez  con- 
sidérable de  Touareg,  15  à 30.  Soins  donnés  au 
pied  d’un  nègre  affranchi,  blessure  affreuse.  Ce 
soir,  je  rends  sa  liberté  il  Mohammed,  qui  en  paraît 
enchanté.  Il  s’est,  du  reste,  montré  assez  piètre 


(1)  C’est  ici  que  s'aciiève  la  traversée  de  la  Koudia,  limitée  le 
long  de  l’itinéraire,  d’un  côté  par  l’Ilaman  et  de  l’autre  par  la 
chaîne  de  Tanget. 

(2)  Ait  Oklan  est  au  Sud-Est.  Nous  sommes  dans  un  autre 
bassin  hydrographique. 

(3)  Voici  une  note  de  Motylinski  sur  l'arrem  de  Tazerouk,  rele- 
vée dans  un  autre  carnet:  Tazerouk,  environ  30  hectares;  4 figuiers; 
foggara,  puits;  population  des  haratin,  83  habitants;  30  maisons 
eu  touh  et  quelques  zériba.  L'oued  a été  cultivé  jusqu'à  l’ancien 
centre  de  Bloumet  sur  15  kilomètres.  Il  n'y  a plus  aujourd'hui 
que  3 ou  4 hectares  cultivés  à l’aide  de  puits  à Taterbirt . Il  y a 
eu  autrefois  des  jardins  en  aval  à 1 kilomètre  environ. 


quand,  je  lui  ai  demandé  un  guide;  il  n’a  rien 
offert  aux  hommes  de  l’escorte  ; il  mérite  bien  sa 
réputation  de  gros  repu,  peu  complaisant. 

28  août.  — Départ  pour  Tar’haouhaout  par  la 
route  qui  longe  le  bord  de  la  Koudia  (1),  non 
encore  suivie  par  les  officiers,  qui  ont  toujours 
pris  la  route  du  bas. 

Campé  pour  la  nuit  à Ikniouen  ; guide  Rour’en, 
des  Isakkamaren,  excellent  homme,  connaissant 
absolument  le  pays,  très  gai,  très  complaisant. 
Il  nous  offre  une  brebis  pour  faire  honte,  dit-il,  à 
Si  Mohammed.  Nuit  glaciale  : 9 degrés. 

29  août.  — Départ  de  Ikniouen  à 5 h.  30. 

A 8 h.  10,  départ  de  Lounifi,  direction  Sud; 
medjebed  à droite  de  l’oued. Terrain  assez  difficile. 

— A 8 h.  30,  à gauche,  gara  de  Sen  Ivoki.  — A 

8 h.  45,  à gauche,  aperçu  haute  garad’OuL  — A 

9 heures,  passage  difficile  dit  d’Azerou.  — A 
9 h.  15,  arrivée  dans  l’oued  Azerou,  garni  de 
berges  hautes  et  difficiles.  Nous  campons  sous  des 
oliviers  sauvages  dits  aléou. 

Départ  à 1 h.  30  direction  Sud.  — A 1 h.  45, 
la  rive  droite  s’abaisse.  La  gauche  est  bordée  par 
deux  groupes  de  collines  dites  Tekniouin.  — A 
2 heures,  à droite,  oued  Tinaouhin  ; à gauche,  un 
peu  plus  loin,  oued  Tabarekat,  que  l’on  suit.  — 
A 2 h.  45,  on  retombe  dans  l’oued  Azerou,  que 
l'on  suit  sur  la  rive  droite.  Dans  la  colline,  source 
deTit  n’Oudad,  un  peu  salée,  ayant  toujours  la 
contenance  de  deux  guerbas.  Sur  la  rive  gauche, 
Tahount  Terouhet  ; au  loin, dans  la  direction  Sud- 
Ouest, on  aperçoit  le  point  de  la  gara  deTincr’oua- 
rin.  — A 3 heures,  on  laisse  l’oued  Azerou  à 
gauche,  avec,  à 2 kilomètres,  un  point  d’eau  dit 
Askaren.  Direction»  Sud-Ouest.  — A 3 h.  20, 
coupé  l’oued  In  Aliouen,  qui  se  jette  tout  près,  à 
droite  d’Azerou. 

A 3 h.  45,  on  laisse,  à droite,  derrière  une 
rangée  de  collines  horizontales  qui  forment  la 
limite  de  la  Koudia,  une  haute  gara  dite  Affer’- 
Tibarakehin.  On  tombe  dans  l’oued  Tinourafin, 
superbe  vallée  remplie  de  beau  guettaf,  dans 
laquelle  se  trouve  plus  loin  Tahifit. 

A 4 h.  10,  sur  la  rive  droite,  oued  Imeddjar’, 
affluent  de  l’oued  Tinourafin. 

A 4 h.  30,  campé  au  confluent  de  l’oued  avec 
l’oued  Ikembar. 

Relevé  monument  rupestre  de  très  petites  di- 
mensions. 

Total  du  matin.  12  kilomètres. 

Total  du  soir,  15  km.  600. 

30  août.  — Départ  du  campement,  au  confluent 
de  l’oued  Ikembar,  à 5 h.  45,  direction  Sud-Ouest. 

— A 6 h.  13,  on  laisse  l’oued  à gauche  pour 
prendre  une  traverse;  terrain  toujours  facile.  Le 
merokba  reparaît  assez  dense.  — AT  h.  5,  on  re- 
tombe dans  l’oued  ; on  laisse  sur  la  gauche  les 
gour  de  Tidjidjal  et  d’Hakebel.  — A 7 heures, 
on  laisse  sur  la  droite  le  confluent  de  l’oued  avec 
l’oued  Aounouref.  — A 7 h.  15,  on  tombe  dans 


(1)  La  route  de  retour  de  Motylinski  nous  dessine  donc  à peu  près 
le  contour  méridional  de  la  Koudia. — D’après  Voinot,  Tarhaouaout, 
Souika,  ouedAzerzi,  sont  à peu  près  à l’altitude  de  Tamanr’asset 
(respectivement  1.298  — 1.316  — 1.369  mètres). 
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l’oued  Tanget,  qui  a reçu  Tinourafin  à gauche  et 
qui  reçoit  en  ce  point,  sur  la  gauche,  loued  Aten- 
r’ir’.  Végétation  superbe  d’étels.  Sur  la  rive  droite, 
monuments  rupestres  très  anciens;  quelques 
grandes  pierres  sont  debout;  un  grand  nombre 
d’autres  ont  été  renversées. Les  monuments  encore 
visibles  sont  au  nombre  de  trois.  On  coupe  l’oued 
pour  prendre  une  traverse. — On  retrouve  l’oued 
à 7 b.  50,  à Telifer,  ancien  centre  de  culture...  ' 
abandonné  à la  suite  de  crues  qui  ont  détruit  les 
séguias  et  emporté  la  majeure  partie  des  terres 
cultivables.  Sur  la  rive  gauche,  trois  zéribas 
encore  debout,  deux  liguiers  entourés  de  bran- 
chages; à droite,  une  maison  en  tout  et  deux  zé- 
ribas. Tilemmas  assez  profond  : une  taille  d’homme 
environ. 

On  suit  l oued.  — A 8 b.  30,  on  prend  un  sen- 
tier à droite.  — A 9 b.  30,  gara  de  Tikaram- 
Karomt  à gauche,  et  oued  Tahenoudi,  que  l’on 
suit  un  instant  et  qu’on  traverse.  — A 9 b.  50,  on 
atteint  l’oued  In-Daladj,  où  on  fait  la  sieste. Total 
de  la  marche,  4 heures.  Eau  en  tilemmas,  à 
100  mètres  plus  bas.  Total,  20 kilomètres. 

Départ  à 2 heures  par  une  traverse  sur  la  rive 
droite  assez  difficile.  — A 2 b.  40,  on  coupe 
l’oued  In-Tinsi,  laissant  à droite  la  longue  mon- 
tagne d’Ablihedj.  — A3  heures,  on  coupe 
l’oued  Tinsi  el  Kebir.  — A4  b.  10,  on  atteint 
l’oued  important  de  Tiddadin,  qui  se  jette  dans 
l’oued  Tanget.  Campé  sur  la  rive  gauche  à 4 b.  15. 
Asabaï,  merokba,  gommiers,  petite  coloquinte 
ovale  à piquants,  avec  feuille  ressemblant  au 
figuier  (en  touareg,  cigétan). 

31  août.  — Départ  à 5 b.  30.  Direction  Sud- 
Ouest.  On  traverse  l oued  Tiddadin  pour  prendre 
medjbed  pierreux,  laissant  à droite  rangée  de 
hautes  gara  rocheuses,  très  accidentées.  — A 
6 b.  30,  réunion  d’oued  formant  l oued  Ouzzafan. 
— A 8 b.  10,  atteint  l’oued  Ouezzan,  que  l'on  suit 
pendant  une  demi-heure...,  — l'eau  dans  l’oued 
en  tilemmas  à 8 b.  40.  — A 8 b.  50,  on  quitte 
l’oued  pour  suivre  un  medjbed  assez  accidenté  à 
travers  une  chebka.  — A 9 b.  40  on  atteint  l’oued 
Tar  baoubaout,  rempli  de  fersig  et  de  gommiers. 
Campé  sur  la  rive  droite  à 1 kilomètre  du  groupe 
principal  de  zéribas  — en  face  desquelles  se  trou- 
vent les  premières  cultures  de  bechna  (1). 

Journée  chaude  et  orageuse;  gouttes  de  pluie 
à 1 heurje. 

Les  cultures  se  continuent  à une  assez  grande 
distance  dans  le  bas  de  l’oued  avec  zéribas  éparses. 
Sur  un  sommet  de  la  rive  gauche  maison  appar- 
tenant à Moussa  (2). 

1er  septembre.  — Départ  de  Tar’haouhaout  à 
5 h.  40  par  l’oued.  A 5 kilomètres,  sur  la  rive 
gauche  vestiges  d’anciennes  cultures  avec  zéribas. 
C’est  Souika.  Légende  de  Mouley  Abd  Allah,' 
auquel  les  Adjoute-n-Teheli  (3)  auraient  voulu 


(1)  Notes  de  Motylinski  sur  Tar’haouhaout.  — • 24  hectares  au 
centre,  en  aval  40  hectares,  2 figuiers.  Eau  abondante,  l’eau  court 
à hauteur  des  jardins  d’aval.  Puits  et  foggaras.  Total  : 90  habi- 
tants. 

(2)  Moussa  ag  Amastan,  aménokal  du  Hoggar,  nommé  par 
nous. 

(3)  La  tribu  propriétaire. 


supprimer  le  sadaka  de  1 guemmoun  par  jardin 
qui  lui  était  payée  chaque  année.  De  là  malédic- 
tion et  épuisement  de  l’eau. 

Pris  sur  la  gauche  l’oued  Lezzeined,  rempli 
de  djeddari  et  de  gommiers.  Vu  sur  un  même 
pied  52  coloquintes  de  grosse  taille.  Sur  la  rive 
gauche,  "aperçu  dans  les  rochers  2 ikoukan  sem- 
blables à de  gros  cobayes,  mais  à poil  noir  très 
luisant.  Sur  un  djedari  (tnhouneq)  vu  grosse 
liane  à feuilles  longues  et  très  vertes,  avec  baies 
rouge  clair,  non  comestibles;  les  Touareg  l’appel- 
lent arnil. 

Arrêt  à 9 h.  15.  — Partis  à 3 h.  30,  à travers 
une  chebka  assez  mouvementée.  Campé  dans  un 
oued  a fil  lient  d’Adjclaba,  au  Nord-Ouest  d’Adje- 
laba,  à 6 b.  10. 

2 septembre.  — Départ  à 5 b.  45.  Direction 
Nord-Ouest.  — Passé  oued  Az’erz’i.  Chebka  diffi- 
cile par  suite  erreur  de  route.  — Arrivée  à 9 b.  45. 


LES  AIT  TSERROUCHEN 


Les  Ait  Tserrouchen  (1)  forment  une  grande  tribu 
Beraber  qui  possède  3 à 4.000  tentes  et  qui  comprend 
deux  groupes  bien  distincts  : l’un,  que  l’on  peut 
dénommer  les  Ait  Tserrouchen  du  Nord,  occupe  le 
revers  septentrional  du  grand  Atlas,  l’autre,  les  Ait 
Tserrouchen  du  Sud,  habite  le  versant  Sud  du  Moyen 
Atlas.  Les  deux  groupes  sont  séparés  par  la  plaine  de 
la  Moulouïa,  mais  ont  entre  eux  des  relations  cons- 
tantes : il  n'est  pas  rare  cependant  de  les  voir  en  état 
d hostillité  pendant  d'assez  longues  périodes. 

Certains  écrits  attribuent  aux  Ait  Tserrouchen  une 
origine  maraboutique.  La  vérité,  semble-t-il,  est  qu’il 
existait  à l'origine,  en  effet.,  un  certain  groupe  mara- 
boutique qui  vivait  dans  la  région  où  sont  actuelle- 
ment les  ksour-zaouïa  de  Talsint,  Ghazzouan,  Anoual 
et  qui  portait  le  nom  d’Aït  Tserrouchen.  Autour  de 
ces  marabouts  vinrent  se  grouper  un  grand  nombre 
de  familles,  puis  des  fractions  entières,  qui,  elles, 
n’avaient  aucun  caractère  maraboutique,  et  c’est  la 
réunion  de  toutes  ces  fractions  d’origines  diverses, 
mais  toutes  Beraber,  qui  forma  une  tribu  qui  prit 
peu  à peu  de  l'importance  et  à laquelle  on  donna  le 
nom  du  noyau  autour  duquel  elle  s’était  formée. 
Actuellement  les  vrais  descendants  du  groupe  mara- 
boutique de  l’origine  sont  probablemènt  ceux  qui  • 
habitent  les  zaouïa  de  Douïret  es  Seba,  Talsint, 
Anoual. 

Le  mot  Tserrouchen  semble  d’autre  part  n’être 
qu'une  déformation  de  Tsegherrouchen  qui  est  pro- 
bablement da  véritable  dénomination.  Elle  est  d’ail- 
leurs le  plus  souvent  employée  par  les  tolba.  Ce 
mot  Tsegher-rouchen  proviendrait  de  la  réunion 
de  deux  mots  berbères,  Tsegherr  et  Ouchen,  qui 
signifient,  le  premier,  dessécher,  le  deuxième  chacal. 
La  légende  raconte,  en  effet,  que  l’ancêtre  des  Ait 
Tserrouchen,  qui  vivait,  dit-on,  six  ou  sept  généra- 
tions avant  Moulay  Ali  ben  Ameur,  fondateur  de  la 


(1)  Cf.  de  Foucauld,  Reconnaissance  au  Maroc,  Paris,  4888. 
p.  3S3-384;  Jakob  Schaudt,  Voyages  au  Maroc,  trad.  N.  L., 
Bull.  Soc.  Géog.  Alger,  4900,  tirage  à part,  p.  39  et  suiv. ; Que- 
denkeldt,  Division  et  répartition  de  la  population  berbère  au 
Maroc,  trad.  H.  Simon,  Revue  africaine,  4994,  tirage  à part, 
p.  45  et  49. 
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zaouïa  de  Talsint,  faisait  un  jour  sa  prière,  lorsqu'un 
* chacal  étant  venu  le  déranger,  cet  animal  tomba 
aussitôt  foudroyé  et  son  cadavre  se  dessécha  instan- 
tanément. Le  marabout  qui  avait  accompli  ce  mi- 
racle I ut  dès  lors  appelé  lion  Tsegherrouchen, 
c’est-à-dire  « l'homme  qui  dessèche  le  chacal  »,  et 
ses  descendants  furent  les  Ait  Tsegherrouchen. 

Les  Ait  Tserrouchen  du  Nord  sont  en  partie 
nomades,  en  partie  sédentaires.  Ceux  du  Sud  sont 
plutôt  nomades.  Ils  possèdent  bien  plusieurs  ksour 
dans  les  montagnes  au  Nord  et  au  Nord-Est  de  l’oued 
Haïber,  mais  ces  ksour  sont  surtout  des  magasins  de 
dépôt  pour  leurs  grains,  et  ils  ne  sont  généralement 
habités  que  par  une  vingtaine  d’hommes  qui  en  cons- 
tituent la  garde. 

Les  Ait  Tserrouchen  possèdent  quelques  chameaux. 
La  fraction  qui  en  a le  plus  est  celle  des  Ait  bou 
Chaouen.  Les  fractions  qui  campent  dans  la  plaine 
de  la  Moulouïa  ont  un  goum  assez  beau.  Mais  la 
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richesse  de  cette  tribu  est  surtout  constituée  par  les 
troupeaux  de  moutons  et  de  bœufs.  Les  Ait  Tserrou- 
chen possèdent  aussi  beaucoup  d’ânes  et  de  mulets. 
Les  bœufs  concourent  avec  ces  derniers  animaux  aux 
transports  des  bagages  lorsqu'ils  déplacent  leurs 
campements.  La  décomposition  de  la  tribu  en  frac- 
tions et  sous-fractions  a été  assez  difficile  à obtenir 
d une  façon  précise.  Nos  divers  informateurs  sont 
loin  de  nous  donner  à ce  su  jet  des  renseignements 
en  concordance.  Celle  qui  paraît  mériter  le  plus  de 
foi  est  la  suivante  : 

Les, Ait  Tserrouchen  du  Sud  se  diviseraient  en 
deux  grandes  fractions  : les  Ait  Mesrouh  et  les  Ait 
Touilelt. 

Sur  le  versant  Nord  du  Grand  Atlas  se  trouveraient 
trois  autres  grandes  fractions  : les  Ijaajaïn,  les  Iser- 
raren  et  les  Mermoucha  (ou  Imermouchen). 

Les  subdivisions  des  Ait  Mesrouh  et  des  Ait  Toui- 
lelt sont  données  par  le  tableau  ci-après  : 


Ait  bon  Chaouen, 
200  tentes  environ. 


Ait  Mesrouh 
700  à 800 
tentes. 


Ait  Hussein 

Ait  ben  Anior 

Ait  Seghir 

Ait  Amor  ou  Yahia 

Ait  Moussa 

Ait  Khclifa 

Ait  Daoud  ou  Moussa 

Ait  Ablou. 


Ail  Saïd. 


Ait 

Touilelt 


Ait  bou  Meriem 
100  tentes. 


Ait  bel  Lhassen 
300  à 400  tentes. 


Les  Ait  bou  Chaouen,  les  Ait  Hassen  et  les  Ait 
Ahmed  ou  Saïd  campent  souvent  dans  l’oued  Haïber 
et  dans  le  Haut  Guir  et  arrivent  quelquefois  jusqu'à 
Hou  Anan  et  El  Hadjoui.  Les  premiers  ensilotent  à 
Anoual. 

Les  Ait  Tserrouchen  n'ont  pas  de  chef  unique;  il 
est  d’ailleurs  très  rare  que  les  diverses  fractions  dont 
sc  compose  cette  grande  tribu  soient  d'accord  entre 
elles.  Dans  certaines  fractions,  on  nomme  chaque 
année  un  cheikh  el  aam  qui  est  d habitude  désigné 
soit  a 1 amiable,  soit  par  tirage  au  sort  par  la  djemau. 
Il  est  d'ailleurs  fréquent  que  le  même  cheikh  soit 
réélu  pendant  plusieurs  années  consécutives.  Ainsi, 
chez  les  Ait  bou  Chaouen,  c est  un  nommé  Mohammed 
Ali  ben  bou  Rogbaqui  est  cheikh  el  aam  depuis  cinq 
ou  six  ans. 

Les  Ait  Iserrouchen  nomades  ont  presque  toujours 
leurs  campements  dans  la  montagne  et  ont  ce  carac- 
tère  spécial  qu  ils  se  réunissent  jamais  on  douars. 
Chaque  tente  campe  séparément,  et  les  tentes  d’une 
même  fraction,  d une  même  famille  sont  assez  sou- 
vent éloignées  les  unes  des  autres.  Quand  un  mara- 


Aït  Mezian 
Ait  Iggou 
Ait  Ali 
Ait  Abdallah 
Ait  el  Abbés 
Ait  lion  Bekeur 
Ait  bou  Fhass. 


Ait  Hammou 

Ait  Boubekeur  ou  Youssef 

( Hadjnie 

Ait  Ahmed  ou  Saïd  Ait  Addou 
( Ait  Abdelli 


i Ait  Addou  bel  Lhassen 

\ Ait  Zaane 

' Ait  Hammou  bel  Lhassen 

I Ait  Saïd  ou  Lhassen 

Ait  ben  Ouadfel. 


bout  va  chez  eux  pour  recueillir  des  ziaras,  on  lui 
indique  l'endroit  où  il  devra  se  rendre.  Le  point 
choisi  est  généralement  hors  de  la  vue  des  diverses 
tentes  de  la  fraction,  on  y dresse  une  lente,  on 
apporte  en  ce  point  la  diffa,  et  Tes  serviteurs  reli- 
gieux du  marabout  viennent  lui  offrir  leur  ziara.  Le 
marabout  repart  sans  avoir  vu  un  seul  campement  de 
la  tribu. 

Si  cette  manière  de  camper  rend  aux  Ait  Tserrou- 
chen une  concentration,  en  cas  de  danger,  longue 
et  difficile  a opérer,  il  est  d autre  part  à noter  qu  elle 
ne  faciliterait  pas  la  besogne  à un  parti  qui  voudrait 
opérer  une  razzia  importante  sur  une  fraction  de 
celte  tribu. 

LA  ZAOUIA  DEL  HAIRECH 

Le  ksar  d El  Haïrech  est  situé  sur  la  rive  droite  de 
1 oued  Haïber,  en  amont  et  à environ  6 kilomètres 
du  ksar  de  Hou  Anan.  Il,  est  habité  par  des  mara- 
bouts. Cette  zaouïa  compte  une  quarantaine  de 
lamilles.  Son  fondateur  fut  un  nommé  Sidi  Khalem 
de  même  origine,  dit-on,  que  les  Oulad  Sidi  Cheikh. 
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Une  famille  de  Béchar,  les  Oulad  El  Haïrech,  est 
originaire  de  cette  zaouïa.  Son  ancêtre,  Sidi  Aïssa, 
qui  vivait  une  génération  avant  Sidi  Bouzian,  fonda- 
teur de  la  zaouïa  de  Kenadsa,  vint  s’installer  à Béchar 
à la  suite  d'une  discussion  qu'il  avait  eue  avec  Sidi- 
Zian,  à cette  époque  le  chef  de  la  zaouïa  d’El  Haïrech. 
C'est  Sidi  Aïssa  qui  donna  naissance  aux  Oulad  el 
Haïrech  de  Béchar,  qui  aujourd'hui  n'ont  plus  aucune 
relation  avec  leurs  frères  de  la  zaouïa  mère,  et  qui 
d'ailleurs,  par  leurs  habitudes,  paraissent  avoir  perdu 
tout  caractère  maraboutique. 

Le  chef  actuel  de  la  zaouïa  d’El  Haïrech  est  un 
nommé  Abdallah  ben  Embarek.  Quoique  peu  impor- 
tante et  ayant  peu  d'influence,  cette  zaouïa  compte 
des  serviteurs  religieux  assez  loin,  non  seulement 
chez  les  Ait  Tserrouchen,  les  Ait  Aïssa  et  les  Oulad 
en  Naceur,  mais  aussi  chez  les  Béni  Guil,  les  Oulad 
El  Hadji  et  les  Hamyan. 

Capitaine  Canavy. 

Colomb,  janvier  1906. 
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LA  RÉORGANISATION 

DU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 

La  Direction  de  l’Afrique  au  ministère  des  Colonies 
est  supprimée.  Un  décret  du  10  octobre  1907  revient 
à l'ancienne  réunion  des  colonies  sous  une  direction 
politique  unique. 

En  voici  le  texte  : 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUULIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  10  octobre  1907. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  23  mai  1896,  qui  a organisé  les  bureaux  de  l’admi- 
nistration centrale  des  colonies,  les  répartit  entre  un  secrétariat 
général  et  trois  directions  : Afrique  ; — Asie,  Amérique  et  Océa- 
nie;— comptabilité  et  services  pénitentiaires.  Un  décret  subsé- 
quent du  21  avril  1900  rattacha  les  services  pénitentiaires  à la 
direction  des  affaires  d’Asie,  d’Amérique  et  d'Océanie. 

Je  me  préoccupe  actuellement  d’une  réorganisation  intégrale 
de  mon  département.  Mais,  sans  préjudice  de  cette  réforme 
d’ensemble,  je  crois  devoir,  dès  maintenant,  réaliser  dans  l’amé- 
nagement général  des  services  deux  améliorations  qui  me 
paraissent  présenter  un  caractère  d’urgence  et  de  nécessité  tout 
spécial. 

J’estime,  tout  d’abord,  qu'il  conviendrait  de  réunir  en  une  seule 
grande  direction  politique  les  deux  directions  actuelles  de  l’Afrique 
et  d’Asie,  Amérique  et  Océanie.  Un  directeur  unique,  possédant 
sur  tout  notre  domaine  colonial  une  vue  d’ensemble,  serait 
plus  à môme  d’étudier  toutes  ces  questions  plus  nombreuses  de 
jour  en  jour,  qui  sont  communes  à nos  colonies,  d’en  rechercher 
et  d’en  dégager  la  solution  générale,  tout  en  appliquant  à cett  e 
étude  et  à ces  recherches  une  même  méthode.  Ce  directeur  serait 
aidé  dans  cette  tâche  par  deux  sous-(li recteurs  spécialisés  géo- 
graphiquement, l’un  pour  les  affaires  de  l’Afrique,  l’autre  pour 
les  affaires  d’Asie,  d’Amérique  et  d'Océanie. 

Simplification  appréciable  des  rouages  actuels,  unité  de  direction 
assurée,  tels  seraient  les  avantages  incontestables  de  cette  pre- 
mière modification. 

D’autre  part,  il  me  parait  nécessaire  de  réunir  les  bureaux  des 
archives,  du  personnel  administratif  proprement  dit  et  de  la  jus- 
tice et  du  personnel  judiciaire  et  enseignant  au  service  des  dis- 
tinctions honorifiques  qui  serait  détaché  du  bureau  de  l’enregis- 
trement. Ces  différents  services  groupes  devraient  être  placés 
sous  l’autorité  d’un  directeur.  En  effet,  l'unité,  nécessaire  pour 
la  bonne  direction  des  affaires  politiques  de  nos  établissements 
d’outre-mer,  ne  l’est  pas  moins  pour  la  bonne  administration  du 
personnel  colonial,  tant  administratif  que  judiciaire. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  a parfois  donné  lieu  à de  vives 
critiques.  Un  directeur  stable,  mieux  qu’un  secrétaire  général 
investi  de  fonctions  temporaires,  pourrait  veiller  à l’amélioration 
de  ce  recrutement,  suivre  les  fonctionnaires  et  agents  coloniaux 
dans  leur  carrière,  et  proposer,  en  toute  connaissance  de  cause  et 


ne  toute  équité,  au  ministre,  l’octroi  des  avantages  matériels  ou 
honorifiques  qu’ils  auraient  mérités.  Disposant,  en  outre,  de  plus 
de  temps  que  le  secrétaire  général  qu’absorbe  la  surveillance  de 
tout  le  ministère,  il  pourrait  étudier  les  meilleurs  moyens 
d’harmoniser  les  textes  disparates  régissant  les  diverses  branches 
du  personnel  et  élaborer  pour  les  fonctionnaires  coloniaux 
une  charte  générale  leur  donnant  toutes  garanties  profession- 
nelles. 

Ici  encore,  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  la  surveillance 
et  de  l’administration  de  tout  le  personnel  colonial  aurait  l’avan- 
tage d’assurer  à des  services  jusqu'à  présent  dispersés  l’unité  et 
la  cohésion  indispensables  à toute  bonne  gestion  administrative. 
Elle  permettrait  également,  en  groupant  ces  différents  services 
dans  un  même  organe,  doué  d’une  stabilité  plus  grande,  un 
examen  plus  approfondi  des  questions  générales  ayant  trait  au 
statut  des  fonctionnaires,  à l'organisation  de  la  justice  et  de  l’en 
seignement  aux  colonies. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les  deux  modifications 
essentielles  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption.  Ces 
modifications  me  paraissent  être  le  préliminaire  indispensable  de 
la  réforme  d’ensemble  que  j’ai  élaborée  et  qui  est  actuellement 
soumise  à l’examen  de  M.  le  ministre  des  Finances. 

Si  vous  approuvez  mes  propositions,  je  vous  serai  reconnaissant 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  Colonies, 
Milliès-Lacroix. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894  portant  création  du  ministère  des 
Colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  23  mai  1896,  22  janvier  1898,  21  avril  1900, 
11  janvier  et  26  février  1901,  9 juin  et  9 décembre  1904,  et 
25  novembre  1905  sur  l’organisation  de  l’administration  centrale 

des  colonies; 

Vu  les  arrêtés  des  27  mai  1896,  20  février  1897,  8 février  1899, 
8 décembre  1901  et  15  avril  1902  fixant  les  attributions  des 
bureaux  de  l’administration  centrale  des  colonies  ; 

Vu  l’article  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  ; 

Décrète  : 

Article  fremier.  — La  répartition  des  bureaux  de  l’adminis- 
tration centrale  des  colonies,  telle  qu’elle  est  déterminée  par  les 
décrets  et  arrêtés  susvisés,  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  bureaux  de  l’Afrique  et  de  Madagascar  sont  réunis  aux 
bureaux  des  affaires  d'Asie,  d’Amérique  et  d’Océanie  pour 
constituer  la  direction  des  affaires  politiques  et  administratives. 
Le  service  géographique  et  des  missions  est  rattaché  à cette 
direction. 

Les  2e,  3e  et  4°  bureaux  du  secrétariat  général  sont  réunis  sous 
le  titre  de  direction  du  personnel.  Le  service  des  distinctions 
honorifiques  est  rattaché  à la  direction  du  personnel. 

Art.  2. — Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  aux  Bulletins  des  Lois  et  de  l’Administration 
centrale  des  Colonies. 

Fait  à Rambouillet,  le  10  octobre  1907. 

A.  Falliéres. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Colonies, 
Milliès-Lacroix. 


— Par  décret  en  date  du  10  octobre  1907,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Colonies,  M.  Binger  (Louis-Gustave),  gou- 
verneur de  2°  classe  des  colonies,  hors  cadres,  directeur  au 
ministère  des  Colonies,  est  admis,  sur  sa  demande;  et  à titre 
d'ancienneté  de  services,  à faire  valoir  ses  droits  à une  pension 
de  retraite. 

Par  le  même  décret,  M.  Binger  est  nommé  gouverneur  général 
honoraire  des  colonies. 

— Par  décret  en  date  du  10  octobre  1907,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Colonies,  M.  Bordeaux  (Georges),  auditeur 
de  lrc  classe  au  conseil  d’Etat,  chef  de  cabinet  du  ministre  des 
Colonies,  faisant  fonction  de  secrétaire  général,  a été  nommé 
directeur  au  ministère  des  Colonies  en  remplacement  de  M.  Bin- 
ger, admis,  sur  sa  demande,  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

M.  Bordeaux  est  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  direction  du 
personnel. 

— Par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  en  date  du  10  octobre 
1907,  les  deux  bureaux  dépendant  de  l’ancienne  direction  des 
affaires  d’Afrique  ont  été  réunis  en  une  sous-direction. 

Ces  bureaux  ont  été  placés  sous  l’autorité  de  M.  Duchêne 
(Albert),  chef  de  bureau,  faisant  fonctions  de  sous-directeur. 

' Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Le  Chemin  de  fer 

de  Konakry  au  Niger 

Les  lecteurs  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française 
savent  comment  l’idée  du  chemin  de  fer  de  Konakry  a pris 
naissance  ( Bulletin , octobre  1890  et  septembre,  octobre  et 
décembre  1897);  ils  savent  aussi  comment  les  premières 
études  ont  été  faites  par  les  missions  Salesses  et  Naudé  (Bul- 
letin, nov.  1898  et  autres  de  1904  et  1905).  Grâce  au  gou- 
verneur général  Ballay,  la  première  section  du  chemin  de 
fer  a été  exécutée  et  conduite  jusqu’à  Kindia,  kilomètre  153; 
grâce  à M.  le  gouverneur  général  Roume,  non  seulement 
la  deuxième  section,  la  plus  difficile,  va  être  terminée  au 
col  de  Koumi,  kilomètre  301,  mais  encore  la  troisième  et 
dernière  section  qui  doit  aboutir  à Kouroussa,  sur  le  Niger, 
vient  d’être  dotée  et  va  être  entreprise  aux  environs  du 
1er  janvier  1908. 

Le  principe  du  chemin  de  fer  de  Konakry  se  justifie  non 
seulement  par  les  avantages  généraux  que  confèrent  les 
voies  ferrées  en  pays  africain,  dans  des  régions  où  les  bêtes 
de  somme  et  de  trait  manquent,  mais  encore  par  les  résul- 
tats déjà  obtenus.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  recettes 
de  1907  dépassent  1.400.000  francs  pour  220  kilomètres;  il 
y a même  lieu  d’escompter,  d’après  les  résultats  du 
deuxième  semestre,  une  recette  annuelle  de  7.000  francs 
par  kilomètre  contre  une  dépense  de  4.500  francs,  soit  un 
bénéfice  net  kilométrique  de  2.500  francs,  qui  représente 
un  revenu  de  2 ‘/2  d/0  du  capital  de  premier  établissement, 


savoir  100.000  francs,  dès  la  troisième  année  d’exploitation  ; 
les  progrès  ne  s'en  tiendront  pas  là  bien  certainement, 
d’autant  plus  que  l’influence  des  régions  nigériennes  ne  se 
fera  sentir  que  lors  de  l’achèvement,  quand  on  atteindra 
Kouroussa.  Voilà  donc  une  ligne  qui- s’est  suffi  dès  la  pre- 
mière année  d'exploitation,  et  qui,  dès  à présent,  réalise 
des  bénéfices,  justifiant  ainsi  l’exactitude  de  son  principe 
et  des  prévisions  si  contestées  à son  début.  Dans  les  recettes 
on  ne  compte  les  recettes  administratives  que  pour  un 
quinzième  et  les  transports  pour  les  services  de  la  cou-  / 
struction  que  pour  un  septième;  lapins  grosse  part  pro- 
vient donc  du  pur  .et  simple  commerce.  Les  bénéfices 
futurs  de  l’exploitation  seront  considérables;  j’évalue  à 
plus  de  4 millions  la  recette  annuelle,  contre  2 millions  et 
demi  de  dépenses,  du  chemin  de  fer  une  fois  terminé 
jusqu’à  Kouroussa,  kilomètre  589.  On  pourra  les  atïecter, 
soit  à des  fonds  de  réserve,  soit  à des  diminutions  de  ta- 
rifs pour  développer  le  commerce.  Déjà  un  gros  trafic  de 
sel  et  de  peaux  a pris  naissance;  on  peut  espérer  égale- 
ment transporter  beaucoup  de  riz  à la  descente. 

Au  point  de  vue  construction,  les  résultats  n ont  pas  été 
moins  brillants  : la  première  section  a été  payée  au  moyen 
d’un  emprunt  global  de  12  millions  et  d’une  subvention  de 
2 millions  et  demi  du  budget  local  de  la  Guinée,  soit  14 
millions  et  demi,  faisant  ressortir  le  kilomètre  à 95.000  francs 
malgré  les  déboires  d’un  pays  neuf  et  d'une  tentative  pré- 
maturée d’entreprise  ; l'évaluation  primitive  était  de 
90.000  francs,  ce  qui  constitue  une  approximation  d'un 
vingtième,  très  satisfaisante  si  l’on  considère  tous  les  aléas 
des  débuts  dans  de  telles  conditions. 

La  deuxième  section  a été  dotée  à raison  de  17  mil- 
lions, prélevés  sur  le  premier  emprunt  de  65  millions  de* 
l’Afrique  Occidentale;  elle  sera  achevée  sans  le  moindre 
dépassement. 

Quant  à la  troisième  section,  c’est-à-dire  aux  288  kilo- 
mètres qui  séparent  le  col  de  Koumi  de  Kouroussa,  on 
verra  ci-après,  dans  le  rapport  que  m’a  adressé  le  capitaine 
Beaurepaire,  qu’elle  est  dotée  de  30  millions,  réservés  sur 
le  deuxième  emprunt  de  100  millions  de  l’Afrique  Occiden- 
tale; le  prix  de  revient  kilométrique  moyen  étant  d'envi- 
ron 105.000  francs  pour  les  301  premiers  kilomètres 
(14.500.000  francs  -f-  17.000  000  = 31.500.000  francs),  et 
ces  301  premiers  kilomètres  étant  do  beaucoup  les  plus  dif- 
ficiles, on  voit  dans  quelles  conditions  favorables  se  pré- 
sente ce  nouxeau  travail. 

La  première  section,  commencée  en  mai  1900,  a été  ter- 
minée en  juin  1904,  soit  4 ans  pour  150  kilomètres  environ, 
ce  qui  donne  une  vitesse  moyenne  de  37  kilomètres  par  an. 
honorable  comme  début. 

La  deuxième  section,  commencée  en  juin  1904,  sera 
terminée  en  janvier  1908.  ce  qui  représente  150  kilomètres 
environ  en  trois  ans  et  demi,  soit  44  kilomètres  environ 
par  an,  vitesse  très  satisfaisante  si  l’on  considère  ses  diffi- 
cultés ; elle  comprend  en  effet  des  remblais  de  20  mètres  et 
des  tranchées  de  même  hauteur;  la  moitié  de. son  tracé 
est  en  courbe  ou  en  rampe.  _ 

Quant  à la  troisième  section  qui  commencera  en  jan- 
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vier  1908,  on  pourra  la  finir  fin  1910  par  le  procédé  sui- 
vant : tout  le  tracé  étant  déjà  piqueté,  et  son  extrémité  à 
Kouroussa  se  trouvant  an  centre  d'une  population  travail- 
leuse où  l'on  peut  trouver  des  hommes  et  du  riz  en  abon- 
dance, il  sera  possible  d’ouvrir  à Kouroussa  un  deuxième 
chantier  de  terrassements  allant  à la  rencontre  de  celui 
qui  partira  du  col  de  Koumi  ; la  vitesse  actuelle  d’avance- 
ment des  chantiers  est  de  0 à 7 kilomètres  par  mois  en 
moyenne,  ce  qui  permet  de  prévoir  la  possibilité  d’ache- 
ver tous  les  terrassements  en  1909,  et  de  terminer  la 
voie  et  les  gares  on  1910.  La  vitesse  moyenne  d’avance- 


CA riTAINE  BtAUREPAIHE 

ment  des  deux  chantiers  réunis  serait  ainsi  de  97  kilo- 
mètres par  an.  progrès  très  explicable  si  l’on  songe  qu’on 
emploiera  deux  chantiers  et  que  le  pays  est  beaucoup 
moins  difficile. 

J'insiste  sur  le  fait  que  T avant-projet  de  1899  comportait 
35  j kilomètres  de  Kouakry  au  col  de  Koumi  et  desservait, 
suivant  les  instructions  de  M.  Ballay,  le  gros  marché  indi- 
gène de  Demokoulima.  aujourd'hui  disparu;  quant  à la 
deuxième  moitié,  allant  du  col  de  Koumi  à Kouroussa,  elle 
comportait  331  kilomètres  de  longueur  et  desservait,  tou- 
jours par  ordre  de  M.  Ballay  le  gros  village  de  Banko.  Dès 
1903,  M.  le  gouverneur  Cousturier  remarqua  la  disparition 
des  marchés  de  Demokoulima  et  de  Banko,  et  l’opportunité 
par  suite  de  faire  disparaître  des  allongements  de  tracé  inu- 
tiles; en  conséquence  le  tracé  a été  tendu  entre  Kindia  et 
le  col  de  Koumi,  rectification  qui  a fait  économiser  50  kilo- 
mètres; de  même,  en  abandonnant  Banko,  on  devait  encore 
réaliser  une  économie  nouvelle  que  j évaluais  dès  1904  à 
30  kilomètres  environ,  et  qu  il  fallait  déterminer  par  de 
nouvelles  études  précises;  le  b nélice  réel  relevé  d’après 
ces  études  a été  43  kilomètres  environ  en  effet.  L'avant- 
projet  de  1899  ne  comportait  pas  de  piquetage  définitif  et 
avait  été  basé  dans  un  but  /l’économie  sur  les  limites 
de  30  millimètres  pour  les  rampes  et  de  100  mè- 
tres pour  les  rayons  des  courbes.  Il  a donc  fallu, 
pour  chaque  section,  exécuter  le  piquetage  définitif  avant 
tout  commencement  des  travaux:  de  là  les  études  du 
capitaine  du  génie  Perret  (aujourd’hui  commandant)  en 
1900,  et  de  M.  l'officier  d’administration  du  génie  Naudé 
en  1903  et  1901.  Les  mesures  et  levers  de  ce  piquetage, 
exécutés  à 1 échelle  du  1/20'  0e,  ont  prouvé  la  possibilité  de 
ramener  les  limites  de  base  à 25  millimètres  pour  les 
rampes  nettes  et  à 120  mètres  pour  les  rayons  des 
courbes,  au  prix  de  plus  gros  terrassements-,  il  est  vrai.  Le 
même  travail  s’imposait  pour  la  troisième  section. 

En  résumé,  il  y avait  lieu  de  reprendre  les  études  de  1899 
en  vue  1°  d'une,  amélioration  des  pentes  et  des  courbes,  et 
2°  de  la  plus  grande  réduction  de  longueur  possible  a obtenir 
par  l’abandon  éventuel  de  Banko  ; il  fallait  aussi  piqueter 


le  tracé  définitivement  afin  de  permettre  deux  attaques 
simultanées  par  Koumi  et  Kouroussa.  Le  travail  exigeait 
deux  ans  et  devait  être  prêt  avant  1908  si  l’on  voulait  éviter 
des  pertes  de  temps;  j’ai  donc  demandé  dès  septembre  1905 
la  constitution  d'une  mission  assez  nombreuse  pour  effec- 
tuer rapidement  un  travail  aussi  énorme.  M.  le  Gouverneur 
général  Ronme  voulut  bien  sanctionner  mes  propositions, 
en  même  temps  qu'il  réservait  la  dotation  nécessaire  dans 
son  emprunt  (le  1900.  Ce  fut  là  l’origine  et  le  but  de  la  grosse 
mission  qui  a été  dirigée  avec  beaucoup  d’intelligence  et  de 
dévouement  par  M.  le  capitaine  du  génie  Beaurepaire, 
mission  dont  les  efforts  ont  fait  gagner  4 millions  à la 
colonie.  Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  exposer  son  tra- 
vail, que  de  donner  le  rapport  que  cet  officier  m’a 
adressé. 

E.  Salesses, 

Directeur  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée. 


RAPPORT 

DU 

CAPITAINE  BEAUREPAIRE 

Chef  de  la  mission  d’études  et  de  piquetage  de  la  deuxième 

moilié'du  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger. 

I.  — Personnel  et  instructions  de  la  mission. 

La  mission  désignée  pour  étudier  et  piqueter  la 
seconde  moitié  de  la  ligne,  comprise  entre  le  col  de 
Koumi  et  Kouroussa,  s’est  embarquée  à Bordeaux, 
le  15  janvier  190G.  Elle  comprenait  5 officiers,  le 
capitaine  Osterman,  les  lieutenants  Le  Bourgeois, 
Raynaud,  Garnier  et  Néant  (les  deux  premiers 
aujourd’hui  capitaines),  l'officier  d’administration 
Porché,  7 sous-officiers  et  8 caporaux  du  5e  régiment 
du  génie.  Dans  ce  détachement  se  trouvaient  des 
gradés  ayant  déjà  accompli  un  stage  sur  les  chantiers 
de  construction  du  chemin  de  fer;  en  particulier  le 
lieutenant  Le  Bourgeois  s’était  déjà  fait  apprécier 
comme  chef  du  chantier  de  pose  de  voie  et  de  mon- 
tage des  ponts.  En  cours  de  travail,  le  personnel 
reçut  encore  le  stagiaire  du  génie  Lafon  (officier 
d'administration  aujourd’hui)  et  2 sous-ofTiciers 
parmi  lesquels  le  sergent  Noizet,  mort  en  cours  de 
mission  à Kouroussa;  le  chef  de  mission  pouvait 
donc  compter  sur  un  personnel  nombreux  et  choisi, 
dont  quelques  membres  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves  en  Guinée  même.  Il  ne  fut  malheureuse- 
ment pas  possible  de  doter  la  mission  d'un  médecin, 
bien  que  les  demandes  et  démarches  nécessaires 
aient  été  faites  en  temps  utile.  Le  nombre  des  méde- 
cins militaires  est  en  elfet  trop  restreint  pour  qu’on 
puisse  en  doter  tous  les  postes  et  tous  les  détache- 
ments, et  je  dus  me  contenter  du  concours  des  mé- 
decins de'  l’assistance  indigène,  résidant  dans  les 
postes,  service  récemment  créé  par  M.  le  Gouver- 
neur général  de  l’Afrique  Occidentale.  La  mission 
débarqua  le  30  janvier  1906  à Konakry  et  fut  immé- 
diatement instailée  dans  les  bâtiments  de  la  direc- 
tion du  chemin  de  fer. 

Pendant  que  les  officiers  à l’aide  de  quelques  ins- 
truments trouvés  à Konakry  tonnaient  des  opérateurs 
pour  les  divers  travaux  topographiques  qui  allaient 
leur  incomber,  le  chef  de  mission  recrutait  parmi  les 
indigènes  le  personnel  auxiliaire  indispensable  pour 
servir  d'aides  topographes  ou  encadrer  la  mission 
(interprètes,  miliciens,  hamaquaires).  U prit  en 
même  temps  connaissance  des  instructions  envoyées 
de  France  par  M.  le  directeur  Salesses  au  commandant 
Almand,  directeur  adjoint,  et  lit  la  répartition  de  son 
personnel  en  conséquence. 
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PLAN  D'ENSEMBLE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE 


R ii Ile. tin  du  r.nmitjé  de.  l'Afriaue  Française 


Reproduction  interdite 


Le  programme  comportait  tout  d'abord  le  levé 
régulier,  sans  figuré  de  terrain,  de  la  route  du  Niger 
entre  le  col  de  Koumi  et  Kouroussa,  et  la  reconnais- 
sance des  trois  itinéraires  Fodé  Hadji-Toumanéa  par 
la  vallée  de  la  Bouka,  Soarella-Banko  à travers  le 
massif  de  Diabakania  et  Toumanéa-Kouroussa  par 
Nono,  susceptibles  d’étre  utilisés  pour  le  tracé  de  la 
deuxième  moitié  de  la  ligne. 

Le  levé  de  la  route  du  Niger,  inexistante  à l’époque 
des  missions  Salesses  et  Naudé  de  1898  et  189!), 
s’imposait  en  effet  pour  permettre  de  vérifier  en 
plan  le  tracé  de  cette  route  et  les  économies  de  lon- 
gueur possibles.  De  plus,  son  nivellement  devait 
procurer  les  cotes  des  points  hauts  et  bas  de  la  route, 
celles  de  la  traversée  des  nombreux  marigots  ren- 
contrés, et  fournir  ainsi  d'utiles  enseignements  pour 
les  travaux  ultérieurs  de  la  mission;  en  effet,  l’avant- 
projet  de  1898-1899  ayant  servi  de  base  au  tracé  de 
ladite  route,  la  mission  devait  fatalement  opérer 
dans  son  voisinage. 

D'autre  part,  les  itinéraires  dont  on  demandait 
l’examen  n'avaient  pu  être  compris,  faute  de,  temps, 
dans  les  études  exécutées  en  1898  et  189!)  par  MM.  Sa- 
lesses et  Naudé;  deux  d'entre  eux  étaient  d'ailleurs 
inconciliables  avec  l'ordre  donné  en  1898  de  faire 
passer  le  tracé  par  le  marché  de  Banko;  mais  le 
directeur  en  avait  pris  connaissance  à diverses  re- 
prises depuis  cette  époque,  notamment  en  1904, 
époque  à laquelle  M.  le  gouverneur  Cousturier  donna 
l'ordre  d’abandonner  Demokoulima  et  Banko  afin  de 
raccourcir  le  tracé.  Le  directeur  estimait  à 80  kilomè- 
tres environ  le  raccourcissement  que  ces  divers  itiné- 
raires pourraient  procurer,  et  comptait  que  la  lon- 
gueur de  331  kilomètres  de  la  deuxième  section, 
d’après  l’avant-projet,  serait  ainsi  ramenée  à 300  kilo- 
mètres environ  ; de  là  le  chiffre  de  30  millions  ré- 
servé au  chemin  de  fer  de  la  Guinée  dans  le  dernier 


emprunt  du  gouvernement  général  de  l'Afrique 
Occidentale. 

Mais  cette  connaissance  générale  ne  pouvait  suffire 
et  tenir  lieu  d’études  et  de  vérifications  précises, 
d’autant  mieux  que  l’économie  réalisable  pouvait 
être  encore  plus  grande,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  bas. 

J’ajouterai  que  les  bases  de  l’avant-projet  de  1 898- 
1899  devaient  être  améliorées;  les  limites  de  pentes 
et  de  rayon  de  cet  avant-projet,  soit  de 30  millimètres 
eide  100  mètres,  devaient  être  ramenées  à 25  milli- 
mètres et  120  mètres. 

> II.  — Etudes  préliminaires. 

En  conséquence,  le  personnel  fut  réparti  en  trois 
brigades  ayant  respectivement  à leur  tête  le  capitaine 
Osterman,  le  capitaine  Le  Bourgeois  et  le  lieutenant 
Raynaud.  Les  gradés  composant  chacune  de  ces  bri- 
gades devaient  lever  la  route  du  Niger,  avec  les  ins- 
truments topographiques  trouvés  à Konakry,  tandis 
que  les  officiers  rapporteraient  les  itinéraires  indi- 
qués au  programme  des  travaux. 

Après  m'être  concerté  avec  l'administrateur  com- 
mandant le  cercle  de  Kindia  au  sujet  des  porteurs 
qu’il  était  indispensable  de  recruter  dans  ce  . cercle 
pour  transporter  les  brigades  sur  le  terrain  de  leurs 
études,  et  avoir  fourni  les  instructions  nécessaires 
aux  trois  gradés  chargés  des  services  du  ravitaille- 
ment, de  la  solde,  et  des  courriers,  dans  les  trois 
centres  de  Kindia,  Timbo  et  Kouroussa  où  la  présence 
d’un  Européen  de  la  mission  était  indispensable  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  services,  je 
quittai  Konakry  le  12  février  avec  la  brigade  Le  Bour- 
geois et  les  trois  gradés  en  question,  et  arrivai  le 
môme  jour  à Kindia,  terminus  de  l’exploitation  à 
cette  époque.  Grand  fut  mon  étonnement  de  trouver 
en  ce  point  une  véritable  petite  ville  naissante,  non 
loin  des  bâtiments  de  la  gare,  et  déjà  animée  par 
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le  va-et-vient  des  indigènes;  ceux-ci,  âpres  au  gain, 
s’empressent  d'apporter  sur  le  marché  leurs  produits 
et  de  faire  des  achats  dans  les  comptoirs  que  les 
maisons  de  commerce  de  Konakry  n’ont  pas  tardé 
à installer  à Kindia  dès  que  cette  station  fut  ouverte. 
Grâce  à l’activité  de  l’administration  locale,  cette 
gare  est  devenue  rapidement  un  centre  commercial 
dont  l'importance  ne  fera  que  s’accroître  avec  le 
développement  des  voies  de  communication  projetées 
et  notamment  la  route  carrossable  du  Labé. 

De  Kindia,  la  petite  caravane  que  constituait  la  bri- 
gade Le  Bourgeois  avec  ses  2 officiers,  ses  5 opéra- 
teurs et  ses  150  porteurs,  se  mit  en  marche  le  17  fé- 
vrier 1906  vers  Timbo,  où  elle  devait  échanger  ses 
convoyeurs  soussous  contre  des  foulahs. 

On  a souvent  décrit  ici  même  le  coup  d’œil  pitto- 
resque que  présente  une  telle  caravane  avec  ses  por- 
teurs marchant  à la  file  indienne, 
dans  l’étroit  sentier  qu’était  parfois 
la  route  du  Niger  envahie  par  les 
hautes  herbes.  Mais  la  mise  en 
marche  d’une  pareille  troupe  n’est 
pas  chose  aisée  en  pays  africain. 

C'est  au  milieu  du  brouhaha  le  plus 
étrange,  souvent  môme  à la  lueur  des 
torches  improvisées  avec  la  paille 
arrachée  à la  brousse  qu’il'  faut  recon- 
naître chaque  équipe,  distribuer  à 
chacun  son  colis,  et  faire  partir  tout 
son  monde  après  s’être  assuré  qu'au- 
cun paresseux  n'a  abandonné  sa 
charge  dès  la  sortie  du  campement, 
et  que  tous  marchent  en  ordre  sous 
la  conduite  des  miliciens.  En  peu  de 
jours,  l'habitude  est  vite  prise  de 
former  rapidement  un  tel  convoi  : 
chaque  porteur  s’empare  lui-même  de 
sa  charge,  bousculant  même  ceux 
qui- sont  chargés  de  l’apprêter,  et  la 
surveillance  devient  alors  plus  aisée. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la 
caravane  lit  allègrement  les  sept 
étapes  entre  Kindia  et  Timbo,  étapes 
jalonnées  sur  la  route  par  des  cam- 
pements ou  caravansérails  constitués  par  un  groupe 
de  cases  entouré  d’une  mauvaise  clôture  en  branches 
d’arbres.  Les  deux  autres  brigades  se  mirent  en 
marche  à leur  tour,  mais  elles  ne  dépassèrent  pas 
d’abord  le  col  de  Koumi. 

En  elfet,  avant  tout  commencement  des  études  dé- 
finitives, M.  le  Gouverneur  général  donna  l’ordre  de 
procéder  d'urgence  à une  vérification  rapide  de 
l'avant-projet  de  1899.  Sou  but  était  d’obtenir  la  plus 
grande  sécurité  possible  dans  la  fixation  préalable  du 
prix  de  la  deuxième  moitié  du  chemin  de  fer,  en  vue 
de  réserver  cette  somme  dans  l’emprunt  de  100  mil- 
lions qui  était  alors  projeté.  On  ne  pouvait,  en  effet, 
attendre  l’achèvement  des  études  régulières,  l'em- 
prunt devant  être  présenté  aux  Chambres  fin  1906  et 
les  études  devant  durer  deux  ans. 

Le  chef  de  mission  arrivé  à Timbo  avec  le  lieute- 
nant Le  Bourgeois  s'entendit  avec  M.  Luirette,  com- 
mandant du  cercle  du  Foutah-Diallon,  au  sujet  de  la 
main-d’œuvre  foulah  et  se  procura  auprès  de  cet  ad- 
ministrateur qui  connaissait  fort  bien  la  région,  Ions 
les  renseignements  utiles  aux  vérifications  et  recon- 
naissances projetées. 

Pendant  que  le  gros  de  la  caravane  progressait  sur 
la  roule  du  Niger,  pour  atteindre  Kouroussa  par  pet  ites 
étapes,  le  chef  de  mission  et  le  lieutenant  Le  Bour- 
geois parcoururent  du  1er  au  11  mars  le  terrain  de 


l’avant-projet  entre  Douné,  point  situé  à hauteur  de 
Timbo.  et  Toumanéa  sur  le  Tinkisso.  La  variante  Da- 
bola-Banko  à travers  le  massif  de  Diabakania  fut  de 
même  reconnue,  et  l'itinéraire  suivi  fut  levé  à 
l’échelle  du  J/50. 000e  à la  boussole  et  au  baromètre, 
tandis  que  l’adjudant  Lemercier  longeait  le  Tinkisso, 
en  suivant  un  sentier  qui  servait  aux  dioulas  ou  com- 
merçants indigènes  à partir  de  Soarella  dans  la  direc- 
tion de  Banko.  Cette  dernière  piste  bien  qu'assez  dif- 
ficile aurait  pu  en  effet  être  utilisée  pour  prolonger 
jusqu’à  Soarella  la  direction  Dabola-Banko,  si  cette 
dernière  avait  été  reconnue  utilisable. 

Bien  qu’exécutées  à l’aide  d’instruments  très  impar- 
faits (les  officiers  ne  possédaient  chacun  qu'une  bous- 
sole de  poche,  et  les  premiers  baromètres  provenant 
de  Konakry  furent  bientôt  hors  d’usage),  ces  recon- 
naissances fournirent  les  résultats  suivants  : 1°  La 


route  du  Niger  suivait  approximativemen  t le  tracé  de 
l’avant-projet  de  1899,  sauf  entre  Douné  et  Bayoréa  ; 
dans  celte  partie,  la  route  fait  un  crochet  vers  Timbo 
où  elle  accède  en  serpentant  à flanc  de  coteau  sur  les 
contreforts  qui,  dominant  le  Bafing,  se  détachent  du 
massif  montagneux  des  Elayas; 

2°  Un  tracé  de  voie  ferrée  à travers  le  massif  de 
Diabakania  présenterait  de  grosses  difficultés  et  coû- 
terait cher  ; de  Dabola  on  accède  en  effet  sur  le  pla- 
teau de  Diabakania  par  une  gorge  rocheuse  très  res- 
serrée; il  faut  ensuite  suivre  les  méandres  du  cours 
duNiantan  à travers  des  plaines  marécageuses;  enfin 
on  descend  sur  Banko  en  empruntant  trois  cols  suc- 
cessifs donnant  lieu  à des  dénivelées  assez  fortes; 

3°  Les  difficultés  de  parcours  rencontrées  dans  le 
massif  de  Diabakania  se  retrouvent  sur  la  piste  indi- 
gène qui  part  de  Soarella,  mais  à un  degré  moindre, 
les  ondulations  de  terrain  qu’il  est  nécessaire  de  fran- 
chir étant  placées  au  pied  des  chaînons  qui  se  dé- 
tachent du  massif  général  ; 

4°  Enfin,  en  résumé,  on  ne  réalisait  aucun  bénéfice  de 
longueur  appréciable  parla  variante  Dabola-Banko  et 
on  augmentait  les  difficultés;  ces  conclusions  furent 
corroborées  par  une  reconnaissance  personnelle  du 
directeur  en  juillet  1906. 

D’autre  part,  la  reconnaissance  rapide  de  l’avant- 
projet  portait  à croire  qu’aucune  modification  impor- 
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tante  ne  pourrait  lui  être  apportée  entre  le  col  de 
Koumi  et  Bissikrima  non  loin  de  Toumanéa.  Le  col 
de  Koumi  constitue,  d'une  part,  un  point  de  passage 
obligé  pour  aller  du  bassin  des  Scarcies  dans  celui 
du  Bating  ou  Sénégal  ; d’autre  part,  le  col  du  Labiko, 
qui  fait  communiquer  les  bassins  du  Sénégal  et  du 
Niger,  a résisté  à toutes  les  tentatives  qu’on  a faites 
pour  le  remplacerpar  un  passage  meilleur;  en  effet, 
au  Sud  du  Iracé  se  trouve  une  zone  montagneuse  où 
le  Tinkisso  prend  sa  source,  qui  avait  été  explorée 
vers  1898  par  le  directeur,  et  reconnue  impraticable; 
quant  au  Nord  du  tracé,  il  est  occupé  par  les  massifs 
des  monts  Dimayéré  et  de  Kouroufing  dont  le  parcours 
est  difficile.  Du  col  du  Labiko  la  vue  embrasse  un 
magnifique  panorama  s'étendant  par  un  beau  temps 
jusqu’à  la  montagne  de  Kouroussa,  au-dessus  du 
village  du  même  nom;  le  tracé  de  l’avant-projet  des- 


GABE  DE  KIND1A 


cend  de  ce  col  sur  le  Tinkisso  parla  vallée  du  Gnalen, 
dont  les  pentes  granitiques  ont  souvent  été  mises  à 
nu  par  les  eaux  torrentielles  des  ravins,  tandis  qu’une 
carapace  de  latérite  recouvre  les  berges  ondulées  des 
rives  du  Bafing  dans  le  Foutah. 

Ne  restaient  plus  à examiner  sur  place  que  les 
deux  variantes  Fodé  Hadji-Toumanéa  par  la  rivière 
Bouka  et  Toumanéa-Kouroussa  par  Nono  La  pre- 
mière présente  cette  particularité  que  la  rivière 
Bouka,  affluent  du  Tinkisso.  étant  navigable  pendant 
deux  mois  de  l’année,  son  utilisation  aurait  fourni 
un  terminus  provisoire  vers  le  kilomètre  440  dans  le 
cas  où  les  crédits  affectés  à l’achèvement  du  chemin 
de  fer  n’auraient  pu  dépasser  14  millions.  Le  Tin- 
kisso lui-même  est  navigable  durant  six  à huit  mois 
jusqu’à  Diambédian,  village  en  ruines  situé  à une 
trentaine  de  kilomètres  en  aval  de  Toumanéa.  La 
rivière  Bouka  elle-même,  en  août  et  septembre  peut 
être  remontée  par  des  chalands  de  trois  tonnes  jus- 
qu’à Yogofo,  village  situé  à hauteur  de  Bissikrima. 
L’examen  de  cette  variante  intéressante  a fait  res- . 
sortir  un  raccourcissement  assez  remarquable; 
malheureusement  la  descente  dans  la  rivière  Bouka 
est  des  plus  mauvaises  et  devrait  être  tout  entière 
taillée  dans  le  granit. 

Quant  à la  variante  de  Toumanéa-Kouroussa  par 
Nono,  le  directeur  l’avait  déjà  parcourue  en  jan- 


vier 1904,  de  sorte  qu'un  résultat  favorable  était  cer- 
tain, sans  qu’on  pût  affirmer  toutefois  qu'il  n’existait 
pas  de  ligne  encore  plus  courte;  c’est  précisément  ce 
dernier  phénomène  qui  s’est  produit. 

Arrivé  a Toumanéa  le  11  mars,  j'ai  dirigé  le  capi- 
taine Le  Bourgeois  vers  Nono  et  Kouroussa  par  cette 
variante,  afin  d’en  dresser  l'itinéraire.  Souffrant 
moi- même  de  la  dysenterie,  je  dus  me  reposer  quel- 
ques joui's  à Toumanéa.  Le  capitaine  Le  Bourgeois 
partit  avec  un  de  ses  sous-officiers  par  la  route  de 
Nono,  tandis  que  le  reste  de  sa  brigade  suivait  la 
route  du  Niger,  à petites  journées,  et  atteignait  Kou- 
roussa le  18  mars. 

Dès  son  arrivée  en  ce  point,  le  capitaine  Le  Bour- 
geois me  fit  connaître  les  résultats  de  sa  reconnais- 
sance. Le  parcours  suivi  par  cet  officier  à travers  une 
série  de  plateaux  peu  élevés  les  uns  au-dessus  des 
autres  et  généralement  recouverts  de 
latérite,  permettait  d’affirmer  qu’il 
serait  facile  de  conduire  le  tracé  dans 
de  bonnes  conditions  entre  Kourou- 
koroet  Kouroussa,  en  le  raccordant  à 
celui  de  l’avant-projet  soit  vers  Sa- 
reya,  ce  qui  raccourcissait  d’environ 
IG  kilomètres,  soit  vers  Moussaia, 
solution  qui  raccourcissait  le  tracé 
d'une  vingtaine  de  kilomètres.  La 
seule  difficulté  rencontrée  consistait 
dans  la  traversée  du  Bagnié,  rivière 
à fond  plat  et  marécageux,  pour 
laquelle  la  recherche  d’un  point  de 
passage  favorable  devait  être  ré- 
servée. Il  faut  noter  ici  que  le  ré- 
gime des  cours  d’eau  rencontrés  dans 
le  bassin  du  Niger,  ou  dans  la  région 
soudanaise,  diffère  notablement  de 
celui  des  cours  d’eau  du  Foutah- 
Diallon.  Dans  la  région  nigérienne, 
en  effet,  les  vallées  sont  plates, 
d’abord  marécageux  et,  grâce  à leurs 
environs  très  boisés,  présentent  des 
lignes  de  verdure  perceptibles  de 
très  loin  à la  vue;  dans  le  Foutah, 
au  contraire,  les  vallées  sont  très 
encaissées;  souvent  même  la  rivière  coule  en  cas- 
cades au  milieu  des  rochers,  s’ouvrant  un  chemin  à 
travers  les  cassures  du  sol;  le  lit  est  nettement 
accusé,  et  sur  les  bords  escarpés  se  rencontre  une 
maigre  végétation.  Tandis  que  les  cours”  d’eau  de 
la  région  soudanaise  débordent  en  hivernage  parfois 
sur  plusieurs  centaines  de  mètres,  rendant  impos- 
sible toute  traversée  sauf  en  pirogues,  les  rivières  du 
Foutah  roulent  en  torrent,  les  eaux  se  précipitant 
d’un  bief  dans  l’autre  et  les  crues  passagères  ne 
rendent  les  gués  impraticables  que  pendant  peu  de 
temps. 

Au  lieu  de  remonter  la  Bouka  pour  déboucher  sur 
Fodé  Hadji,  afin  d’éludier  cette  variante,  j’ai  dû  y re- 
noncer momentanément  et  revenir  à Timbo  pour 
reprendre  des  forces.  J’ai  profité  de  mon  court  séjour 
dans  cette  ville  pour  me  renseigner  auprès  des  chefs 
indigènes  sur  les  possibilités  d'améliorer  quelques 
parties  du  tracé  de  l'avant-projet,  notamment  entre 
Koumi  et  Ivégnéko,  dans  la  région  de  Dongol-Fella 
et  dans  celle  de  Kouroufing.  Au  cours  de  cette  en- 
quête, j’appris  qu’il  était  possible  de  traverser  le 
massif  montagneux  de  Diabakania  dans  la  partie 
Nord  qui  regarde  Toumanéa,  et  que  les  collines  de 
Kouroukoro  formaient  un  massif  isolé  séparé  par  un 
large  couloir  du  massif  de  Diabakania.  Il  paraissait 
dès  lors  rationnel  de  diriger  le  tracé  à partir  de  Da- 
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bola  le  plus  directement  possible  sur  Kouroussa,  en 
tenant  compte’des  éperons  à contourner  ainsi  que  des 
points  de  passage  obligés  du  Tinkisso  et  du  Bagné. 

En  conséquence,  j’ai  prescrit  le  20  mars  au  capi- 
taine Le  Bourgeois  de  se  porter  sur  Kankaïa,  en  recon- 
naissant !' itinéraire  Kound  ian-Sineïa-Cissela-Kankaïa, 
et  de  m’attendre  en  ce  dernier  point,  où  moi-même  je 
devais  aboutir  en  traversant  le  couloir  signalé  plus 
haut.  Le  2-2,  le  capitaine  Beaurepaire,  guidé  par  le  tils 
ainé  de  l'almamy  deTimbo,  se  rendait  dans  la  Bouka 
par  Alfa  Moussaïa  et  Yogofo  et  rejoignait  par  Bissi- 
krima  le  village  de  Bassikoulountan,  tête  du  couloir 
indiqué  parles  chefs  indigènes. 

La  haute  vallée  de  la  Bouka,  explorée  depuis  les 
sources  de  cette  rivière  jusqu’à  Yogofo , s’est 
trouvée  impraticable  à une  voie  ferrée,  car  le  cirque 
montagneux  qui  l'enferme  ne  présente  aucune  fissure 


dans  ses  parois  de  granit  permettant  d'accéder  soit 
à Kouroufing,  soit  à Fodé  Hadji.  Le  sentier  indigène 
qui  va  de  Alfa  Moussaïa  à Yogofo  y pénètre  en  descen- 
dant en  lacets  les  contreforts  rocheux  qui  dominent 
la  vallée,  et  la  nature  sauvage  du  lieu  rend  encore 
plus  pittoresque  cette  descente  en  gradiqs  à travers 
les  érosions  des  talus. 

La  variante  de  la  Bouka  fut  donc  à son  tour  écartée. 
Restait  à parcourir  le  couloir  entre  Kouroukoro  et 
Diabakania  par  Koulountan,  les  sources  de  laNiémé  et 
Kankaïa.  Cette  exploration  fut  particulièrement  diffi- 
cile : aucun  sentier  indigène  n’y  existait,  et  on  ne 
pouvait  trouver  des  guides  dans  cette  forêt  vierge; 
cette  partie  fut  parcourue  plus  tard  très  aisément, 
grâce  aux  nombreuses  pistes  que  j’y  fis  ouvrir.  Je 
marchai  à l’estime  sur  Kankaïa,  en  montant  fréquem- 
ment sur  les  collines  rocheuses  que  je  rencontrais, 
pour  essayer  d'apercevoir  les  montagnes  de  Banko, 
reconnues  dans  l’itinéraire  précédent.  J’arrivai  néan- 
moins le  27  mars  à Kankaïa,  en  même  temps  que  le 
capitaine  Le  Bourgeois  qui  venait  de  lever  l’itinéraire 
Ivébeya-Tiguimadia-Cisséla-Kankaïa. 

Ces  deux  reconnaissances  en  marche  convergente 
ne  donnèrent,  malgré  la  bonne  volonté  de  leurs 
auteurs,  aucune  mesure  précise,  car  l’itinéraire  suivi 
entre  Bassi-Koulountan  et  Kankaïa  n’avait  pu  être 
levé  et  était  difficile  à estimer;  mais  elles  montrèrent 


au  moins  que  la  zone  parcourue  il’offrait  aucune  dif- 
ficulté pour  un  tracé  de  voie  ferrée.  Le  terrain  affec- 
tait 1 allure  des  larges  ondulations  rencontrées  par  le 
capitaine  Le  Bourgeois  dans  sa  première  reconnais- 
sance sur  Kouroussa.  De  plus,  le  Bagné,  sur  le  nouvel 
itinéraire  suivi  par  cet  officier,  était  traversé  plus 
près  de  sa  source,  et  son  passage  se  présentait  dans 
de  meilleures  conditions. 

Quoi  qu  il  en  soit,  une  étude  complémentaire  du 
tracé  entre  Dabola  et  Kouroussa  s’imposait,  étude 
exigeant  une  carte  chorographique  de  la  région  sou- 
danaise, en  l'absence  de  tout  document  cartogra- 
phique existant. 

Les  deux  olliciers  revinrent  donc  à Kouroussa,  où 
le  capitaine  Osterman  les  rejoignit  lé  3 avril  avec 
les  instruments  topographiques  de  la  mission,  ce 
qui  allait  permettre  de  commencer  les  travaux  de 
lever  proprement  dits.  Les  capitaines 
Osterman  et  Le  Bourgeois,  munis 
tous  deux  de  boussoles  Peigné  et  de 
baromètres  altimétriques,  furent 
donc  chargés  de  revoir  les  itinéraires 
précédemment  reconnus  dans  la  ré- 
giop  soudanaise,  de  dresser  une  carte 
d’ensemble  de  cette  région  et  d’y  étu- 
dier un  tracé  possible  entre  Dabola  et 
Kouroussa.  Il  était  d’ailleurs  entendu 
qu’une  fois  ce  tracé  approuvé  par  le 
chef  de  mission,  les  capitaines’ Oster- 
man et  Le  Bourgeois  reviendraient 
sur  Timbo,  en  balisant  les  points  de 
passage  obligés  et  reconnus  du  tracé 
(traversée  de  rivières,  cols,  etc.). 

III.  — Etudes  définitives. 

DÉBUT  DE  LA  CAMPAGNE  1900. 

La  direction  générale  du  tracéentre 
le  col  de  Koumi  et  Kouroussa  ayant 
pris  forme,  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans 
l’exposé  qui  précède,  il  devenait  in- 
dispensable de  commencer  sans  re- 
tard les  études  définitives, de  ma- 
nière à être  en  mesure  de  satisfaire 
au  programme  du  Directeur,  c’est-à-dire  de  livrer  vers 
juillet  1907 un  tracé  piqueté  delà  troisième  section, 
ainsi  qu’un  avant-projet  complet  à présenter  au 
ministère  des  Colonies. 

En  conséquence,  le  travail  d’estimation  demandé 
par  M.  le  gouverneur  général  ayant  pris  fin  et  ayant 
conclu  à une  somme  de  30  millions  pour  la  troisième 
section,  je  rappelai  au  col  de  Koumi  la  partie  de  la 
mission  qui  n’était  pas  avec  les  capitaines  Osterman 
et  Le  Bourgeois,  et  je  la  chargeai  de  commencer  les 
levers  de  détail  et  le  piquetage,  en  même  temps  que  de 
niveler  la  route  du  Niger  depuis  le  col  de  Koumi  jus- 
qu’àBayoréa;  la  descente  du  col  deKoumi  surleBafing 
présentait,  en  effet,  certaines  difficultés.  Les  limites 
admises  dans  l’avant-projet  de  1899  étaient  de  30  mil- 
limètres pour  les  pentes  et  de  100  mètres  pour  les 
rayons  de  courbes.  Il  s’agissait,  dans  le  cas  actuel, 
de  les  réduire  à 25  millimètres  et  à 120  mètres,  de 
manière  à mettre  le  projet  de  la  seconde  moitié  de  la 
ligne  en  concordance  avec  les  conditions  de  traction 
déjà  réalisées  dans  la  première  moitié. 

Ces  premiers  travaux  occupèrent  tout  le  mois 
d’avril.  Le  chef  de  mission  reconnut  lui-même,  dans 
1 intervalle,  les  vallées  des  rivières  Tigué,  Palissaré 
et  Ouangako  qui,  d’après  les  renseignements  pris 
précédemment  àTimbo,  auraient  peut-être  pu  être  uti- 
lisées pour  arriver  à Kégnéko,  sur  le  Bafing.  L’ins- 
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pection  de  la  carte  Meunier,  la  seule  existant  actuel- 
lement sur  la  Guinée,  montre,  en  effet,  que  la  vallée 
de  la  rivière  Koumi,  entre  le  col  du  même  nom  et 
Douné,  prolongée  par  celle  du  Bating  entre  ce  dernier 
point  et  Kègnéko,  forme  un  arc  convexe  dont  la  corde 
emprunte  les  trois  vallées  indiquées  ci-dessus.  De 
plus,  un  pareil  tracé  aurait  eu  l’avantage  d’éloigner 
la  ligne  des  berges  du  Baling,  inondées  en  hiver- 
nage, et  de  desservir  une  belle  région  d’élevage  con- 
nue sous  le  nom  de  « pays  alfaiâ  ».  Notons  ici  en 
passant  que  la  grande  richesse  du  Foutah-Diallon  con- 
siste en  bétail,  et  que  l’ouverture  de  la  ligne  cà  travers 
cette  région  montagneuse  pourra  donner  lieu,  dans 
l’avenir,  à un  trafic  assez  important;  Konakry  pour- 
rait ainsi  ravitailler  les  colonies  de  la  Côte  d'ivoire 
et  du  Dahomey,  qui  sont  presque  dépourvues  de 
bétail.  Sous  la  conduite  de  Modi  Sori,  fils  de  l'almamy 
alfaïa,  j’ai  parcouru  pendant  huit  jours  les  vallées  fer- 
tiles de  cette  région.  Les  nombreux  troupeaux  ren- 
contrés, les  magnifiques  pâturages  traversés  et  les 
villages  peuplés  des  environs  de  la  messidi  de  ligué 
me  révélèrent  la  richesse  de  ce  beau  pays  si  pittores- 
que. Malheureusement  les  itinéraires  levés  au  cours  de 
ce  voyage,  rapportés  sur  la  réduction  au  1/50. 000e  de 
l'avant-projet,  me  montrèrent  aussi  que  les  rensei- 
gnements de  la  carte  Meunier,  du  moins  pour  cette 
région,  étaient  inexacts,  et  que  le  cours  des  trois 
vallées  visitées  était  tout  différent.  Il  y avait  donc 
lieu  d’adopter  pour  la  descente  du  Koumi  le  tracé  de 
l’avant-projet,  sauf  à lui  apporter  les  améliorations  de 
détail  que  l’examen  approfondi  pourrait  suggérer 
sur  place  aux  officiers  chargés  des  études. 

Ce  premier  point  acquis,  il  restait  à organiser  les 
trois  brigades  d'études  (il  en  fallait  trois  pour  obte- 
nir la  vitesse  d’exécution  nécessaire),  à répartir  la 
tâche  de  190(5  et  1907  entre  elles,  à assurer  leur 
ravitaillement,  leur  comptabilité,  le  service  médical 
et  celui  des  courriers,  enfin  à composer  les  instruc- 
tions techniques  à donner  aux  trois  brigades.  La 
période  de  tâtonnement  qui,  pour  toutes  les  études 
de  ce  genre,  précède  les  travaux  définitifs,  était  en 
effet  close,  à part  quelques  points  de  détail  à fixer 
définitivement;  la  direction  générale  du  tracé  était 
suffisamment  connue,  les  instruments  étaient  arrivés 
et  l’instruction  topographique  des  opérateurs  était 
terminée;  il  devenait  en  outre  urgent  de  commen- 
cer l'implantation  du  tracé  avant  la  saison  des  pluies. 

En  conséquence,  dès  le  début  de  mai,  les  capitaines 
Osterman  et  Le  Bourgeois  reçurent  l'ordre  de  finir 
rapidement  leur  tâche  qui  a été  exposée  plus  haut,  et 
de  se  replier  sur  Timbo  de  façon  à concentrer  à nou- 
veau la  mission.  Celle-ci  reçut  vers  la  même  époque 
le  lieutenant  du  génie  Néant  et  l’officier  d’adminis- 
tration Porché  qui  lui  manquaient  encore,  de  façon 
qu'il  a été  possible  de  constituer  les  trois  brigades  à 
l’effectif  de  deux  officiers  et  de  cinq  opérateurs,  effectif 
indispensable  pour  lever  et  piqueter  environ  8 kilo- 
mètres par  mois  et  par  brigade.  Le  détail  du  travail 
particulier  de  chaque  brigade  sera  donné  plus  loin  ; 
le  débroussaillement  et  le  portage  étaient  assurés  par 
une  équipe  de  140  Foulahs  ou  Kissis  par  brigade.  Le 
nivellement  en  cours  sur  la  route  du  Niger,  de  Koumi 
à Bayoréa,  fut  poussé  aussi  activement  que  possible, 
afin  d’obtenir  la  cote  de  Bayoréa,  qui  devait  servir 
d’origine  commune  aux  études  définitives  des  2e  et 
3e  brigades,  la  lre  brigade  partait  du  col  de  Koumi  exac- 
tement, dont  la  cote  de  736  mètres  venait  d’être  éta- 
blie. La  2e  brigade  devait  se  diriger  de  Bayoréa  vers 
la  lrc  brigade,  tandis  que  la  3e,  tournant  le  dos  à la  2e, 
se  dirigerait  vers  le  col  du  Labiko.  La  portion  de 
ligne  à tracer  en  1906,  du  col  de  Koumi  au  col  de 


Labiko,  comprenait  donc  35  kilomètres  par  brigade 
environ  (123  kilomètres  d'après  l’avant-projet  sur 
lesquels  on  put  gagner  11  à 12  kilomètres  environ). 
Les  travaux  commencèrent  en  juin,  mais  ne  prirent 
toute  leur  activité  qu  à la  fin  de  juillet  1906,  par  suite 
des  difficultés  du  ravitaillement.' 

Le  i avitaillement  d un  personnel  aussi  nombreux 
(22  Européens  et  près  de  500  indigènes)  présentait 
de  sérieuses  difficultés.  D'une  part,  la  ville  de  Timbo 
n offre  aucune  ressource  et  l'on  n’y  trouve  pas  de 
maison  de  commerce.  Placé  au  centre  d’un  massif 
montagneux  à 1 altitude  de  850  mètres  environ, 

1 imbo, résidence  séculaire  des  almamys,  necomprend 
plus  aujourd  hui,  en  dehors  des  bâtiments  du  poste, 
qu  une  centaines  de  cases  indigènes  habitées  par 

1 almamy  et  les  gens  de  sa  suite.  Le  poste  actuel  est. 
installé  sur  1 ancien  emplacement  du  camp  des  tirail- 
leurs en  1897-1898;  la  ferme  modèle  organisée  par 
M.  l'administrateur  en  chef  Noirot  a été  transformée 
en  caravansérail.  Un  petit  marché  indigène  s’est 
formé  autour  de  cette  agglomération,  pour  la  vente 
des  denrées  indigènes  (huile  de  palme,  arachides, 
manioc,  sel,  sucre,  biscuits). 

De  pareilles  ressources  ne  pouvaient  même  entrer 
en  compte  pour  les  brigades  du  tracé.  La  ration 
allouée  à chaque  travailleur  noir  devait  comprendre 
journellement  700  grammes  de  riz  et  20  grammes  de 
sel,  en  dehors  des  rations  périodiques  de  viande 
délivrables  à certains  jours,  et  des  gratifications  de 
tabac  en  feuilles,  kolas,  poissons  séchés,  huile  de 
palme,  que  les  chefs  de  brigade  pouvaient  donner  à 
titre  de  récompenses.  Il  y a lieu  de  remarquer  en 
effet  que,  dans  les  contrées  de  l’intérieur  où  la  mon- 
naie n’est  pas  encore  courante,  les  travailleurs  sont, 
plus  reconnaissants  d’une  amélioration  de  ration  que 
d'un  accroissement  équivalent  de  solde.  Cette  solde 
est  fixée  à 0 fr.  75  par  journée  de  travail  effectif, 
pour  un  travailleur  exercé,  et  à 0 fr.  50  pour  un 
débutant,  ration  non  comprise.  Mais  le  Peul,  pas- 
teur et  semi-nomade,  se  nourrit  de  fonio  et  cultive 
peu  de  riz;  il  va,  promenant  ses  troupeaux  de  pâtu- 
rage en  pâturage,  et  s’adonne  peu  à I agriculture;  les 
baies  de  la  brousse,  les  bananes,  les  oranges,  les 
papayes  qu'il  peut  cueillir  sur  les  arbres  fruitiers 
dans  les  enceintes  des  villages,  peuvent,  en  cas 
de  nécessité,  lui  servir  de  nourriture.  Aussi,  ai-je 
jugé  indispensable,  pour  retenir  les  équipes  foulahs, 
de  leur  procurer  des  vivres  en  abondance,  qui  ne 
pouvaient  provenir  que  de  Konakry.  Il  fallut  donc,  en 
sus  des  500  débroussailleurs  énumérés,  recruter 
encore  une  équipe  de  400  hommes  encadrée  par 

2 Européens  et  8 miliciens,  pour  apporter  aux  bri- 
gades, à partir  du  magasin  de  la  mission  installé  au 
bout  du  rail,  les  caisses  de  vivres  des  Européens  et 
les  sacs  de  riz  et  de  sel  des  indigènes. 

Ce  mode  de  ravitaillement,  très  onéreux,  puisqu’il 
nécessitait  l'emploi  d’un  personnel  de  convoyeurs 
presque  aussi  important  que  celui  des  débroussail- 
leurs, n'a  pas  donné  au  début  toute  satisfaction, 
en  raison  de  la  race  des  porteurs  choisis.  En  effet, 
les  Foulahs  s’enfuyaient  en  raison  de  leur  peu 
de  goût  pour  ce  genre  de  travail,  que  les  Sousous 
et  les  Bambaras  recherchent  au  contraire.  Les 
transformations  amenées  par  la  civilisation  sont 
beaucoup  moins  avancées  chez  les  Foulahs,  gens 
intelligents,  mais  indolents,  peu  vigoureux,  et  n’ap- 
préciant pas  encore  beaucoup  l'usage  de  la  monnaie 
qui  n'est,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  qu’un  ticket 
d’impôt. 

Des  adoucissements  furent  apportés  au  service  des 
convois  par  mes  ordres,  savoir  : courtes  étapes  de 
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20  à 25  kilomètres,  repos  journalier  dans  des  cam- 
pements bien  aménagés,  suppléments  de  salaires 
et  gratifications  en  nature  aux  porteurs  qui  accom- 
plissaient convenablement  leur  tâche;  rien  n’y  fit; 
en  juillet  1906,  on  pouvait  dire  que  le  service  des 
convois  était  réduit  à ses  propres  cadres.  Il  fallut 
donc,  bon  gré  mal  gré,  recourir  encore  à la  main- 
d'œuvre  sousou  pour  reconstituer  les  équipes  de 
porteurs;  le  Sousou,  habitant  de  la  côte,  en  con- 
tact depuis  longtemps  avec  les  Européens,  est,  à 
l’inverse  du  Fouiah,  assez  travailleur  et  susceptible 
de  rendre  de  bons  services  s’il  est  bien  rétribué  et 
bien  traité;  ces  convoyeurs  sousous  se  composaient 
de  volontaires  enrôlés  par  des  chefs  porteurs,  sortes 
dé  tacherons  intéressés  au  recrutement  et  au  main- 
tien de  leurs  hommes.  En  1907,  grâce  à l’emploi 
généralisé  de  ce  mode  de  transport,  le  ravitaillement 
ne  donna  plus  aucun  souci  au  chef  de  mission. 

Les  difficultés  que  nous  venons  de  décrire  à propos 
des  convois  se  produisirent  aussi  chez  les  équipes  de 
débroussaillement  des  brigades.  Celles-ci  perdirent 
de  juin  à juillet  la  plus  grande  partie  de  leurs  tra- 
vailleurs foulahs,  ce  qui  gêna  extrêmement  les 
travaux.  N’ayant  plus  de  riz,  ou  ne  le  recevant  qu’à 
des  dates  irrégulières,  les  chefs  de  brigade  durent 
réduire  les  rations,  ce  qni  amena  le  vide  dans  les 
chantiers  de  débroussaillement;  bientôt  même,  le 
nombre  des  désertions  augmentant,  les  brigades 
furent  presque  réduites  à leur  personnel  d’aides 
topographes.  Les  Européens  n’étaient  pas  mieux 
partagés  sous  le  rapport  du  ravitaillement,  el  il  leur 
fallut  bien  souvent  recourir  à des  procédés  de  for- 
tune pour  ne  pas  souffrir  de  la  faim. 

La  situation  difficile  faite  aux  brigades  par  la 
désertion  de  leurs  travailleurs  m’amena  à appliquer, 
à la  lin  de  juillet,  aux  travaux  de  débroussaillement 
et  de  construction  des  campements,  le  système  du 
travail  à la  tâche. Une  tentative  heureuse  du  capitaine 
Osterman  dans  sa  brigade  ayant  ouvert  la  voie,  il  n’y 
avait  qu’à  étendre  le  système  aux  autres  brigades.  Le 
procédé  consistait  à traiter  à forfait  avec  1 agrément 
du  commandant  de  cercle,  avec  les  chefs  des  vil- 
lages situés  dans  la  zone  de  chaque  brigade,  de 
manière  à faire  construire  par  leurs  soins  tous  les 
campements  nécessaires,  sur  des  points  désignés  à 
l’avance,  el  à leur  faire  débroussailler  une  bande  de 
largeur  convenue,  suivant  une  direction  indiquée 
sur  le  terrain  par  des  marques  faites  aux  arbres 
ou  tout  autre  repère.  Dans  ce  système,  les  travail- 
leurs se  nourrissaient  eux-mêmes,  ne  désertaient 
pas  et  produisaient  le  travail  maximum.  Le  rôle 
des  Européens  se  bornait  à une  simple  surveillance 
de  ces  travaux  et  au  payement  des  travailleurs. 
L’avantage  d’une  telle  combinaison  est  évident,  car 
elle  réduisait  notablement  le  nombre  de  bouches  à 
nourrir,  allégeait  les  convois  et  réduisait  le  personnel 
de  contrôle;  elle  a donné  d’excellents  résultats  et 
fut  employée  avec  succès  jusqu’à  la  fin  de  la  cam- 
pagne 1907. 

En  même  temps  que  j'organisais  les  ravitaille- 
ments, je  fixais,  d’après  les  instructions  générales  du 
Directeur,  les  détails  de  la  comptabilité  de  chaque 
brigade  tant  pour  payer  les  travailleurs,  que  pour 
opérer  les  achats  nécessaires  au  moyen  des  avances 
qui  m’étaient  faites  par  le  Trésor  de  Konakry  ; il  fallait 
en  effet  justifier  les  opérations  financières  de  la 
mission  d’après  les  règles  de  la  comptabilité  publi- 
que ; ce  service  était  naturellement  centralisé  entre 
les  mains  du  chef  de  la  mission.  Toutefois  les  chefs 
de  brigade  tinrent  un  journal  et  un  livre  de  caisse, 
pour  enregistrement  de  leurs  dépenses  au  jour  le  jour. 
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Ils  firent  de  même  pour  le  matériel  et  les  vivres  mis  à 
leur  disposition.  Ces  registres  accompagnés  des  pièces 
justificatives  (factures,  procès-verbaux,  avis  d'expé- 
dition ou  de  réception)  étaient  envoyés  mensuelle- 
ment au  chef  de  mission  qui  en  gardait  les  doubles,  et 
les  envoyait  de  son  côté  tous  les  mois  au  Directeur. 
Quant  au  service  médical,  j’ai  déjà  dit  précédem- 
ment qu’il  avait  été  impossible  de  l’organiser  autre- 
ment que  par  l’appel  en  cas  de  besoin  des  méde- 
cins de  l’assistance  indigène  résidant  à Timbo  et  à 
Kouroussa.  Chaque  chef  de  brigade  reçut  toutefois 
une  notice  médicale  indiquant  les  principales  mala- 
dies des  pays  chauds  et  les  remèdes  à employer 
pour  les  combattre.  En  outre,  chaque  brigade  fut 
pourvue  d’une  cantine  médicale  contenant  les  médi- 
caments dont  on  peut  faire  généralement  usage  sous 
les  tropiques. 

Enfin,  le  service  postal  et  les  relations  de  service 
soit  des  brigades,  soit  de  la  mission,  étaient  assurés 
par  des  courriers  recrutés  sur  place  par  le  chef  de 
mission;  il  en  était  de  même  au  bout  du  rail. 

IV.  — Campagne  de  1966. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  travail  assigné 
à chaque  brigade  pour  1906  comprenait  l'étude  et 
le  piquetage  d'environ  35  kilomètres  de  tracé.  Le 
travail  des  trois  brigades  était  harmonisé  d’abord 
par  les  instructions  générales  du  Directeur  reçues 
dès  le  mois  de  juillet  1906,  et  ensuite  par  mon  action 
personnelle.  La  préparation  d'un  avant-projet  et  le 
piquetage  d’un  tracé  sur  le  terrain  sont  les  résultats 
de  travaux  et  d’opérations  dont  le  détail  a été  déjà 
donné  à propos  des  missions  Marinier  et  JoU're  au 
Soudan,  Roques  à Madagascar,  Salesses  en  Guinée, 
Houdaille  à la  Côte  d’ivoire,  Guyon  au  Dahomey;  je 
n’y  reviendrai  donc  pas;  je  dirai  seulement  qu'il 
faut  à l’ingénieur  chargé  d’un  tracé  non  seulement 
des  connaissances  topographiques  suffisantes  pour 
faire  un  bon  lever,  mais  encore  des  qualités  de 
technicité  que  seule  l'expérience  permet  d’acquérir, 
pour  se  rendre  compte  de  l’importance  des  travaux 
ae  terrassement  ou  des  ouvrages  que  .tel  autre  tracé 
présente  par  rapport  à tel  autre.  C'est  aux  chefs  de 
brigade  qu’incombait  le  soin  de  choisir,  dans  leur 
zone  d’études,  la  meilleure  solution;  je  dois  rendre 
justice  aux  consciencieux  essais  qu’ils  ont  faits 
pour  rechercher  dans  chaque  cas  la  solution  la  moins 
coûteuse  ou  la  plus  favorable  à la  traction. 

Le  travail  demandé  à chaque  brigade  comprenait  : 
un  plan  du  tracé  à l’échelle  du  1/5. 000e  avec  liguré 
du  terrain  et  indication  de  la  nature  du  sol;  un 
profil  en  long  à la  même  échelle  pour  les  distances, 
et  à l’échelle  du  l/500e  pour  les  hauteurs,  avec 
indication  de  tous  les  cours  d’eau  rencontrés,  des 
repères  de  nivellement  placés  sur  le  terrain  et 
des  sondages  effectués;  le  projet  de  tous  les  ouvrages 
d'art  d’une  portée  égale  ou  supérieure  à 15  mètres 
à une  échelle  suffisante  pour  comprendre  tous  les 
détails;  enlia  les  documents  nécessaires  au  calcul 
des  terrassements,  à celui  des  maçonneries  et  à la 
préparation  de  l’état  estimatif  des  dépenses  ; ces  trois 
dernières  pièces  devaient  être  élaborées  à Konakry 
au  retour  de  la  mission. 

Lestravaux  sur  le  terrain  comprenaient  : 1°  l’exécu- 
tion des  planchettes  topographiques  nécessaires  aux 
chefs  de  brigade  pour  faire  toutes  les  études  du  tracé; 
2°  le  report  de  ce  dernier  sur  le  terrain,  opération 
consistant  à indiquer  par  des  piquets  noyés  dans  le 
sol  et  par  des  repères  en  ciment  Taxe  du  tracé;  3°  le 
chômage  et  le  nivellement  de  ces  piquets  d’axe  et 
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l’exécution  de  nombreux  sondages  pour  permettre  aux 
chefs  de  brigade  de  dresser  leur  profil  en  long; 
4°  l'implantation  et  le  cimentage  de  tous  les  piquets 
de  changement  de  pente  de  ce  profil;  enfin  3U  la  con- 
struction des  repères  de  nivellement  maçonnés  tous 
les  kilomètres  et  destinés  à fournir  des  vérifications 
aux  chantiers  de  terrassement  pendant  les  travaux. 

Grâce  aux  directions  fournies  par  les  instructions 
et  aux  prescriptions  de  détail  données  par  moi  sur 
place,  tous  ces  travaux  commencés  en  juin  1906  pro- 
gressèrent normalement;  en  novembre,  le  piquetage 
de  la  ligne  atteignit  le  col  du  Labiko,  terminus  indiqué 
aux  brigades  pour  la  campagne  1906.  Le  directeur, 
désireux  de  se  rendre  mieux  compte  des  premiers  ré- 
sultats, s’était  rendu  en  juin  et  juillet  sur  le  terrain 
des  études,  et  après  avoir  indiqué  sur  place  au  capi- 
taine Osterman  un  raccourcissement  possible  du 
tracé  dans  les  environs  de  Kégnéko,  s'était  rendu  avec 
moi  dans  la  région  soudanaise  pour  revoir  encore  par 
lui-même  les  itinéraires  Dabola-Banko,  Toumanéa- 
Nono-Kouroussa,  et  Bissikrima-Kouroussa,  les  pre- 
miers indiqués  par  lui,  le  troisième  dù  à mon  initia- 
tive et  aux  recherches  de  mes  officiers.  Dans  ce  voyage 
furent  utilisées  les  études  des  capitaines  Osterman  et 
Le  Bourgeois  qui  annonçaient  un  bénéfice  d’une  ving- 
taine de  kilomètres  sur  le  tracé  de  l'avant-projet. 
C’est  à la  suite  de  ce  voyage  que  les  autres  variantes 
par  la  Bouka,  Nono  ou  Banko  furent  définitivement 
rejetées  et  que  l'on  donna  la  préférence  à la  variante 
Bissikrima-Kouroussa. 

Le  Directeur  me  donna  l’ordre,  dès  son  retour,  de 
dresser  un’ véritable  avant-projet,  susceptible  de  ser- 
vir de  base  aux  travaux  d'études  des  brigades  pen- 
dant la  campagne  1907.  Le  Directeur  invita  en  même 
temps  le  capitaine  Le  Bourgeois  à rechercher  diverses 
améliorations  de  tracé,  soit  entre  les  rivières  Diogoré 
et  Diendiou,  par  Nafaya,  de  manière  à éviter  le  coude 
de  l'avant-projet  à Fodé-Hadji,  soit  la  descente  du  col 
de  Labiko  au  Tinkisso  par  Ouatahala,  Komola  et  Kou- 
roufing. 

En  conséquence,  après  avoir  réglé  la  marche  des 
travaux  de  mes  brigades,  je  partis  le  13  juillet  de 
Mamou  pour  étudier  l’avant-projet  au  1/50.000'  de- 
mandé, en  me  basant  sur  une  carte  d’ensemble  qui 
comprenait  les  itinéraires  des  capitaines  Osterman  et 
Le  Bourgeois  entre  Dabola  et  Kouroussa;  d’après  ce 
document,  un  tracé  par  Santiguïa-Tiguimadia-Sanicia- 
Moussaïa  paraissait  possible.  Les  traversées  du  Tin- 
kisso à Bissikrima,  du  Bagné  à Sanicia,  pouvaient, 
d’après  les  rapports  des  deux  officiers,  être  effectués 
au  moyen  de  ponts  de  40  à 50  mètres  de  portée;  la  na- 
ture du  terrain  rencontré  dans  toute  la  région  par- 


courue laissait  supposer  que  les  terrassements  y se- 
raient peu  importants. 

Pour  ne  pas  entraver  les  travaux  de  mes  brigades, 
je  dus  me  contenter  d’un  personnel  très  restreint, 
'savoir  : trois  Européens.  Ce  faible  effectif,  et  le  peu 
de  temps  dont  je  disposais  pour  mon  étude  qui  devait 
parvenir  au  Directeur  à Konakry,  le  15  septembre  au 
plus  tard,  rendirent  le  travail  particulièrement  diffi- 
cile et  exigèrent  la  répartition  des  opérateurs  en 
deux  groupes,  ayant  chacun  une  mission  spéciale.  Le 
premier  groupe,  composé  du  capitaine  et  d'un  sergent, 
effectua  la  reconnaissance,  le  piquetage  et  le  chaînage 
de  la  bande  d'études  dans  laquelle  le  tracé'  proposé 
pouvait  se  mouvoir;  le  second  groupe  comprenant 
les  deux  autres  opérateurs  (sergents  Xoizet  et  Violet) 
fut  chargé  du  lever  proprement  dit.  La  variante  Bissi- 
krima-Kouroussa, fut  elle-Tnème  divisée  en  tronçons 
d’études  de  16  à 20  kilomètres  de  développement, 
aboutissant  en  des  points  que  l’examen  de  la  carte 
d’ensemble  des  itinéraires  pouvait  faire  considérer 
comme  des  points  de  passage  obligés;  deux  ou  trois 
équipes  de  Bambaras  ou  Malinkés  débroussaillaient 
les  tronçons  au  fur  et  à mesure  qu’ils  avaient  été  re- 
connus; ces  mêmes  indigènes  préparaient  d’avance 
les  campements.  Grâce  à cette  organisation  dans  la- 
quelle le  commandant  du  cercle  de  Kouroussa  apporta 
son  concours  dévoué,  les  opérations  marchèrent  rapi- 
dement, le  second  groupe  rejoignant  le  premier  assez 
à temps  pour  coopérer  une  fois  sur  deux  au  pique- 
tage et  au  chaînage  du  tronçon  à lever.  Le  premiêr 
groupe  qui  avait  commencé  ses  travaux  le  22  juillet 
atteignit,  en  effet,  Kouroussa  le  25  août,  et  le  second  y 
arriva  le  29. 

Je  m’arrêtai  en  ce  point  jusqu'au  7 septembre  pour 
dresser,  d’une  part,  l’avant-projet  dont  je  rapportais 
les  éléments,  et  pour  faire  reposer,  d'autre  part,  mes 
opérateurs  très  fatigués  par  le  travail  intensif  qu'ils 
venaient  de  former.  Le  7 septembre,  le  dossier  de  cet 
avant-projet  (plan  et  profil  au  1 / 1 0.000e)  était  envoyé 
à Konakry.  Le  tracé  étudié  avait  128  kilomètres  de 
développement,  soit  22  kilomètres  de  moins  que  celui 
de  l’avant-projet. 

Ce  résultat,  joint  à un  raccourcissement  d'une  di- 
zaine de  kilomètres  déjà  obtenu  parles  trois  brigades 
d’études  dans  le  Foutah,  permit  au  Directeur  de  con- 
clure que  la  longueur  de  la  seconde  moitié  de  la  ligne, 
égale  à 331  kilomètres  d’après  l’avant-projet  de  1899, 
ne  dépasserait  pas  300  kilomètres  et,  par  suite,  de 
répondre,  avant  son  retour  en  France,  aux  demandes 
du  gouverneur  général  relatives  au  coût  probable 
de  cette  partie  du  chemin  de  fer. 

Avant  de  quitter  Kouroussa,  je  bornai,  de  concert 
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avec  le  commandant  du  cercle,  le  terrain  réservé  à la 
gare  terminus  de  Kouroussa,  dont  l’emplacement 
avait  été  choisi  par  le  Directeur  su,r  place.  Laissant  les 
sergents  Noizet  et  Violet  procéder  au  levé  de  ce  ter- 
rain, je  revins  prendre  la  direction  des  travaux  des 
brigades,  en  procédant  en  cours  de  route  au  chaînage 
de  la  piste  indigène  qui  de  Moussaia  va  à Tou- 
inanéa  par  Sanguiana-Nono-Kouroukoro,  et  dont  j’ai 
déjà  parlé  dans  ce  rapport.  L'inspection  de  la  carte 
d'ensemble  des  itinéraires  Le  Bourgeois-Osterman  ne 
tranchait  pas,  en  effet,  d'une  manière  absolue  la 
question  du  passage  par  Nono,  et  il  était  très  impor- 
tant de  supprimer  jusqu’aux  moindres  doutes  sur 
cette  question  avant  d’entreprendre  la  campagne  1007. 
Le  12  septembre,  j'atteignis  Kouroukoro,  ayant 
chaîné  les  108  kilomètres  de  piste  qui  séparent  Kou- 
roussa de  ce  village,  en  coupant  au  court  entre  San- 
guiana  et  Nono  par  un  chemin  que  les  habitants  de 
ces  villages  ouvrirent  sur  mes  indications.  Le  déve- 
loppement du  tracé  de  l’avant-projet  étant  de  128  ki- 
lomètres entre  Kouroussa  et  Kouroukoro,  on  pouvait 
donc  conclure  que,  toutes  conditions  égales  d'ailleurs, 
cette  piste  indigène  rectifiée  procurerait  un  raccour- 
cissement d’une  vingtaine  de  kilomètres,  analogue  à 
celui  donné  par  la  variante  Bissikrinia-Kourousso, 
don t l a vant-projet  venait  d’être  rapporté.  Mais  il  y avait 
lieu  de  remarquer  que  cette  dernière  variante  n’avait 
pas  encore  dit  son  dernier  mot,  et  que  les  20  kilomè- 
tres d'économie  par  Nono  seraient  réduits  par  les 
courbes.  Le  tracé  Bissikrima-Santiguia  gardait  donc 
pour  lui  les  meilleures  probabilités;  pressé  de  revenir 
en  tête  de  mes  brigades  d'études,  je  poursuivis  mon 
voyage  sur  Toumanéa,  me  réservant  de  procéder  à de 
nouvelles  vérifications  en  1907.  C’est  à Toumanéa  que 
j’appris  télégraphiquement  le  décès  du  sergent  Noizet,  , 
à la  suite  d'un  accès  bilieux.  Qu'il  me  soit  permis  de 
rendre  ici  hommage  à la  mémoire  de  ce  gradé  con- 
sciencieux, connu  déjà  parses  bons  services  au  chemin 
de  fer  de  Kayes  où,  pendant  cinq  années,  il  avait 
coopéré  tant  aux  travaux  deconstruction  qu'aux  études 
de  tracé.  C’était  le  premier  décès  survenu  dans  le 
personnel  de  la  mission,  dont  l'état  sanitaire  était 
resté  satisfaisant  jusqu'à  ce  jour.  Je  dois  dire  en  pas- 
sant que  le  climat  de  la  région  soudanaise  est  moins 
salubre  que  celuide  larégion  montagneusedu  Foutah- 
Diallon.  La  température  y est,  en  effet,  beaucoup 
plus  élevée,  les  moustiques  y sont  plus  nombreux  et 
les  plateaux  marécageux  que  le  tracé  traversa  y sont 
plus  fréquents. 

Le  22  septembre,  le  chef  de  mission  s'installait  à 
Douné  pour  procéder  à une  nouvelle  répartition  du 
personnel  devenue  nécessaire,  vérifier  la  comptabilité 
de  ses  brigades  et  régler  à nouveau  le  service  des  ra- 
vitaillements que  l’éloignement  des  opérateurs  pen- 
dant la  nouvelle  campagne  allait  bientôt  rendre  plus 
difficile.  Le  col  du  Labiko,  tête  de  la  future  section 
d'études,  se  trouvait,  en  effet,  à sept  étapes  du  bout 
du  rail  ; il  y avait  donc  lieu  de  transformer  les  convois, 
jusqu'alors  bi-mensuels,  en  voyages  mensuels  jusqu'à 
la  brigade  de  tète,  les  charges  étant  ensuite  reprises 
par  d'autres  équipes  se  rendant  de  la  brigade  la  plus 
proche  à la  plus  éloignée. 

Cent  cinquante  nouveaux  porteurs  furent  recrutés 
à cet  effet  dans  le  cercle  de  Kouroussa  et  dans 
le  but  de  diminuer  encore  les  charges  à prendre  au 
bout  du  rail,  un  marché  fut  passé  par  moi  avec 
M.  Poirey,  colon  français  établi  aux  environs  de  Kou- 
roussa, pour  la  fourniture  de  lût)  tonnes  de  riz  indi- 
gène livrables  à volonté  soit  à Kouroussa,  soit  à Tou- 
manéa. 

Il  faut  noter  en  passant  que  la  région  soudanaise 


ou  Haute-Guinée  offre  beaucoup  plus  de  lessources 
que  le  Foutah  à tous  les  points  de  vue.  Les  races 
qui  l'habitent  (Malinkés,  Bambaras,  Toucouleurs,  etc.) 
sont  des  agriculteurs  ou  commerçants  émérites. 
Les  villages  sont  tous  entourés  de  vastes  lougans, 
et  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  rizières  de  plu- 
sieurs hectares  de  superficie.  Le  riz  du  pays  est 
rougeâtre;  décortiqué,  il  gonfle  beaucoup  à la  cuisson; 
il  est  très  nourrissant,  et  les  indigènes  le  préfèrent 
au  riz  de  Saigon  importé  à Konakry.  En  outre, le  prix 
du  commerce  soudanais  est  avantageux;  le  riz’ peut 
revenir  en  gros  à 0 fr.  25  le  kilogramme  à Kouroussa; 
il  coûte 0 fr.  28  à Konakry;  il  y a donc  eu  économie 
pour  la  mission.  Ce  fait  inet,  en  outre,  en  évidence 
les  facilitésquel'on  aura  dès  l’ouverture  des  chantièrs 
de  construction  dans  celte  région,  pour  nourrir  les 
travailleurs.  Les  ressources  en  hommes  ne  feront  pas 
non  plusdéfaut,  et  l'expérience  acquise  au  cours  des 
études  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  permet  d’as- 
surer que,  grâce  aux  nombreux  villages  échelonnés  le 
long  du  tracé  et  à la  densité  de  la  population  dans  le 
cercle.de  Kouroussa,  on  pourra  facilement  trouver 
toute  la  main-d’œuvre  nécessaire.  Cette  main-d’œuvre 
sera  d’ailleurs  volontaire,  si  Ton  en  juge  par  les 
demandes  de  travail  qui  m’ont  été  adressées. 

Dès  la  réception  de  mes  convoyeurs  malinkés,  je  fis 
construire  à Koulako.  non  loin  de  Douné,  un  caravan- 
sérail-magasin pour  loger  les  équipes  de  porteurs  et 
entreposer  les  charges  amenées  par  les  convoyeurs 
sousous  du  bout  du  rail.  Un  deuxième  caravansérail 
fut  également  construit  sur  le  même  type  à Kourou- 
fing,  point  choisi  pour  servir  dans  la  campagne  1907 
de  tête  d’étape  de  ravitaillement  de  la  mission. 

M.  l’officier  d’administration  du  génie  Naudé,  bien 
connu  par  sa  mission  de  1899  et  une  collaboration 
de  quinze  ans  aux  chemins  de  fer  de  Kayes  et  de  Kona- 
kry, aidé  du  stagiaire  du  génie  Laï'on,  avait  été 
chargé  par  le  Directeur  de  faire  un  lever  d’itinéraire 
entre  le  col  du  Labiko  et  l'embouchure  de  la  Sogniensa 
sur  le  Tinkisso,  en  passant  par  Ouatahala,  Komola  et 
Kouroufing;  cette  étude  fut  complétée  à mon  retour, 
vers  septembre,  le  long  de  la  vallée  de  la  Sogniensa. 
Elle  permit  de  conclure  que  le  tracé  était  possible  et 
procurerait  vraisemblablement  un  raccourcissement 
d’un  kilomètre,  mais  que  le  bénéfice  qui  en  résulterait 
ne  serait  qu'apparent,  en  raison  de  la  nature  grani- 
tique du  sous-sol,  qui  occasionnerait  d'importants 
travaux  de  roctage;  toutefois,  le  tracé  de  M.  Naudé 
par  Ouatahala  et  Komola  resta  acquis. 

Cependant  les  travaux  assignés  aux  brigades  pour 
la  campagne  1906  allaient  prendre  fin.  La  deuxième 
brigade  atteignait,  au  commencement  d'octobre,  la 
rivière  Silla,  sur  laquelle  elle  devait  se  raccorder 
avec  la  première  brigade;  celle-ci  était  a une  dizaine 
de  kilomètres  de  ce  point  de  raccord,  et  la  troisième 
brigade,  dont  les  travaux  avaient  été  retardés  au 
début  par  de  nombreuses  reconnaissances,  dans  une 
région  très  tourmentée,  progressait  normalement 
vers  le  col  du  Labiko.  Le  chef  de  mission  profita  donc 
de  la  légère  avance  de  la  deuxième  brigade  pour  la 
charger  de  compléter  les  études  déjà  faites  dans  la 
région  soudanaise,  afin  de  lever  jusqu  aux  moindres 
doutes  qui  pourraient  encore  subsister,  et  aussi  afin 
de  niveler  la  route  du  Niger  entre  le  col  du  Labiko 
et  Tiguimadia.  Cette  brigade  quitta  le  Foutah  le 
20  octobre;  elle  procéda  en  cours  de  route  à la  révi- 
sion de  son  piquetage  et  à la  création  le  long  de  son 
tracé,  d’une  piste  indispensable  pour  remplacer  la 
route  de  Timbo  en  vue  de  prochains  convois. 

Peu  après  je  me  rendis  au  bout  du  rail  pour  assurer 
une  dernière  fois  le  fonctionnement  des  convois  et 
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visiter  le  magasin  de  base  de  la  mission  au  bout  du 
rail. 

Je  profitai  de  ce  voyage  pour  régler  quelques  diffi- 
cultés soulevées  par  ce  portage  et  en  empêcher  le 
renouvellement  au  cours  de  la  campagne  de  1907.  Je 
revins  ensuite  sur  mes  chantiers  et  occupai  dès  le 
début  de  novembre  1906  le  village  de  Kouroufing,  qui 
allait  devenir  mon  quartier  général  et  mon  principal 
dépôt. 

Y.  — Campagne  1907. 

La  lre  brigade  avait  en  effet  terminé  sa  tâche  parti- 
culière dans  le  Foutah  et  vérifiait  à nouveau  son 
piquetage;  la 3e  brigade  approchait  du  col  du  Lahiko; 
le  nivellement  et  les  reconnaissances  de  la  2e  brigade 
se  poursuivaient  activement.  Il  fallait  en  toute  hâte 
préciser  les  tâches  de  la  nouvelle  campagne,  après 
avoir,  comme  en  1906,  déterminé 
l’origine  commune  des  levers  des 
deux  brigades  les  plus  éloignées  et 
la  cote  exacte  de  cette  origine,  afin 
d'assurer  le  raccordement  des  plan- 
chettes. Par  ce  procédé,  tandis  que  la 
3e  brigade  descendrait  du  col  de 
Labiko  jusqu’à  Bissikrima,  les  deux 
autres  brigades  partiraient  de  cette 
origine  commune  en  se  tournant  le 
dos  et  en  marchant,  l’une  vers  Bissi- 
krima, l’autre  vers  Kouroussa.  Le 
nivellement  précis  nécessaire  pour 
obtenir  cette  cote  exacte  fut  exécuté 
par  le  lieutenant  Néant  et  l'officier 
d’administration  Porché,  sur  la  route 
du  Niger  d'abord  entre  les  chantiers 
de  la  3e  brigade  et  Bissikrima,  ensuite 
sur  les  pistes  indigènes  entre  Bissi- 
krima et  l'origine  choisie  qui  se  trou- 
vait sur  la  rivière  Sinkimba  près  de 
Tiguimadia.  Ce  nivellement,  effectué 
séparément  par  deux  opérateurs 
munis  de  niveaux  à lunette  dont  les 
lectures  se  contrôlaient,  atteignit 
Bissikrima  fin  novembre  et  Tiguimadia  ou  Sin- 
kimba le  10  décembre  1906. 

Pendantce  temps,  la  lre  brigade  se  transporta  dans 
la  région  soudanaise  à Tiguimadia  pour  y installer 
ses  premiers  campements,  recruter  la  main-d'œuvre 
indigène  nécessaire  au  débroussaillement  et  effectuer 
les  premières  reconnaissances  de  détail  indispen- 
sables sur  ce  terrain  où  l'avant-projet  de  1899  ne 
pouvait  plus  servir  de  guide. 

Les  reconnaissances  de  la  2e  brigade  avaient  fourni 
fin  novembre  les  résultats  ci-après  : 1°  La  direction 
Kouroukoro-Nono- Kouroussa  était  décidément  plus 
longue  que  la  direction  Bissikrima-Santiguia-Tigui- 
madia;de  plus,  le  franchissement  du  Niémé,  rivière 
qui  prend  sa  source  près  de  Banko,  était  plus  difficile 
dans  la  première  direction  en  raison  des  nombreux 
affluents  qu'elle  reçoit  avant  Kouroukoro  et  qui  la 
rendent  très  importante  vers  ce  point;  la  difficulté 
est  accrue  par  ce  fait  que  la  traversée  aurait  lieu 
à 8 kilomètres  environ  en  aval  de  Kouroukoro,  dans 
une  plaine  marécageuse  inondée  sur  un  kilomètre 
environ  de  largeur  en  hivernage;  les  essais  tentés  par 
le  capitaine  Osterman  pour  trouver  un  meilleur  point 
de  passage,  l’avaient  rejeté  sur  Tiguimadia  que  I on 
pouvait  par  suite  considérer  comme  un  point  de 
passage  obligé  ; 

2"  Il  était  possible  de  tendre  encore  entre  Bissikrima 
et  Tiguimadia  le  tracé  de  mon  avant-projet  en  le 
reportant  au  Sud  du  village  de  Bassi-Koulôuntan  ; 


3°  Le  passage  du  Bagné,  rivière  marécageuse  très 
importante,  qui  avait  été  fixé  d'abord  à Sanicia,  fut 
reporté  à Sareya,  les  nouvelles  reconnaissances  ayant 
établi  que  la  bande  inondée  en  hivernage  s'étend  sur 
près  d'un  kilomètre  de  largeur  des  deux  côtés  à 
Sanicia  tandis  qu'elle  se  réduit  à quelques  centaines 
de  mètres  à Sareya;  en  outre  le  passage  en  ce  dernier 
point  exige  un  ouvrage  d’art  de  moindre  portée. 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  dans  cette 
mission  il  y avait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  bonne 
tenue  des  remblais,  tout  en  recherchant  les  meilleurs 
passages  pour  la  traversée  des  marigots.  Dans  la 
région  soudanaise,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
les  crues  d'hivernage  sont  très  importantes  et  les 
eaux  bourbeuses  roulent  avec  impétuosité  sur  les 
berges  plates  des  vallées.  Une  lisière  d’arbustes  et 
de  hautes  herbes  indique  d’ailleurs  à l'observateur 


attentif  la  ligne  de  démarcation  de  ces  terrains 
d’inondation  qui  sont  couverts  d’une  herbe  rase 
jaunie  par  le  limon.  Il  n'est  pas  rare  en  hivernage  de 
voir  emporter  parles  eaux  les  troupeaux  qui  s’aven- 
turent dans  ces  parages  pour  traverser  les  rivières 
sous  la  conduite  de  leurs  bergers,  accident  d’autant 
plus  dangereux  que  ces  rivières  sont  remplies  de 
de  caïmans. 

Avec  ces  résultats  concluants,  le  capitaine  Oster- 
man rapportait  encore  la  certitude  que  la  direction 
Bissikrima-Tiguimadia  ne  nécessiterait  aucun  ter- 
rassement important,  si  l'on  conservait  les  don- 
nées fondamentales  de  1906,  savoir  23  millimètres 
net  pour  les  rampes  limites  et  120  mètres  de  rayon 
pour  les  courbes. 

Ceci  connu  dès  le  début  de  décembre  et  les  der- 
nières hésitations  étant  levées  surabondamment,  je 
fixai  le  terrain  à piqueter  par  les^  trois  brigades  de 
décembre  1906  à mai  1907  ainsi  qu'il  suit  : 3ebrigade 
(capitaine  Le  Bourgeois),  du  col  de  Labiko  à Bissi- 
krima; lrc  brigade  (brigade  Raynaud),  de  Sinkimba 
à Bissikrima;  2e  brigade  (capitaine  Osterman),  de 
Sinkimba  à Kouroussa.  Cette  répartition  permettait 
aux  trois  brigades  d'avoir  terminé  leurs  études  à peu 
près  à la  môme  époque,  vers  le  mois  de  mai,  et 
par  suite  de  rentrer  à Konakry  en  juin  pour  la  rédac- 
tion de  l’avant-projet,  conformément  aux  ordres 
du  directeur. 

Au  commencement  de  décembre,  après  avoir  vu 
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sur  place  les  travaux  de  la  3e  brigade,  je  rejoignis 
à Bissikrima  le  capitaine  Raynaud,  chef  de  la 
lre  brigade  afin  de  parcourir  avec  lui  la  zone  d’études 
qui  lui  était  assignée.  Mon  attention  lut  particuliè- 
rement attirée  par  la  question  du  passage  du  Tin- 
kisso,  et  la  possibilité  de  tendre  encore  le  tracé  en 
traversant  les  contreforts  du  massif  de  Diabakania, 
à hauteur  du  village  de  Bissikrima.  Le  vrai  point 
de  passage  du  Tinkisso,  sur  un  seuil  rocheux  à 
1.500  mètres  environ  en  avfd  du  village,  ne  fut  pour- 
tant reconnu  qu'au  mois  d’avril  1907.  au  moment 
des  basses  eaux,  par  le  capitaine  Le  Bourgeois  qui 
cherchait  alors  à raccorder  son  tracé  avec  celui 
de  la  lre  brigade  sur  la  rive  droite  du  Tinkisso. 
Cette  traversée  se  présente  dans  des  conditions  ines- 
pérées; en  effet,  premièrement  la  faible  largeur  de  la 
rivière  nécessite  seulement  un  pont  de  41)  mètres, 
soit  deux  travées  de  20  mètres  en  employant  les 
types  en  usage  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée; 
de  plus,  la  culée  rive  droite  et  la  pile  intermédiaire 
seront  fondées  sur  un  banc  de  rocher  ; enlin,  il  faut 
ajouter  à cet  avantage  la  faible  étendue  des  terrains 
d’inondation  sur  les  deux  rives  qui  se  relèvent  légè- 
rement au  droit  de  ce  point,  formant  pour  ainsi  dire 
un  support  naturel  pour  la  plate-forme  future. 

Au  cours  de  ma  visite,  j'ai  activé  l’exécution  des 
pistes  entre  Bissikrima,  Bassi-Koulountan  et  Santi- 
guia.  Ces  pistes  furent  aussitôt  adoptées  par  les 
colporteurs  indigènes  à cause  du  raccourcissement 
que  ce  parcours  offrait  par  rapport  aux  anciennes 
routes;  ces  pistes  permirent  en  outre  à la  brigade 
Raynaud  (capitaine  Raynaud  et  lieutenant  Néant)  de 
découvrir  la  trouée  soupçonnée  par  le  directeur  dans 
les  contreforts  de  Diabakania,  au  Sud  de  Bassi, 
entre  ITérémakono  et  Bissikrima,  trouée  utilisable 
pour  tendre  le  tracé  projeté'  entre  ces  doux  points; 
mais  cette  question  ne  fut  élucidée  que  plus  tard  par 
le  capitaine  Raynaud,  qui  conduisit  fort  heureuse- 
ment le  tracé  par  le  col  de  Dalakouna  et  l’étang  du 
même  nom,  de  manière  à le  faire  aboutir  sur  le 
Tinkisso  au  point  même  choisi  par  le  capitaine  Le 
Bourgeois  pour  franchir  cette  rivière. 

Au  cours  de  cette  tournée  d’études,  le  chef  de 
mission  reçut  la  douloureuse  nouvelle  d’un  second 
décès,  celui  du  caporal  Rivière,  victime  d’un  accès 
bilieux.  Mort  au  champ  d’honneur,  comme  un  soldat, 
au  milieu  des  travaux,  ce  malheureux  caporal  fut 
inhumé  au  campement  du  Sinkimba.  L’état  sanitaire 
du  personnel  de  la  mission  laissait  d'ailleurs  à cette 
époque  beaucoup  à désirer.  Les  fatigues  de  la 
période  d'hivernage  qu'on  venait  de  traverser,  le 
changement  de  climat  en  passant  du  Foutah  dans  le 
Soudan,  enfin  la  malaria  qui  règne  généralement  à 
la  fin  de  la  saison  des  pluies  amenèrent  chez  les 
Européens  une  recrudescence  d'accès  de  fièvre,  et 
les  travaux  subirent  par  suite  un  certain  ralentisse- 
ment. Ajoutons  que  les  campements  durant  les 
périodes  de  reconnaissances  sont  fatalement  défec- 
tueux ; faute  de  temps,  les  Européens  doivent  sou- 
vent se  contenter  pour  la  nuit  d'un  gourbi  som- 
maire. 

Par  bonne  fortune,  le  Directeur,  prévoyant  cette 
situation,  avait  donné  l'ordre  d'abandonner  l’infir- 
merie de  Kindia,  qui  était  maintenant  située  à 50  kilo- 
mètres en  arrière  de  l’extrémité  du  rail  et  à 00  kilo- 
mètres des  chantiers  ; elle  fut  en  conséquence 
reportée  à Tafori,  au  centre  même  des  travaux, 
ce  qui  rendait  disponible  à la  rigueur,  grâce  au 
dévouement  du  médecin  chef  du  chemin  de  fer,  le 
D'  Doreau,  le  médecin  aide-major  spécialement 
chargé  de  visiter  les  malades  des  chantiers  de  cons- 


truction. Ce  médecin  aide-major,  M.  le  Dr  Lefebvre, 
se  rendit  donc  auprès  de  la  mission  qu’il  rejoignit  le 
16  décembre  1900.  Le  Dr  Doreau  voulut  bien  assurer 
en  son  absence  la  double  besogne  de  diriger  l’infir- 
merie et  de  faire  les  visites  de  malades,  pour  un 
effectif  de  travailleurs  dépassant  5.000  hommes. 
Quant  au  Dr  Lefebvre,  après  avoir  vu  tous  les  Euro- 
péens de  la  mission,  il  s’installa  à Toumanéa,  à 
proximité  des  lre  et  3e  brigades,  et  en  liaison  télé- 
graphique avec  la  2e  brigade  qui  se  dirigeait  vers 
Kouroussa  ; le  chef  de  poste  de  Toumanéa  pouvait 
en  outre,  en  cas  d’absence  du  docteur,  surveiller 
l’infirmier  laissé  auprès  des  malades.  Le  Dr  Lefebvre 
fit  construire  en  ce  point  une  petite  ambulance  à 
deux  lits,  sur  un  site  convenable,  abrité  par  un 
rideau  d’arbres  des  terrains  d’inondation  du  Tin- 
kisso, rivière  qui  contourne  le  village  et  se  jette 
dans  le  Niger  à Diguiri  ; cette  ambulance  fut  pourvue 
des  objets  les  plus  indispensables  pour  soigner  les 
malades  en  attendant  leur  évacuation  sur  l’infirmerie 
de  Tafori  ou  l’hôpital  de  Konakrv.  Cette  ambulance 
servît  même  de  sanatorium  aux  Européens  trop  fati- 
gués pour  rester  dans  la  brousse.  En  dehors  de  ces 
travaux  d'installation  et  de  ses  devoirs  de  surveil- 
lance, M.  le  Dr  Lefebvre,  dont  le  dévouement  fut 
souvent  mis  à l’épreuve,  visita  chaque  mois  les' 
Européens  sur  leurs  chantiers,  renouvelant  les  médi- 
caments confiés  aux  chefs  de  brigade  et  soignant  les 
travailleurs  indigènes.  11  évacua  successivement  cinq 
gradés  trop  anémiés  pour  rendre  d'utiles  services,  et 
me  tint  constamment  au  courant  de  l’état  sanitaire 
du  personnel.  Grâce  à son  zèle  éclairé,  nous  n’eûmes 
plus  aucun  décès  à déplorer,  et  je  dois  lui  rendre 
cette  justice  qu’il  ne  marchanda  ni  son  temps  ni  ses 
peines  pour  accomplir  la  lourde  tâche  de  veiller  sur 
un  nombreux  personnel  échelonné  sur  près  de 
150  kilomètres. 

Le  piquetage  confié  à la  brigade  Le  Bourgeois  (3e), 
commencé  au  col  du  Labiko  le  20  novembre  1900, 
fut  terminé  le  15  avril  1907  au  passage  du  Tinkisso 
près  de  Bissikrima.  Le  piquetage  de  la  brigade 
Osterman  (2e)  dans  la  région  soudanaise,  commencé 
le  10  décembre  1906  au  Sinkimba,  près  de  Tigui- 
madia  finit  à Kouroussa  fin  avril  1907;  le  piquetage 
de  la  brigade  Raynaud  (lre)  commença  le  20  no- 
vembre 1905  et  fut  terminé  fin  avril  1907,  malgré  de 
multiples  reconnaissances  qui  permirent  aux  offi- 
ciers de  tendre  le  tracé  le  plus  possible  tout  en  se 
maintenant  dans  la  direction  générale  de  mon  avant- 
projet.  Il  est  à peine  besoin  d’ajouter  que  je  visitai  à 
maintes  reprises  les  travaux  d'implantation  du  tracé 
de  chaque  brigade  pour  solutionner  les  diverses 
questions  soulevées  par  les  chefs  de  brigade,  har- 
moniser les  travaux  et  orienter  les  officiers  sur  les 
variantes  de  détail  que  l’inspection  du  terrain  pou- 
vait suggérer. 

Grâce  au  marché  Poirey  pour  le  riz,  grâce  aussi 
au  naturel  plus  laborieux  des  Malinkés  et  Bambaras, 
le  service  des  ravitaillements  fonctionna  très  réguliè- 
rement en  1907.  Chaque  mois,  une  équipe  de  200  por- 
teurs sousous,  encadrée  par  des  miliciens  et  des 
chefs  porteurs,  transportait  depuis  le  bout  du  rail 
jusqu’au  magasin  de  Kouroufing,  sous  la  conduite 
d’un  Européen  chef  de  convoi,  les  charges  de  vivres 
et  de  matériel  de  la  mission.  Celles-ci  étaient  ensuite 
reprises  par  150  convoyeurs  malinkés  en  résidence  à 
Kouroufing,  sous  les  ordres  de  l’Européen  chargé  des 
magasins  établis  en  ce  point;  ce  dernier  les  achemi- 
nait sur  les  campements  de  brigades  les  plus 
éloignées.  Le  ravitaillement  en  riz  de  la  3"  brigade 
et  de  Kouroufing  suivait  un  chemin  inverse,  le  con- 
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voi  malinké  allant  à Kouroussa  pour  y prendre 
dans  les  magasins  du  fournisseur  les  charges  de  riz 
destinées  à la  3e  brigade  et  aux  convoyeurs  eux-mêmes, 
et  les  remettant  en  cours  de  route  aux  divers  destina- 
taires jusqu’à  Kouroufing.  Quant  aux  lre  et  2e  bri- 
gades. elles  prenaient  elles-mêmes  leurs  charges  de 
riz  dans  les  magasins  du  fournisseur,  la  première  à 
Toumanéa,  la  seconde  à Kouroussa. 

Grâce  à cette  organisation,  les  chefs  de  brigade 
purent  se  consacrer  uniquement  aux  études  et  à l'im- 
plantation du  tracé;  aussi  le  rendement,  qui,  en  sep- 
tembre 1006,  ne  dépassait  pas  par  brigade  8 kilo- 
mètres de  tracé  étudié  et  piqueté,  atteignait  12  kilo- 
mètres en  février  1907,  grâce,  il  est  vrai,  également  à 
la  facilité  du  terrain  parcouru. 

En  fait,  la  troisième  brigade  termina,  le  13  avril, 
l’implantation  du  tracé  de  la  section  d’études  qui  lui 
avait  été  assignée.  Elle  raccorda  en 
plan  et  en  profil  son  tracé  avec  celui 
de  la  ire  brigade  sur  le  Tinkisso,  et 
cette  opération  très  délicate  se  lit 
sans  difficultés  grâce  à la  précaution 
prise  par  les  deux  chefs  de  brigade 
de  fermer  constamment  leurs  opé- 
rations de  nivellement  sur  les  piquets 
de  la  base  établie  par  le  lieutenant 
Néant  au  début  de  la  campagne  1907. 

Peu  de  temps  après  les  deux  autres 
brigades  activèrent  aussi  leurs  tra- 
vaux, ce  qui  permit  au  chef  de  mis- 
sion de  commencer  à évacuer  sur 
Konakry  les  opérateurs  trop  fatigués 
pour  continuer  à rester  dans  la 
brousse,  ainsi  que  le  matériel  de- 
venu inutile. 

Restaient  encore  quelques  études 
complémentaires,  relatives  aux  pro- 
jets d'ouvrages  d’art  et  à l’installation 
des  grandes  gares  situées  dans  la 
seconde  moitié  de  la  ligne. 

Les  premières  consistaient  en  me- 
sures des  profils  des  cours  d’eau  et  en 
sondages  exécutés  sur  les  berges. 

Pour  ies  secondes,  il  y avait  lieu  de  tenir  compte 
de  la  vitesse  commerciale  des  trains,  qui  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Guinée  est  comprise  entre  23  et 
30  kilomètres  à l'heure.  D’autre  part,  les  inégalités 
des  jours  et  des  nuits  étant  peu  sensibles  vers 
l’équateur,  on  peut  escompter  pour  chaque  train 
une  marche  de  10  heures,  avec  trois  trains  par  jour 
dans  chaque  sens.  Il  résulte  de  ces  données  que  l'ex- 
ploitation doit  être  séparée  en  deux  moitiés  de 
290  kilomètres  franchissables  en  un  jour,  chaque 
moitié  étant  à son  tour  coupée  en  deux  autres  parties 
là  cause  des  repas  et  des  relais  de  machines.  Or,  d’après 
e kilométrage  définitif,  la  première  moitié  du  chemin 
de  fer  jusqu'au  col  de  Koumi  est  longue  de  301  kilo- 
mètres. C’était  donc  en  deçà  de  ce  col  que  devait  être 
placée  la  halte  de  nuit  du  chemin  de  fer,  et  bien  que 
la  mission  n'ait  pas  eu  à s'occuper  de  son  organisa- 
tion, j'ai  cru  devoir  en  parler  ici  pour  mémoire, 
ayant  été  chargé  accessoirement  de  son  étude.  L'em- 
placement que  j’ai  étudié  et  qui  n’est  pas  encore 
définitivement  adopté  est  celui  de  Mamou,  kilo- 
mètre 296. 

J’ai  dressé  également, d’après  les  données  recueillies 
sur  le  terrain  au  cours  de  mes  reconnaissances,  la 
liste  des  stations  et  haltes  situées  dans  la  deuxième 
moitié  du  tracé,  en  me  préoccupant  surtout  de  les 
placer  en  alignement  droit  et  en  palier,  non  loin 
d’une  rivière  et  à des  distances  variant  entre  20  et 


30  kilomètres.  Le  plus  important  de  ces  pointsd’arrèt, 
est  Dabola  ou  Koundé,  située  au  kilomètre  44k,  relais 
des  locomotives,  buffet  et  aboutissement  des  chemins 
du  Kissi  et  de  Farana. 

Les  emplacements  des  petites  stations  n’ont  pas 
été  reportés  sur  le  terrain  ; mais  il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  pour  les  grandes  gares  de  Dabola  et  de  Kou- 
roussa qui  devaient  servir  de  pendant,  la  première  à 
la  gare  de  Kindia,  la  seconde  à la  gare  de  Konakry. 
Aussi,  profitant  de  1 avance  de  15  jdurs  prise  par  la 
brigade  Le  Bourgeois  (3e),  je  lui  ai  confié  les  études 
de  la  gare  de  Kouroussa  et  de  son  port  fluvial. 

De  même,  dès  que  le  personnel  de  la  brigade  Ray- 
naud (lre)  devint  disponible,  je  lui  fis  vérifier  le 
piquetage  et  ouvrir  une  piste  le  long  de  son  tracé, 
ainsi  qu’on  avait  fait  en  1906. 

Le  brigade  Osterman  (2e)  fut  chargée  du  borna 


au  ciment  de  l’emprise  de  la  gare  de  Kouroussa,  bor- 
nage que  j’avais  réalisé  en  1906  avec  de  simples 
piquets.  Sur  ces  entrefaites,  M.  le  capitaine  du  génie 
Osterman,  avec  MM.  Naudé  et  Porehé  comme  collabo- 
rateurs, fut  chargé  de  l'étude  de  prolongement  du 
tracé  de  Kouroussa  vers  Kankan.  par  ordre  de  31.  le 
gouverneur  général.  Kouroussa  ne  peut  être,  en 
effet,  qu'une  étape  dans  la  marche  en  avant  de  nos 
voies  ferrées,  au  même  titre  que  Bamako;  de  même 
que  M.  le  gouverneur  général  Roume  a fait  étudier  par 
le  commandant  Digue  le  prolongement  delà  ligne  de 
Kayes  vers  Bobo-Dioulasso  et  Niamey,  de  même  il  a 
ordonné  "d'étudier  le  prolongement  de  la  ligue  de 
Konakry  vers  Kankan  et  éventuellement  vers  Bobo- 
Dioulasso.  Ces  projets  ne  peuvent  être  que  fort  utiles, 
bien  qu'ils  n'aient  encore  rien  de  définitif,  car  ils  ser- 
vent à fixer  les  idées.  En  attendant  les  crédits  et  les 
décrets  nécessaires,  on  se  contentera  du  Niger  sur 
lequel  circulent  pendant  neuf  mois  des  chalands  de  3 
à 4 tonnes  ; la  période  de  chômage  pendant  les  basses 
eaux  sur  le  grand  fleuve  n’est  que  de  deux  ou  trois 
mois;  en  outre,  pendant  les  hautes  eaux,  de  juillet  à 
octobre,  des  vapeurs  d’un  certain  tonnage  pourraient 
facilement  naviguer  entre  Bamakou,  Kouroussa,  Kan- 
kan, Siguiri  et  Dinguiray,  sur  le  Niger,  le  Milo  et  le 
Tinkisso. 

Kankan  est  une  vraie  ville  commerçante  de 
12.000  âmes,  possédant  treize  comptoirs  européens. 
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céntre  du  commerce  du  caoutchouc  et  capitale  d'une 
province  riche  en  riz  et  autres  produits.  Sa  distance 
de  Ivouroussa  est  de  77  kilomètres  suivant  la  route 
existante,  et  73  kilomètres  suivant  le  tracé  Osterman; 
d autre  part,  le  Milo  est  encore  plus  navigable  que  le 
Niger.  Le  terrain  entre  Kouroussa  et  Kanlcan  est  extrê- 
mement facile  et  relativement  plat. 

Les  factoreriesdeKankan, succursales  deKayespour 
la  plupart,  possèdent  aujourd'hui,  grâce  à l’achève- 
ment de  la  ligne  de  Kayes,  un  service  de  batellerie  qui 
les  met  en  communication  avec  Bamako  par  le  Milo  et 
le  Niger.  Cette  situation  changera  probablement  avec 
l’arrivée  du  rail  guinéen  aux  environs  de  Kouroussa,  et 
la  ville  de  Kouroussa  sera  transformée  par  la  voie  fer- 
rée : mais  il  est  probable  aussi  que  le  commerce  de 
Kankan  réclamera  la  continuation  de  la  ligne;  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  Kankan  avec  son  agglomération 
de  12.000  indigènes  et  ses  nombreuses  maisons  euro- 
péennes, dépasse  Kouroussa  comme  centre  de  tran- 
sactions; il  en  était  déjà  ainsi  du  temps  de  René 
Cai  1 lié  en  1823. 

Disons  en  passant  que  la  mission  Osterman,  dont 
le  compte  rendu  ne  peut  figurer  dans  ce  rapport,  a 
rapporté  un  bon  avant-projet  comprenant  un  plan  et 
un  profil  au  1/10.000  avec  réduction  au  1/50  000, 
ainsi  que  les  profils  des  passages  du  Niger  et  du 
Niandan.  La  direction  à adopter  est  située  exacte- 
ment sur  le  prolongement  des  140  derniers  kilomè- 
tres de  la  ligne  Konakry-Kouroussa.  Il  n’y  a donc  rien 
à changer  au  tracé  actuel,  même  dans  le  cas  où  on 
voudrait  marcher  plus  tard  sur  Kankan;  le  passage 
du  Niger  à Kouroussa  même  est  d’ailleurs  bien  supé- 
rieur aux  passages  qu’on  pourrait  trouver  en  amont  ou 
en  aval,  comme  fondations,  comme  portée  et  comme 
remblais  d accès.  Proposons-nous  donc  simplement 
Kouroussa  pour  le  moment,  en  raison  des  crédits 
disponibles;  ce  choix  ne  fait  aucun  tort  à l’avenir. 

Il  est  assez  curieux  de  noter,  à la  simple  inspection 
de  la  carte  d’ensemble  des  chemins  de  fer  de  l’Afrique 
occidentale,  que  ce  réseau  prolongé  semble  devoir 
aboutir  à Bobo-Dioulasso,  au  centre  d’un  pays  très 
peuplé  et  pourvu  de  richesses  minières.  Il  est  donc 
probable  que  dans  l’avenir  le  chemin  de  fer  de 
Konakry  ne  s’arrêtera  même  pas  à Kankan,  mais 
qu'il  cherchera  à gagner  Maninian,  Tengréla,  Sikasso 
ou  Bobo  Dioulasso.  Ce  dernier  point  qui  serait  un 
nœud  de  voies  ferrées  est  en  même  temps  un  nœud 
hydrographique,  car  la  Yolta,  le  Bandama  et  le  Bani 
ou  Bagoé,  principal  affluent  du  Niger  français,  pren- 
nent leurs  sources  dans  son  voisinage.  M.  le  Gou- 
verneur général  Roume  a donné  l’ordre  d’entamer 
entre  Kankan  et  Bobo-Dioulasso  des  études  rapides 
qui  ont  été  confiées  à M.  l'officier  d’administration 
du  génie  Naudé  en  juillet  1907. 

A la  fin  de  mai,  tous  les  travaux  de  la  mission  sur 
le  terrain  étaient  achevés,  et  il  ne  restait  plus  qu’à 
évacuer  le  personnel  et  le  matériel  sur  le  bout  du 
rail,  de  manière  à pouvoir  commencer  sans  retard  la 
rédaction  du  projet  à soumettre  au  Comité  des  tra- 
vaux publics  des  colonies  Le  licenciement  des  tra- 
vailleurs, le  règlement  des  fournitures  du  riz  ou  des 
matériaux  employés  au  cours  des  travaux,  le  rappel 
des  opérateurs  et  la  concentration  de  tous  les  docu- 
ments rapportés  par  les  chefs  de  brigade  me  retinrent 
encore  pendant  une  quinzaine  de  jours  à Kouroufing. 
Le  8 juin,  je  quittais  enfin  ce  village  avec  le  capi- 
taine Raynaud  et  le  lieutenant  Néant  et  j’arrivais  à 
Konakry  le  20  juin  pour  y préparer  les  bases  du 
projet.  Le  2 juillet,  le  personnel  de  la  mission,  à 
l’exception  de  la  mission  de  Kankan,  était  complè- 
tement rassemblé  et  travailla  jusqu'au  31  août 


à la  rédaction  du  dossier  volumineux  qui  devait  cons- 
tituer le  projet  du  tracé  de  la  seconde  moitié  du 
chemin  de  fer.  A cette  date  du  31  août,  la  mission  fut 
rapatriée, en  France. 

YI.  — Résultats  acquis. 

Les  331  kilomètres  de  tracé  qui,  d’après  l’avant- 
projet  de  1899,  séparent  le  col  de  Koumi  de  Kou- 
roussa ont  donc  été  étudiés  de  nouveau  et  le  tracé 
définitivement  implanté  sur  le  terrain.  Eu  défalquant 
les  trois  mois  de  tâtonnements  du  début,  tâtonne- 
ments inévitables  et  dns  à des  circonstances  indépen- 
dantes de  ma  volonté,  la  mission  n’a  mis  que  qua- 
torze mois  à accomplir  son  travail.  Plus  de  2.500  kilo- 
mètres ont  été  reconnus,  plus  de  300  kilomètres  ont 
été  levés  au  1/5000,  et  288  kilomètres  ont  été  piquetés 
définitivement,  indiquant  sur  le  terrain  l'axe  de  la 
future  voie  ferrée.  La  mission  a rapporté  en  outre  les 
plans  des  deux  grandes  gares  de  Dabola  et  Kouroussa, 
les  résultats  des  nombreux  sondages,  et  les  docu- 
ments nécessaires  à la  rédaction  des  projets  des 
ouvrages  d’art. 

Le  développement  du  tracé  piqueté  est  exacte- 
ment de  287  km.  506  mètres,  au  lieu  de  331  km. 
115  prévus  par  l’avant-projet  précité,  soit  un 
raccourcissement  de  43  km.  609  Une  partie  de 
ce  gain  est  dû  certainement  à l’abandon  du  point 
obligé  de  Banko  qui  conduisait  à un  allongement  de 
20  kilomètres,  mais  le  reste,  savoir  près  de  24  kilo- 
mètres, est  dû  non  moins  certainement  aux  recher- 
ches personnelles  de  la  mission.  Ce  gain  de  près  de 
44  kilomètres  représente  pour  le  budget  de  l'Afrique 
Occidentale  un  bénéfice  de  4 millions  et  demi,  et  pour 
le  commerce  une  économie  moyenne  de  10  à 20  fr. 
par  tonne  entre  Konakry  et  Kouroussa. 

La  dépense  totale  effectuée  pour  obtenir  ce  résultat 
a été  de  600.000  francs  environ,  soit  2.000  francs  par 
kilomètre,  en  y comprenant  les  soldes,  salaires  des 
porteurs  et  travailleurs,  traversées,  frais  de  congés, 
instruments,  etc. 

Le  tracé  de  la  deuxième  moitié  du  chemin  de  fer, 
part  du  col  de  Koumi,  kilomètre  301,  point  le  plus 
élevé  de  la  ligne,  haut  de  736  mètres,  et  abandonne 
le  bassin  des  Scarcies  pour  descendre  dans  la  vallée 
du  Bafing  au  Sénégal  en  suivant  les  rives  de  la  ri- 
vière Koumi  jusqu’à  hauteur  de  Koumi  Oumaréa,  où 
il  s’infléchit  iégèrement  vers  le  Sud  pour  aboutir  à 
Douné  (kilomètre  326)  sur  les  bords  même  du  Séné- 
gal, à la  cote  632. 

Dans  cette  zone  de  25  kilomètres  environ,  le  tracé 
très  sinueux  emprunte  fréquemment  la  rampe  limite 
de  25  millimètres  et  les  courbes  de  rayon  limite  pour 
contourner  tous  les  contreforts  qui  se  détachent  des 
massifs  montagneux  qui  bordent  la  rivière  Koumi  et 
le  Bafing. 

A partir  de  Douné,  le  tracé  suit  jusqu’à  Kégnéko 
(kilomètre  343)  la  rive  droite  du  fleuve,  en  se  tenant 
constamment  en  dehors  des  terrains  d’inondation. 
II  franchit  ainsi  les  nombreux  cols  peu  élevés  qiii 
séparent  les  unes  des  autres  les  têtes  des  petits  mari- 
gots tributaires  du  Bafing  et  originaires  des  collines 
situées  entre  le  fleuve  et  la  terrasse  du  pays  Alfaïa. 

Un  peu  au  delà  de  Kégnéko,  il  se  détache  du  Ba- 
fing dont  le  cours  s’infléchit  brusquement  vers  le 
Nord,  et  il  suit  une  série  de  vallées  dans  une  direc- 
tion S.-O.— N.-E.,  savoir  des  rivières  Hériko,  Saïm 
et  Fella  pour  aboutir  par  la  rivière  Diogoré  vers 
le  Diendiou,  qui  est  encore  un  affluent  rive  droite 
du  Bafing;  à ce  moment,  le  tracé  est  légèrement 
reporté  vers  le  Nord,  versFodé  Hadji  (kilomètre  385)r 
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point  forcé  très  remarquable;  le  tracé  de  cette  région 
tourmentée  nécessite  parfois  l’emploi  de  courbes  de 
120  et  de  150  mètres  de  rayon;  partant  delà  cote  623, 
il  remonte  au  col  de  la  Feîla,  à la  cote  692,  puis  tra- 
verse le  Diendiou  au  kilomètre  314  et  à la  cote  620. 

A partir  de  Diendiou,  la  direction  la  plus  rectiligne 
à imposer  au  tracé  pour  atteindre  Kouroussa  pas- 
serait par  Kouroufing,  Dabola  et  Banko;  mais,  ainsi 
que  je  l’ai  dit  précédemment,  les  régions  chaotiques 
de  Kourouling,  Soarella,  Diabakania  et  Banko  ne  se 
prêtent  pas  à ce  tracé  rectiligne,  et  l'on  est  obligé, 
par  suite,  de  rejeter  le  tracé  du  massif  de  Diabaka- 
nia sur  Bissikrima.  En  conséquence,  en  quittant  le 
Diendiou  le  tracé  emprunte  les  vallées  des  rivières 
Dogomé  et  Labiko  et  franchit  à la  cote  701  mètres,  au 
col  du  Labiko  (kilomètre  411),  lu  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  du  Sénégal  et  du  Niger;  ce  col 
du  Labiko  possède  certainement  le  point  de  vue  le 
lus  étendu  de  toute  la  ligne;  la  descente  sur  le  Tin- 
isso  s'opère  par  Ouatahalla  et  Komola,  le  long  des 
pentes  accidentées  des  monts  Dimayéré  jusqu’à  la 
vallée  du  Gnalen  qu'il  suit  jusqu’à  son  conlluent 
avec  le  Tinkisso  à Soarella  (kilomètre  428),  à la 
cote  500. 

Cette  partie  du  tracé  est  de  beaucoup  la  plus  déli- 
cate, en  raison  des  difficultés  que  présente  le  terrain 
très  tourmenté,  et  du  sous-sol  diabasique  de  la  vallée 
du  Gnalen.  Il  a fallu  étudier  minutieusement  le 
profil,  de  façon  à réaliser  une  succession  convenable 
de  paliers  et  de  rampes  nécessaires  à une  bonne 
traction,  sur  une  longueur  de  14  kilomètres  dont  la 
rampe  movenne  atteint  14  millimètres;  on  a donc 
dû  recourir  fréquemment  aux  courbes  de  rayon 
limite  pour  épouser  les  formes  du  terrain,  sans  aug- 
menter notablement  les  terrassements. 

De  Soarella,  le  tracé  se  dirige  sur  Bissikrima,  en 
suivant  la  rive  gauche  du  Tinkisso  jusqu’aux  chutes 
importantes  que  fait  cette  rivière  aux  environs  du 
kilomètre  435,  pour  s'engager  dans  la  vallée  de  la 
Koundé,  qui  n’est  autre  qu'un  ancien  lit  de  la  rivière 
actuellement  abandonné,  et  atteindre  par  Dabola 
(kilomètre 441),  Bissikrima  (kilomètre  464  . La  direc- 
tion suivie  écarte  le  tracé  des  terrains  d’inondation 
du  Tinkisso,  tout  en  le  maintenant  dans  une  région 
de  plaines,  où  les  alignements  de  grande  longueur 
sont  fréquents,  et  où  les  travaux  se  réduiront  à de 
faibles  terrassements. 

A Bissikrima,  à la  cote  399,  le  tracé  franchit  le 
Tinkisso  et  se  dirige  presque  en  ligne  droite  sur 
Kouroussa  en  traversant  la  région  soudanaise  carac- 
térisée, comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  par 
une  série  de  plateaux  peu  élevés,  entre  lesquels 
coulent  des  ruisseaux  à fond  généralement  maréca- 
geux. Il  s'écarte  franchement  du  Tinkisso  pour  entrer 
dans  un  éperon  du  massif  de  Diabakania,  et  aborder 
par  l’échancrure  du  col  de  Dalakouna,à  la  cote  448,  le 
plateau  largement  ondulé  de  Hérémakono  II  franchit 
ensuite  dans  sa  zone  la  plus  rétrécie  la  plaine  maré- 
cageuse que  forment  les  sources  du  Niémé,  et  arrive 
ainsi  sur  le  plateau  de  Santiguia  (kilomètre  492)  à la 
cote  424. 

De  ce  point,  le  tracé  se  dirige  sur  Tiguimadia  et 
les  sources  du  Sinkimba,  affluent  de  la  rivière  Ba- 
gne, en  serpentant  autour  des  plateaux  deOuatahala, 
Gisséla,  Kababoukaria.  Il  traverse  le  village  de 
Tiguimadia  (kilomètre  510)  et  descend  la  vallée  du 
Sinkimba,  en  se  tenant  au  pied  des  collines  qui  s'éten- 
dent entre  Tiguimadia  et  Sérifouya;  puis  il  suit  la 
rive  gauche  du  Bagné,  en  se  tenant  au-dessns  des 
terrains  d’inondation,  et  vient  traverser  cette  im- 
portante rivière  à Sareya  (kilomètre  526)  à laeote388. 


Cette  rivière  s'infléchissant  vers  le  Nord,  sa  vallée 
ne  peut  être  suivie  plus  longtemps  par  le  tracé  qui, 
à partir  de  cette  traversée,  coupe  successivement  ses 
divers  tributaires,  en  franchissant  une  série  de  cols 
très  peu  élevés  au-dessus  des  vailles  secondaires. 
Il  remonte  ainsi  à la  cote  429,  avant  de  descendre 
dans  la  Tamba.  affluent  du  Niger, et  reste  dans  le  bas- 
sin de  cette  rivière  jusqu’à  la  hauteur  de  Moussaïa. 

La  rivière  Tamba  est  traversée  au  kilomètre  557. 
De  là,  le  tracé  vient  contourner  un  cirque  d’érosions, 
et  s’élève  à la  cote  430  avant  de  déboucher  vers 
Moussaïa  dans  le  bassin  de  Kienkien,  où  il  se  main- 
tient jusqu'à  son  arrivée  sur  le  plateau  de  Kouroussa 
(kilomètre  589)  à la  cote  350  mètres. 

Sur  ce  développement  de  près  de  288  kilomètres, 
le  projet  prévoit  dix  stations  et  deux  haltes,  espacées 
tous  les  25  à 30  kilomètres,  de  manière  à assurer 
aisément  le  service  de  l’exploitation.  La  gare  de 
Dabola  (kilomètre  441),  située  à peu  près  au  milieu  de 
la  seconde  moitié  de  la  ligne,  au  croisement  de 
la  route  du  Niger  avec  celle  de  Farana,  comprendra, 
outre  un  buffet  permettant  aux  voyageurs  de 
prendre  un  repas  en  cours  de  route,  un  petit  dépôt 
de  locomotives  et  des  ateliers  de  réparation.  Pour 
celle  de  Kouroussa,  on  a prévu  un  ensemble  de  bâti- 
ments rassemblant  comme  à Konakry  tous  les  ser- 
vices nécessaires  au  fonctionnement  d’une  gare- 
terminus.  Un  port  fluvial,  dont  l'aménagement  est 
prévu  dans  une  anfractuosité  de  la  rive  gauche  du 
Niger,  permettra  en  outre  de  prolonger  la  voie 
ferrée  par  un  service  de  batellerie  sur  le  grand 
fleuve,  et  une  voie  reliera  le  port  à la  gare  aux  mar- 
chandises de  Kouroussa,  de  manière  à faciliter  les 
transbordements. 

Le  devis  estimatif  total,  largement  calculé  par  la 
mission  avant  son  départ  de  Konakry,  s’élève  à la 
somme  de  30  millions,  y compris  le  port  fluvial  et 
les  installations  de  gares. 

Capitaine  Beaurepaire. 


CONCLUSIONS 

Le  rapport  du  capitaine Beaurepaire  est  suffisamment  élo- 
quent par  lui-même  pour  que  les  éloges  soient  inutiles;  ils' 
lui  ont  été  du  reste  décernés,  à lui  et  à ses  camarades  les 
capitaines  Osterman,  Le  Bourgeois  et  Raynaud,  le  lieu- 
tenant Néant,  les  officiers  d administration  Naudé  et 
Porché,  le  D'  Lefebvre,  par  les  plus  compétents  des  juges, 
savoir  : le  gouverneur  général  de  l’Afrique  Occidentale,  et 
les  ingénieurs  expérimentés  du  comité  des  Travaux 
publics  des  Colonies  le  28  octobre  1*J07.  Ces  éloges  sont 
consignés  dans  les  comptes  rendus  du  Comité,  qui  cons- 
titue la  juridiction  technique  la  plus  haute  et  la  plus  auto- 
risée en  fait  de  travaux  coloniaux. 

Je  me  bornerai  donc  à faire  ressortir  les  peines  physi- 
ques et  les  épreuves  du  climat  qu’il  n’a  pas  été  en  mon 
pouvoir  d’épargner  à la  mission  Beaurepaire,  et  qu’elle  a 
supportées  vaillamment  pendant  deux  ans.  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  pluies  d’hivernage.  Grâce  à elle,  4 mil- 
lions ont  été  économisés,  les  projets  ont  été  prêts  en 
temps  utile,  et  les  5 000  travailleurs  du  chemin  de  fer 
pourront,  au  début  de  1908,  attaquer  la  troisième  et  der- 
nière section  ; sans  cet  elïort,  une  année  aurait  été  peut- 
être  perdue,  et  le  commerce  local  aurait  dû  attendre  un  an 
encore.  Il  convient  que  la  colonie  de  la  Guinée  et  les 
Français  dévoués  à la  plus  grande  France  lui  en  soient 
reconnaissants. 

11  ne  siérait  pas  d’oublier  celui  grâce  auquel  toutes  ces 
victoires  de  la  civilisation  sont  devenues  possibles,  cejui 
gtfàce  auquel  tous  les  obstacles  financiers  et  autres  o nt 
été  aplanis,  l’homme  qui  a groupé  dans  une  vue  d’en- 
semble et  un  puissant  effort  créateur  tous  les  projets 
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«pars  des  colonies  de  l’Afrique  occidentale,  en  concé- 
dant dans  cet  ensemble  une  place  si  honorable  au  chemin 
de  fer  de  la  Guinée  : c’est  donc  à M.  le  gouverneur  général 
Roume  que  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  de  Konakry 
dédient  leurs  efforts  comme  un  suprême  hommage  et 
connue  leur  plus  haut  témoignage  de  reconnaissance.  , 

E.  Salesses, 

Directeur  du  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger. 

< i iii  ■ i ri  i * f ' j" l 'il1' f’11  ' l’J1*  -!  j 

LE  COMMERCE 

de  la  Côte  des  Somalis  et  de  l’Éthiopie 

EN  1906 


Deux  documents  officiels  français  viennent 
d'apporter  des  données  précises  sur  le  commerce 
de  Djibouti  et  de  l’Ethiopie  en  1900.  Us  complè- 
tent les  renseignements  analysés  dans  le  Bulletin 
de  mars  et  avril  1907  par  le  lieutenant-colonel 
Péroz.  L’Office  Colonial  a publié  dans  la  Feuille 
de  Renseignements  de  juillet  1907  (n”  96)  le  com- 
merce de  la  Côte  des  Somalis  en  1906  et  le 
Moniteur  Officiel  du  Commerce  du  17  octobre 
(n"  1268,  p.  939)  a enregistré  le  rapport  de  M.  Nag- 
giar,  vice-consul  à llarrar. 

1.  — Cote  des  Somalis. 

Le  commerce  de  la  colonie,  qui  a commencé  à 
se  développer  d’une  façon  sensible  en  1904,  n'a 
fait  que  progresser  depuis  cette  époque.  Le  com- 
merce général,  importations  et  exportations,  qui 
a été  de  25.683.710  francs  en  1904,  s’est  élevé  à 
30.148.945  francs  en  1905  et  a atteint  en  1906  la 
somme  de  34.249.543  francs.  La  comparaison  de 
ces  différents  chiffres  fait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  4.100.598  francs  en  faveur  de  1906  sur 
1905,  et  de  8 565.803  francs  de  1906  sur  l’année 
1904.  Cette  dernière  somme  représente  le  tiers  en 
plus  du  commerce  de  1904. 

Importations . — Elles  ontatteint  13.976.829  fr. 
ou,  si  l’on  en  déduit  la  houille,  12.931.061  francs, 
soit  2 millions  1/2  environ  de  plus  qu’en  1905. 

La  France  a élevé  ses  importations  en  1906  à 
2.175.214  francs,  soit  1.920.000  francs  de  plus 
qu’en  1905.  Mais  cette  augmentation  provient 
exclusivement  des  cartouches  et,  si  on  la  déduit, 
les  importations  françaises  sont  au  contraire  en 
baisse  sur  les  farineux,  les  denrées  coloniales, 
les  huiles  et  sucs  végétaux,  les  boissons  les 
tissus  : seule  l’importation  des  colonies  françai- 
ses s’est  relevée  du  fait  de  la  Réunion  qui  a 
envoyé  15.000  francs  de  sucre  à Djibouti. 

Les  importations  de  l’étranger  atteignent 
11 .786. 000 francs,  dont 8. 388. 000  viennent  d Aden. 
L’Autriche  a restreint  son  importation.  L’Allema- 
gne l’a  accrue  et  portée  à 304.477  francs.  Les 
tissus  de  coton  demeurent  lagrosse  importation, 

5.900.000  en  1906,  en  très  forte  augmentation. 
Viennent  ensuite  le  dourah,  la  farine  de  froment, 
les  alcools,  l’huile  de  pétrole,  les  ouvrages  , en 
métaux,  le  riz  en  grains. 

Comme  l’on  sait,  ces  importations  ne  sont  pas 


toutes  destinées  à la  colonie.  La  plus  grosse  partie 
est  en  transit  pour  l’Ethiopie.  Les  importations  à 
destination  de  l’Ethiopie  ont  été  en  1906  de 
10.092.351  fr.  en  augmentation  de  2.976.000  fr. 
sur  1905.  Les  plus  importantes  sont  les  tissus  et 
les  (ils  de  coton,  les  articles  de  ménage,  les  tissus 
de  soie,  la  ferronnerie,  les  vitrifications  en  grains 
percés  et  les  alcools.  L’importation  du  riz,  du 
dourah  et  du  sucre  a beaucoup  baissé. 

E xportations.  — Les  produits  exportés  de  Dji- 
bouti proviennent  presqueexclusivement  d’Ethio- 
pie. Les  exportations  de  1906  ont  été  de  8.875.078 
francs,  soit  une  baisse  de  688.500  francs  par  rap- 
port à 1905.  Les  exportations  sont  principalement 
le  café  (3.435.000  fr.),  les  peauxbrutes  (2.459.000 
fr.),  la  cire  brute  (1.168.000  fr.),  les  dents  d’élé- 
phants (805.000  fr.),  la  civette  (460.000  fr.).  La 
baisse  a porté  sur  les  dents  d’éléphants  et  le  café. 
Près  de  900  chevaux  ont  été  exportés  pour  Durban 
et  Mombassa. 

La  part  de  la  France  aux  exportations  n’est 
que  de  801 .000  francs  et  826.000  avec  les  colo- 
nies françaises.  Celle  d’Aden  dépasse  9 millions 
de  francs. 

IL  — Ethiopie. 

M.  Naggiar  fait,  dès  les  débuts  de  son  rapport, 
toutes  réserves  sur  l’exactitude  rigoureuse  des 
chiffres  qu’il  donne,  faute  de  statistique  officielle. 
Il  établit  ainsi  les  chiffre  total  du  commerce  de 
l’Ethiopie  : 

Le  trafic  général  de  l’Abyssinie  par  la  province  de  Harrar- 
Diré-Daona  et  le  port  de  Djibouti,  en  1900,  présente  un 
total  approximatif  d’environ  19.522.705  fr.  30  pour  l’im- 
portation et  l’exportation  réunies. 

Ce  total  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

Francs  „ 

Importation 10.030.371  30 

Exportation 9.492.334  » 


Total 19.522.705  30 

Si  l’on  ajoute  à cettè  somme  le  montant  du  trafic  par 
caravane,  du  côté  de  Zeïla,  du  Soudan,  de  1 Erythrée  et  la 
Somalie  italienne,  que  les  négociants  les  plus  compétents 
évaluent  à 3.0n0.000  francs,  on  arrive  au  chiffre  global  de 
22.522.705  fr.  30  pour  l’ensemble  du  commerce  de  l’Abys- 
sinie durant  l’exercice  1906. 

Il  y a une  augmentation  de  9.000.000  environ,  par  rap- 
port à la  moyenne  des  trois  années  précédentes. 

Importations.  — Le  rapport  décompose  le 
chiffre  de  10.030.371  fr.  30  des  importations. 
Relevons,  d'après  lui,  les  principales  : 

Aboudjedid  (cotonnade  américaine),  5.029.080  fr.  75.  — 
Cotonnades  diverses,  1.233.667  fr.  60.  — • Cartouches  de 
guerre,  461.430  francs.  — Verroterie,  225.577  francs.— 
Quincaillerie,  159.506  francs.  — Liqueurs,  158.216  francs. 

— Sucre.  157.549  francs.  — Verrerie,  155.648  fr.  50.  — 
Tôles  ondulées,  121.730  francs.  — Armes  à feu,  112.433  fr. 

— Meubles,  104.813  fr.  75. 

L’Amérique  tient  le  premier  rang,  5.100.000  fr., 
uniquement  grâce  à l’aboujedid.  La  France  vient 
ensuite  avec  1.250.000  francs,  l’Angleterre  avec 

850.000  francs,  les  Indes  avec  750.000  francs, 
l’Autriche  avec  350.000  francs,  l’Italie  avec 

340.000  francs,  la  Turquie  avec  320.000  francs. 
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M.  Naggiar  estime  à 220.000  francs  la  valeur  des 
importations  allemandes  en  1906  (velours,  coton, 
lainage,  confections,  articles  de  ménage  émail- 
lés, etc.)  : « Malgré  le  déploiement  d’une  grande 
activité  et  l’envoi  de  nombreux  représentants,  le 
commerce  allemand  ne  semble  pas  avoir  réalisé 
en  Ethiopie  les  bénéfices  escomptés.  Tout  au  con- 
traire, nous  avons  assisté,  le  mois  dernier,  à la 
liquidation  de  deux  maisons  allemandes  de  Diré- 
Daoua,  dont  le  commerce  périclitait,  et  on  annonce 
qu'il  en  sera  probablement  de  même  assez  pro- 
chainement pour  une  autre  maison  de  llarrar.  » 
M.  Naggiar  donne  une  longue  liste  des  produits 
français  importés,  toile  diagonale  pour  vêtements, 
velours,  toile  imperméable,  drap  noir  et  rouge 
pour  burnous,  soieries  diverses,  etc.  Il  donne  à 
ce  propos  à nos  commerçants  les  conseils  sui- 
vants : 

Tout  en  notant  soigneusement  cette  augmentation  qui 
témoigne  en  faveur  de  l’activité  de  nos  commerçants  et  de 
nos  industriels,  il  me  paraît  utile  de  donner  ici  quelques 
conseils  susceptibles  d’accroître  encore  notre  trafic  en 
Ethiopie. 

L’amitié  traditionnelle  qui  lie  l’empereur  Ménélik  à la 
France,  le  voisinage  de  notre  colonie  de  Djibouti,  la  sûreté 
et  le  bon  outillage  de  son  port  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le 
seul  port  de  transit  de  l’Abyssinie;  la  régularité  des  pas- 
sages des  vapeurs  qui  le  fréquentent;  l’exploitation  nor- 
male, par  une  Compagnie  française,  de  la  ligne  ferrée  qui, 
partant  de  Djibouti,  vient  pour  le  moment  aboutir  à Diré- 
Daoua,  en  attendant  qu  elle  puisse  atteindre  Addis-Abbeba; 
tous  ces  facteurs  favorables  nous  font,  en  Abyssinie,  une 
situation  exceptionnelle  que  nous  devons,  non  seulement 
conserver,  mais  chercher  à améliorer  dans  l’avenir,  sur- 
tout en  présence  de  la  concurrence  toujours  redoutable, 
toujours  incessante,  des  autres  nations  qui  trafiquent  dans 
ce  pays. 

Je  constate,  tout  d’abord,  que  le  nombre  des  négociants 
français,  installés  dans  ma  circonscription,  est  fort  limité 
et  n’est  nullement  en  rapport  avec  la  situation  exception- 
nelle que  je  viens  de  signaler.  Alors  que,  depuis  trois  ou 
quatre  ans,  de  nombreuses  maisons  grecques,  arméniennes, 
allemandes,  belges,  suisses,  italiennes  et  indiennes  ont 
ouvert  des  comptoirs  nouveaux,  soit  à Diré-Daoua,  soit  à 
llarrar  ou  à Addis-Abcbba,  nous  sommes  restés  à peu  près 
stationnaires. 

C’est  là  un  danger  auquel  il  faut  parer  au  plus  vite,  et 
si  nous  ne  voulons  pas  fonder  de  toutes  pièces  de  nouvelles 
maisons  commerciales,  cherchons  tout  au  moins  à aug- 
menter le  nombre  de  nos  voyageurs  de  commerce  qui  fré- 
quentent ce  pays.  Que  leurs  tournées  ne  se  bornent  pas  à 
une  visite  rapide,  entre  deux  bateaux,  de  Djibouti,  de 
Diré-Daoua  ou  de  llarrar.  11  faut,  il  est  indispensable,  que 
beaucoup  d’entre  eux  poussent  jusqu’à  Addis-Abbeba  et 
y séjournent  quelques  jours.  C’est  là  que  se  traitent  les 
affaires  importantes.  C’est  là  que  sont  données,  par  l’em- 
pereur Ménélik,  les  grosses  commandes  de  fournitures 
diverses. 

Je  dois  ajouter  que  nos  voyageurs  ne  devraient  rien 
laisser  à l’imprévu  et  qu’en  allant  à Addis-Abbeba  ils  soient 
munis,  au  préalable,  de  tous  les  prix  courants,  échantil- 
lons, modèles  et  instructions  nécessaires  pour  pouvoir 
traiter  ferme  telle  ou  telle  fourniture,  sans  avoir,  pour 
cela,  à attendre  des  ordres  complémentaires  de  la  part  des 
maisons  pour  lesquelles  ils  voyagent.  C'est  une  condition 
essentielle  de  réussite  dans  un  pays  où  les  communica- 
tions avec  l’Europe  sont  lentes  et  difficiles. 

Il  nous  faudrait  aussi  modeler  notre  manière  de  faire  sur 
celle  de  nos  concurrents  : accorder  un  peu  plus  de  faci- 
lités de  paiement,  des  rabais  raisonnables,  mettre  plus  de 
célérité  dans  l’exécution  des  commandes.  C’est  là  un  point 
important.  J’ai  vu,  il  n’y  a pas  longtemps,  une  commande 
nous  échapper,  parce  que  la  fabrique  française  demandait 
un  plus  long  délai  de  livraison  que  la  fabrique  anglaise. 

Enfin,  et  ceci  s’adresse  spécialement  à nos  Compagnies 


de  navigation,  il  faudrait  éviter  que  l’embarquement  des 
marchandises,  destinées  à l’Abyssinie  soit  retardé,  faute  de 
place. 

Ceci  sans  parler  de  la  modification,  qui  s’impose,  de  nos 
tarifs  de  transport,  qui  sont  véritablement  trop  élevés,  si 
on  les  compare  à ceux  des  autres  Compagnies  qui  fré- 
quentent ces  parages. 

Voilà,  à mon  sêns,  ce  que  nous  devons  faire,  sans  trop 
perdre  de  temps,  si  nous  voulons  occuper  une  place  pré- 
pondérante dans  le  trafic  d’un  pays  pour  ainsi  dire  neuf, 
où  les  ressources  abondent  et  où  l’avenir  commercial 
appartiendra  aux  nations  actives,  décidées,  à celles  qui 
n’attendront  pas  que  la  place  soit  prise  pour  se  mesurer 
avec  leurs  concurrents  Q). 

Exportations.  — Les  produits  exportés  de 
l’Abyssinie  par  le  chemin  de  fer  de  Diré-Daoua  à 
Djibouti  en  1906  sont  le  café  harrari  (2.900.000  fr.) 
(plus café  abyssin  1 70.000  fr.),  les  peaux  2.555.672 
francs,  la  cire  1 million,  la  civette  800.000  fr., 
l’ivoire  750.575  fr.  et  l’or  600.000  fr. 

III.  — Le  chemin  de  fer  et  le  port. 

M.  Naggiar  donne  le  chiffre  total  du  trafic  du 
chemin  de  fer  en  1906  : 


Importation 6.169.857  kilogrammes. 

Exportation 4.330.887  — 

Total 10.700.744  kilogrammes. 


Par  rapport  à 1903,  année  de  début,  l’augmen- 
tation est  donc  de  4.306.852  kilogrammes  à l'im- 
portation et  2.522.533  kilogrammes  à l'exporta- 
tion; au  total  6.829.385  kilogrammes.  « Ces 
chiffres,  conclut  M.  Naggiar, sont  une  réponse  élo- 
quente à ceux  qui  voudraient  essayer  d’entraver 
la  continuation  de  la  ligne  ferrée  jusqu’à  Addis- 
Abbeba.  » 

Quant  au  port  (2),  le  rapport  de  l’Office  Colo- 
nial constate  que,  pendant  l’année  1906,  il  est 
entré  dans  le  port  de  Djibouti  265  navires  de  com- 
merce d’une  jauge  de  399.1-76  tonnes,  contre  288 
en  1905  jaugeant  332.515  tonnes.  La  diminution 
dans  le  mouvement  de  la  navigation  à vapeur 
provient  en  partie  de  la  suppression  de  l’escale 
mensuelle  de  Djibouti,  par  la  Compagnie  de 
l’Austrian  Lloyd,  à partir  du  mois  de  mars. 
Parmi  les  navires  français  figurant  à l’entrée 
aussi  bien  qu’à  la  sortie,  il  convient  de.  men- 
tionner le  Binger  appartenant  à la  Compagnie  de 
l’Afrique  orientale,  qui  fait  hebdomadairement 
le  service  entre  Djibouti  et  Aden.  Dans  le  cours 
de  l’année,  il  a été  effectué  51  voyages  entre  ces- 
deux  ports.  Les  paquebots  de  la  Compagnie  alle- 
monde  Hamburg-America-Linie  font  escale  men- 
suellement à Djibouti  en  venant  d Europe  depuis 
le  mois  d’août.  Les  navires  de  commerce  français 
appartenant  à la  Compagnie  des  Messageries  ma- 
ritimes,à la  Compagnie  havraise, aux  Chargeurs- 
Réunis,  sont  ceux  quitouchent  le  plus  fréquem- 
ment à Djibouti.  Les  entrées  se  répartissent 
comme  suit  : Messageries  maritimes,  74;  Compa- 
gnie havraise  péninsulaire,  21  ; Chargeurs-Réu- 
nis, 6 ; total,  101. 

(1)  L'époque  la  plus  favorable  pour  se  rendre  à Addis-Abbeba 
va,  généralement,  du  mois  d’octobre  au  mois  d’avril. 

(2)  V.  Bulletin  1907,  avril,  p.  145,  le  tonnage  de  1904  et  1903. 
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En  outre  des  navires  de  commerce  repris  aux 
tableaux  précédents,  le  port  de  Djibouti  a été  fré- 
quenté par  plusieurs  navires  de  guerre  pendant 
l’année  1906.  Ils  se  décomposent  comme  suit  : 
Russes,  8;  Français,  5;  Anglais,  5 ; Allemand,  1 ; 
total,  19. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  la  décomposi- 
tion par  pavillon  des  navires  qui  ont  fréquenté  le 
port  pendant  l’année  1906  : 


Entrées. 


PAYS  DE  PROVENANCE 

PAVILLON 

NOMBRE 

TONNAGE 

tonnes 

i français 

51 

133.564 

France  

J anglais 

,8 

16.196 

( allemand 

4 

2 . 700 

Colonies  françaises 

( français 
/ allemand 

32 

1 

78.993 

773 

Angleterre . 

( anglais 
( allemand 

12 

1 

26.008 

2.930 

/ français 

5 7 

22.619 

l anglais 

53 

1 1 . 248 

Colonies  anglaises 

1 allemand 
i russe 

1 

4 

1.278 

7.372 

/ italien 

i 

534 

\ autrichien 

2 

4.970 

Allemagne 

allemand 

9 

19.656 

Russie 

russe 

5 

6.-54 

Belgique 

1 allemand 

i 

3.105 

! anglais 

i 

1 . 775 

Chine  et  Japon 

français 

12 

38.249 

Golfe  Pcrsique 

russe 

2 

3.126 

Colonie  italienne  (Efythrée).. 

i allemand 
i anglais 

4 

1 

5 . 944 

1.441 

Colonie  hollandaise  (Sumatra). 

norvégien 

1 

698 

Arabie .' 

anglais 

2 

322 

Totaux 

265 

399.716 

Sorties. 


PAYS  DE  DESTINATION 

PAVILLON 

NOMBRE 

tonnage 

tonnes 

F rance 

français 

48 

127.020 

Colonies  françaises . 

\ français 
i allemand 

40 

1 

100  6H2 
2.700 

Angleterre 

anglais 

2 

4.106 

1 français 

51. 

7.701 

Colonies  anglaises 

) anglais 
j allemand 

49 

12 

14.227 

26.623 

f autrichien 

3 

9.321 

Allemagne 

allemand 

1 

773 

Autriche 

autrichien 

2 

4.970 

Russie 

russe 

6 

10.498 

Italie 

français 

1 

2.798 

^ italien 

1 

534 

Colonie  italienne  (Erythrée).. 

s allemand 

i 

1 . 278 

( anglais 

1 

1.441 

Arabie 

anglais 

9 

5.594 

( russe 

5 

6 . 354 

Golfe  Persique 

allemand 

' 4 

6 253 

1 anglais 

15 

30. £00 

Chine  et  Japon 

( français 

12 

35.226 

i norvégien 

1 

698 

Totaux 

295 

399.197 

Le  rapport  se  termine  ainsi  : 

Le  mouvement  des  boutres  a augmenté  sensiblement; 
1.290  de  ces  petits  voiliers  jaugeant  10.749  tonnes  ont  fré- 
quenté le  port  pendant  l'année.  Leur  nombre  a été  de  1.144 
en  1905.  Des  1.290  boutres,  742,  d'une  jauge  de  7 259  ton- 
nes, ont  fait  le  cabotage  avec  les  ports  de  la  mer  Rouge  et 
ceux  des  possessions  anglaises  du  golfe  d’Aden  et  548, 
jaugeant  3.480  tonnes,  ont  fait  le  cabotage  local. 


Le  développement  du  commerce  pendant  les  trois  der- 
nières années,  le  mouvement  important  de  la  navigation 
pendant  la  même  période  sont  de  nature  à justifier  les  espé- 
rances fondées  sur  l’avenir  de  la  colonie.  Le  mouvement 
ascendant  (pii  se  produit  d'une  façon  si  marquée  ne  peut 
qu’augmenter  étant  données  les  relations  plus  étendues  des 
différentes  puissances  des  deux  continents  sur  l’Abyssinie 
dont  Djibouti  est  en  quelque  sorte  le  port.  L’accroisse- 
ment du  commerce  est  subordonné  en  grande  partie  à la 
pénétration  du  chemin  de  fer  dans  l’intérieur  de  l’Abys- 
sinie. 11  est  donc  à désirer  que  la  continuation  de  la  voie 
se  poursuive  afin  que  la  métropole  puisse  recueillir  le 
fruit  des  efforts,  des  sacrifices  faits  depuis  plusieurs  an- 
nées. 

C’est  ce  que  nous  n’avons  cessé  de  dire  au  cours 
de  notre  campagne  de  trois  années,  et  les  résul- 
tats enregistrés  ci-dessus  ne  peuvent  que  nous 
encourager  à la  poursuivre. 


LE  LIBÉRIA  M 1907 

A propos  de  l’ouvrage  récent 

de  Sir  Harry  Johnston  (1) 


AVANT-PROPOS 

Sir  Harry  Jolmston,  autrefois  consul  général 
des  établissements  britanniques  du  Bas-Niger, 
ensuite  gouverneur  de  l’Ouganda,  actuellement 
directeur  général  de  la  Liberian  Development 
Chartered  C°,  estassurément  l’une  des  figures  les 
plus  intéressantes,  les  plus  sympathiques  et  les 
plus  justement  célèbres  parmi  la  pléiade  d’émi- 
nentes personnali  tés  africaines  qui  font  un  si  grand 
honneur  à l’Angleterre  contemporaine.  S’étendre 
davantage  sur  ses  qualités  universellement  recon- 
nues d’administrateur,  de  savant,  d’artiste  et 
d’écrivain  serait  besogne  agréable  mais  inutile, 
d’autant  plus  que  son  dernier  ouvrage  sur  le 
Libéria  en  est  sans  doute  la  manifestation  la  plus 
éclatante. 

Ce  livre  magnifique,  splendidement  imprimé 
et  illustré,  rempli  de  nombreuses  cartes,  orné 
d’une  quantité  de  belles  photographies  et  de  des- 
sins et  aquarelles  de  la  main  de  Sir  H.  Johnston, 
fait  honneur  à la  fois  à son  auteur  et  à son  édi- 
teur. Fortement  pensé,  écrit  dans  cette  langue 
claire  et  agréable  qu’est  l’anglais  moderne,  égayé 
là  où  il  le  faut  de  ces  pointes  d 'humour  qui  ne 
sont  point  l’un  des  moindres  charmes  de  la  litté- 
rature d’outre-Manche,  il  se  recommande  à la 
lecture  non  seulement  des  Anglais  et  des  Libé- 
riens, mais  aussi  de  tous  les  Français  de  plus  en 
plus  nombreux  qui  s’intéressent  à l’avenir  de  la 
race  noire  etaux  problèmes  mondiaux  dont  l’Afri- 
que est  la  clef. 

Dans  l’analyse  que  je  vais  tenter  de  cet  ouvrage 
si  remarquable,  il  m’arrivera  plus  d’une  fois  d’être 
en  désaccord  avec  Sir  H.  Johnston,  et  je  me  per- 
mettrai çà  et  là  de  respectueuses  et  courtoises  cri- 

(1)  Sir  Harry  Johnston.  Liberia.  — 2 forts  vol.  in-8°  avec 
22  cartes  et  450  illustrations  en  noir  et  en  couleurs.  London, 
1906  (Hutchioson  and  C°). 
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tiques,  telles  qu'on  peut  et  doit  s'en  permettre 
vis-à-vis  d'un  auteur  d’une  semblable  expérience. 
Ce  n’est  guère  d’ailleurs  qu’à  l’occasion  de  faits 
ou  de  régions  que  Sir  il.  Johnston  ne  connaît  que 
par  ouï-dire  et  que  les  circonstances  m’ont  mis  à 
même  d’étudier  de  visju  que  je  hasarderai  des  opi- 
nions contraires  aux  siennes; je  le  ferai  d'autant 
plus  facilement  que  Sir  H.  Johnston  n’est  pas  un 
de  ces  présomptueux  qui  usent  sans  modération 
de  l’aftirmation  catégorique  : là  où  il  n’est  pas 
personnellement  sur  de  son  fait,  il  s’entoure  scru- 
puleusement de  prudentes  réserves  et  de  lui- 
même  fait  appel  à la  discussion  ; et  ce  n’est  pas 
un  de  ses  moindres  mérites  que  cette  bonne  foi, 
honnêteté  du  savant  et  de  l’écrivain,  que  per- 
sonne ne  saurait  lui  contester. 

Je  ne  me  propose  point,  au  cours  de  cetarticle, 
de  suivre  exactement  l’ordre  des  chapitres  du 
livre  de  Sir  H.  Johnston  : ce  dernier,  en  effet, 
revient  souvent,  et  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes, sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  idées, 
lorsque  les  matières  diverses  qu'il  traite  successi- 
vement s’y  rapportent,  sans  doute  afin  de  mieux 
faire  pénétrer  ces  faits  et  ces  idées  dans  la  mé- 
moire et  l’esprit  de  ses  lecteurs  et  afin  aussi  que 
chaque  chapitre  forme  un  tout  complet.  Mais  ce 
système,  excellent  dans  un  gros  ouvrage,  convien- 
drait mal  au  cadre  de  cet  article,  dont  le  but  prin- 
cipal est  de  montrer  l’état  actuel  du  Libéria  et 
de  nos  connaissances  sur  cet  Etat  africain  en  pre- 
nant pour  base  le  livre  de  Sir  II.  Johnston,  et  non 
pas  d’esquisser  un  simple  compte  rendu  de  ce 
livre. 

Je  ne  m’attarderai  pas  d’autre  part  àreproduire 
ici  ce  que  j’ai  dit  déjà  dans  une  précédente  notice 
publiée  en  11)00  par  ce  même  Bulletin  (1)  et  que 
l’on  trouve  aussi  — avec  beaucoup  plus  de  détails 
naturellement — dans  l’ouvrage  de  Sir  11.  Johns- 
ton ; ce  seraient  d’inutiles  redites.  Je  me  borne- 
rai à rectifier  les  quelques  erreurs  qui  m’avaient 
échappé,  à signaler  les  pages  du  livre  de  Sir 
H.  Johnston  qui  complètent  ou  mettent  au  point 
les  renseignements  que  j’avais  donnés  et  surtout 
à faire  ressortir  les  changements  considérables 
qui  se  sont  produits  depuis  six  ou  sept  nns  dans 
la  situation  du  Libéria  et  dans  les  espérances 
qu’il  peut  fonder  sur  l’avenir,  changements 
auxquels  Sir  IL  Johnston  est  loin  d’être  étranger 
et  que  la  politique  éclairée  et  sage  du  président 
Barclay  est  en  train  de  consacrer  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  République  nègre. 

I.  — Historique  (2). 

Sir  H.  Johnston  pense  que  le  pays  qui  cons- 
titue actuellement  le  Libéria  en  est  encore  à la 
période  primaire  au  point  de  vue  géologique  et  à 
la  période  miocène  en  ce  qui  concerne  principa- 
lement la  faune  ; c’est  donc  de  toutes  façons  un 

(1)  Un  Etat  nèqre  : la  République  de  Libéria.  (Notice  géogra- 
graphique,  historique,  économique  et  ethnographique).  — Bulle- 
tin du  Comité  de  l' Afrique  Française , supplément  au  n°  de  décem- 
bre 1900  et  publication  à part. 

(2)  Voir  principalement  les  chap.  II  à XVI  de  l’ouvrage  de  Sir 
II.  Johnston  et  le  résumé  qui  forme  le  paragraphe  II  de  ma  no- 
tice de  1900. 


pays  encore  neuf  et  l’histoire  des  hommes  qui 
l’habitent  ne  peut  être  très  vieille.  Il  essaie  de 
reconstituer  les  grandes  lignes  de  cette  histoire 
sur  laquelle  nous  n’avons  aucun  document  et 
esquisse  à ce  propos  une  théorie  d iniiltration 
caucasique  sur  laquelle  uous  reviendrons  plus  en 
détail  lorsqu'il  sera  question  des  populations  indi- 
gènes. 

Il  démontre  que,  selon  toute  probabilité,  le 
Libéria  faisait  partie  de  la  tedra  incognita  des 
Anciens  et  que  le  voyage  de  Ilannon  n’a  pas 
dépassé  le  promontoire  de  Sherbro,  un  peu  au 
Nord-Ouest  de  la  frontière  libérienne. 

Passant  aux  voyages  entrepris  par  les  naviga- 
teurs européens,  il  semble  disposé  à ajouter  foi 
aux  voyages  — non  historiques,  mais  établis  par 
la  tradition  et  des  témoignages  peu  discutables 
— des  Normands,  Catalans  et  Génois  qui  précé- 
dèrent les  Portugais  sur  les  côtes  de  Guinée  et 
commercèrent  dès  le  xive  siècle  avec  les  indi- 
gènes du  Libéria  (chap.  III). 

Le  premier  voyage  historique  des  Européens  à 
la  côte  libérienne  fut  accompli  en  1461  par  Pierre 
de  Cintra,  sur  l’ordre  du  roi  de  Portugal  Al- 
phonse V.  Cette  année  fut  aussi  celle  où  pour  la 
première  fois  — au  moins  selon  toute  vraisem- 
blance — un  « Libérien  » vint  en  Europe  : un 
indigène,  en  effet,  fut  pris  par  Cintra  à 16  milles 
du  cap  Mesurado  (4)  et  emmené  de  force  à la  cour 
de  Portugal  (chap.  IV). 

Les  chapitres  V à VIII  donnent  un  très  intéres- 
sant aperçu  de  la  navigation,  du  commerce  et  de 
la  traite  des  esclaves  au  Libéria  et  à la  côte  occi- 
dentale d’Afrique  du  xve  au  xviii®  siècle.,  ainsi 
qu'une  excellente  esquisse  de  l’origine  de  Sierra- 
Leone. 

C’est  au  chapitre  IX  que  l'on  trouvera  l'histoire 
très  précise  et  très  détaillée  de  la  fondation  du 
Libéria.  Sir  IL  Johnston  fait  très  bien  sentir  com- 
bien le  mouvement  « philanthropique  » — dont 
l’un  des  résultats  fut  la  fondation  du  Libéria  — 
naquit  de  conceptions  erronées  et  reçut  dès  l’ori- 
gine une  direction  prise  à la  légère;  il  fait  remar- 
quer quelle  imprévoyance  fut  celle  des  chefs  de 
ce  mouvement,  qui,  sans  réflexion,  envoyèrent 
vers  un  point  quelconque  de  l’Afrique  des  Noirs 
d’origines  très  diverses;  il  nous  montre  aussi 
comment  les  sympathies  de  Y American  Colonisa- 
tion Society  étaient  tout  entières  pour  les  Noirs 
chrétiens  et  américanisés,  sans  qu'il  en  restât  la 
moindre  parcelle  pour  les  Noirs  païens  demeurés 
chez  eux  en  Afrique;  il  nous  fait  toucher  du 
doigt  l’esprit  étroit  de  ces  puritains  qui,  au  fond, 
cherchaient,  sous  des  dehors  d’hypocrite  philan- 
thropie, à débarrasser  l’Amérique  des  Noirs  libé- 
rés qui  commençaient  à devenir  gênants  pour 
leurs  anciens  maîtres. 

Il  note  en  passant  le  peu  de  validité  des  traités 


(1)  Sir  II.  J.  pense  que  le  nom  donné  par  les  Portugais  au  cap 
et  à la  lagune  de  Monrovia  était  bien  Mesurado  (le  cap  mesuré, 
peu  considérable)  et  non  Miserado  (cap  de  misère),  comme  je 
i’avais  supposé  sur  la  foi  d’auteurs  divers.  Le  nom  de  Montser- 
rado  donné  aujourd’hui  au  cap  et  au  comté  serait  une  corruption 
du  mot  Mesurado , corruption  dont  les  fondateurs  américains  du 
Libéria  seraient  responsables. 
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d'acquisition  de  terrains  passés  entre  les  agents 
américains  et  les  chefs  indigènes,  ces  derniers  ne 
comprenant  certainement  pas  la  portée  des  actes 
au  bas  desquels,  moyennant  quelques  cadeaux  et 
davantage  de  promesses,  ils  apposaient  leur  croix 
ou  leur  signature. 

11  rappelle  aussi  comment  la  constitution  libé- 
rienne eut  une  origine  en  quelque  sorte  factice, 
puisqu’elle  fut  basée  en  somme  sur  la  constitu- 
tion provisoire  dont  la  jeune  colonie  fut  dotée  en 
1 82 i par  le  Kév.  Gurley,  sur  les  indications  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  lequel  la  ratifia  en 
1825  : ce  fut  l’esprit  américain  du  début  du 
xixe  siècle  qui  imposa  celte  constitution  aux  Noirs 
transplantés  au  Libéria,  sans  que  les  aspirations 
de  ces  derniers  fussent  même  consultées  ni  leurs 
besoins  sérieusement  examinés. 

Je  donne  ci-dessous,  d’après  Sir  H.  Johnston, 
la  liste  des  agents  de  l’ American  Colonisation 
Society  qui  fondèrent  et  dirigèrent  la  colonie 
libérienne  jusqu’à  ce  que  cette  dernière  se  cons- 
tituât eu  Etat  indépendant: 

1820.  — S.  Bacon  (blanc),  à Sierra-Lcone,  puis  à 
Sherbro. 

1820.  — Coker  (noir),  a Sherbro,  puis  à Fourah-Bay. 

1821.  - — E.  Bacon  (blanc),  à Fourah-Bay,  puis  à Mesu- 
rado  et  Grand-Bassa. 

1821.  — Wiltberger  (blanc),  à Grand-Bassa. 

1821-1822  — Eli  Ayres  (blanc),  à Grand-Bassa,  puis  à 

File  Persévérance. 

1822.  — Wiltberger  (2e  fois),  au  cap  Mcsurado. 

1822.  — Eli j ah  Johnson  (noir),  au  cap  Mesurado. 

1822.  — Jehudi  Ashmun  (blanc),  au  cap  Mesurado. 

1823.  — Eli  Ayres  (2e  fois),  au  cap  Mesurado. 

1823-1824.  — J.  Ashmun  (2e  fois),  au  cap  Mesurado, 

devenu  Monrovia  en  1824,  selon  le  nom  donné  à l’établisse- 
ment par  l’Américain  Gurley,  en  même  temps  qu'une 
constitution  provisoire  de  la  colonie  qui,  pour  la  première 
fois,  reçut  le  nom  de  « Liberia  ». 

1824.  — ■'  Dr  Ilandall  (blanc). 

1825-1828.  — J.  Ashmun  (3e  fois). 

1828.  — Lot  Carey  (noir). 

1828- 1829.  — D'  Ilandall  (2e  fois). 

1829- 1834.  — D1  Mechlin  (blanc),  lequel  reçut  de  la 
Société  américaine  le  titre  de  gouverneur  du  Libéria,  scs 
pouvoirs  s’étendant  de  Cape-Mount  inclus  à Sinoe  exclus, 
avec  Monrovia  pour  chef-lieu.  — En  1833  fut  fondée  une 
nouvelle  colonie  à Edina,  près  Grand-Bassa,  par  une  société 
d’Edinburgh  en  Amérique  (et  non,  comme  je  l’ai  dit  par 
erreur  dans  ma  uotice  de  1900,  par  une  société  d’Edinburgh 
en  Ecosse). 

1834.  — Pinney  (blanc). 

1835.  — Brander  (blanc).  — C’est  cette  même  année  que 
furent  fondées  les  colonies  de  Bassa-Cove  par  des  artisans 
qu’expédia  la  société  de  quakers  connue  sous  le  nom  de 
Pennsylvania  Young  Men's  Society,  et  de  Sinoe,  par  le  blanc 
Finley,  agent  de  la  Mississipi  Colonisation  Society. 

1835-1836.  — Dr  Skinner  (blanc). 

1837  1839.  — Williams  (blanc).  — En  1838,  la  colonie  du 
Libéria,  comprenant  aussi  Sinoe  et  toute  la  côte  de  Capc- 
Mount  à la  rivière  Grand-Sesters , reçoit  une  nouvelle 
constitution  basée  sur  celle  de  1824  et  écartant  de  la 
citoyenneté  tout  non-Africain,  c’est-à-dire  tout  homme 
n’ayant  pas  de  sang  africain  dans  ses  veines  (1)  ; cette 
constitution  créait,  à côté  du  gouverneur  et  du  vice-gou- 
verneur nommés  par  V American  Colonisation  Society,  un 
Conseil  législatif  élu. 


(1)  C’est  en  se  basant  sur  le  texte  de  la  constitution  de  1838,  qui 
parle  d 'Africains  et  non  d'hommes  de  couleur,  qu’un  Juif  maro- 
cain de  pure  race  blanche,  nommé  Attia,  parvint,  dans  la  seconde 
moitié  du  xixe  siècle,  à se  faire  considérer  comme  citoyen  libérien 
et  par  suite  à acquérir  des  terres  et  obtenir  le  droit  de  commercer 
en  dehors  des  ports  d’entrée. 


1839- 1841.  — Tho.  Buchanan  (blanc). 

18  • 1-1847.  — .1.  J Roberts  (mulâtre). — En  juillet  1847, 
la  colonie  du  Libéria  devint  la  République  libre  et  indé- 
pendante de  Libéria. 

Voici  maintenant  la  liste  des  gouverneurs  et 
présidents  de  la  colonie  — puis  République  — 
de  Maryland,  qui  ne  fut  annexée  qu’en  1857  au 
Libéria. 

1 833-?  — D1’  Hall  (blanc),  agent  de  la  Maryland  Colonisa- 
tion Society,  en  rivalité  avec  Y American  Colonisation  Society 
de  Washington  et  New-York,  fonde  en  1833  une  colonie  à 
Cape  Palmas  ; cette  colonie  prend  le  nom  de  Maryland  et 
son  chef-lieu  celui  de  Harper,  en  souvenir,  non  pas  d'un 
successeur  de  Hall  (comme  je  l ai  dit  par  erreur  dans  ma 
notice  de  1900),  mais  d'un  Américain  bienfaiteur  de  la 
Société. 

1840- 1847.  — Russwurm  (mulâtre),  gouverneur  du  Mary- 
land. — En  juillet  1847,  la  colonie  du  Maryland,  à l’imita- 
tion de  celle  du  Libéria,  se  proclame  République  indépen- 
dante, mais  son  indépendance  ne  fut  pas  reconnue  par  les 
puissances. 

1847-1851.  — Russwurm  (déjà  nommé),  président  de  la 
République  de  Maryland. 

1851-1854.  — Mac-Gill  (noir).  — La  déclaration  d’indépen- 
dance est  renouvelée  en  1854,  sans  plus  de  résultat  qu’en 
1847. 

1854-1856.  — Prout  (noir).  . 

1856-1857.  — Drayton  (noir). 

1857.  - J.-T.  Gibson  (noir).  — Le  Maryland  est  annexé 
au  Libéria,  dont  il  devient  un  comté,  avec  J.-T.  Gibson 
comme  superintendant. 

Le  chapitre  X du  livre  de  Sir  IL  Johnston  con- 
tient un  aperçu  fort  intéressant  sur  la  dernière 
période  de  la  traite  des  nègres,  notamment  à 
Gallinhas,  Cape-Mount  et  New-Cess,  et  sur  les 
aventures  souvent  romanesques  des  négriers 
Pedro  Blanco  et  Canot  qui,  rendues  beaucoup 
plus  romanesques  encore  par  l’imagination  de 
G.  de  la  Landelle,  ont  fourni  à ce  dernier  une 
partie  de  la  matière  de  son  fantastique  récit  : les 
Géants  de  la  mer. 

Le  chapitre  XI  est  consacré  aux  gouvernorats 
de  Buchanan  et  Roberts.  Sir  H.  Johnston  montre 
comment  le  Libéria,  pour  arriver  à pouvoir  se 
constituer  des  revenus  en  percevant  des  droits  de 
douane,  fut  amené  fatalement  à se  constituer  en 
Etat  indépendant.  A ce  propos,  il  rappelle  qu’en 
1845,  les  Anglais  s’étant  opposés  à ce  que  les 
Libériens  lissent  payer  des  droits  de  douane,  les 
Etats-Unis  protestèrent  faiblement,  puis  finirent 
par  déclarer  que  le  cas  ne  les  concernait  pas. 

Le  chapitre  XII  raconte  comment  fut  proclamée 
l’indépendance  et  contient  le  texte  entier  de  la 
déclaration  d’indépendance  èt  de,  la  constitution 
qui  y fut  annexée  et  qui  est  encore  en  vigueur.  Le 
chapitre  XIII  traite  de  la  présidencede  Roberts  et 
nous  donne  l’ordre  chronologique  dans  lequel  les 
principales  puissances  reconnurent  l’indépendance 
du  Libéria  et  signèrent  avec  le  jeune  Etat  des 
traités  le  mettant  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée  : ce  fut  d’abord  la  Grande-Bretagne  en 
1847,  qui  fut  aussi  la  première  à faire  saluer  par 
un  navire  de  guerre  le  drapeau  libérien  ; la 
deuxième  fut  la  France  en  1848,  qui  envoya  la 
Pénélope  saluer  Monrovia  de  vingt  et  un  coups 
de  canon;  ensuite  vinrent,  en  1848  également,  la 
Belgique,  la  Hollande  et  la  Prusse,  visitées  par 
Roberts  après  l’Angleterre  et  la  France;  puis  en 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


297 


1819  le  Portugal,  la  Sardaigne,  l'Autriche,  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Brésil, 
Hambourg,  Brème,  Lübeck  et  Haïti.  Les  autres 
puissances  suivirent  peu  à peu.  Les  Etats-Unis  se 
refusèrent  d’abord  à reconnaître  la  jeune  Répu- 
blique, non  par  manque  de  sympathie,  mais  pour 
la  raison  inattendue  qu’on  craignait  à Washing- 
ton de  se  trouver  dans  1 obligation  de  recevoir 
officiellement  « un  homme  de  couleur  » dans  la 
personne  du  représentant  diplomatique  du  Libé- 
ria ; ce  ne  fut  qu’après  la  guerre  de  Sécession,  en 
1862,  que  l'Amérique  se  décida  à reconnaître 
1 indépendance  libérienne,  sans  du  reste  garantir 
aucunement  cette  indépendance  ni  assurer  au 
Libéria  la  protection  des  Etats-Unis,  comme  on 
l’a  parfois  prétendu  à tort. Cependant  Sir  H.  John- 
ston remarque  qu’à  plusieurs  reprises  (1 879/1880, 
1884  et  1887),  les  Etats-Unis  firent  observer  à la 
France  ou  à l’Angleterre  que,  bien  que  le  Libéria 
ne  fût  pas  une  colonie  américaine,  les  conditions 
spéciales  et  le  but  de  sa  fondation  autorisaient  le 
gouvernement  américain  à lui  offrir  ses  bons 
offices  en  cas  de  différend  avec  une  puissance 
étrangère.  Mais,  en  fait,  les  Etats-Unis  n usèrent 
pas  de  ces  bons  offices  lorsqu'ils  eussent  pu  être 
de  quelque  utilité  au  Libéria. 

Dans  toute  cette  partie  historique  de  son  livre, 
Sir  H.  Johnston  nous  donne  des  portraits  très  vi- 
vants des  grandes  figures  du  Libéria:  Ashmun, 
Mechlin  et  Buchanan  parmi  les  blancs;  Elijali 
Johnson  et  son  fils  Hilary,  Lot  Carey,  Russwurm, 
J. -J.  Roberts,  Benson,  Blyden  et  enfin  Arthur  Bar- 
clay parmi  les  gens  de  couleur.  Ces  deux  derniers, 
encore  vivants  et  bien  vivants,  ne  sont  pas  les 
portraits  les  moins  remarquables  de  cette  remar- 
quable galerie  ; le  D1' Blyden  est  un  littérateur  et  un 
penseur  universellement  connu  etapprécié;  quant 
à Arthur  Barclay,  né  aux  Barbades  d’une  famille 
originaire  de  Grand-Popo  (Dahomey),  c’est  le  pré- 
sident actuel  de  la  République  et  sans  doute  son 
rénovateur. 

Les  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  racontent  la  der- 
nière période  de  l'histoire  du  Libéria  sous  les 
présidents  qui  se  succédèrent  depuis  Roberts  jus- 
qu’à M.  Barclay,  insistant  surtout  sur  les  incidents 
de  frontière  avec  l’Angleterre  et  sur  l’histoire  et 
les  conséquences  du  malheureux  emprunt  de 
1871-1872.  On  lira  avec  intérêt  le  récit  des  diverses 
tentatives  d’emprunts,  des  conditions  draco- 
niennes imposées  par  le  financier  anglais  Chinery 
que  le  Libéria  avait  agréé  comme  intermédiaire, 
de  l’impopularité  qui  en  rejaillit  sur  le  président 
Roye,  de  la  tentative  de  ce  dernier  pour  faire  un 
coup  d’Etat,  de  la  révolution  d’octobre  1871,  de 
l’arrestation  de  Roye,  de  sa  fuite  et  de  sa  mort 
tandis  qu’il  cherchait  à gagner  en  pirogue  un 
vapeur  anglais.  Pour  diverses  causes,  entre  autres 
en  raison  des  sommes  prélevées  par  le  président 
Roye  et  son  trésorier  W.  S.  Anderson  et  aussi  en 
raison  de  la  façon  peu  scrupuleuse  dont  le  finan- 
cier anglais  en  usa  vis-à-vis  du  gouvernement 
libérienne  Trésor  de  Monrovia  ne  reçut  guère  que 
27.000  livres  sterling  en  espèces  sur  100.000  livres 
qu’il  avait  empruntées. 


C’est  à tort  que,  dans  ma  notice  de  1900,  j’avais 
attribué  à Roberts  la  responsabilité  de  cet  emprunt 
désastreux  : c’est  bien  en  1872,  sous  la  deuxième 
présidence  de  Roberts,  que  les  opérations  furent 
terminées,  mais  la  convention  avait  été  arrêtée  et 
approuvée  par  Roye  en  1871,  et  il  était  trop  tard 
pour  y revenir  l’année  suivante,  le  gouvernement 
libérien  ayant  déjà,  avant  la  déposition  de  Roye, 
reçu  et  dépensé  une  partie  des  fonds.  C’est  donc 
Roye  dont  la  mémoire  doit  porter  la  responsabi- 
lité de  cet  emprunt. 

Dans  le  résumé  historique  publié  en  1900  par 
ce  Bulletin , je  m’étais  arrêté  au  président  Cole- 
man. Ce  dernier  démissionna  en  1900  à la  suite 
d'une  expédition  malheureuse  contre  les  tribus  du 
haut  Saint-Paul  et  fut  remplacé  par  G.  W.  Gibson, 
depuis  longtemps  ministre  d'Etat;  M.  Gibson  fit 
d’abord  fonctions  de  président,  puis  fut  élu  en 
cette  qualité  et  remplit  sa  charge  jusqu’à  la  fin 
de  1903,  s’attachant  àramener  la  tranquillité  dans 
l’intérieur  de  la  République  et  obtenant  la  délimi- 
tation sur  le  terrain  de  la  frontière  anglo-libé- 
rienne, qui  fut  exécutée  en  1902-1903. 

L'honorable  Arthur  Barclay,  ancien  ministre 
du  Trésor,  fut  élu  président  en  remplacement  de 
M.  Gibson  et  prit  possession  de  sa  charge  le 
1er  janvier  1904;  réélu  pour  deux  ans  à l'expira- 
tion de  son  mandat,  soit  à dater  du  1er  jan- 
vier 1906,  il  a été  réélu  encore  cette  année  même 
et,  cette  fois,  par  une  dérogation  spéciale  à la  Cons- 
titution, pour  un  terme  de  quatre  ans  à compter 
du  1er  janvier  1908.  Cette  augmentation  de  la 
durée  du  mandat  présidentiel  était"  réclamée 
depuis  longtemps  par  les  Libériens  désireux  de 
voir  une  politique  suivie  devenir  possible  en  leur 
pays  et  Sir  IL  Johnston  l'a  vivement  préconisée 
au  cours  de  ses  remarques  critiques  sur  la  Consti- 
tution de  1847;  il  est  fort  probable  que  son 
influence  n'a  pas  été  étrangère  à la  mesure  qu'a 
adoptée  le  Parlement  libérien  en  faveur  de 
M.  Barclay,  mesure  dont  le  Libéria  et  ses  amis 
ne  peuvent  que  se  réjouir.  Car,  s’il  est,  parmi  les 
Libériens  actuels,  un  homme  capable  de  relever 
son  pays  et  de  l’orienter  dans  une  voie  de  progrès 
et  d’avenir,  cet  homme  est  incontestablement 
Arthur  Barclay,  et  il  n'aura  pas  trop  de  quatre 
années  de  tranquillité  politique  pour  achever  et 
consolider  l’excellente  besogne  qu’il  a commencée 
depuis  son  arrivée  au  pouvoir.  La  figure  du  pré- 
sident Barclay  est  devenue  sympathique  en 
France  depuis  son  récent  voyage  à Paris,  où 
l’accompagnait  l’habile  ministre  d'Etat  F.-E.-R. 
Johnson,  petit-fils  d’Elijah  Johnson. 

Dès  qu’il  eut  pris  possession  de  sa  charge, 
M.  Barclay  réunit  à Monrovia  un  grand  nombre 
de  chefs  indigènes,  notamment  des  tribus  Gora 
(ou  Gola),  Kondo  (région  du  Boporo)  et  Pessy 
( Kpêlé  ou  Gbéressé)  ; ensuite  il  convoqua  de  même 
une  foule  de  chefs  Krou  et  Grébo  ; il  envoya  des 
missions  politiques  le  long  du  Cavally,  à 200  ki- 
lomètres environ  de  son  embouchure,  et  d’autres 
sur  le  haut  Saint-Paul  ; toutes  ces  mesures  aug- 
mentèrent grandement  le  prestige  et  l’influence 
du  gouvernement  libérien  parmi  les  indigènes  et 
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facilitèrent  le  développement  des  relations  com- 
merciales de  la  région  côtière  avec  les  Mandin- 
gues, les  Gora  et  les  tribus  de  famille  Krou  du 
haut  Cavally. 

Les  mesures  administratives  et  financières 
prises  par  le  président  Barclay  ne  furent  ni  moins 
énergiques  ni  moins  fécondes  : dès  la  lecture  de 
son  message  de  1904,  on  sentit  qu’une  ère  nou- 
velle venait  de  s’ouvrir  pour  le  Libéria,  et  que  le 
bon  sens,  la  clairvoyance  et  l’action  régnaient  à 
la  place  du  pathos,  de  la  présomption  et  des 
timides  velléités  qui  s'arrêtaient  au  moment 
d’agir;  on  sentit  aussi  que  c’en  était  fini  de  se 
renfermer  dans  une  stérile  tour  d’ivoire  et  que  la 
nouvelle  politique  inaugurée  par  M.  Barclay,  vou- 
lant avant  tout  l’avenir  du  Libéria,  ne  craindrait 
pas,  au  besoin,  de  faire  appel,  dans  ce  but,  aux 
bonnes  volontés  européennes  et  de  se  montrer 
moins  draconienne  dans  l’application  des  articles 
de  la  Constitution  et  de  la  loi  Warner  interdi- 
sant aux  non-citoyens  la  propriété  du  sol  et  le 
droit  défaire  du  commerce  en  dehors  des  ports 
d’entrée. 

Sir  H.  Johnston  a terminé  son  historique  du 
Libéria  par  une  reproduction  du  message  lu  en 
1904  au  Parlement  par  M.  Barclay;  ce  document, 
clair,  sensé,  modéré,  donne  une  idée  très  nette  de 
ce  qu’est  M.  Barclay  et  de  ce  qu'il  vaut  comme 
homme  d’Etat,  et  je  ne  saurais  trop  en  recom- 
mander la  lecture,  ainsi  que  celle  des  messages 
postérieurs,  à ceux  qui  s’intéressent  au  sort  de  la 
République  nègre. 

Entre  autres  réformes  proposées  par  ce  mes- 
sage de  1904,  M.  Barclay  demande  la  réorganisa- 
tion des  communes  et  le  lotissement  officiel  des 
terrains  entre  les  diverses  communes;  les  can- 
tons indigènes  seraient  assimilés  aux  communes 
américo-libériennes,  et  les  chefs  de  canton  rem- 
pliraient les  fonctions  de  maire;  suit  tout  un 
programme  de  politique  indigène  : tribus  admi- 
nistrées chacune  par  son  chef  héréditaire,  cou- 
tumes indigènes  reconnues  par  tous  les  tribu- 
naux libériens  et  indigènes;  établissement  dans 
chaque  district  ou  tribu  indigène  de  deux  tribu 
naux,  l’un  présidé  par  le  chef  de  tribu  agissant 
comme  juge  de  paix,  l’autre  présidé  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  et  servant  à la  fois  de 
cour  d’appel  et  de  tribunal  pour  les  affaires  concer- 
nant des  indigènes  de  deux  tribus  différentes,  etc. 

Passant  à l’instruction  publique,  le  président 
Barclay  nous  apprend  que  les  écoles  comptaient 
5.000  élèves  en  1904,  et  que  les  dépenses  se 
montaient  à 125.000  francs,  plus  50.000  francs 
pour  le  Collège,  qui  sert  d’Ecolé  Normale.  Il  pro- 
pose que  les  livres  de  classe  soient  à la  charge 
des  parents,  car,  dit-il,  « les  gens  n'estiment  jamais 
à sa  juste  valeur  ce  qui  ne  leur  coûte  rien  ».  Il 
insiste  surtout  sur  ce  point  que  l’instruction  pu- 
blique doit  être  complètement  séparée  de  la  poli- 
tique, et  que  les  emplois  d’inspecteur  de  l’ins- 
truction publique  ne  doivent  pas  être  des  récom- 
penses‘politiques,  comme  il  arrive  trop  souvent. 
Il  demande  la  création  d’un  Conseil  de  l’Instruc- 
tion publique  dont  les  membres  seraient  nommés 


par  le  Président,  mais  ne  recevraient  aucun  sa- 
laire. 

Il  réclame  l’extension  de  l’importance  accordée 
au  Bureau  de  l’Agriculture  nouvellement  créé,  la 
création  de  caisses  d’épargne  postales,  et  enfin  la 
révision  de  quelques  parties  de  la  Constitution, 
demandant  l’augmentation  de  la  durée  du  mandat 
du  Président  et  des  députés  (fixée  à deux  ans  par 
la  Constitution)  et  proposant  que  le  mot  « nègre  », 
qui  ne  figure  pas  dans  la  Constitution,  y soit  dé- 
libérément introduit,  tandis  qu’on  en  écarterait 
le  mot  « américain  »,  disant  ; « Il  ne  faut  pas 
que  nous  ayons  l’air  d’être  des  étrangers  vis-à-vis 
des  indigènes.  » 

IL  — Sri  l'UATlON  TERRITORIALE  (1). 

A.  Frontière  anglaise.  — Sir  H.  Johnston  fait 
observer  que,  par  une  coïncidence  au  moins  cu- 
rieuse, c’est  grâce  aux  libéralités  anglaises  que, 
de  1849  à 1855,  le  Libéria  put  acquérir  ce  même 
territoire  de  Galiinhas  (entre  Sherbro  et  Cape- 
Mount),  qui  lui  fut  enlevé  de  1882  à 1885  par  le 
gouvernement  anglais  « with  scant  compensa- 
tion and  no  show  of  right  whatever  ». 

Après  que  les  derniers  négriers  espagnols  eurent 
été  chassés  de  ce  territoire  par  les  efforts  du  pré- 
sident Roberts,  secondé  la  plupart  du  temps  par 
la  marine  britannique,  des  commerçants  anglais 
s’y  établirent,  et  ce  furent  les  difficultés  qu'eurent 
ces  commerçants  avec  le  Libéria  qui  amenèrent 
l’Angleterre  à annexer  le  pays  de  Galiinhas.  Ces 
difficultés  commencèrent  avec  un  Anglais  nommé 
Harris,  établi  entre  la  Mano  et  la  Soulima,  qui 
refusa  de  payer  les  droits  de  douane  réclamés  par 
le  Libéria;  en  1800,  le  président  Benson  fit  saisir, 
entre  Mano  et  Cape-Mount,  deux  goélettes  appar- 
tenant à ce  Harris;  le  gouverneur  de  Sierra - 
Leone  envoya  un  croiseur  qui  reprit  les  goélettes 
à Monrovia  même.  Evidemment,  comme  le  re- 
marque Sir  H.  Johnston,  le  bon  droit  était  pour 
le  Libéria,  puisque  la  souveraineté  libérienne 
n’avait  encore  jamais  été  contestée  sur  les  terri- 
toires s’étendant  à l’Ouest  jusqu’à  la  rivière  Sewa, 
au  delà  de  la  Soulima,  et  que  cette  souveraineté 
fut  officiellement  reconnue  en  1802  par  le  gou- 
vernement britannique.  Mais  cette  reconnaissance 
fut  vivement  combattue  par  Harris  et  par  le  gou- 
verneur de  Sierra-Leone.  Deux  goélettes  de 
Harris  opérant  en  fraude  à Cape-Mount  furent  de 
nouveau  saisies  parle  Libéria  en  1802  : le  gou- 
verneur de  Sierra-Leone  fit  alors  offrir  au  gouver- 
nement libérien  de  reconnaître  comme  limite  la 
rivière  Galiinhas,  entre  la  Sewa  et  la  Soulima; 
Benson  refusa,  exigeant  comme  limite  au  moins 
la  Sewa,  que  le  gouvernement  anglais  avait 
acceptée  officiellement. 

Alors  Harris  travailla  à fomenter  des  guerres 
intestines  parmi  les  indigènes,  soulevant  les  tribus 
de  Galiinhas  contre  les  Vaï, qui  obtinrent  le  secours 
du  Libéria  ; dans  la  lutte,  une  factorerie  de  Harris 


(1)  Voir  les  chapitres  XI  à XVI  du  livre  de  Sir  FI.  Johnston  et 
les  cartes  qui  raccompagnent. 
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fut  détruite  par  les  indigènes  qu’il  avait  lui- meme 
excités  à la  guerre.  L'Angleterre  réclama  la  côte 
depuis  Sherbro  jusqu’à  Mano,  sous  prétexte  que 
le  Libéria  n’y  pouvait  maintenir  l’ordre,  ce  qui, 
observe  Sir  H.  Johnston,  était  un  prétexte  spécieux 
vu  que,  chaque  fois  que  le  Libéria  voulait  faire 
respecter  ses  droits,  le  gouverneur  de  Sierra- 
Leone  intervenait  avec  un  croiseur  pour  l’en  em- 
pêcher. Quoi  qu’il  en  soit,  l’Angleterre  proposa 
en  1870  de  fixer  là' frontière  à la  Soulima,  puis 
enfin  en  -1 882  exigea  la  Mano  et  obtint,  grâce  à 
l’envoi  de  plusieurs  croiseurs  à Monrovia,  un  traité 
lui  donnant  satisfaction.  Sir  IL  Johnston  avoue 
très  franchement  qu’en  toute  cette  matière,  le 
gouvernement  britannique  - ou  tout  au  moins  son 
représentant  à Sierra-Leone  — se  conduisit  fort 
mal. 

Le  traité  de  1882  avait  été  négocié,  sous  la 
menace  des  canons,  entre  le  Dr  Blyden  et  Sir  A. 
Haveloek,  gouverneur  de  Sierra-Leone.  Le  sénat 
libérien  refusa  de  le  ratifier,  mais  tout  était  inu- 
tile « en  face  — dit  Sir  H.  Johnston  — de  ce  fait 
incontestable  que  les  droits  sur  le  papier  ne  peu- 
vent pas  en  Afrique  demeurer  toujours  des  droits 
sur  le  papier  et  qu'un  Etat  qui  réclame  un  con- 
trôle politique  sur  une  région  doit  étayer  sa  récla- 
mation en  montrant  que  le  contrôle  qu’il  exerce 
suffit  à assurer  la  loi  et  l'ordre,  et  la  reconnaissance 
des  droits  souverains  de  l’Etat,  au  moins  au  bout 
d'un  temps  raisonnable  ».  En  dépitdelanon-ratifi- 
cation  du  traité,  les  Anglais  prirent  possession  en 
1883  des  territoires  compris  entre  Sherbro  et  Mano, 
lesquels  avaient  coûté  au  Libéria  20.000  livres 
sterling  pour  les  acquérir,  les  garder  et  y défendre 
les  Anglais  contre  les  indigènes.  Le  président 
Gardner,  voyant  son  impuissance,  démissionna, 
et  mourut  de  chagrin  et  de  dépit  deux  ans  après. 
Enfin  le  fait  accompli  fut  ratifié  en  1885  par  un 
traité  en  bonne  et  due  forme,  fixant  la  limite  entre 
la  côte  anglaise  et  la  côte  libérienne  à l'embou- 
chure de  la  rivière  Mano.  La  frontière,  à partir  de 
là,  était  définie  fort  vaguement;  elle  a été  délimi- 
tée et  fixée  en  1903  ainsi  qu’il  suit  : le  cours  de  la 
Mano  jusqu’à  son  intersection  avec  le  parallèle 
2°30'  environ,  puis  le  méridien  passant  par  cette 
intersection  jusqu’à  ce  qu’il  rencontre  la  rivière 
Moa  ou  Makona,  supposée  être  la  haute  Soulima  ; 
en  ce  point  situé  vers  le  parallèle  8°20',  commence 
le  territoire  français. 

Le  traité  de  d 88'»  accordait  au  Libéria  une 
indemnité  de  1 18.750  francs  pour  500  000  francs 
environ  qu’il  avait  dépensés  en  pure  perte.  L’opi- 
nion publique  en  France  fut  alors  sévère  pour 
l’Angleterre,  mais  « la  France,  elle  aussi,  devait 
bientôt  se  montrer  peu  scrupuleuse  »,  dit  Sir  H. 
Johnston  : but  France , too,  soon  afte/wards  was 
to  hâve  fier  unscrupulous  moocl.  Sir  11.  Johnston 
est  trop  bienveillant  pour  notre  pays  et  trop 
sévère  parfois  pour  sa  propre  nation,  ou  plutôt  il 
est  en  général  trop  impartial  pour  que  ses  appré- 
ciations soient  traitées  par  nous  à la  légère  : aussi 
suis-je  peiné  de  voir  là  sous  sa  plume  le  mot  un- 
scrupulous, car  la  conduite  de  la  France  en  1S92 
ne  fut  aucunement  comparable  à celle  de  l’Angle- 


terre en  1882,  comme  je  vais  essayer  de  le  mon- 
trer un  peu  plus  loin. 

B.  Frontière  française.  — En  1842,  des  trai- 
tés avaient  été  passés  par  la  France  avec  divers 
chefs  de  la  côte  des  Graines,  notamment  à Cape- 
Mount,  Bassa-Cove,  Grand-Butteau  et  Petit-But- 
teau  (Grand  et  Little-Bootoo)  et  Garraway,  traités 
nous  conférant  des  droits  politiques  et  territoriaux  ; 
le  drapeau  français  fut  même  planté  à Garraway, 
où  la  création  d’un  poste  avait  été  décidée,  mais 
ce  dernier  projet  fut  abandonné,  certaines  circon- 
stances ayant  fait  préférer  Grand-Bassam  à Gar- 
raway. Sir  H.  Johnston  fait  observer  que  plusieurs 
de  ces  traités  passés  par  la  France  concernaient 
très  probablement  des  points  déjà  acquis  aux 
sociétés  de  colonisation  du  Libéria  par  des  traités 
antérieurs,  mais  les  uns  comme  les  autres  de  ces 
traités  avaient  sans  doute  peu  d'importance  aux 
yeux  des  indigènes  tant  qu’ils  n’étaient  pas  suivis 
de  prise  de  possession  ; d’autre  part,  de  même  que 
l’Angleterre  déniait  à la  colonie  libérienne  le  droit 
de  percevoir  des  droits  de  douane  sur  un  territoire 
qui  n'appartenait  encore  à aucune  puissance 
reconnue,  de  même  le  gouvernement  français  ne 
pouvait  en  1842  reconnaître  à la  colonie  libérienne 
non  encore  transformée  en  Etat  indépendant  le 
droit  de  conclure  des  traités  lui  accordant  une 
souveraineté  territoriale. 

On  ne  sait  si  J.- J.  Boberts  protesta  contre  l’ac- 
tion politique  de  la  France  à cette  époque.  En 
tout  cas,  cette  action  ne  fut  suivie  d’aucune  prise 
de  possession  et  on  ne  reparla  de  ces  traités  qu’en 
1885,  lorsque  le  gouvernement  français  s’occcupa 
de  l’organisation  administrative  de  nos  posses- 
sessions  du  golfe  de  Guinée.  Un  décret  paru  à 
cette  époque  stipulait  que  le  territoire  français 
s’étendait  à l’Ouest  de  la  Côte  d’ivoire  jusqu’à 
Garraway  et  mentionnait  également  nos  droits  sur 
Cape-Mount,  Bassa-Cove  et  Grand  Bootoo.  Cepen- 
dant, en  1891,  à la  suite  d’un  échange  de  vues 
avec  l’Angleterre,  la  France  limita  ses  préten- 
tions à l’Ouest  au  fleuve  Cavally  et  notifia  cette 
décision  au  gouvernement  britannique.  Le  Libéria 
protesta,  réclamant  comme  faisant  partie  de  son 
territoire  la  partie  de  côte  située  à l'Est  du  Cavally 
jusqu’au  San-Pedro,  mais,  les  protestations  libé- 
riennes n’ayant  été  appuyées  ni  parles  Etats-Unis 
ni  par  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  de 
Monrovia  signa  avec  nous  en  1892  un  arrangement 
par  lequel  il  renonçait  à ses  prétentions  à l’Est  du 
Cavally,  tandis  que  la  France,  de  son  côté,  ver- 
sait 25.000  francs  au  Libéria  pour  l’indemniser 
des  dépenses  faites  à l’occasion  de  traités  passés 
par  cet  Etat  avec  des  chefs  résidant  entre  le  Ca- 
vally et  le  San-Pedro,  et  renonçait  à ses  droits  sur 
Cape-Mount,  Bassa,  Bootoo  et  Garraway  tant  que 
le  Libéria  n’aliénerait  pas  toutou  partie  de  son 
territoire  ou  de  son  indépendance. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  il  ne  serait  pas 
exact  d’établir  un  parallèle  entre  l’action  de  la 
France  en  1891-92  au  sujet  de  l’Est  du  Cavally  et 
celle  de  l’Angleterre  de  1802  à 1885  au  sujet  de  la 
région  de  Gallinhas.  Tout  d’abord  nous  avions 
pour  nous  des  traités,  alors  que  l'Angleterre  n'en 
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avait  pas  — ou  tout  au  moins  le  silence  de  Sir 
H.  Johnston  à cet  égard  me  donne  le  droit  de  sup- 
poser que  l’Angleterre  n’en  avait  pas  — et,  quel 
que  soit  le  peu  de  valeur  qu’il  convienne  d’accor- 
der à des  traités  passés  avec  de  petits  chefs  nègres, 
nos  traités  étaient  pour  le  moins  aussi  valables 
que  les  traités  libériens.  Ensuite  nous  n’avons  ni 
employé  des  menaces  ni  montré  des  canons  pour 
exiger  la  ratification  de  l'arrangement  de  1892. 
Enfin  cet  arrangement,  par  cela  même  qu’il  tenait 
compte  des  prétentions  libériennes  à l'Est  du 
Cavally,  était  un  échange  loyal  : le  Libéria  renon- 
çait ù ce  qu’il  regardait  comme  ses  droits  sur  un 
pays,  la  France  renonçait  à ce  qu’elle  considérait 
comme  ses  droits  sur  quatre  points  dont  la  pos- 
session incontestée  était  autrement  importante 
pour  le  Libéria  que  celle  de  la  partie  de  côte  située 
entre  le  Cavally  et  le  San-Pedro. 

Puisque  j’ai  abordé  ce  sujet,  je  dois  relever  une 
inexactitude  qui  s’est  glissée  sous  la  plume  de 
Sir  H.  Johnston  à propos  des  révoltes  des  Grébo 
(population  habitant  à l'Ouest  du  Cavally)  contre 
l’autorité  libérienne.  11  dit  qu’en  1893  les  Grébo 
furent  excités  contre  les  Libériens  par  « des 
agressions  françaises  sur  le  territoire  Libérien  à 
I Est  du  Cavally  » : si  Sir  IL  Johnston  a bien  voulu 
écrire  à l'Est  du  Cavally,  c’est  là  une  inexacti- 
tude matérielle,  puisque  le  territoire  en  question 
était  incontestablement  français  depuis  1892  e.t- 
qu’il  n’v  eut  de  notre  part  aucune  agression, 
notre  occupation  du  pays  ayant  été  toute  paci- 
fique au  moins  jusqu’à  la  révolte  de  1896;  si  les 
mots  à l'Est  ont  été  imprimés  par  erreur  au  lieu 
de  à l'Ouest,  il  y a encore  inexactitude,  car,  si 
nous  avions  effectivement  installé  un  poste  à 
l'Ouest  du  Cavally  — et  cela  tout  à fait  pacifi- 
quement et  à la  demande  des  indigènes  — ce 
poste  fut  évacué  dès  la  nouvelle  de  la  signature 
de  l’arrangement  de  1892.  Je  sais  bien  que  les 
habitants  de  Ilall-Cavally  continuèrent  durant 
plusieurs  années  à arborer  le  pavillon  français  et 
envoyèrent  à Grand-Bassam  plusieurs  députa- 
tions pour  demander  à être  replacés  sous  l’au- 
torité française,  mais  ils  ne  furent  aucunement 
soutenus  dans  cette  voie  par  les  gouverneurs  de 
la  Côte  d’ivoire  qui,  fidèles  observateurs  de  l’ar- 
rangement de  1892,  refusèrent  toujours' d’écouter 
les  doléances  des  habitants  de  llalf-Cavally  et 
de  s’immiscer  dans  leurs  querelles  avec  les  auto- 
rités libériennes.  S'il  y eut  des  troubles  à l'Ouest 
du  Cavally,  ils  eurent  leur  source  principale 
dans  les  haines  qui  divisèrent  longtemps  les 
diverses  fractions  de  la  tribu  des  Grébo. 

La  frontière  franco-libérienne,  telle  qu’elle 
était  stipulée  par  l’arrangement  de  1892,  était 
aussi  incertaine,  une  fois  dépassé  le  cours  infé- 
rieur du  Cavally,  que  l’était  la  frontière  anglo- 
libérienne  stipulée  par  le  traité  de  1883.  Elle 
était  basée  sur  un  point  qui  n’existe  pas,  à savoir 
le  confluent  du  Cavally  et  du  Fodédougou-Ba  (1), 

(1)  Fodédougou-Ba  ne  veut  pas  dire  « cours  d’eau  »,  comme 
le  suppose  Sir  H.  Johnston,  mais  — en  mandingue  — « fleuve  du 
pays  de  I’odé  (ou  Foré  ou  Féré)  »;  ce  nom  de  Fodé  est  celui  de 
plusieurs  chefs  qui  se  sont  signalés  dans  la  région  de  Touba  et 
notamment  d’un  ancien  lieutenant  de  Samori. 


ce  dernier  cours  d’eau  étant,  non  pas  un  affluent 
du  Cavally,  mais  bien  le  cours  supérieur  du 
Sassandra,  ainsi  que  les  explorations  de  ces  dix 
dernières  années  l’ont  absolument  démontré.  De 
nouvelles  négociations  eurent?  lieu  depuis,  no- 
tamment en  1905  et  en  1906,  qui,  d’après  Sir  H. 
Johnston,  tendent  à donner  comme  limites  au 
Libéria,  au  moins  d’une  façon  générale,  à l’Est 
le  cours  du  Cavally  etdes  rivières  dont  l’ensemble 
est  supposé  constituer  le  cours  supérieur  de  ce 
fleuve,  et  au  Nord  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  du  Sassandra  et  du  Niger  d’une 
part  et  ceux  du  Saint-Paul  et  autres  fleuves 
côtiers  d’autre  part,  puis  le  cours  de  la  Makona 
ou  haute  Soulima  jusqu’à  la  rencontre  de  la  fron- 
tière anglo-libérienne.  Il  y a tout  lieu  de  croire, 
surtout  à la  suite  du  récent  voyage  à Paris  du 
président  Barclay,  que  ces  négociations  ont 
abouti  équitablement  ; nous  aurons  avec  le  Li- 
béria une  frontière  géographiquement  précise, 
et  le  seul  désir  des  autorités  françaises  sera  de 
la  respecter  scrupuleusement  (1). 

Parlant  de  la  politique  indigène  du  président 
Barclay,  Sir  H.  Johnston  dit  que  ce  dernier  n’a 
pas  cherché  à faire  occuper  l’intérieur  du  pays  : 
la  France  pourrait  objecter,  dit  M.  Barclay,  que 
certaines  régions  peuvent  difficilement  être  con- 
sidérées comme  libériennes  puisqu’on  n’y  trouve 
pas  trace  d’occupation  libérienne,  mais  il  estime, 
lui,  que  tout  nègre  habitant  le  Libéria  est  un 
Libérien,  et  il  ne  désire  aucunement  remplacer 
les  chefs  indigènes  par  des  Afro-Américains 
venus  de  la  côte.  Sir  H.  Johnston  observe  que 
cette  doctrine  est  juste  et  louable  en  soi,  mais 
que,  si  le  gouvernement  libérien  ne  peut  ou  ne 
veut  rien  faire  pour  empêcher  les  guerres  civiles 
entre  les  indigènes  de  son  territoire,  les  attaques 
de  ces  indigènes  contre  les  tribus  françaises  ou 
anglaises,  l’insécurité  des  routes,  la  contrebande 
de  la  poudre  et  des  fusils,  etc.,  la  France  et  l’An- 
gleterre peuvent  se  croire  autorisées  à dénier  au 
Libéria  une  souveraineté  qu’il  n’exerce  pas  ou 
tout  au  moins  à faire  une  police  qu’il  ne  fait  pas. 
Souvent  les  tribus  libériennes  voisines  du 
Sierra-Leone  envahissent  le  territoire  anglais  et 
récemment  le  gouvernement  de  Sierra-Leone  se 
vit  contraint  de  les  repousser  lui-même;  les 
efforts  du  Libéria  pour  maintenir  l’ordre  dans 
cette  région  ont  paru  vains,  et  l’on  dit  que  tout 
dernièrement,  lors  du  voyage  du  président  Bar- 
clay à Londres,  il  fut  convenu  que  la  police  de 
la  frontière  anglo-libérienne  serait  assurée  par 
une  force  commandée  par  des  officiers  britan- 
niques. 

De  notre  côté  — Sir  H.  Johnston  le  fait  re- 
marquer lui-même  — en  raison  de  l’état  de 
guerre  perpétuel  des  tribus  occupant  le  Nord  du 
territoire  que  nous  avons  reconnu  au  Libéria, 
nous  sommes  contraints  à des  dépenses  considé- 
rables en  argent  et  en  hommes  pour  assurer  la 
sécurité  de  notre  frontière. 

Le  gouvernement  libérien  d’autre  part,  d’après 

(1)  V.  dans  le  Bulletin  de  nov.  1907  la  note  sur  les  résultats  du 
voyage  de  M.  Barclay.  — N.  D.  L.  R. 
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SirH.  Johnston,  se  plaindrait  que  les  Mandingues 
du  territoire  français,  sous  prétexte  de  com- 
merce, pénétreraient  peu  à peu  tout  le  Nord  du 
Libéria,  repoussant  vers  le  Sud  les  tribus  libé- 
riennes. A mon  avis,  il  y a là  un  malentendu  : 
un  certain  nombre  de  Mandingues  de  notre  ter- 
ritoire vont  en  effet  commercer  dans  le  Libéria, 
mais  bien  peu  s’y  établissent,  et  en  tout  cas  ils 
ne  chassent  pas  les  indigènes,  ces  derniers  étant 
dans  la  proportion  de  mille  au  moins  contre  un 
immigrant,  ayant  une  réputation  — non  toujours 
usurpée  — de  férocité  et  de  valeur  guerrière  qui 
les  fait  redouter  énormément  des  Mandingues, 
et  le  pays  étant  d’ailleurs  assez  vaste  pour  tout 
le  monde.  Nous  n'aurions  du  reste  aucun  intérêt 
— au  contraire  — à laisser  émigrer  la  partie  la 
plus  intéressante  de  nos  sujets  indigènes,  et  nous 
ne  manquerions  pas  d'enrayer  un  tel  mouvement 
d’émigration,  s’il  existait  en  réalité.  La  vérité, 
c’est  que  les  tribus  du  Nord  du  Libéria,  ne  pou- 
vant guère  communiquer  avec  la  côte  en  raison 
des  guerres  perpétuelles  que  se  font  entre  eux 
les  Toma  et  autres  peuplades,  se  tournent  vers 
nous  pour  opérer  leurs  transactions  commer- 
ciales, transactions  dans  lesquelles  les  Mandingues 
sont,  là  comme  ailleurs,  les  intermédiaires  natu- 
rels. De  plus,  comme  tous  les  voisins  des  Man- 
dingues dans  les  pays  où  la  paix  règne,  les  indi- 
gènes libériens  qui  résident  près  de  notre  fron- 
tière adoptent  de  plus  en  plus  le  costume  et 
l’extérieur  des  Mandingues,  ce  qui  a pu  donner 
lieu  au  malentendu  précité. 

III.  — Situation  politique  (1). 

Au  cours  de  la  première  partie  de  cette  notice, 
j'ai  déjà  parlé  de  quelques  réformes  très  impor- 
tantes opérées  sous  1 inspiration  du  président 
Barclay,  entre  autres  de  la  prolongation  de  la 
durée  du  mandat  présidentiel,  que  la  Constitution 
de  1847  fixait  à deux  ans  seulement.  Comme  le 
fait  très  justement  observer  Sir  IL  Johnston,  ce 
terme  de  deux  ans  était  un  très  mauvais  système, 
car  il  amenait  fatalement  des  agitations  politiques 
perpétuelles  et  donnait  au  pouvoir  exécutif  une 
instabilité  et  une  insécurité  qui  ne  pouvaient  que 
le  détourner  de  ses  devoirs  ou  l’empêcher  de  lus 
remplir  avec  esprit  de  suite.  Ce  même  terme  de 
deux  ans  pour  les  mandats  législatifs  est  égale- 
ment mauvais  et,  entre  autres  choses,  il  force  le 
peuple  à se  prononcer  sur  des  lois  qu’on  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  de  voir  à l’œuvre.  Sir  11.  John- 
ston souhaitait  voir  étendre  à quatre  ans  la  durée 
des  mandats  des  députés  et  du  président  et  à huit 
ans  celle  du  mandat  des  sénateurs  : son  désir  est 
exaucé  en  ce  qui  concerne  le  mandat  présidentiel, 
ou  tout  au  moins  peut-on  espérer  que  la  mesure 
prise  cette  année  ne  sera  pas  une  dérogation 
exceptionnelle  à la  Constitution,  mais  sera  rati- 
fiée par  une  loi  modifiant  en  ce  sens  la  Constitu- 
tion. On  ne  peut  que  désirer  également  l’exten- 

(1)  Voir  notamment  le  chapitre  XII  du  livre  de  Sir  H. Johnston, 
qui  contient  le  texte  entier  de  la  déclaration  d'indépendance  et  de 
la  Constitution  de  1847,  ainsi  que  ma  notice  de  1900. 


sion  de  la  durée  des  mandats  législatifs  ; un  projet 
dans  ce  sens  est  à l’étude  et  aboutira  très  proba- 
blement. 

Sir  H.  Johnston  fait  encore  un  autre  reproche 
à la  Constitution  de  1847  : celui  de  n’avoir  pas 
clairement  défini  si  les  indigènes  peuvent  ou  non 
être  citoyens,  ni  quelles  conditions  ils  auraient  à 
remplir  pour  le  devenir.  On  peut  compter,  je 
crois,  que  cette  omission  fâcheuse  sera  réparée, 
grâce  aux  efforts  que  fait  le  président  Barclay 
pour  édifier  une  nationalité  libérienne  qui  ne  soit 
pas  purement  afro-américaine. 

Lorsque,  dans  ma  notice  de  1900,  j’avais  parlé 
des  différents  partis  politiques  qui  existent  au 
Libéria,  j’avais,  par  suite  d’une  distraction  impar- 
donnable, traduit  wliig  par  « progressiste  » et 
republican  par  « conservateur  » : c’est  le  contraire 
qui  est  exact.  C’est  le  whigparty  qui  prétend  con- 
server les  vieilles  traditions,  c’est  lui  qui  est  hos- 
tile aux  étrangers,  tandis  que  le  republican  parly 
tend  à accorder  aux  Européens  presque  les  mêmes 
droits  qu’aux  hommes  de  couleur  et  demande  la 
révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  libé- 
ral. Ce  dernier  parti  prédomina  d’abord,  sous 
Boberts,  puis  sous  Benson,  jusque  vers  1860;  ce 
fut  ensuite  le  whig parly  qui  triompha  et  qui  eut 
jusqu’en  ces  derniers  temps  l’influence  prépondé- 
rante. Depuis  l’arrivée  de  M.  Barclay  au  pouvoir, 
la  politique  incline  plutôt  vers  les  iclées  libérales 
et  progressistes  du  parti  « républicain  ».  Cepen- 
dant la  tendance  à favoriser  les  Européens  est 
fortement  combattue  — c’est  encore  Sir  IL  John- 
ston qui  nous  le  fait  observer  — par  la  crainte 
des  convoitises  allemandes  (1)  : avec  son  désir 
toujours  en  éveil  de  donner  une  tournure  politique 
à ses  intérêts  commerciaux  au  Libéria,  l’Alle- 
magne  nuit  beaucoup  à la  réalisation  des  réformes 
favorables  aux  Européens. 

Je  ne  m’étendrai  pas  plus  longuement  sur  la 
situation  politique  actuelle  du  Libéria,  qui, somme 
toute,  est  satisfaisante  aussi  bien  pour  les  Libé- 
riens eux-mêmes  que  pour  les  étrangers,  et  qui 
le  deviendra  plus  encore  grâce  aux  efforts  du  pré- 
sident Barclay  et  grâce  aussi  à la  voie  nouvelle 
dans  laquelle  son  association  étroite  avec  la  Libe- 
rian  Development.  C°  engagera  fatalement  le  Li- 
béria. 

IV.  — Situation  financière  (2). 

J’ai  parlé  plus  haut  du  fâcheux  emprunt  de 
1871-72  qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  fut  comme 
le  u fil  à la  patte  » des  finances  libériennes  ; j’ai 
dit  aussi  comment,  sur  100.000  livres  sterling 
pour  lesquelles  le  gouvernement  libérien  donna 
reçu , i 1 ne  parvint  guère  au  Trésor  que  27.000  livres 
en  espèces.  L’intérêt  de  cet  emprunt  ne  fut  guère 
payé  durant  les  vingt  ans  qui  le  suivirent,  et  réel- 
lement on  ne  peut  pas  en  faire  un  crime  à la 
République  de  Libéria.  Mais  en  1898,  désireux 
avant  tout  de  sortir  de  cette  impasse,  le  gouver- 

(1)  V.  dans  le  Bulletin,  novembre  1899,  p.  389. 

(2)  Voir  les  chapitres  XV  et  XVI  du  livre  de  Sir  II.  Johnston 
et  le  n*  de  juillet  1906  du  Bulletin  du  Comité  de  l Afrique  Fran- 
çaise . 
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ncment  libérien  accepta  de  se  considérer  débiteur 
d’une  somme  de  80.000  livres  environ,  de  payer 
pour  cette  somme  un  intérêt  de  3 à 5 0/0  — qui 
depuis  a été  versé  régulièrement  — et  d’amortir 
progressivement  le  capital.  Cette  conclusion  d’une 
fâcheuse  erreur  où  tous  les  torts  n’étaient  pas  du 
côté  libérien  est  tout  à l’honneur  de  la  République 
africaine,  qui  paie  cher  les  fautes  de  Roye.  C’est 
le  droit  de  sortie  sur  le  caoutchouc  qui  est  engagé 
pour  payer  l’intérêt  et  amortir  le  capital. 

Le  message  de  1 901  du  présiden  t Barclay,  repro- 
duit  par  Sir  H.  Johnston  au  chapitre  XVI  de  son 
ouvrage,  donne  la  situation  financière  à la  lin  de 
1903.  Les  recettes  de  la  République  se  sont  éle 
vées  durant  la  période  décennale  1893-1903  au 
total  de  2.243.148  dollars,  ce  qui  fait  un  revenu 
annuel  moyen  de  225.000  dollars  environ  ou 

1.125.000  francs.  Durant  la  même  période,  les 
dépenses  se  sont  élevées  au  total  de  2.177.556 
dollars,  ce  qui  fait  une  dépense  annuelle  moyenne 
de  215.000  dollars  environ  ou  1.075.000  francs, 
inférieure  par  conséquent  au  revenu.  Les  recettes 
en  1902  et  1903  s’étaient  élevées  à une  moyenne 
annuelle  de  250.000  dollars  ou  1.250.000  francs. 

La  dette  extérieure,  au  commencement  de  1904, 
se  montait  à 96.997  livres  sterling,  l’intérêt  étant 
payé  sur  78.250  livres  à raison  de  3 ‘/,0/0.  La 
dette  intérieure  se  montait  à 135.557  dollars,  dont 

36.000  coûtaient  6 0/0  d'intérêt  et  le  reste  3 0/0. 
La  dette  flottante  (billets,  traites,  mandats  sur  le 
Trésor,  etc.)  était  un  peu  inférieure  à 200.000  dol- 
lars, dont  150.000  entre  les  mains  de  commerçants 
européens,  avec  un  intérêt  allant  de  25  à 33  0/0 
en  raison  de  la  nécessité  où  se  trouvait  le  Trésor 
de  demander  des  avances  aux  porteurs  de  traites. 
La  dette  totale  de  l’Etat  était  donc,  en  1904,  de 

800.000  dollars  environ  ou  4 millions  de  francs, 
dont  près  de  2.500.000  francs  provenait  de 
l’emprunt  de  1871. 

La  situation  n'a  fait  que  s'améliorer  depuis  1904  : 
en  1905  leé  recettes  sont  montées  à 295.657  dol- 
lars, dont  261.780  provenant  des  droits  de  douane, 
et  en  1906  à 357.433  dollars,  dont  295.515  prove- 
nant des  droits  de  douane.  En  trois  ans,  les  re- 
cettes ont  donc  passé  de  1.250.000  francs  à 

1. 800.000  francs,  et  il  est  plus  que  probable 
qu’elles  atteindront  2 millions  de  francs  cette  an- 
née. « Les  fonctionnaires  du  département  finan- 
cier— dit  le  consul  général  des  Etats-Unis  dans 
son  rapport  annuel  pour  1906  — prévoient  que 
d’ici  quatre  ans  les  droits  de  douane  auront 
presque  doublé  et  que,  grâce  à ces  droits  et  à 
d’autres  sources  de  revenu,  il  sera  fait  face  sans 
difficulté  aux  obligations  financières  de  l’Etat  (1).  » 

Cette  amélioration  remarquable  est  due,  nous 
dit  le  consul  américain,  à la  nouvelle  organisa- 
tion du  service  des  douanes,  lequel  est  confié 
maintenant  à deux  inspecteurs  anglais  fournis  au 
Libéria  par  le  gouvernement  britannique,  confor- 
mément à l'une  des  clauses  de  l’arrangement  fait 
par  le  Libéria  avec  la  Liberian  Development  C°. 

L’origine  de  cette  Compagnie,  qui  est  appelée  à 

(1)  Rapport  du  consul  général  Ernest  Lyon,  publié  dans  le  numéro 
du  G septembre  1907  du  West  African  Mail. 


jouer  au  Libéria  un  rôle  de  plus  en  plus  prépon- 
dérant, remonte  à 1881.  A cette  époque,  le  gou- 
vernement libérien  autorisa  la  création  d’une  So- 
ciété composée  de  citoyens  libériens,  sous  le  nom 
de  Union  Mining  C°  of  Liberia,  à laquelle  fut  ac- 
cordé par  charte  spéciale  le  monopole  de  la  re- 
cherche des  minerais  et  le  droit  d’exécuter  des  tra- 
vaux publics.  Mais  les  capitaux  manquèrent,  et 
en  1901,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  les 
droits  — légèrement  modifiés  — de  l'Union  Mi- 
ning C“  furent  cédés  à des  financiers  anglais  qui 
les  rétrocédèrent  aux  West  African  Gold  Conces- 
sions Ld.  Cette  dernière  Société  ne  s'occupa  guère 
que  des  intérêts  qu’elle  avait  à la  Côte  d’Or. 

Mais  alors  intervint  Sir  Harry  Johnston,  qui 
réunit  des  capitaux,  racheta  aux  West  African 
Gold  Concessions  les  droits  provenant  de  Y Union 
Mining  6’°,  et  fonda  pour  exploiter  ces  droits, 
toujours  avec  charte  privilégiée  du  gouvernement 
libérien,  la  Liberian  Development  Chartered  C°, 
laquelle  à son  tour  devint  propriétaire  de  l’ancien 
Liberian  Rubber  Syndicale , devenu  la  Monro- 
via Rubber  C°,  puis  la  Liberian  Rubber  Corpora- 
tion. La  Compagnie  à charte  se  fonda  avec  un 
capital  de  500.000  actions  de  une  livre  sterling 
chacune,  dont  400.000  émises  et  100.000  réser- 
vées; 16.000  actions  sont  entre  les  mains  de  capi- 
talistes français  et  l’un  des  directeurs  du  contrôle 
est  Français. 

Sir  llarry  Johnston  a conservé  la  haute  main 
sur  les  deux  Compagnies  réunies  ( Liberian  Deve- 
lopment C°  et  Liberian  Rubber  Corporation),  qui 
ont  au  Libéria  le  même  directeur  ou  manager, 
Mr.  J. -F.  Rrabam,  ancien  agent  général  du  Libe- 
rian Rubber  Syndicale,  un  Anglais  pour  ainsi 
dire  francisé  par  son  éducation  reçue  dans  un  de 
nos  grands  lycées  de  l’Est,  actif,  sympathique, 
supérieurement  intelligent,  ami  personnel  du  pré- 
sident Barclay  et  du  ministre  d’Etat  F.-E.-R.  John- 
son. 

L’organisation  définitive  des  deux  Compagnies 
date  de  janvier  1906.  La  Liberian  Rubber  Corpo- 
ration s’est  vu  assurer  l’usage  de  ses  droits  et 
privilèges  jusqu'en  1932,  sous  certaines  réserves 
toutefois  : si,  de  1911  à 1921,  la  Compagnie  a 
exporté  du  Libéria  moins  de  6 millions  de  livres 
sterling  de  caoutchonc  ou  a payé  à l’Etat  moins 
de  75.000  livres  sterling  de  droits,  le  gouverne- 
ment libérien  pourra  révoquer  sa  concession  en 
1921.  Quant  à la  Liberian  Development  C\  ses 
droits  et  privilèges  lui  ont  été  concédés  jusqu’en 
1944  et  seront  renouvelables  à cette  date  pour  une 
période  de  quarante  ans. 

Les  privilèges  et  droits  du  groupe  de  financiers 
anglais  et  français  constituant  les  deux  Compa- 
gnies sont  en  résumé  : 

1°  Le  monopole  de  l’exploitation  et  de  1 expor- 
tation du  caoutchouc  et,  éventuellement,  de  la 
gut ta- percha,  à charge  de  payer  au  gouvernement 
libérien  une  redevance  de  4 pence  par  livre  an- 
glaise (453grammes)de  caoutchouc  exporté,  et  avec 
droit  d’établir  sur  tout  le  territoire  des  stations 
pour  l’exploitation  et  1 achat  du  caoutchouc  et 
d’autoriser  par  licence  toute  tierce  personne  à 
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exploiter  ou  exporter  ce  produit  moyennant  une  I 
redevance  de  8 pence  par  livre  (dont  4 pence  re-  ! 
viendront  à l'Etat  et  4 à la  Compagnie); 

2°  Le  monopole  de  la  prospection  et  de  l’exploi- 
tation des  mines  dans  les  comtés  de  Montserrado 
et  Maryland  ; 

3°  Le  droit  — non  pas  le  monopole — de  pros- 
pection et  d'exploitation  des  mines  dans  les  deux 
autres  comtés  (Bassa  et  Sinoe),  le  droit  de  con- 
struire sur  tout  le  territoire  libérien  des  routes 
sur  lesquelles  pourra  être  établi  pendant  douze 
ans  un  droit  de  circulation  et  pour  lu  garde  des- 
quelles la  Compagnie  pourra  organiser  et  entre- 
tenir une  force  de  police le  droit  de  construire 
des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  tous  travaux 
publics,  de  faire  le  commerce  conformément  aux 
lois  de  la  République,  d'acquérir  et  posséder  des 
terres  du  domaine  privé  et  de  louer  à bail  des 
terres  du  domaine  de  l’Etat  conformément  aux 
lois  et  conventions  existantes,  d’établir  des  pêche- 
ries privilégiées  sur  la  cote  elles  estuaires; 

4°  Le  droit  exclusif  de  fonder  une  banque  d'Etat 
privilégiée  1). 

La  Liberia n Development  C 0 a consacré  ses 
100.000  actions  non  émises,  dites  trust  certifi- 
cates,  à acquérir  de  la  banque  Erlanger  lUO.HOO 
livres  sterling  sur  lesquelles  5.000  ont  servi  à 
faire  face  aux  obligations  immédiates  du  gouver- 
nement libérien,  25.000  à racheter  les  bons  du 
Trésor  et  le  papier-monnaie  encore  en  circulation, 
et  70.000  ont  été  réservées  pour  les  routes  et  tra- 
vaux publics  et  la  fondation  de  la  banque.  Le  gou- 
vernement libérien  se  reconnaît  débiteur  de  ces 
100.000  livres  sterling  (2.500.000  fr.)  envers  les 
porteurs  de  trust  cerli/icates  et  paye  pour  cette 
somme  un  intérêt  de  60/0;  le  gouvernement  et  la 
Compagnie  contribueront  chacun  au  rembourse- 
ment progressif  du  capital  au  moyeu  du  dixième 
des  recettes  du  Trésor  qui  viendront  en  surplus 
d’un  revenu  annuel  de  1. 250.000  francs  (2  (part 
de  l’Etat  libérien)  et  de  la  moitié  des  bénéfices 
réalisés  par  la  Compagnie  (part  de  cette  dernière). 
Le  Libéria  s’est  réservé  le  droit  de  rembourser  la 
totalité  du  capital  à partir  de  1016. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  deux  fonction- 
naires anglais  procurés  par  le  gouvernement  bri- 
tannique et  agréés  par  le  gouvernement  libérien 
assurent  l’inspection  du  service  des  douanes  el 
servent  de  conseils  financiers  au  Libéria  avec  l'as- 
sistance du  ministre  libérien  du  Trésor;  ils  sonl 
payés  par  le  Libéria,  qui  les  conservera  au  moins 
jusqu  'à  complet  remboursement  des  100.000  li- 
vres  sterling  provenant  des  trust  certificates. 

Le  gouvernement  libérien  ne  peut  contracter 
aucun  nouvel  emprunt  sans  offrir  à la  Liber  tan 
Development  C°  d’y  souscrire  el  ne  peut  modifier 
le  tarif  douanier  sans  l’assentiment  de.  cette  Com- 
pagnie. 

(.4  suivre.)  Maurice  Delaposse. 

(1)  Celte  banque  vient,  dit-on,  d’être  fondée;  elle  serait  en 
quelque  sorte  une  liliale  de  la  ürilis/i  liants  of  West-Africa. 

(2)  Les  recettes  du  Trésor  ont  atteint  1.80(1  000  francs  en  1006  : 
c’est  donc  une  somme  de  53.000  francs  que  le  Libéria  a pu  consa- 
crer, des  la  première  année,  au  remboursement  du  capital  de 
2.500.00»  francs. 
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La  Légion  étrangère  est  à l’ordre  du  jour,  et  pas  seulement 
dans  les  colonnes  de  ce  Bulletin.  La  part  qu’elle  a prise  aux 
événements  militaires  de  Casablanca  a rappelé  sur  elle  et  sur  sa 
glorieuse  histoire  l’attention  du  pays.  Cette  histoire  a été  écrite 
el  pourtant  il  en  est  un  épisode,  très  attachant,  qui  n’avait  pas  été 
suffisamment  mis  en  relief,  celui  de  sa  participation  à la  guerre 
carliste.  Le  capitaine  Azan  vient  de  combler  cette  lacune.  Dans 
la  série  d’ouvrages  qu’il  appelle  Récits  d'Afrique  et  qui  s’est 
ouverte  par  un  Sidi-Brahim  que  le  Bulletins  déjà  aualysé  et  que 
l’Académie  française  a couronné,  il  donne  sous  le  titre  La 
Légion  étrangère  en  Espagne  un  livre  d’histoire  où  se  retrouvent 
les  mêmes  qualités  de  documentation  sévère  et  d’exposition  précise 
et  claire.  L’auteur  a consulté  en  effet  de  nombreux  documents 
fiançais  on  espagnols,  des  lettres  inédites  et  particulièrement 
celles  de  son  grand-père  qui  servit  à la  Légion  en  Espagne. 

Elle  méritait  en  effet  d'être  bien  connue,  cette  étonnante  cam- 
pagne que  fit  la  Légion  étrangère  au  service  de  l’Espagne  cons- 
titutionnelle contre  l’armée  carliste.  Etonnante,  elle  le  fut  de  parles 
conditions  mêmes  de  la  cession  faite  le  28  juin  1833  par  le  gou- 
vernement jle  Louis-Philippe  à la  reine  Marie-Christine  des  six 
bataillons  de  la  Légion  étrangère  déjà  célèbres  par  leurs  exploits 
en  Afrique  : elle  était  cédée  à l’Espagne  comme  un  corps  de 
mercenaires  et  la  cession  semblait  une  livraison  de  marchandises  : 
on  lui  arracha  même  la  cocarde  française  et  dès  ce  moment 
cette  troupe  n’était  plus  française  et  ne  fut  pourtant  jamais  régu- 
lièrement espagnole.  Tout  le  mal  devait  provenir  de  cette  équi- 
voque, ainsi  que  de  la  pauvreté  des  finances  espagnoles  qui 
laissèrent  ce  corps  d’élite  dépérir  et  fondre,  en  se  dévouant  d’ail- 
leurs à la  cause  de  la  reine  Isabelle  et  des  « Christinos  ». 

La  Légion  apporta  en  Espagne  les  qualités  qui  l’avaient  déjà 
distinguée,  le  goût  des  aventures  et  des  batailles  et  une  admiiable 
discipline.  Son  colonel,  Bernelle,  nommé  général,  sut  en  amal- 
gamer tous  les  éléments  disparates  « Les  soldats,  écrit  M.  Azan, 
étaient  à l’image  de  leurs  chefs.  Les  légionnaires,  los  Argelinos, 
comme  les  appelèrent  les  Espagnols,  étaient  animés  d’un  indomp- 
table courage.  Leur  héroïsme  était  dû  à ce  qu'ils  avaient  fait, 
par  avance,  le  sacrifice  de  leur  vie  et  envisageaient  la  mort 
comme  l’issue  glorieuse  d'une  existence  à laquelle  ils  étaient  peu 
attachés  : ils  n’escomptaient  guère  d’autre  récompense  que  la  joie 
donnée  par  la  victoire.  » 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  en  détail  le  récit  très  attachant 
donné  par  le  capitaine  Azan  des  opérations  de  la  Légion  en 
Espagne.  Après  avoir  opéré  en  Catalogne  el  Aragon,  elle  rejoint 
l’armée  du  Nord  et  tout  de  suite,  au  milieu  de  difficultés  sans 
nombre,  mal  nourris,  jamais  payés,  les  légionnaires  doivent  faire 
une  guerre  des  montagnes  d’autant  plus  pénible  que  les  carlistes 
massacrent  les  légionnaires  prisonniers.  Ils  prennent  une  part 
brillante  aux  opérations  de  protection  de  Pampelune,  avec  la 
cavalerie  polonaise  et  le  peu  d’artillerie  qui  constituent  avec  eux 
la  division  auxiliaire  française.  Mais  aucun  appui,  aucun  subside, 
aucun  encouragement  ne  viennent  à la  Légion  dont  les  effectifs 
fondent  au  combat  ou  par  les  congés  réguliers. 

En  vain  le  colonel  Conrad,  qui  en  prend  le  commandement  à la 
fin  de  1836,  essaie  de  réagir.  Le  gouvernement  français  abandonne 
la  Légion  qu’il  considère  comme  espagnole,  et  le  gouvernement  de 
Madrid  ne  fait  rien  pour  elle.  Conrad  maintient  sa  troupe  et 
prend  une  part  brillante  à l’attaque  de  Huesca  et  à celle  de  Bar- 
bastro  : il  est  tué  à celle-ci,  et  c’est  la  fin.  La  Légion  agonise,  en 
1838,  malgré  les  efforts  du  colonel  Ferrary,  et  le  8 décembre  elle 
est  dissoute.  Partie  à l’effectil  de  123  officiers  et  4.021  sous- 
officiers  et  soldats,  elle  quitta  Saragosse  le  1er  janvier  1839  à 
l’effectif  de  63  officiers  et  159  sous-officiers  et  soldats  ! Les  mal- 
heureux n'étaient  pas  au  bout  de  leurs  peines  : la  France-  lésina 
à laisser  leurs  grades  et  l'Espagne  à paver  leurs  soldes  aux  braves 
qui  s’étaient  si  vaillamment  battus  pendant  près  de  quatre  ans  : 
le  gouvernement  de  Madrid-  osa  même  offrir  aux  officiers  de 
Conrad  de  les  nommer  tous,  quel  que  fût  leur  grade,  sous-lieute- 
nants dans  l’armée  espagnole  ! 

« Les  anciens  officiers  de 'l’armée  constitutionnelle  espagnole, 
écrit  M.  Azan,  reprirent  modestement  leur  place  dans  1 armée 
française,  sans  félicitations,  sans  récompenses,  sans  avancement. 
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Ce  trait  marque  bien  le  caractère  des  braves  qui  servent  à la 
Légion  et  qui,  depuis  les  exploits  de  leurs  aînés  en  Espagne,  ont 
fait  scintiller  dans  toutes  les  parties  du  monde  l’éclat  des  armes 
françaises.  Ils  font  campagne  parce  que  la  guerre  est  dans  leur 
tempérament  : ils  se  battent  sans  autre  but  que  la  gloire  militaire, 
ils  sont  soldats  avant  tout  ! » Le  livre  donne  bien  cette  impres- 
sion. Ces  opérations  entre  Carlistes  et  Christinos  ne  sont  pas 
d'une  grande  importance  stratégique  : elles  sont  de  la  guérilla 
plutôt  que  de  la  guerre.  Mais  elles  montrent  la  résistance  et 
l’énergie  des  malheureux  légionnaires  de  Bernelle  et  de  Conrad 
et  le  récit  du  capitaine  Azan  justifie  les  appréciations  qu’il  a 
écrites  dans  sa  préface  et  que  nous  tenons  à reproduire  ici  : 

« La  Légion  étrangère  est,  de  tous  les  corps  de  l’armée  d’Afri- 
que, celui  qui  depuis  les  premiers  jours  de  la  conquête  est  resté 
le  plus  semblable  à lui-même.  Le  légionnaire  est  un  type  curieux 
et  original;  dans  la  vie  monotone  et  pacifique  des  garnisons,  il 
est  bientôt  envahi  par  une  vague  mélancolie  et  se  laisse  parfois 
aller  au  vice  et  à l’indiscipline  pour  tromper  son  ennui;  en 
campagne,  au  contraire,  c’est  toujours  un  soldat  actif,  discipliné, 
brave,  capable  de  tous  les  efforts  et  de  tous  les  dévouements. 

« Il  a abandonné  son  pays,  sa  famille,  ses  amis  : quelquefois  il 
a dans  son  passé  un  drame  mystérieux  dont  il  garde  le  secret;  il 
ne  compte  plus  dans  la  société;  il  ne  sert  même  pas  sous  son  nom 
véritable,  mais  sous  un  sobriquet  choisi  par  lui;  il  ne  veut  plus 
exister  que  comme  numéro  matricule,  il  est  uniquement  soldat; 
son  sacrifice  reste  anonyme,  sa  mort  même  ne  doit  pas  laisser  de 
traces. 

« Il  vient  à la  Légion  chercher  une  nouvelle  patrie,  un  asile 
hospitalier,  l’oubli  d’une  douleur,  le  pardon  d’une  faute;  il  a 
besoin  d’espace,  il  aspire  à l’effort,  il  dédaigne  la  souffrance,  il 
souhaite  le  danger;  c’est  l’amertume  même  d’une  existence  labo- 
rieuse et  difficile  qui  réalise  ses  désirs  et  qui  constitue  sa  raison 
d’être. 

« Que  de  légionnaires  ont  échoué  sur  les  bancs  du  conseil  de 
guerre  d’Oran  parce  qu’ils  étaient  restés  quelques  mois  de  trop  à 
tsaïda  ou  à Sidi-bel-Abbès  ! S’ils  avaient  été  envoyés  dans  les 
postes  avancés,  s’ils  avaient  été  chargés  d’accompagner  les  con- 
vois du  Sud-Qranais,  s’ils  avaient  pu  partir  au  Tonkin  ou  à 
Madagascar,  ils  eussent  peut-être  été  cités  à l’ordre,  médaillés, 
décorés;  ils  se  fussent,  comme  leurs  camarades,  couverts  de  gloire. 
Ces  hommes  émeuvent  quand  on  entre  dans  leur  intimité,  parce 
qu’ils  se  révèlent  presque  toujours  comme  des  caractères  forte- 
ment trempés  ; on  devient  indulgent  pour  leurs  travers  quand 
on  sait  comprendre  ce  qu’ils  ont  dans  l’âme  de  généreux  et 
d’héroïque.  » A.  T. 

Algérien  , eine  Stude  über  der  franzosische  Land-  und 
Siedlungspolitik  in  Algérien.  Par  le  Dr  Moint.  — Berlin, 
Wilhelm  Siisserott,  1907,  in-8°,  x-232  p.  6 mk. 

M.  Mohr  est  un  partisan  convaincu  de  la  politique  coloniale.  Il 
estime  que  la  Weltpolitik  sans  colonies,  telle  qu’on  la  préco- 
nise en  Allemagne,  repose  sur  une  méconnaissance  complète  de 
l’évolution  politique  actuelle,  et  que  la  meilleure  garantie  d’indé- 
pendance pour  une  grande  puissance  européenne  est  la  posses- 
sion d’un  domaine  d’outre-mer. 

« L’Algérie,  dit  M.  Mohr,  est  considérée  à juste  titre  comme  le 
plus  beau  fleuron  de  la  couronne  coloniale  de  la  France  »;  et  il 
rappelle  le  mot  de  Reclus  : « La  plus  belle  victoire  de  la  France, 
la  plus  fertile  en  conséquences,  n’est  ni  Austerlitz,  ni  Iéna,  c’est  la 
prise  d’Alger,  le  S juillet  1830.  » Il  est  donc  intéressant  de  recher- 
cher comment  notre  pays  a colonisé  l’Algérie,  et  quels  résultats  il 
a obtenus  de  ses  sacrifices. 

L’auteur  étudie  dans  ce  livre  deux  questions  étroitement  liées 
entre  elles  ; d’abord  celle  du  régime  des  terres  et  de  la  propriété 
foncière,  ensuite  celle  de  la  colonisation  proprement  dite,  de  l’éta- 
blissement des  immigrants,  du  peuplement.  — Chacune  de  ces 
questions  est  étudiée  en  des  chapitres  parallèles  correspondant 
aux  deux  périodes  1830  à 1870  et  1870  à li’05.  On  trouve  d’abord 
une  excellente  introduction  sur  les  conditions  géographiques  et  his- 
toriques de  la  colonisation  : place  de  l’Algérie  dans  le  monde,  sa 
structure,  sa  population  indigène,  la  prise  de  possession  ; pour  les 
premières  années  de  la  conquête,  M.  Mohr  a consulté  les  ouvrages 
et  brochures  de  l’époque,  ce  que  n’ont  fait  ni  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  ni  même  Camille  Ilousset'  (M.  Mohr  a cependant  ignoré 
sur  la  scène  dite  du  « coup  d’éventail»  une  lettre  du  consul  Deval 
lui-même).  « S’il  y a. un  principe  en  matière  coloniale,  conclut-il 
très  justement,  c’est  de  n’en  pas  avoir,  d’étudier  le  sol  et  l’homme, 
le  pays  à coloniser  et  le  pays  qui  colonise.  » 

M.  Mohr  examine  ensuite  la  propriété  en  droit  musulman  et 
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coutumier  avant  la  conquête  française,  les  premières  mesures 
concernant  le  régime  des  terres,  la  loi  de  1851,  le  sénatus-con- 
sulte  de  1863;  puis  les  commencements  de  la  colonisation  et 
1 œuvre  de  Bugeaud;  comme  de  juste,  les  « villages  allemands  », 
Dély-Ibrahim  et  Kouba  (les  terres  sont  très  bonnes  à Kouba, 
contrairement  à son  assertion),  Sainte-Amélie  et  la  Stidia 
(d  après  le  travail  de  M.  Démontés)  sont  étudiés  avec  une  prédi- 
lection particulière.  — M.  Mohr  se  plaint  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  Allemands  se  font  naturaliser  et  oublient  leur  langue  ; 
de  1866  à 1902,  4.700  Allemands  ont  été  ainsi  naturalisés,  plus 
2.493  Alsaciens-Lorrains.  — Dans  la  période  1870-1905,  M.  Mohr 
passe  en  revue  les  lois  financières  de  1893  et  de  1897,  les  lois 
et  décrets  sur  la  colonisation  de  1871,  1878  et  1906.  La  conclu- 
sion envisage  les  résultats  de  l’œuvre  coloniale  au  point  de  vue  du 
peuplement  et  au  point  de  vue  économique. 

En  somme,  selon  M.  Mohr,  beaucoup  de  fautes  et  d’erreurs  ont 
été  commises;  mais  c’était  une  entreprise  difficile  que  de  faire 
passer  la  terre  musulmane  sous  la  loi  française,  et  ce  but  a été 
finalement  atteint  dans  la  pratique.  L’auteur  se  prononce  contre 
MM.  Leroy-Beaulieu,  Anton,  Rouire,  en  faveur  de  la  concession 
gratuite.  Il  s’agit,  dit-il  très  bien,  non  de  savoir  quel  est  le  meil- 
leur système  en  soi,  mais  quel  est  le  système  le  mieux  approprié; 
toutes  les  théories  des  communistes  ne  prévalent  pas  contre  ce 
lait  historique  brutal  : l’Algérie  a été  peuplée  par  la  concession 
gratuite.  M.  de  Peyerimhoff,  auquel  M.  Mohr  rend  un  juste 
hommage,  a abouti,  nos  lecteurs  le  savent,  à la  même  conclusion. 

Quelques  lignes  seulement  sur  le  Maroc  : la  France,  d’après 
M.  Mohr,  est  à la  limite  de  ses  forces  avec  ses  colonies  actuelles, 
et  est  incapable  d’envoyer  un  grand  nombre  d’émigrants  au  Maroc-, 
à quoi  nous  répondrons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  peupler  le  Maroc, 
mais  d’y  exercer  une  influence  prépondérante  et  de  sauvegarder 
aussi  les  destinées  de  l’Algérie  elle-même,  destinées  dont  M.  Mohr 
a si  bien  compris  l’importance  et  la  grandeur. 

Le  livre  de  M.  Mohr  est  dans  l’ensemble  impartial  et  même 
bienveillant  pour  notre  Algérie.  Les  Français  et  les  Allemands  le 
liront  avec  intérêt:  les  premiers,  parce  que  les  jugements  étran- 
gers compétents  et  renseigné?  donneront  toujours  à réfléchir  ; les 
seconds,  parce  qu'ils  estimeront  à sa  juste  valeur  notre  œuvre 
coloniale,  trop  souvent  dénigrée  par  nous-mêmes.  A.  B. 

Bibliographie  géographique  annuelle,  1906; 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Louis  Raveneau;  numéro 
du  15  septembre  1907  des  Annales  de  Géoguiphie.  — 
1 vol.  in-16  de  336  pages.  Armand  Colin. 

Nous  signalons  avec  plaisir,  comme  chaque  année,  l’utile  re- 
cueil consciencieusement  dressé  par  M.  Raveneau  et  ses  collabo- 
rateurs. L’Afrique  y occupe,  à elle  seule,  56  pages  et  compte 
208  numéros. 

L’Afi-icfue  aux.  Européens,  par  le  Dr'  ROUIRE.  — 

1 vol.  in-8°  de  336  pages,  avec  cartes  et  170  gravures  : 
7 fr.  50.  Hachette. 

Considérant  que  l’œuvre  de  pénétration  européenne  en  Afrique, 
au  point  de  vue  du  partage  politique  du  continent  noir,  esta  peu 
près  terminée,  le  Dr  Rouire  a jugé  que  le  moment  était  venu 
d’en  faire  l’histoire  dans  un  ouvrage  clair,  précis  et  bien  coor- 
donné. 

Celte  histoire,  il  la  traite  en  prenant  chaque  colonie  en  parti- 
culier et  en  en-laisant  l’histoire  séparée.  Après  avoir  rappelé  les 
faits  militaires  ou  diplomatiques  qui  ont  amené  la  constitution 
de  chaque  colonie,  il  en  traite  la  situation  actuelle  et  l’avenir.  Il 
ne  noie  pas  le  lecteur  au  milieu  d’une  documentation  touffue  et  au 
contraire  dégage  pour  lui  des  idées  générales. 

Ce  travail  de  condensation  et  de  mise  au  point  est  particuliè- 
rement soigné  et  précieux  en  ce  qui  concerne  les  possessions 
étrangères  : l’histoire  de  chacune  des  colonies  anglaises,  alle- 
mandes, portugaises  et  espagnoles  est  résumée  en  quelques  pages 
et  n’avait  pas  été  encore  mise  sous  une  forme  aussi  commode  à la 
disposition  du  lecteur. 

L’ouvrage  est  accompagné  de  cartes  fort  claires  et  illustré  de 
dessins  très  intéressants  qui  surprennent  agréablement  en  ce 
temps  où  la  photographie  a détrôné  1 ancien  dessin  dont  1 artiste 
Riou  et  Mme  PauleCrampel  avaient  donné  le  modèle  dans  le  Tour 
du  Monde  et  les  autres  publications  Hachette. 

Le  Gérant  : J.  Legrand. 

PARIS.  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  FLEUVE  SEBOU 

DANS  SA  PLAINE  D’ALLUVIONS 

PAR 

M.  E.  POBEGUIN 

Ingénieur  de  la  Mission  hydrographique  du  Maroc. 


La  plaine  du  Sebou  est  limitée  au  Nord  par  les 
faibles  hauteurs  de  Dar-el-Khereisi,  à l’Est  par  les 
derniers  contreforts  des  massifs  d'Ouezzan,  au  Sud 
par  la  forêt  de  Mamora  et  à l’Ouest  par  une  chaîne 
de  hauteurs  côtières,  dunes  mobiles  ou  fixées 
suivant  un  mode  que  j’ai  déjà  décrit  dans  le  pré- 
cédent numéro  du  Bulletin. 

Le  fleuve  entre  en  plaine  un  peu  avant  le  Me- 
chraa-bel-Kçiri  ; c’est  le  gué,  ou  plutôt  le  passage 
où  on  le  traverse  en  allant  de  Laraehe  à Fez.  Son 
cours  se  termine  dans  l’Atlantique  par  l’estuaire 
de  Mehediya. 

La  plaine  du  Sebou. 

Cette  plaine  est,  à première  vue,  absolument 
plate  (non  pas  horizontale).  Les  quelques  acci- 
dents qu’elle  renferme  s’aperçoivent  à la  distance 
théorique  de  la  visibilité,  comme  les  navires  en 


mer;  ce  sont,  en  plus  du  cadre  de  l’horizon,  énu- 
méré plus  haut  : la  petite  butte  de  Sidi-Liyazid, 
située  à un  kilomètre  au  Sud  deDar-Ouled-Daouïa, 
la  butte  des  Ouled-Hammed,  cimetière  couronné 
d'une  touffe  de  kseb  (roseaux),  et  les  collines  de 
Sidi-Ali-Bou-Jenoun. 

Ces  deux  premières  buttes  ont  été  élevées  de 
main  d’homme  à une  époque  inconnue,  pour  se 
mettre  à l’abri  des  inondations;  elles  sont  cime- 
tières, lieux  de  refuge  et  garennes  à lapins.  Je 
n’ai  pas  vu  d’assez  près  les  collines  de  Sidi-Ali- 
Bou-Jenoun,  mais  elles  ont  été  visitées  par  Tissot. 
Il  faut  joindre  à cela  la  porte  de  garde  du  chérif 
Meknaça  et  le  splendide  tombeau  de  Sidi  Moham- 
med el  Ahmer,  le  plus  beau  des  cénotaphes  ru- 
raux que  j’aie  vus,  enfin  quelques  arbres  élevés 
et  remarquables  par  leur  rareté;  le  palmier  de 
Dar-Ouled-Daouïa,  l’arbre  géant  del’azib  du  qaïd 
Ed  Gueddari,  et  le  palmier  de  Tenaja,  en  aval. 
Tels  sont,  en  somme,  les  seuls  repères  qui  émer- 
gent au-dessus  de  la  savane  de  verdure  et  guident 
les  caravanes. 

La  plaine  du  Sebou  est  une  plaine  d’alluvions, 
argileuses,  de  couleur  rouge,  rarement  grisâtre. 
Ces  alluvions  forment,  quand  elles  sont  mouil- 
lées, une  vase  fluide.  Elles  constituent  à la  lin  de 
l’été  un  sol  crevassé  de  nombreuses  fentes;  enfin, 
une  motte  écrasée  dans  la  main  donne  une  cendre 
impalpable  sans  résidu  sableux.  C’est  une  marne 
à peu  près  pure,  amenée  de  la  montagne  par  les 
eaux  du  fleuve.  Celles-ci  sont,  en  effet,  extrême- 
ment limoneuses  (on  pourrait  presque  dire  bour- 
beuses). On  ne  voit  pas  une  pièce  d’argent  dans 
le  creux  de  la  main  pleine  d’eau.  C’est  ce  débit 
solide  qui,  déposé  sur  le  sol  aux  époques  des  an- 
ciennes crues,  a constitué  peu  à peu  la  plaine  du 
Sebou  et  en  fait  la  fertilité. 

Le  sol  de  la  plaine  elle-même  offre  un  aspect 
légèrement  variable,  suivant  les  régions,  et  la 
végétatiqn  change,  intimement  liée  au  régime  de 
la  terre.  Si  nous  coupons  la  plaine  du  N. -O.  au 
S.-E.  par  exemple  en  partant  de  la  mer,  nous 
traversons  d’abord  les  collines  bordure  de  mer, 
sable  et  terre  rouge  (h’amra)  ; végétaux  caracté- 
ristiques : asphodèle  et  palmier  nain;  traversée 
2 kilomètres,  altitude  MO  à 60  mètres.  On  descend 
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ensuite  dans  la  merja  Ras-ed-Dora,  lagune  sans 
profond  eut1;  ad  niVead  de  la  basse  iner,  encorti- 
brée  de  jolies  et  de  roseaux;  puis  on  traverse  la 
zone  qile  la  merja  couvre  fréquemment  en  hiver, 
dans  la  saison  des  pluies;  terre  noire;  végétadx 
caractéristiques  ; petites  touffes  de  joncs  isolées. 

Ensuite  l’on  atteint  la  région  exceptionnelle- 
ment inondée,  mais  souvent  mouillée,  terre 
grise  noirâtre,  océan  de  chardons  desséchés  (ert 
novembre).  Cette  région  est  sillonnée,  non  pas 
d’affluents,  mais  de  lits  d’écoulements  d’eâü, 
pistes  rectilignes  boueuses,  plus  basses  de  quel- 
ques centimètres  <Jue  le  reste  du  sol,  et  qui  font 
des  trouées  dans  le  champ  des  chardons  comme 
le  passage  d'une  faucheuse  mécanique;  enfin  le 
vrai  sol  d’alluvions,  gris,  couvert  de  graminées 
et  de  feuilles  de  riarni  ; et  l’on  atteint  le  fleuve. 

Il  est  à remarquer  que  depuis  la  merja  Ras-ed- 
Dora,  l'on  monte  jusqu’au  ileuve,  et  que  les  rives 
même  en  sont  fréquemment  surélevées  (parfois 
d’un  mètre)  par  un  sillon  de  20  à 30  mètres  de 
large. 

La  raison  de  ce  fait  est  assez  simple  : quand, 
avant  la  crue,  les  eaux  coulent  dans  le  lit  du 
fleuve,  elles  sont  chargées  de  limon  au  maximum, 
d’autant  plus  que  le  courant  est  rapide;  vienne 
le  moment  du  débordement,  aussitôt  sorties  du 
lit  du  ileuve,  elles  s’étendent  en  nappe  calme,  ne 
peuvent  plus  porter  le  limon  qu’elles  contiennent, 
le  déposent  presque  au  sortir  du  fleuve.  À mesure 
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que  la  crue  s’étend  dans  la  campagne,  l’eau  plus 
pure  laisse  moins  d’apports  sur  le  sol  et  dépose 
une  vase  de  plus  en  plus  fine.  Le  tleuve  a donc 
tracé  son  lit  en  le  limitant  de  berges  un  peu  plus 
élevées  que  le  reste  de  la  plaine  ; c est  d’ailleurs 
là  une  théorie  fort  connue.  Les  bouches  du  Mis- 
sissipi  se  prolongent  fort  loin  en  mer,  sépa- 
rées des  Ilots  par  deux  digues  de  sable  que  le 
fleuve  apporte,  allonge  et  répare;  il  en  est  de 
même  des  faux  bras  du  Rhône  sur  le  littoral  de  la 
Camargue.  Mais  le  fait  n’avait  pas  été,  à ma  con- 
naissance, signalé  dans  une  plaine  au  lieu  de  la 
mer. 


De  plus,  lorsque  l’on  étudie  les  falaises  des  deux 
rives  du  fleuve,  oïl  troüVe  dans  toute  la  longueur 
qu’une  bande  de  terre  noire  apparaît  dans  la 
coupe,  tranchant  nettement  sur  la  muraille  grise 
des  atluVions;  elle  estâ  t mètres  du  sol  àuMechraa- 
bel-Kçiri,  à 2 mètres  au  coude  Nord  de  Bou-Ayyad, 
à 50  centimètres  à Sidi -Mohammed-ben- Yo,  et 
enfin  elle  vient  affleurer  à Sidi-Assal,  à côté  de 
l’émissaire  de  Ras-ed-Dora.  Il  y a donc  là  un 
ancien  fond  de  marais  s’étendant  sous  toute  la 
plaine,  et  qui  vient  affleurer  à la  merja  Ras-ed- 
Dora. 

A une  époque  relativement  récente.,  le  Sebou 
ne  coulait  donc  pas  là.  Une  immense  merja,  dont 
celle  des  Beni-flassen  et  le  Uas-ed-Dora  sont  les 
restes,  s’étendait  dans  l’espace  que  j’ai  déjà  défini 
plus  haut,  la  plaine  du  Sebou,  et  ce  n’était  pas 
un  golfe,  puisque  la  trace  qui  nous  en  reste  est 
précisément  une  bande  de  terre  végétale. 

Depuis  lors,  le  fleuve  a pris  son  cours  dans  cette 
région  et  apporte  avec  lui  de  la  terre  ferme.  Il  a 
coupé  en  deux  l’ancienne  merja  et  refoule  actuel- 
lement les  deux  morceaux  Ras-ed-Dora  et  Merja 
des  Beni-Hàssen,  qui  doivent  être  dans  une  pé- 
riode de  diminution.  La  coupe  idéale  de  l’itinéraire 
que  j’ai  supposé  tout  à l’heure  est  donc  la  sui- 
vante : 


Dunes 

libres  ou  fixes 


Écoulement 
des  eaux  et  terres 
de  crue  refoulant  les  merja 


Le  fleuve. 

On  peut  distinguer  sur  le  fleuve  le  Sebou  trois 
sections  : 

1"  Du  Mechraa-bel-Kçiri  à Sidi-ben-l’Brahim, 
un  peu  en  aval  du  coude  Nord  ; 

2°  De  Sidi-ben-l  Brahitn  à Sidi-Abd-er-Rahman; 

3°  De  Sidi-Abd-er-Rahman  à l’estuaire. 

Si  l’on  veut  les  caractériser  d’un  mot,  nous  di- 
rons que,  dans  la  première,  le  fleuve  se  ressent 
encore  de  ses  origines  montagnardes  ; c’est  un 
torrent  assagi.  Dans  la  deuxième,  c’est  le  parfait 
fleuve  de  plaine.  Dans  la  troisième,  il  subit  les 
influences  de  la  marée.  Et  si  l’on  étudie  chacune 
de  ces  sections  avec  soin,  on  trouve  qu  elles  ont 
des  caractères  très  différents  et  d une  constance 
remarquable  dans  chacune. 

Je  rappellerai  ici  pour  mémoire  les  caractéris- 
tiques bien  connues  de  tout  fleuve  en  plaine  : élar- 
gissement du  lit  aux  coudes,  transport  du  chenal 
toujours  vers  la  berge  concave,  seuils  ou  moindres 
profondeurs  au  milieu  des  lignes  droites,  etc. 

Première  section.  — A l’origine  de  la  première 
section,  le  Sebou  a 80  mètres  de  large  dans  les 
lignes  droites  et  ses  berges  sont  hautes  de  12 
mètres.  A la  fin  de  la  section  il  atteint  180  mètres 
et  ses  bei'ges  n’ont  plus  que  7 mètres  de  haut. 
Son  cours  est  relativement  peu  sinueux;  on  peut 
observer  sur  la  carte  que  les  courbes  qu  il  forme 
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sont  moins  fermées  que  le  demi-cercle.  Son  cou- 
rant a une  vitesse  moyenne  de  3 à 4 kilomètres. 

Les ‘deux  caractéristiques  principales  que  nous 
considérons  dans  chaque  section  sont  : la  réparti- 
tion des  profondeurs  et  la  disposition  du  lit  de 
crue,  soit,  dans  l’ensemble,  le  prolil  en  travers  du 
fleuve.  La  profondeur  moyenne  du  chenal  dans 
une  ligne  droite  de  cette  section  est  de  3 mètres 

Rive  convexe 


Rive  concave  de  crut 


à 3m. 50. 11  n’y  a pas  de  seuils, les  profondeurs  les 
plus  petites  du  chenal  sont  de  2m. 50.  Quant 
aux  profondeurs  les  plus  grandes,  elles  sont  fré- 
quemment de  «3  à 10  mètres,  exceptionnellement 
de  12.  Sa  profondeur  habituelle  dans  les  coudes 
est  6 mètres.  Le  chenal  se  tient  à 10  mètres  de  la 
berge  concave  et  traverse  sans  se  perdre  d ans  les 
lignes  droites.  Enfin  les  rives  présentent  les  ca-- 
ractères  suivants  : en  falaise  à pic  du  côté  concave, 
avec  le  chenal  à son  pied  ; en  pente  très  douce, 
avec  un  banc  de  vase  la  prolongeant  du  côté  con- 
vexe l’ensemble  donne  les  croquis  ci-joints. 

Le  lit  de  crue  est  donc  tou  jours  à la  berge  con- 
vexe qui  présente  une  pente  douce  sur  laquelle  se 
fait  le  débordement  des  eaux. 

Deuxième  section.  — La  largeur  moyenne  du 
fleuve  atteint  bientôt  150  mètres  pour  être  de  200 
à la  lin  de  la  section,  les  berges  diminuent  tou- 
jours de  hauteur.  Elles  n’auront  guère  plus  de 
3 mètres  aux  environs  de  Sidi-Abd-er-Rahman. 
Le  cours  devient  très  sinueux,  certaine  boucle  de 
0 kilomètres  de  développementétrangle  un  isthme 
de  200  mètres.  Le  courant  diminue  à 2 et  1 ki- 
lomètre, les  fonds  diminuent  également;  le  maxi- 
mum n’est  [dus  fréquemment  que  1 m.80  et  cette 
profondeur  se  rencontre  dans  toute  la  traversée 

Rive  concave  Rive  convexe 

Banquette,: Lit  décru#  Talus  boisé 
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du  fleuve  dans  une  ligne  droite.  Le  chenal  dans 
les  coudes  est  moins  bien  marqué  et  sa  profon- 
deur n’est  souvent  que  3 mètres;  entre  deux 
courbes  il  cesse  d’être  net  puisqu’on  a,  comme  je 
le  disais,  une  même  profondeur  d’une  rive  à 
l'autre.  Enfin  les  berges  sont  entièrement  diffé- 
rentes; la  berge  concave  présente  bien  la  falaise, 
mais  séparée  de  l’eau  par  une  banquette  horizon- 
tale boueuse  qui  a jusqu’à  30  mètres  de  large  avec 
0 m.  40  à 1 mètre  de  hauteur.  La  berge  convexe  est 


en  dos  d’àne  très  bombé  et  couvert  de  végétation. 
Le  lit  de  crue  est  donc  sur  la  berge  concave. 

Troisième  section.  — A Sidi-Abd-er-Rahman 
commence  la  zone  non  pas  maritime,  mais  sou- 
mise à 1 influence  de  la  marée  par  suite  du  remous 
des  eaux  douces.  L’oscillation  y est  de  quelques 
centimètres.  De  ce  fait,  les  caractères  changent 
encore  une  fois  complètement.  La  largeur  atteint, 
puis  dépasse  300  mètres.  Les  berges  s’abaissent 
à 2 et  1 mètre.  Le  cours  a un  tracé  plus  inégal, 
parfois  droit  pendant  10  kilomètres,  puis  tour- 
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nant  brusquement.  Le  courant,  nul  pendant  de 
longues  heures,  se  dessine  un  peu  au  moment 
correspondant  à la  mer  descendante.  Quant  aux 
tonds,  ils  deviennent  très  inégaux  et  le  chenal 
vogue  entre  les  bancs  de  sable  grossier  apportés 
par  la  marée,  sans  suivre  de  loi  régulière  ; il  sinue 
dans  le  lit  du  fleuve  comme  le  fleuve  lui-même 
dans  la  plaine.  Les  deux  berges  sont  semblables, 
à pente  assez  douce,  avec  une  petite  falaise  en 
haut. 

I out  cet  état  du  fleuve  a été  observé  dans  la 
saison  dite  sèche.  Les  eaux  étaient  certainement 
basses.  Je  les  ai  repérées  facilement  tout  au  long 
du  cours  de  deux  manières  : par  la  hauteur  de 
berge  en  un  point  donné,  et  par  la  distance  à des 
lits  de  marne  diversement  colorés.  11  n’y  a pas  en 
effet  de  points  fixes  naturels  qui  puissent  servir 
d’échelle  de  crue. 

Les  crues,  les  affluents. 

Quelles  sont  les  crues  habituelles  de  l’oued 
Sebou  ?Je  n ai  sur  elles  que  peu  de  renseignements, 
mais  le  régime  général  du  fleuve  est  connu.  On 
sait  qu’il  s’accroît  dans  la  saison  des  pluies,  c’est- 
à-dire  en  décembre,  janvier  et  février,  et  que  pen- 
dant le  reste  de  l’année,  c’est  la  fonte  des  neiges 
de  l’Atlas  qui  alimente  son  débit.  C’est  à cette 
particularité  qu’il  doit  de  n ôtre  pas  asséché  en 
automne.  En  cette  saison,  son  débit  ne  doit  pas 
être  loin  de  1 00.000  mètres  cubes  à l'heure,  soit 
1 .700  mètres  cubes  à la  minute.  Mais  en  hiver  ? 
Des  constatations  jointes  aux  renseignements  indi- 
gènes m’ont  permis  d’avoir  quelques  indices  sur 
ces  crues.  Il  ne  fallait  pas  songer,  à la  fin  de  l’au- 
tomne, à trouver  sur  les  berges  des  traces  remon- 
tant à l’hiver  précédent,  mais  je  vais  étudier  main- 
tenant les  affluents  du  fleuve,  et  cela  nous  mènera 
à quelques  conclusions  intéressantes. 

Du  Mechraa-bel-Kçiri  à la  mer,  le  Sebou  ne 
reçoit  pas  d’affluents  à proprement  parler,  mais  la 
plaine  est  parcourue  par  quelques  fossés  sinueux 
et  vaseux  qui  servent  d’écoulement  en  hiver  aux 
eaux  de  pluie  qu’elle  reçoit  et  qui  viennent  finir 
soit  dans  les  merja,  soit  dans  l’oued  ; les  indigènes 
donnent  à ces  émissaires  le  nom  spécial  de  ghfeïra 
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(ce  mot  est  local  et  ne  se  trouve  pas  dans  l’arabe 
littéraire). 

Tous  ces  ghfeïra  viennent  se  terminer  dans  le 
lleuve  à un  niveau  très  supérieur  aux  basses  eaux 


et  il  est  certain  qu’au  moment  où  ils  débitent, 
c’est-à-dire  quand  la  plaine  est  inondée  par  la  pluie, 
les  eaux  de  l’oued  atteignent  au  moins  le  niveau 
de  leur  lit,  sans  quoi  celui-ci  se  serait  raviné  plus 
bas.  Exemple  : un  de  ces  ghfeïra  vient  aboutir  en 
aval  ctprès de Sidi-Mobammed-benYo (rive droite) 
à un  niveau  de  1 m.  50  au-dessous  de  la  plaine. 
G est  donc  que  les  eaux  du  fleuve  l’atteignent  au 
moins  en  hiver. 

D’autre  part,  les  douars  de  la  région  ne  sont 
nullement  défendus  contre  l’inondation  et  n’ont 
aucun  refuge  ; et  les  indigènes  affirment  catégo- 
riquement  que  l’oued  ne  déborde  plus. 

Elus  en  aval,  à Sidi-Mohamed-ben-Ayyach,  ils 
m’ont  dit  que  la  dernière  inondation  remontait 
approximativement  à six  ans' (soit  en  1000),  mais 
comme  nous  sommes  là  dans  la  région  maritime, 
elle  pouvait  être  due  à la  coïncidence  d’une  crue 
et  d'un  raz  de  marée  provoqué  par  le  vent  d’Ouest 
(il  y aurait  eu  des  noyés,  c’est  donc  assez  excep- 
tionnel). Il  semble  donc  que,  dans  la  période 
actuelle,  le  lleuve  ne  déborde  plus  fréquemment. 
Je  serais  heureux  d’ailleurs  d’avoir  des  rensei- 
gnements précis,  même  et  surtout  contradic- 
toires, à ce  sujet.  J’admets  néanmoins  pour  le 
moment  que  l’oued  suffit  à écouler  sans  débor- 
dement les  eaux  qu’il  reçoit. 

Mais  il  y a un  autre  élément  d’inondation  de 
la  plaine  à envisager.  Ce  sont  les  deux  merja 
rive  droite  et  rive  gauche.  Comme  je  l’ai  démon- 
tré plus  haut,  ce  sont  les  deux  gouttières  d’un 
toit  dont  le  tleuve  occupe  la  ligne  de  faîte.  Les 
eaux  tombées  dans  la  plaine,  en  abondance  (50  à 
00  centimètres  pur  hiver),  vont  en  grande  majo- 
rité dans  les  merja,  mais  celles-ci  n’ont  aucune 
réserve  de  capacité,  et  le  moindre  accroissement 
de  volume  les  force  à s’étendre  à perte  de  vue 
dans  la  plaine,  vers  le  fleuve;  c’est  d’elles  que 
proviennent  les  inondations  périodiques  qui 
n’atteignent  pas  les  rives  de  l’oued.  Celles-ci 
restent  ainsi  le  refuge  des  populations.  Voyons, 
par  exemple,  la  merja  Ras-ed  Dora  (rive  droite). 
Elle  reçoit  par  l’oued  Segmet  (ou  Mda)  non  seu- 
lement les  eaux  de  la  plaine,  mais  tout  le  bassin 
versant  des  montagnes  d’Üuezzan.  L’oued  Segmet 
a au  gué  d’Oujajna  40  mètres  de  large  et  4 mètres 
de  creux.  Or  le  ghfeïra,  qui  déverse  la  merja  dans 
le  Sebou  à Sidi-Àssal,  n'a  que  2 mètres  de  large 
et  I mètre  de  creux  ! On  voit  donc  que  la  merja 
sert  d’accumulateur  de  toutes  les  eaux  qu  elle 


reçoit,  se  dilate  en  conséquence  dans  la  plaine  et 
ne  les  reverse  que  lentement  par  son  émissaire  à 
l’oued  Sebou. 

Il  en  est  de  même  sur  la  rive  gauche.  L’oued 
Bhet,  que  tous  les  voyageurs  ont  vu  au  Mechraa- 
er-Remla  dans  la  région  de  Lalla-Ito,  porte  à 
cet  endroit  les  eaux  du  massif  des  Zemmour  vers 
la  merja  des  Beni-Hassen.  Il  ressort  de  la  merja 
ensuite  sous  le  nom  de  Bheïta  et  vient  se  jeter 
dans  le  Sebou  à Tenaja,  conlluent  que  je  faillis 
ne  pas  avoir  le  plaisir  de  voir  par  suite  de  l’im- 
prudence d’un  tireur  indigène  (on  ne  devrait  pas 
laisser  de  fusils  dans  les  mains  de  gens  aussi 
maladroits). 

Théorie  du  régime  du  fleuve. 

Il  reste,  pour  terminer  cette  étude,  à expliquer 
le  régime  du  lleuve  et  les  caractéristiques  de  ses 
différentes  sections. 

D’abord  la  diminution  des  profondeurs  vers 
l’aval.  Le  graphique  ci-joint  le  fait  comprendre  : 


par  lesnombreux  ghfeïra  qu’il  reçoit, l’oued  débile 
évidemment  en  hiver  une  partie  des  eaux  de  la 
plaine;  en  chaque  point  passe  donc  un  débit  de 
plus  en  plus  considérable  si  l'on  se  place  vers  l'aval 
et  on  peut  les  représenter  par  une  courbe  quel- 
conque croissante  vers  l’embouchure.  Le  lit  du 
fleuve  se  conforme  naturellement  aux  crues  habi- 
tuelles et  s’élargit  aux  embouchures,  d'où  la 
courbe  largeur  du  lit.  Mais  en  été  le  débit  du 
tleuve  vient  uniquement  de  la  montagne;  il  est 
constant  d’un  bout  à l’autre  dans  la  plaine.  Il 
s’ensuit  que  sa  valeur  relative  au  lit  est  de  plus 
en  plus  faible,  d’où  la  diminution  des  profon- 
deurs. 

Quant  au  profil,  en  travers  du  fleuve,  il  s’ex- 
plique également  bien.  Dans  la  section  amont,  le 
courant,  plus  violent  à cause  du  voisinage  de  la 
montagne,  creuse  davantage  la  plaine  et  dans  les 
coudes  il  attaque  la  berge  concave  sur  toute  la 
hauteur.  La  crue  ne  peut  s’étendre  sur  le  côté 
concave,  car  les  éboulements  de  la  berge  ont  lieu 
jusqu’au  fond.  En  aval,  au  contraire,  le  courant  de 
crue,  moins  violent,  se  localise,  n’attaque  que  le 
haut  de  la  berge  et  laisse  subsister  au  niveau 
inférieur  cette  grande  banquette  sur  laquelle  il 
s’étend. 

Pour  terminer, je  parlerai  d’un  élément  nouveau 
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qui,  je  crois, pourrait  être  d’un  examen  intéressant 
dans  l’étude  des  ileuves  de  plaine. 

On  a donné  des  règles,  assez  vagues  d’ailleurs, 
sur  leurs  courbes  : elles  augmentent  de  rayon  vers 
l’embouchure,  etc.  On  a remarqué  à ce  sujet  des 
coïncidences  entre  certains  fleuves,  on  a constaté 
une  moyenne  hors  de  laquelle  ils  ne  s’écartent 
pas,  etc...  Or,  il  y a un  moyen  de  rassembler  dans 
une  seule  donnée  ces  éléments,  c’est  par  la  consi- 
dération de  largeur  totale  : j’appellerai  ainsi  la  lar- 
geur obtenue  en  menant  des  tangentes  communes  à 
toutes  les  berges  concaves  et  en  considérant  ces 
tangentes  comme  bornant  vraiment  le  lit  du 
fleuve.  Rien  n’est  moins  stable  en  effet  que  les 
anneaux  par  lesquels  se  déroule  le  fleuve  en 
plaine;  telle  presqu’île  devient  demain  une  île;  le 
lit  qui  la  contournait  devient  un  bras  mort’  etc.; 
mais  la  largeur  totale  est  un  élément  presque 
invariable  qui  tient  comptedes  différentes  courbes 
des  boucles,  tout  enles  réduisant  à une  moyenne. 

Dans  le  Sebou,  par  exemple,  la  largeur  totale 
pour  de  grandes  périodes  est  constante  dans 
chaque  section  ; elle  est  de  1.200  à 1.500  mètres 
pour  la  première  section,  de  3 km.  100  pour  la 
seconde;  dans  la  troisième,  elle  est  de  2 km.  3 à 
l’amont  et  4 kilomètres  en  aval. 

11  y a dans  chaque  section  d’un  fleuve  en  plaine 
un  rapport  direct  entre  le  régime  des  eaux,  la 
pente,  la  nature  du  terrain  traversé  et  la  largeur 
totale  (celle-ci  déterminée  par  les  autres  éléments) . 
Je  compte  traiter  prochainement  ce  sujet  peu 
marocain  dans  une  revue  spéciale;  mais  je  tenais 
à le  signaler  ici,  car  c’est  à l’étude  du  Sebou  que 
j’en  dois  l’idée. 

Enlin,  voici  quelques  remarques  sur  certains 
aspects  de  la  plaine  du  Sebou  au  voisinage  de  la 
cùte. 

Partant  du  douar  du  chérif  Meknaça,  situé  à 
3 km.  750  et  80°  Ouest  du  tombeau  de  Sidi  Moham- 
med el  Ahmer,  un|peu  à l’Est  de  l’extrémité  Nord 
de  la  merja  Raz-ed-Dora,  on  rencontre,  en  se  diri- 
geant vers  la  source  Aïn-Felfel,  une  plaine  légère- 
ment mamelonnée  (petites  hauteurs  de  5 à 15  mè- 
tres, terre  rougeâtre,  sous-sol  calcaire).  Cette 
région  est  semée  de  dépressions  parfaitement  cir- 
culaires bien  caractérisées  par  leur  niveau,  un 
peu  inférieur  à la  plaine,  et  l'humus  noir  qui  les 
remplit.  Leur  diamètre  varie  de  50  à 500  mètres. 
Elles  présentent  tous  les  caractères  d'effondre- 
ments katavothriques  anciens  qui  auraient  été 
comblés  ensuite  par  les  apports  des  eaux. 

Un  autre  de  ces  cirques,  le  plus  net  peut-être, 
se  trouve  au  bord  de  la  merja,  à 5 km.  250  du  tom- 
beau et  73°  Ouest. 

On  pourrait  penser  que  ce  sont  de  simples  fonds 
de  marais,  occupant  des  dépressions  où  se  serait 
étendue  autrefois  la  merja,  mais  leur  forme  cir- 
culaire très  caractérisée,  la  petite  différence  de 
niveau  (40  centimètres)  presque  verticale  qui  les 
sépare  de  la  plaine,  me  portent  à repousser  cette 
hypothèse. 

Une  autre  région  beaucoup  plus  au  Sud,  que 
l’on  rencontre  en  allant  du  tombeau  de  Sidi 


Mohammed  el  Mlih  vers  le  minaret  de  Mançour 
el  Raraoui,  présente  des  caractères  un  peu  ana- 
logues : ici,  les  cirques  sont  très  petits,  2 mètres 
de  diamètre  environ,  presque  jointifs,  séparés 
seulement  par  des  sillons  de  50  à 60  centimètres 
de  large.  Sa  différence  de  niveau  atteint  parfois 
50  centimètres  et  la  marche,  à pied  ou  à cheval, 
Y est  extrêmement  pénible.  J'ai  parcouru  au  moins 
3 kilomètres  dans  ce  terrain,  en  suivant  la  direc- 
tion donnée  plus  haut;  on  croirait  que  quelque 
géant  a voulu  découper  dans  la  superficie  du  sol 
d’immenses  pains  à cacheter  en  en  perdant  le 
moins  possible. 

Je  n’ai  pas  trouvé  de  cause  àce  dispositif  curieux; 
les  effondrements  mêmes,  en  l'état  actuel  des  con- 
naissances que  l’on  en  a,  ne  semblent  pas  pouvoir 
le  justifier.  J’ai  donné  les  indications  suffisantes 
pour  que  d’autres  puissent  les  retrouver. 

E.  Pobeguin, 

Ingénieur  de  la  Mission  hydrographique  du  Maroc. 


Illlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllilllfl^ 


Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc 


Le  troisième  Livre  Jaune  sur  les  affaires  du  Maroc  qui 
vient  d’être  publié  par  le  ministère  des  Affairés  étrangères 
contient  dans  ses  403  pages  536  documents  diplomatiques 
s’échelonnant  du  13  janvier  1906  au  22  octobre  1907. 

Malgré  l'ordre  chronologique  toujours  adopté  pour  les 
Livres  Jaunes,  dont  il  rend  la  lecture  plutôt  malaisée,  il  est 
facile  de  dégager  les  conclusions  que  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  a voulu  inspirer  à son  lecteur.  La  pre- 
mière, c’est  que  l’action  que  le  gouvernement  français  a 
exercée  sous  diverses  formes  au  Maroc  depuis  deux  ans  lui 
a été  absolument  imposée  par  les  événements,  c’est-à-dire 
par  des  griefs  à la  frontière  algérienne  et  même  souda- 
naise et  des  attentats  commis  contre  ses  nationaux  dans 
les  ports  du  Maroc.  La  seconde,  c’est  que  cette  action  a été 
entourée  de  toutes  les  garanties  diplomatiques  possibles, 
qu’elle  a tenu  à s’annoncer  dans  toutes  les  circonstances 
aux  puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras  et  à atten- 
dre, lorsqu'il  était  nécessaire,  leur  assentiment;  qu’en 
outre,  nous  n’avons  rien  fait  sans  nous  être  mis  d’accord 
avec  les  Espagnols,  les  partenaires  que  nos  conventions  de 
1904  et  1905,  ainsi  que  l’Acte  d’Algésiras,  nous  ont  donnés 
au  Maroc.  La  troisième  impression  que  le  Livre  Jaune  est 
destiné  à donner  à ses  lecteurs,  c’est  que  cette  action 
française  nécessaire,  strictement  respectueuse  des  néces- 
sités diplomatiques,  a,  de  plus,  été  extrêmement  modérée. 
En  résumé,  le  Livre  Jaune  a été  fait  afin  de  montrer,  au 
moment  de  la  rentrée  des  Chambres,  que  le  gouvernement 
français  n’a  rien  fait  au  Maroc  sans  y être  absolument 
obligé,  et  ne  l’a  fait  qu’avec  autant  de  prudence  diploma- 
tique que  de  réserve  sur  le  terrain  marocain  lui-même.  Nos 
lecteurs  savent  assez  que  ce  n’est  pas  précisément  par 
excès  qu’a  péché  notre  politique  au  Maroc  pour  n être  pas 
convaincus  d’avance  que  sur  ces  divers  points  la  démons- 
tration du  Livre  Jaune  est  irréfutable.  S il  n était  pas 
quelque  peu  osé  d’employer  cette  expression  lorsqu  il 
s'agit  du  Maroc,  on  peut  dire  que  le  Livre  Jaune,  stricte 
expression  de  vérités  non  seulement  reconnues,  mais 
même  certaines  à l’avance,  ne  fait  guère  qu’enfoncer  une 
porte  ouverte. 

Les  griefs  de  la  France. 

Les  cent  premières  pages  du  Livre  Jaune  sont  presque 
entièrement  consacrées  à montrer  les  griefs  de  la  France 
contre  le  Makhzen.  Ils  s’étendent  aussi  bien  aux  ports  du 
Maroc  qu’au  contact  des  pays  plus  ou  moins  effectivement 
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dépendants  du  Makhzen  et  qui  touchent  à l’Algérie  du  Nord 
au  Sud.  et  même  beaucoup  plus  loin,  à l’Afrique  Occidentale 
Française.  La  malveillance  du  gouvernement  chérifien, 
évidemment  encouragée  par  la  crise  internationale  de  1%‘i, 
et  peut-être  même  plus  directement  par  des  incitations  qui 
lui  seraient  venues  de  cette  politique  allemande  qui  employa 
en  terre  musulmane  des  agents  très  remuants,  s’est,  en 
effet,  fait  sentir  sur  tous  les  points  où  elle  rencontrait  nos 
intérêts  et  jusque  dans  l’Adrar  et  dans  les  pays  maures 
riverains  du  Sénégal. 

En  ce  qui  concerne  le  Sud-Oranais,  les  plaintes  et  les 
avertissements  de  il.  Jonnarl  se  succèdent  sans  trêve 
presque  d’un  bout  à ( autre  du  Livre  Jaune.  Le  gouverneur 
général  de  l’Algérie,  adressant  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  des  rapports  du  général  Lyautey,  signale  la 
malveillance  de  toutes  les  autorités  chérifiennes  des  pays 
voisins  de  la  subdivision  militaire  d’Aïn-Sefra  : c’est  d’abord 
J’ainel  de  Figuig  qui,  après  avoir  laissé  commencer  une 
route  de  Bcni-Ounif  jusqu’aux  ksour  de  l’oasis,  essaie  d’en 
arrêter  la  construction,  mais  en  est  empêché  par  les  Ksou- 
riens  eux-mêmes,  qui  reconnaissent  maintenant  le  bénéfice 
de  faciliter  leurs  relations  commerciales  avec  le  chemin 
de  fer  français. 

Mais  c’e^t  particulièrement  au  Tafilelt  que  les  agisse- 
ments marocains  sont  intolérables.  Malgré  les  protocoles 
de  1901  et  de  1902,  les  gens  du  Tafilelt.  avec  les  encourage- 
ments du  représentant  du  sultan,  refusent  l’entrée  de 
l’oasis  aux  tribus  de  la  région  du  Guir  qui  se  sont  soumises 
à nous  en  vertu  de  nos  arrangements  avec  le  Maroc.  Bien 
plus,  ils  préparent  au  Tafilelt  des  harkas  destinées  à venir 
attaquer  nos  postes  de  l’Extrême-Sud.  Le  7 juin,  M.Jonnart 
transmet  à M.  Léon  Bourgeois  un  rapport  du  lieutenant- 
colonel  Pierron  constatant  que,  « d’une  manière  générale, 
tout  indigèqe  des  Doui  Menia,  par  le  fait  qu'il  se  plaçait 
sous  notre  commandement,  se  fermait  les  portes  de  Tali  - 
}elt  ».  Le  colonel  Pierron  attribue  cette  violation  du  pro- 
tocole de  1902  en  partie  « au  bruit  considérablement  exa- 
géré par  les  agents  du  Makhzen  de  nos  difficultés  avec 
l’Allemagne  ».  Le  lieutenant-colonel  Pierron  signale  en 
outre  que  les  Chorfa  Idrissites  du  Tafilelt.  parents  du  sultan 
et  de  l'entourage  de  Moulai  Itachid,  sononcle,  gouverneur  du 
Tafilelt,  tiennent  une  conférence  où  il  esf  décidé  « ([lie  tout 
indigène  sujet  français  qui  serait  vu  au  Tafilelt  serait  arrêté 
et  spolié  ; que  tous  les  chameaux  appartenant  à des  soumis 
qui  seraient  trouvés  dans  des  caravanes  venues  au  Tafilelt 
seraient  confisqués.  Moulai  Bacliid  n’assistait  pas  à cette 
réunion,  mais  la  décision  prise  par  ses  parents  lui  fut 
soumise  et  il  l’approuva».  Bien  plus,  alors  que  l’article  G 
du  protocole  du  20  juillet  1901  déclarait  que  les  gens  rele- 
vant de  l’autorité  algérienne  qui  possèdent  des  propriétés 
sur  le  territoire  marocain  pourront  les  administrer  à leur 
gré,  les  Doui-Meuia  soumis  voient  usurper  leurs  propriétés 
sous  l’œil  bienveillant  des  autorités  chérifiennes.  « Cer- 
tains d’entre  eux,  dit  le  lieutenant-colonel  Pierron,  possè- 
dent des  palmiers  au  Tafilelt.  Depuis  le  jour  de  leur  sou- 
mission, ils  n’ont  pu  ni  les  faire  cultiver, ni  faire  la  récolte  de 
leurs  dattes,  qui  sont  chaque  année  confisquées  par  les 
ksouriens  du  Tafilelt,  sans  que  lesagents  du  Makhzen  soient 
jamais  intervenus  pour  faire  cesser  ce  pillage  périodique.  » 
Les  fonctionnaires  du  Makhzen  « n’ont  rien  tenté  au  début 
pour  faire  respecter  et  exécuter  les  accords  franco-maro- 
cains, ef  en  ces  temps  derniers  ils  se  sont  nettement  mis 
à la  tête  du  mouvement  d’hostilité  contre  nous.  » 

Constamment,  l'autorité  militaire  du  Sud-Oranais  signale 
dans  des  rapports  transmis  par  M.  Jonnart  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  les  préparatifs  d’une  harka  au  Tafilelt, 
et  même  dans  des  régions  plus  voisines  du  gouvernement 
chérifien.  C’est  ainsi  que  des  chevaux  sont  achetés  jusqu’à 
Mprrâkeçh  pour  aller  faire  la  guerre  sainte  dans  la  région 
du  Guir. 

Dans  les  environs  d’Oiidjda,  il  en  va  de  même.  Le  2 juil- 
let 1900,  M.  Jonnart  avise  M.  Léon  Bourgeois  que  les  agents 
du  Makhzen  ont  obligé  tous  les  Marocains  qui  se  rendaient 
•à  notre  marché  d’El  Haïmer,  sur  la  rive  droite  du  Kiss,  à 
rebrousser  chemin.  Le  21  juillet,  autre  télégramme  du 
gouverneur  de  l’Algérie  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
déclarant  que  (es  Algériens  sont  soumis  à toutes  sortes  de 
vexations  à Oudjda,  qu’on  confisque  leurs  armes, qu'on  leur 
fait  abandonner  les  magasins  qu’ils  occupent  dans  les  rues 
jes  plus  fréquentées  de  la  ville,  qu’on  les  empêche  de 


prendre  part  aux  adjudications  de  location  de  biens  hab- 
bous,  que  l’on  révoque  les  fonctionnaires  d’origine  algé- 
rienne, et  enfin  que  M.  Souin,un  Français  de  Marnia,  quia 
installé  un  service  de  voitures  entre  Marnia  et  Oüdjda,  a 
été  boycotté  par  l’amel,  quia  interdit  à ses  administrés 
d’user  de  ce  moyen  de  transport.  Comme  malgré  tout  le 
service  fonctionne,  la  voiture  a été  assaillie  à coups  de 
pierres  aux  portes  mêmes  d’Oudjda,  le  conducteur  injurié 
et  des  dégâts  matériels  commis.  L’amel  refuse  la  punition 
des  coupables  et  toute  espèce  d’indemnité. 

* 

* * 

Comme  nous  l’avons  dit,  ce  qui  est  plus  curieux,  les 
agissements  du  gouvernement  chérifien  se  font  sentir 
jusqu’en  Mauritanie.  Le  13  janvier  1900,  M.  Roume  mande 
à M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies,  que  les  agitations 
des  Maures  sont  dues  à Ma  el  Aïnin.  « Elles  ont  leur  siège 
dans  la  région  de  Seguiet  el  Hamra  et  sont  dirigées  par  le 
cheikh  Ma  el  Aïnin  au  nom  du  sultan  du  Maroc,  très  pro- 
bablement avec  la  connivence  du  représentant  du  pouvoir 
chérifien  dans  le  Sud  du  Maroc  » . Cette  même  lettre  est  jointe 
à un  rapport  du  lieutenant  colonel  Montané-Capdebosc, 
commissaire  du  gouvernement  général  en  territoire  civil 
de  la  Mauritanie,  et  qui  dit  : « Nous  ne  pouvons  pas  nous 
empêcher  de  constater  que  depuis  quelque  temps  un  mou- 
vement se  dessine  dans  un  but  nettement  précis  d'opposi- 
tion à notre  action  el  à notre  pénétration,  que  des  menées 
déplus  en  plus  actives  s’exercent  contre  nous,  que  ces  der- 
nières prennent  leur  origine  dans  le  Seguiet  el  Hamra,  et 
probablement  aussi  plus  haut,  dans  les  régions  soumises  à 
1 influence  marocaine;  qu’en  tout  cas,  elles  nous  apparais- 
sent sous  un  ensemble  de  faits  qui, révélés  par  des  renseigne- 
ments d'origines  diverses,  présentent  entre  eux  une  frap- 
pante corrélation.  » D’après  le  lieutenant-colonel  Montané- 
Capdebosc,  l’assassinat  de  M.  Coppolani  est  dû  à la  nou- 
velle secte  des  Goudhfiya,  qui  dérive  de  celle  des  Quadrya 
et  créée  par  un  disciple  du  père  du  cheikh  Ma  el  Aïnin.  Ce 
dernier,  « grâce  à l’appui  du  gouvernement  marocain,  pro- 
cure des  armes  à tir  rapide  et  des  munitions  aux  gens  de 
l’Adrar,  et  il  en  offre  même  à ceux  de  nos  propres  adminis- 
trés qui  seraient  disposés  à abandonner  notre  cause  ». 

Un  fils  de  Ma  el  Aïnin  se  rend  chez  les  Maures  du  cercle 
de  Rayes.  leur  promet  l’appui  du  sultan  pour  chasser  les 
Français.  Des  armes  à tir  rapide  arrivent  dans  l’Adrar  par 
lecapJuby.  Enfin,  un  parent  du  sultan  Moulai  Idris  fait  un 
voyage  chez  les  tribus  Maures,  y lève  des  contributions 
religieuses,  déclare  qu’il  est  chargé  de  faire  évacuer  par 
les  Français  les  pays  qui  relèvent  du  sultan  du  Maroc,  et 
que  s’ils  n'y  consentent  pas  de  bonne  grâce,  le  sultan  en- 
verra une  armée  pour  aider  les  musulmans  du  pays  à expul- 
ser les  infidèles. 

Une  lettre  adressée  aux  gens  de  Mauritanie  par  un  ami 
de  Ma  el  Aïnin  montre  d'ailleurs  bien  l'idée  qu’on  se  fait 
dans  les  milieux  indigènes  du  rôle  des  Allemands  dans 
toute  cette  question  des  relations  de  la  France  et  du  Maroc, 
et  peut-être  même  laisse  deviner  des  conseils  directs  d’agents 
allemands  pour  nous  causer  des  embarras  dans  tous  les  pays 
où  le  sultan  du  Maroc  peut  exercer  une  influence  quelconque. 
« Dans  quelque  temps,  dit  cette  lettre,  le  cheikh  Ma  el 
Aïnin  ou  l’un  de  scs  fils  se  rendra  auprès  du  sultan  pour 
obtenir  de  lui  les  armes  et  les  vivres  nécessaires  aux 
troupes,  cl  aussi  pour  renouveler  ce  qu’il  a dit  l’année  der- 
nière, c’est-à-dire  que  des  musulmans  se  plaignaient  des 
Français.  Ceux-ci,  quand  ils  ont  su  l’année  passée  ce  que 
le  cheikh  avait  dit  au  sultan,  ont  répondu  en  disant  : « Le 
pays  que  nous  avons  occupé  était  abandonné  et  n apparte- 
nait à personne.  » Mais  les  autres  puissances  donnèrent 
tort  aux  Français  qui  dirent  au  sultan  que  s’il  prouvait  que 
le  pays  lui  appartenait,  les  Français  le  quitteraient.  Le 
sultan  a comme  amis,  depuis  l’année  dernière  (1323),  les 
Allemands  qui  sont  très  puissants.  Avant  cette  nation,  il 
avait  les  Anglais  qui  étaient  les  amis  de  son  perC. 

« En  effet,  l’habitude  du  Maroc  est  que  l’empereur  charge 
toujours  une  nation  puissante  de  ses  affaires,  afin  qu’elle 
le  soutienne  contre  les  autres.  Ce  n'est  pas  parce  qu’il  a 
besoin  d’aide  pour  faire  la  guerre  sainte,  mais  c’est  une 
simple  habitude,  et  la  nation  qu’il  prend  comme  amis  le 
tient  au  courant  de  ce  que  les  ennemis  peuvent  faire  ou 
dire  Les  Allemands  ontréndu  de  grands  services  au  sultan, 
ils  ont  augmenté  les  revenus  de  son  pays  en  créant  des 
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droits  qu'il  doit  percevoir  sur  les  marchandises  dans  les 
escales...  Ils  lui  ont  également  dit  que  s'il  était  prouvé  qu'il 
était  maître  du  pays  contesté,  ils  se  chargeaient  eux-mêmes 
de  l’affaire  si  les  Français  ne  voulaient  pas  l’abandonner.  » 

*- 

* * 

Tous  ces  faits,  mais  surtout  ceux  de  la  région  d’Oudjda 
et  du  Sud-Oranais  donnent  lieu  à des  réclamations  de  notre 
légation,  secondée  par  le  consul  de  France  à Fez.  ÏI.  Gail- 
lard, auprès  du  Makhzen.  Nous  donnons  même  au  Makhzen 
un  délai  de  deux  mois  pour  rétablir  le  calme  au  Tafilelt  et 
imposer  aux  gens  de  ce  pays  le  respect  des  protocoles, 
faute  de  quoi  pous  serons  obligés  de  considérer  son  auto- 
rité' comme  nulle,  et  d’assurer  par  nous-mêmes  le  respect 
de  nos  droits.  Cependant  le  Makhzen  use  de  tactique  dila- 
toire. Il  semble  même  qu'il  se  permette  une  série  déballons 
d’essai  lancés  de  plus  en  plus  haut  pour  voir  jusqu’à  quel  point 
il  peut  se  moquer  de  nous.  C’est  ainsi  qu'un  Français  ayant 
acheté  du  minerai  dans  la  région  de  Kenadza.  le  Makhzen 
prie  le  comte  de  Saint-Aulaire,  notre  chargé  d’affaires  à 
Tanger,  « d'inviter  cet  individu  à se  retirer  ».  Le  Makhzen 
nie  que  le  pacha  de  Saïdia  ait  commis  une  violation  de  la 
frontière,  que  les  autorités  d’Oudjda  molestent  les  Algériens, 
et  il  rejette  sur  M.  Sou  in  les  responsabilités  en  disant  qu’il 
a établi  un  service  de  voitures  sans  en  avoir  au  préalable 
obtenu  l’autorisation  des  autorités  chérifiennes.  A Fez.  on 
déclare  que  c’est  nous  qui  provoquons  les  gens  du  Tafi- 
lelt, et  qui  commettons  dos  violations  de  frontière.  Enfin, 
eu  novembre  1906,  une  lettre  de  Torrès  à la  légation  de 
France  se  termine  par  cette  formule  plutôt  insolite  de  la 
part  des  Marocains  qui  essaient  de  nous  adresser,  si  l’on 
peutdire, desdemandes  reconventionnelles  : « Nousespérons 
ipie  vous  nous  enverrez  une  prompte  réponse  nous  donnant 
des  détails  dé  la  situation.  » 

Cependantle  gouvernement  interdit  toute  action  à l’auto- 
rité algérienne  au  delà  de  la  frontière  délimitée  entre  le 
Teniet  Sassi  et  la  mer,  tandis  qu’au  Sudelle  lui  recommande 
de  ne  prendre  que  des  mesures  purement  défensives.  Le 
27  octobre,  .M.  Pichon  télégraphie  au  gouverneur  général 
de  l’Algérie  : « Aucune  action  offensive  ne  doit  être  dirigée 
sur  le  territoire  marocain.  » Le  29  octobre  une  dépêche  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  à M.  Jonnart  résume  ainsi 
ce  que  l’on  permet  à l’autorité  militaire  algérienne  de  faire 
pour  répondre  aux  menaces  des  harkas  qui  se  succèdent  du 
côté  du  Tafilelt  : 

Occupation  provisoire  de  Baliariat  sur  la  rive  gauche  du  Guir, 
point  jugé  nécessaire  pour  assurer  la  défense  des  tribus  placées 
indiscutablement  sous  notre  autorité  parle  protocole  det90t; 

Interdiction  de  l’accès  du  Guir  aux  fractions  des  Douï  Menia  et 
des  Oulad  Djerir  qui  ne  reconnaîtraient  pas  notre  autorité  et  dont 
nous  réclamons  du  Makhzen  l'éloignement  de  nos  frontières; 

Reconnaissances  par  nos  troupes  sur  la  rive  droite  du  Guir,  mais 
dans  le  seul  but  d’éclairer  les  abords  de  nos  postes  et  sans  aller 
jusqu’à  entrer  en  contact  avec  le  Tafilelt; 

Action  purement  défensive  sur  notre  front,  mais  suffisamment 
puissante  pour  répondre  d’une  manière  exemplaire  à toute  agres- 
sion. Cependant,  si  une  attaque  était  imminente  de  la  part  des 
contingents  menaçants  et  concentrés  à proximité  de  nos  postes, 
l'autorité  militaire  pourrait,  par  une  action  vigoureuse  et  rapide, 
dissiper  les  rassemblements,  mais  sans  aller  jusqu’à  Bou-Denib  et 
sans  occupation  même  provisoire  de  points  situés  au  delà  de  la 
rive  droite  du  Guir. 


Mais  ces  griefs  des  régions  frontières  n’avaient  pas  pour 
nous  la  même  portée  ni  les  mêmes  dangers  que  ceux  que 
nous  donnaient  les  désordres  et  la  malveillance  de  l’auto- 
rité chérifienne  dans  les  ports  marocains  et  en  particulier 
à Tanger.  Là,  si  les  Français  étaient  spécialement  visés 
par  la  mauvaise  volonté  et  les  brutalités  des  Marocains,  les 
autres  Européens  subissaient  le  contrecoup  d’une  politique 
(pii  a excité  contre  les  Français  une  population  musulmane 
très  fruste  et  qui  est  incapable  de  ne  pas  confondre  tous  les 
chrétiens  dans  la  même  animosité,  du  moment  où  elle  s’ima- 
gine qu’elle  peut  prendre  des  libertés  avec  certains  d'entre 
eux.  La  situation  était  beaucoup  plus  délicate  que  sur  la 
frontière,  puisque  si  nous  laissions  aller  les  choses  et  des 
violations  être  commises  contre  les  Européens,  en  atten- 
dant (iue  la  police  de  l’Acte  d’Algésiras  eût  été  instituée. 


nous  pouvions  être  considérés  comme  faisant  défaut  au 
mandat  que  nous  avions  sollicité  et  obtenu  de  la  Confé- 
rence, et  nous  risquions  par  conséquent  de  laisser  se 
rouvrir  la  question  du  Maroc  sur  le  terrain  international. 
Et  cette  preoccupatiou  n’était  pas  vaine,  étant  donnée  Tin- 
sécurité  qui  régnait  sur  toute  la  côte  et  dont  le  Livre  Jaune 
ne  cesse  de  signaler  les  manifestations. 

Le  9 avril  1906,  c'est-à-dire  an  lendemain  même  de  la 
signature  de  l'Acte  d’Algésiras,  la  mauvaise  volonté  du 
Makhzen  contre  les  Français,  se  manifestait  par  des.  me- 
sures brutales  prises  par  le  pacha  de  Tanger  pour  inter- 
rompre les  travaux  d'un  Français,  M.  Régis,  chargé,  en 
vertu  d'un  projet  adopté  à l'unanimité  par  le  corps  diplo- 
matique, d’amener  l'eau  potable  à la  plage  pour  l'appro- 
visionnement des  navires.  Il  faut  plusieurs  mois  pour 
obtenir  une  satisfaction,  au  moins  partielle,  dans  cette 
affaire. 

Le  28  mai,  M.  Charbonnier,  agent  de  la  Compagnie  algé- 
rienne, est  assassiné  sur  la  plage,  lieu  habituel  de  prome- 
nade des  Européens  de  Tanger.  L’attitude  des  autorités  ma- 
rocaines à notre  égard  est  éloquente  dans  cettecirconstauce. 
« Les  autorités  locales,  télégraphie  M.  Saint-René  Taillan- 
dier au  ministre  des  Affaires  étrangères,  ne  m'ont  adressé 
spontanément  ni  un  mot  d’excuse  ou  de  regret,  ni  un  ren- 
seignement quelconque  sur  les  premières  constatations  qui 
ont  été  effectuées,  et  auxquelles  les  agents  do  la  légation, 
suivant  l’usage,  n’ont  pu  participer  faute  d’avoir  obtenu  en 
temps  utile  1 escorte  nécessaire.  » Le  ô juin,  une  circulaire 
notifie  aux  puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras  les 
demandes  que  nous  adressons  au  Makhzen  en  réparation 
du  meurtre  de  M.  Charbonnier.  Toutes  les  puissances  ap- 
prouvent notre  action  : la  Russie  et  IesEtats-Cnis  ordonnent 
même  à leurs  représentants  de  la  seconder.  Le  4 juillet, 
satisfaction  nous  est  donnée,  c’est-à-dire  que  des  excuses 
sont  faites  à la  légation,  une  indemnité  est  payée,  et  en 
outre  les  délégués  du  sultan  promettent  à M.  Saint-René 
Taillandier  le  châtiment  des  coupables.  Mais  les  autorités 
chérifiennes  devaient  tarder  indéfiniment  à nous  donner 
cette  satisfaction  essentielle. 

Lorsque  notre  compatriote  M.  Lassallas  est  l’objetd’une 
agression  aux  environs  de  Merrâkech,  les  autorités  maro- 
caines refusent  leur  concours  à l’enquête  commencée  par 
notre  agent  consulaire. 

A Casablanca,  on  constate  une  dangereuse  agitation  du 
chéri f Bon  Azzaoui.  En  octobre,  les  consuls  dénoncent  ce 
danger  et  déclarent  qu'il  est  favorisé  par  l'attitude  du 
pacha  Si  Boubeker  ben  Bouzid,  dont  ils  déclarent  le  dépla- 
cement nécessaire.  Bientôt  après,  une  bande  de  monta- 
gnards rançonnent  Arzilah,  sans  doute  d’accord  avec  Raïs- 
sotili  auquel  elle  abandonne  ensuite  la  ville  dont  le  brigand 
prend  possession  au  nom  du  Makhzen.  La  situation  à Tan- 
ger devient  rapidement  intolérable.  Le  pacha,  dont  l’auto- 
rité s’arrête  aux  murs  de  la  ville,  y est  même  débordé  par 
Raïssouli  qui  règne  en  maître  sur  tous  les  quartiers  exté- 
rieurs, c’est-à-dire  ceux  où  se  trouvent  les  légations  et 
presque  toutes  les  résidences  européennes.  Des  fusillades 
éclatent  sur  le  Grand  Sokko  Raïssouli.  avec  un  parfait 
mépris  des  Français,  détient  pendant  neuf  mois  un  Algé- 
rien dans  sa  forteresse  de  Zinat,  malgré  toutes  les  réclama- 
tions de  la  légation  de  France,  en  fait  bétonner  un  autre 
sur  la  Grand  Sokko  Les  exécutions  de  Raïssouli  sur  cette 
place  que  doivent  traverser  tous  les  Européens  sur  le  che- 
min qui  sépare  la  ville  de  leurs  résidences  sont  à la  fois 
menaçantes  et  injurieuses  pourlcs  étrangers.  Le  1er  novem- 
bre 1906,  M.  de  Saint-Aulaire  écrit  ‘que  dans  une  réunion 
du  corps  diplomatique  « il  a été  décidé,  à la  demande  du 
ministre  d’Autriche,  de  protester  auprès  du  délégué  chéri- 
lien  contre  l’usage  quis’est  établi  depuis  peu  à Tanger  d’in- 
lliger  la  bastonnade  publiquement  en  plein  quartier  euro- 
péen et  sans  distinction  de  sexes.  Il  n’y  a pas  do  jour  que 
les  étrangers  ne  soient  malgré  eux  les  témoins  de  ces  exé- 
cutions qui  se  poursuivent  parfois  pendant  des  heures  avec 
la  sauvagerie  la  plus  révoltante  ».  Les  Européens  voient 
arriver  chez  eux  )e  lvh  ali  fa  de  Raïssouli.  Ben  Mansour, 
accompagné  de  gens  armés  qui  leur  imposent  des  contri- 
butions. Le  ô novembre.  M.  de  Saint-Aulaire  écrit:»  ...  Les 
gens  de  Raïssouli  ont  apposé  les  scellés  sur  une  baraque 
abritant  un  puits  qui  fournit  à la  Compagnie  espagnole 
chargée  de  l'éclairage  électrique  delà  ville  l'eau  nécessaire 
à son  industrie.  En  attendant  qu'on  ait  pu  y remédier,  la 
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ville  a été  privée  de  lumière  pendant  plusieursheures.il  I 
n’en  a pas  fallu  davantage  pour  déterminer  une  de  ces  I 
paniques  auxquelles  la  nervosité  croissante  de  la  popula- 
tion européenne  l'expose  chaque  jour  davantage.  D’après 
les  renseignements  que  le  ministre  d’Espagne  vient  de  me 
communiquer,  le  délégué  chérifien,  saisi  par  lui  delà  récla- 
mation de  la  Compagnie  intéressée,  a signalé  le  danger 
qu’il  y aurait  à briser  sans  l’autorisation  de  Raïssouli  les 
scellés  mis  en  son  nom,  et  il  n’a  pu  qu’offrir  ses  bons  offices 
auprès  de  ce  personnage  ».  La  situation  est  telle  que  le 
16  novembre  M.  Régnault  mande  au  ministre  des  affaires 
étrangères  : « Au  dire  de  tous  les  gens  qui  vivent  dans 
ce  pays,  jamais  la  condition  de  l’Européen  n’a  été  aussi 
rabaissée.  Maintenant,  et  je  l'ai  constaté  par  moi-même,  il 
est  ouvertement  méprisé  et  insulté...  11  est  nécessaire,  au 
dire  de  mes  collègues  d’Angleterre  et  d’Espagne,  d’envisa- 
ger dès  maintenant  l'hypothèse  d’un  danger  public  qui 
nous  forcerait  à protéger  les  colonies.  » Déjà  le  6 novembre 
M.  de  Saint-Aulaire,  chargé  d’affaires,  avait  signalé  dans 
les  termes  suivants  à M.  Bichon  que  les  ministres  étrangers 
attendaient  un  effort  de  la  part  de  la  France  : « Les  repré- 
sentants des  puissances,  vivement  préoccupés  de  la  situa- 
tion, m’interrogent  avec  insistance  sur  les  résolutions  du 
gouvernement  de  la  République.  Ils  ne  cachent  pas  qu’à 
leur  avis  l’intervention  directe  de  la  France  peut  seule 
mettre  fin  au  malaise  actuel  et  l’empêcher  d’engendrer  à la 
longue  une  crise  redoutable.  » C’est  à ce  moment  qu’une 
démonstration  navale  française  fut  décidée  et  même  que 
l’on  envisagea  le  débarquement  éventuel  d’une  force  franco- 
espagnole  pour  protéger  les  colonies  européennes  de  Tanger. 

La  démonstration  franco-espagnole  à Tanger. 
Novembre  1906-janvier  1907. 

Les  raisons  d’agir  qui  s’imposaient  au  gouvernement 
étaient  impérieuses.  Le  19  novembre,  M.  Régnault  télégra- 
phiait au  ministre  des  Affaires  étrangères  : « J’estime  que 
nous  devons  nous  mettre  en  mesure  de  rassurer  tout  le 
monde  avant  que  d’autres  se  substituent  à nous  dans  notre 
tâche.  » Le  même  jour.  M.  Stéphen  Pichon  envoyait  à 
M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  France  à Madrid,  un 
télégramme  dans  lequel  il  résumait  à la  fois  la  nécessité  et 
les  conditions  possibles  d’une  démonstration  et  même 
d’une  action  franco-espagnole.  Comme  on  peut  le  voir,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  insistait  de  la  manière  la 
plus  formelle  sur  la  modération  de  cette  action  éventuelle 
et  sur  le  désir  du  gouvernement  de  la  République  de  ne 
pas  débarquer  de  forces  à Tanger  à moins  de  nécessité 
absolue.  « 11  est  prudent  de  prévoir  le  cas,  disait  M.  Pichon, 
où,  dans  le  trouble  que  causerait  un  coup  de  force  de  Raïs- 
souli contre  la  ville  de  Tanger,  la  sécurité  des  étrangers 
se  trouverait  menacée,  et  notre  devoir,  à la  suite  des  inci- 
dents répétés  qui  se  sont  produits,  est  d’examiner  et  de 
préciser  dès  aujourd’hui  les  mesures  qui  pourraient  s’im- 
poser d’urgence  pour  protéger  les  résidents  européens  de 
Tanger».  M.  Pichon,  après  avoir  prévu  que  la  France  et 
l’Espagne  pourraient  débarquer  six  à sept  cents  hommes 
et  que  des  renforts  seraient  tenus  prêts  en  Algérie  pour 
augmenter  ce  nombre  s’il  était  insuffisant,  disait  : 

Pour  prévenir  toute  équivoque  sur  le  caractère  et  la  portée  de 
nos  décisions,  les  deux  gouvernements,  par  des  notes  concertées, 
annonceront  dès  à présent  aux  Etats  signataires  de  l’Acte  d’Al- 
gésiras  les  mesures  qu’ils  craignent  d’être  amenés  à prendre  et  qui 
ne  seraient  exécutées  que  s’il  le  fallait  absolument.  Us  feraient 
connaître  qu’ils  ont  uniquement  pour  but  de  garantir  la  sécurité 
des  étrangers,  et  qu’ils  ont  l’intention  de  rembarquer  les  détache- 
ments envoyés  à terre  aussitôt  que  la  police  prévue  par  l’Acte 
d’Algésiras  aura  été  organisée. 

« Nous  pensons,  en  effet,  que  l’occasion  devrait  être  mise  à 
profit  pour  procéder  à l’institution  des  corps  de  police  confiés  aux 
instructeurs  franco-espagnols.  La  France  et  l’Espagne  démontre- 
raient ainsi  leur  volonté  de  ne  point,  prolonger  la  situation  excep- 
tionnelle à laquelle  les  a conduites  la  nécessité  d’une  action  mili- 
taire immédiate.  Elles  trouveraient,  d’ailleurs,  semble-t-il,  des 
conditions  favorables  pour  l’organisation  de  la  police,  puisque, 
dès  le  principe,  l’autorité  des  instructeurs  et  l’observation  de  la 
discipline  pourraient  être  complètement  assurés.  Dans  le  même 
esprit  d’exacte  observation  de  l’Acte  d’Algésiras,  nous  considé- 
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rons,  et  le  gouvernement  espagnol  aura  sans  doute  la  même  ma- 
nière de  voir,  qu’il  est  essentiel  de  sauvegarder  à Tanger,  plus 
que  partout  ailleurs,  l’autorité  et  le  prestige  du  Makhzen,  actuel- 
lement annihilés.  Il  conviendrait  donc,  notamment,  de  respecter 
les  attributions  du  pacha  de  la  ville,  de  le  rétablir,  dès  qu’il  sera 
possible,  dans  celles  qu’il  possédait  en  dehors  des  murs,  enfin  de 
n’arborer  aucun  drapeau  français  ni  espagnol...  Je  vous  prie  de 
faire  envisager  au  gouvernement  de  Madrid  les  conséquences  que 
pourrait  avoir,  au  regard  des  autres  puissances,  l’inaction  des  deux 
gouvernements  dans  l’éventualité  des  événements  que  nous  devons 
prévoir. 

Le  20  novembre,  comme  si  M.  Pichon  craignait  que  notre 
légation  de  Tanger  ne  fût  portée  à faire  du  zèle,  il  télégra- 
phiait à M.  Régnault  que  les  deux  gouvernements  allaient 
notifier  aux  puissances  les  mesures  « qu’ils  craignaient 
d’être  amenées  à prendre  ctqui  ne  seraient  exécutées  qu’au 
cas  d'absolue  nécessité  ».  Le  28  novembre,  une  dépêche  du 
quai  d’Orsay  à la  légation  de  Tanger  insistait  dans  le  même 
sens.  « La  division  navale  qui  va  partir  pour  Tanger  aura 
à bord  600  marins  qui  pourront  être  débarqués  si  la  situa- 
tion de  Tanger  devenait  tout  à fait  grave  et  que  le  débar- 
quement s'imposât  absolument...  Les  renseignements  que 
vous  m’avez  fait  parvenir  jusqu’à  présent  ne  nous  font  pas. 
considérer  le  débarquement  comme  nécessaire,  et  vous 
savez  que  le  gouvernement  tient  à ce  qu’il  n’ait  lieu  que  s’il 
devient  absolument  inévitable.  Le  conseil  des  ministres 
estime  unanimement  que  vous  devez  faire  tout  ce  que  vous 
pourrez  pour  éviter  cette  mesure...  » Comme  on  le  voit, 
les  mots  absolument  inévitable,  nécessité  absolue,  qui  revien- 
nent comme  un  leit-motiv  dans  toute  cette  politique  sont 
en  italique.  S’ils  n otaient  pas  soulignés  dans  les  dépêches 
du  Département  à la"  légation  de  Tanger,  on  a tenu  du 
moins  que  dans  le  Livre  Jaune  ils  n’échappassent  pas  à la 
lecture  un  peu  distraite  des  parlementaires  et  convain- 
quissent ces  derniers  à première  vue  de  l’extrême  prudence 
du  gouvernement.  Le  même  jour,  une  circulaire  du  gouver- 
nement français  aux  représentants  de  la  France  auprès  des 
puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras  insistait  encore 
sur  le  caractère  de  simple  précaution  qu’avait  l’envoi  d’une 
division  navale  à Tanger.  « J’ai  été  amené,  disait  M.  Pichon, 
à expliquer,  au  cours  de  ma  réception  diplomatique  d’au- 
jourd’hui, le  caractère  exactdes  mesures  que  nous  prenons 
au  Maroc...  J’ai  fait  observer  que  nous  n’avions  nullement 
arrêté  en  principe  l’idée  d'un  débarquement,  et  que  nous 
espérions  au  contraire  très  vivement  n’être  pas  obligés  de 
l’effectuer,  mais  que  nous  devions  prévoir  des  troubles  qui 
rendraient  impossible  pour  l’Espagne  et  pour  nous  l’orga- 
nisation de  la  police  dont  nous  avons  été  chargés  par  l'Acte 
d’Algésiras.  » Une  note  franco  espagnole  est  communiquée 
le  4 décembre  aux  puissances.  Elle  résume  les  instructions 
données  à l’amiral  Touchard,  commandant  de  la  division 
française,  et  à l’amiral  espagnol.  « Suivant  les  circon- 
stances, les  ministres  français  et  espagnol,  préalablement 
d'accord  à cet  effet,  pourront,  après  s’être  concertés  avec 
leurs  collègues  du  corps  diplomatique  de  Tanger,  requérir 
du  commandant  en  chef  des  forces  navales  le  débarque- 
ment des  détachements  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l’ordre  dans  la  ville  et  dans  sa  banlieue.  En  cas  d’attaque  à 
main  armée,  les  ministres  de  France  et  d’Espagne,  d’un 
commun  accord,  pourront  requérir  d’urgence  lesdits 
débarquements, et  ils  en  rendront  compte  à leurs  collègues  ». 
Le  Livre  Jaune  enregistre  ensuite,  pour  bien  montrer  ([lie  le 
gouvernement  de  la  République  n’a  pas  agi  sans  l’assen- 
timent des  puissances,  les  réponses  favorables  de  toutes 
ces  dernières  à la  note  franco-espagnole. 

Le  Suffren,  le  Saint-Louis  et  le  Charlemagne  arrivent  en 
rade  de  Tanger  le  9 décembre.  Cette  démonstration  franco- 
espagnole  ne  devait  pas  être  superflue.  Elle  détermine 
immédiatement  la  cour  de  Fez,  et  peut-être  ceux  qui  la 
conseillent  alors  et  qui  sont  encore  écoutés  d’elle,  à 
décider  l’envoi  à Tanger  d’une  forte  mahalla  commandée 
par  le  ministre  de  la  Guerre  Gucbbas.  Pendant  qu’elle  est 
en  route,  M.  Régnault  demande  au  corps  diplomatique  de 
réclamer  au  représentant  du  Makhzen  la  destitution  de 
Raïssouli.  Le  18  décembre,  après  une  discussion,  le  corps 
diplomatique  réclame  à l’unanimité  l’éloignement  de  ce 
personnage  de  la  province  de  Tanger,  c’est-à-dire  en 
somme  sa  destitution,  tout  au  moins  de  caïd  du  Fahç.  Le 
23  décembre,  la  mahalla,  forte  de  3.000  fantassins  et  de 
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400  cavaliers,  arrive  près  de  Tanger.  Guebbas  destitue 
Raïssouli;  l'importauce  de  la  force  chérifienne  amène  le 
ralliement  des  Andjeras,  d’ailleurs  ennemis  de  Raïssouli. 
La  lutte  s’engage  dans  la  première  semaine  de  janvier  et 
avec  l aide  du  lieutenant  algérien  Ben  Sedira  et  du  maré- 
chal des  logis  Ghomri,  qui  manœuvrent  le  canon  de 
Guebbas,  la  maison  de  Raïssouli  à Zinat  est  détruite  et 
occupée,  et  le  bandit  se  réfugie  de  plus  en  plus  loin  dans 
les  montagnes  du  côté  des  Béni  Arous.  Cette  mesure  de 
police  se  complète  par  l’occupation  d’Arzilah  par  les 
troupes  du  Makhzen. 

# * 

Ainsi,  l’intervention  franco-espagnole  avait  eu  pour 
résultat  de  forcer  le  gouvernement  chérifien  à faire  un 
effort  sérieux  et  à mettre  fin  à une  situation  intolérable 
dont  certains  détails  curieux  sont  révélés  par  une  note 
que  le  corps  diplomatique  avait  décidé,  le  24  novembre  1906, 
de  faire  remettre  à Abd  el  Kerim  ben  Sliman,  ministre  des 
Affaires  étrangères.  On  y lit  : « Depuis  quelque  temps 
Raïssouli  a fait  lever  des  contributions  que  ses  gens  solli- 
citent les  armes  à la  main.  11  impose  des  taxes  arbitraires 
a tout  Européen  qui  veut  clore  sa  propriété,  et  si  on  refuse 
de  les  acquitter,  il  signifie  des  interdictions  suivies  de 
violences  contre  les  propriétés.  Il  a notamment  intimé 
d’une  façon  générale  la  défense  aux  notaires  de  la  ville 
de  Tanger  de  procéder,  en  dehors 'des  murailles,  à des 
opérations  de  partage  et  de  mesurage  des  terrains...  Plu- 
sieurs des  ressortissants  étrangers  ont  été  victimes 
d’arrestations,  d’emprisonnement,  de  punitions  corporelles, 
d'agressions  et  de  blessures.,»  Le  19  janvier,  les  gouver- 
nements français  et  espagnol  décident  de  rappeler  leurs 
escadres  et  de  communiquer  en  même  temps  une  note 
concertée  aux  représentants  du  sultan  à Tanger.  Dans 
cette  note,  les  deux  puissances  ont  la  satisfaction  de  cons- 
tater « que  le  gouvernement  marocain,  ouvrant  enfin  les 
yeux  à la  gravité  des  circonstances,  s’est  décidé  à porter 
remède  à l’état  de  choses  qu’il  avait  laissé  s’établir... 
Mais,  fidèles  à la  pensée  qui  a,  dicté  leur  intervention,  les 
deux  gouvernements  estiment  que  la  mission  dont  ils  ont 
assumé  la  charge  ne  serait  accomplie  qu’en  partie  s’ils 
n’obtenaient  pas  la  prompte  organisation  de  la  police  de 
laquelle  dépend  le  maintien  de  la  sécurité  rétablie  grâce 
à leur  attitude.  Il  s’agit,  en  somme,  d'assurer  l’exécution  de 
l’une  des  stipulations  principales  de  l’Acte  d’Algésiras  ». 

La  note  résume  ensuite  ce  que  les  deux  puissances  ont 
fait  et  sont  disposées  à faire  immédiatement  pour  faciliter 
la  création  de  la  police.  Ces  mesures  sont  résumées  en 
outre  dans  une  circulaire  qui  est  envoyée  le  23  janvier  1907 
aux  ambassadeurs  de  la  République  auprès  des  grandes 
puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras.  Elle  annonce 
que  les  deux  gouvernements  ont  désigné  leurs  instructeurs, 
qu’ils  mettent  à l’étude  la  question  des  règlements,  qu’ils 
offrent  « d’avancer  les  premiers  fonds  nécessaires  jusqu’au 
jour  où  la  Banque  d’Etat  fonctionnera  et  ouvrira  au  Makhzen 
le  crédit  spécial  prévu  à cet  effet  ».  Cette  note  dit  en  outre 
que  l'Espagne  a demandé  à la  Suisse  de  procéder  le  plus 
tôt  possible  à la  désignation  de  l’inspecteur  général  de  la 
police  qui  appartient  au  gouvernement  helvétique.  Elle  ré- 
clame, dès  que  l’inspecteur  aura  été  désigné,  la  réunion  à 
Tanger  du  Comité  prevu  par  l’article  4 de  1 Acte  d’Algésiras 
pour  arrêter  le  règlement  constitutif  de  la  police,  fixer  le 
budget  annuel  et  décider  le  chiffre  des  différentes  garnisons. 
« Le  résultat  de  ce  travail  sera  soumis,  dit  la  note  du 
23  janvier,  au  corps  diplomatique  de  Tanger  qui  formulera 
son  avis  dans  le  délai  d’un  mois.  Le  recrutement  et  l’in- 
struction des  troupes  commenceront  aussitôt  après.  Il  est 
à croire  que,  d’ici  là,  la  Banque  d’Etat  aura  pu  entrer  en 
exercice,  mais  y eût-il  des  retards  de  son  côté,  que  le 
fonctionnement  de  la  police  ne  serait  pas  ajourné,  puisque 
la  France  et  l’Espagne,  comme  on  l’a  dit,  assureraient  les 
crédits  nécessaires.  » 

La  note  du  23  janvier  rappelle,  en  outre,  dans  quelles 
conditions  la  police  de  la  frontière  française  et  des  fron- 
tières des  présides  doit  être  établie  directement  entre  les 
gouvernements  français  et  espagnol  et  le  Makhzen  et,  spé- 
cialement en  ce  qui  nous  concerne,  selon  les  protocoles  de 
1901  et  de  1902. 

Il  est  à remarquer  que  partout  le  Livre  Jaune  a bien  soin 
de  ne  pas  omettre  de  publier  les  pièces  montrant  que  le 
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gouvernement  français  a insisté  pour  la  création  de  la  police 
de  l’Acte  d’Algésiras,  c’est-à-dire  qu’il  no  saurait  être  tenu 
pour  responsable  des  retards  de  cette  organisation  qui  ont 
contribué  à faire  naître  à Casablanca  et  ailleurs  les  inci- 
dents qui  nous  ont  déterminés  à une  action  directe. 

Nouveaux  griefs  français 
et  occupation  dOudjda. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  démonstration  franco- 
espagnole  devant  Tanger,  malgré  les  résultats  qu’elle  a 
obtenus,  ait  eu  celui  de  convaincre  le  Makhzen  qu’il  devait 
enfin  nous  ménager  et  s’efforcer  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu’un  ordre  rassurant  régnât  dans  les 
ports  marocains.  Pendant  même  que  les  escadres  française 
et  espagnole  étaient  en  rade  de  Tanger,  nos  agents  signa- 
laient encore  la  mauvaise  volonté  du  Makhzen.  Le  3 dé- 
cembre, M.  Régnault  transmettait  au  quai  d’Orsay  une 
lettre  de  M.  Gaillard,  notre  consul  à Fez,  disant  : « Les 
vizirs  croient  n’avoir  aucun  ménagement  à garder  envers 
nous.  Nous  en  avons  déjà  la  preuve,  par  la  façon  dont  sont 
accueillies  nos  réclamations,  même  depuis  l’arrivée  de 
l’amiral  Touchard  à Tanger.  Il  y a un  parti  pris  évident  de 
n’en  tenir  aucun  compte  et  d'affecter  à cet  égard  la  plus 
grande  securité...  » Dans  le  Sud.  M.  Gaillard  constate  que 
les  agents  du  Makhzen  envoyés  au  Tafilelt  y ont  décon- 
seillé la  guerre  sainte,  mais  en  même  temps  ont  donné 
avis  aux  ksouriens  « de  continuer  à n’avoir  aucune  rela- 
tion commerciale  avec  le  Sud-Algérien  et  à punir  ceux  de 
leurs  voisins  qui  ne  craindraient  pas  d’entrer  en  relations 
avec  nous  ».  D’ailleurs,  la  situation  continue  à être  si  mau- 
vaise dans  le  Sud  que  le  général  Lyautey  fait  prendre  des 
mesures  de  fortification  exceptionnelles  à Bcni-Abbès,  à 
Taghit  et  à Talzaza.  11  constitue  une  colonne  d’observation 
à Bécliar.  Les  Doui  Mcnia  soumis  commencent  à manifester 
quelque  flottement.  Ils  sont  découragés  de  n’être  pas  sou- 
tenus par  le  gouvernement  français  dans  l’exercice  de  leurs 
droits  de  commerce  et  de  propriété  au  Tafilelt.  En  janvier, 
il  est  vrai,  la  reconnaissance  du  lieutenant-colonel  Pierron 
faite  sur  la  Hammada,  qui  sépare  le  Guir  du  Tafilelt,  com- 
mence à provoquer  un  mouvement  de  reprise  des  affaires 
avec  ce  dernier  pays,  mais  néanmoins  les  Chorfa  continuent 
a rendre  les  transactions  entre  le  chemin  de  fer  français  et 
le  Tafilelt  aussi  difficiles  que  possiblei 

* 

* -* 

En  Mauritanie,  les  agissements  des  envoyés  du  sultan 
Moulai  Idriss  et  Ma  el  Aïnin  ne  cessent  pas.  M.  Régnault 
mande  d’ailleurs  le  30  janvier  au  quai  d’Orsay  : « Ben 
Sliman  n’a  pas  nié  la  mission  confiée  à Moulaï  Idriss  qui, 
suivant  lui,  doit  reconnaître  les  anciens  droits  du  Maroc 
sur  les  confins  de  la  Mauritanie  afin  de  permettre  au 
Makhzen  de  les  faire  valoir  contre  la  France  ».  On  annonce 
que  les  oumana  de  la  douane  de  Larache  cherchent  à 
affréter  un  navire  pour  envoyer  des  armes  à Ma  cl  Aïnin 
au  cap  Juby.  Sur  les  instructions  de  la  légation,  M.  Gaillard 
signale  cette  situation  au  Makhzen,  mais  il  écrit,  le  24  fé- 
vrier, que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Ben  Sliman, 
lui  répond, sans  jamais  rien  ajouter  de  plus  précis,  que  « le 
conseil  des  vizirs  s’occupe  toujours  de  la  question  ». 

i 

* 

* -*- 

Au  Maroc  même,  la  situation  reste  aussi  mauvaise, même 
après  les  opérations  de  Guebbas,  c'est-à-dire  l’éloignement 
de  Raïssouli  et  la  soumission  des  Andjeras  au  Makhzen. 
On  signale  que  les  assassins  de  M.  Charbonnier  viennent, 
sans  être  inquiétés,  sur  le  marché  de  Tanger.  La  situation 
n est  guère  rassurante  pour  les  Européens,  comme  le 
prouvent  des  faits  tels  que  l’assassinat  de  Ben  Mansour, 
1 ex-khalifa  de  Raïssouli,  tué  à coups  de  fusil  tout  près  du 
Grand  Sokko.  Le  pacha  de  Tanger,  sous  prétexte  de 
remédier  à cette  situation, émet  la  prétention  de  créer  sur  le 
Grand  Sokko  un  poste  de  police  auquel  seront  menés  aussi 
bien  les  Européens,  justiciables  cependant  de  la  seule  jus- 
tice consulaire,  que  les  indigènes.  A Rabat,  les  tribus  se 
battent  aux  portes  de  la  ville  et  les  troupeaux  des  proté- 
gés européens  sont  pillés  dans  la  banlieue.  Notre  consul 
dans  cette  ville  qui  s’est  rendu  à Mehediya  se  voit 
refuser  l’entrée  des  portes.  A Mogador,  le  caïd  Anfious 
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razzie  les  troupeaux  des  Européens.  Le  gouverneur  de  la 
ville.  Bargaeh,  passe  pour  être  de  complicité  avec  lui  elle 
corps  consulaire  proteste.  Enfin,  en  mars  1907,  un  comble 
est  mis  à cette  situation  et  à nos  griefs  par  l'agression 
commise  contre  1 ingénieur  agronome  français,  M.  de  Gi- 
roncourt,qui  est  à moitié  lynché  par  la  populace  de  Fez.  et 
par  le  meurtre  du  D‘  Mauchamp  à Merràkech,  dans  des 
conditions  sur  lesquelles  ce  Bulletin  n’a  pas  à revenir. 

* 

* * 

Le  gouvernement  français  se  décide  alors  à occuper 
Oudjda  jusqu’au  moment  où  le  Makhzen  aura  non  seule- 
ment consenti  en  principe  à lions  donner  satisfaction  sur 
les  réclamations  pendantes  entre  la  France  et  lui,  mais 
encore  où  il  se  sera  exécuté  dans  les  faits.  C’est  ce  que, 
sur  les  instructions  de  M.  Bichon,  M.  Régnault  fait  savoir 
le  28  mars  à Si-Abdul  Kerim  ben  Sliman.  M.  Régnault  écrit 
le  lendemain  à M.  Pichon  : « La  force  seule  nous  permet- 
tra d’obtenir  raison  de  l’inertie  voulue  du  Makhzen.  Les 
décisions  énergiques  de  Votre  Excellence  nous  permettront 
de  régler,  en  même  temps  que  nos  autres  réclamations, 
nos  revendications  sahariennes.  » 

Cependant  les  instructions  données  à nos  autorités  mili- 
taires à Oudjda  sont  conformes  à celles  qu’avait  reçues 
l’amiral  Touchard  en  novembre  1900.  On  doit  s’abstenir  de 
porter  atteinte  à la  souveraineté  du  sultan  et  de  substituer 
des  autorités  françaises  aux  autorités  chérifiennes.  Ces 
dernières  seront  maintenues,  mais  dirigées  et  conseillées 
par  nos  officiers,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  ges- 
tion des  deniers  publics  qui  devront  être  consacrés  à des 
travaux  d’utilité  générale  à Oudjda  et  dans  la  banlieue.  Le 
29,  nos  troupes  occupent  Oudjda. 

Certains  documents  du  Livre  Jaune  font  croire  que  l’Es- 
pagne manifeste  quelque  émotion.  On  sait  combien  elle  est 
chatouilleuse  sur  tout  ce  qui  a trait  à la  côte  méditerra- 
néenne du . Maroc  qui  absorbe  presque  exclusivement  son 
attention.  Le  gouvernement  français  répond  à M.  Daesch- 
ner,  notre  chargé  d’affaires  à Madrid,  que  nous  ne  retire- 
rons nos  troupes  d’Oudjda  qu’après  avoir  obtenu  satisfac- 
tion et  réussi  à organiser  la  police  de  la  frontière.  « Mais, 
ajoute  le  quai  d’Orsay,  notre  action  sur  Oudjda  n’est  pas 
une  étape  vers  Fez.  » 

Pendant  un  certain  temps  l’occupation  d’Oudjda  ne  suffit 
pas  encore  à décider  le  .Makhzen  à manifester  quelque 
bonne  volonté.  On  nous  a dit,  cl  le  Livre  Jaune  tendrait  à 
confirmer  cette  impression,  que  le  gouvernement  chérifien, 
toujours  confiant  dans  les  appuis  qu’il  avait  cru  trouver 
en  1905,  s’imaginait  que  des  difficultés  européennes  ne  tar- 
deraient pas  à faire  cesser  l’occupation  d’Oudjda  qui  n’é- 
tait qu’une  simple  imprudence  de  la  part  du  gouvernement 
français. 

Tout  d’abord,  le  Makhzen  essaie  d’user  avec  nous  de  scs 
atermoiements  habituels.  11  tente  en  particulier  de  se 
« défiler  » en  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  police  de 
la  frontière  algérienne.  M.  Régnault  mande,  le  20  avril, 
qu’une  lettre  de  Ben  Sliman  formule  deux  prétentions  inad- 
missibles du  gouvernement  chérifien.  « L’une  est  le  droit 
revendiqué  par  le  Makhzen  d’envoyer  une  troupe  de  sol- 
dats dans  la  région  frontière  pour  organiser  la  police  sous 
l’autorité  d’un  commissaire  chérifien.  Ben  Sliman  ne  parle 
pas  de  se  concerter  avec  nous  au  sujet  de  cet  envoi,  ni  an 
sujet  de  cette  troupe,  de  son  administration  et  de  son  com- 
mandement. L’autre  est  la  proposition  de  délimiter  par 
une  commission  mixte  les  territoires  de  la  frontière  de 
l’Adrar,  afin  de  déterminer  les  tribus  qui  resteront  maro- 
caines et  celles  qui  deviendront  françaises.  C’est  la  pre- 
mière fois  que  le  Makhzen  réclame  officiellement  des  droits 
sur  les  tribus  voisines  de  nos  possessions  de  l’Afrique  occi- 
dentale. » 

Le  23  avril,  le  gouvernement  français  télégraphie  à 
M.  Daeschner.  à Madrid,  pour  lui  annoncer  qu’il  a décidé 
d’envoyer  un  navire  de  guerre  au  cap  Jubypour  surveiller 
les  débarquements  d'armes  par  les  navires  étrangers  et 
empêcher  ceux  qui  seraient  opérés  sous  pavillon  maro- 
cain. Notre  diplomatie  propose  à l’Espagne  de  s’associer  à 
cette  mesure  qui  a été  rendue  nécessaire  par  l’annonce  du 
départ  du  voilier  Rosario  pour  le  cap  Juby,  avec  un  char- 
gement d’armes  pour  Ma  el  Aïnin.  L'Espagne  accepte  et 
envoie  la  canonnière  Alvaro  Bazan  pour  arrêter  les  contre- 
bandiers d’armes  ^spagnols.  Une  circulaire  du  gouverne- 


ment français  aux  puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algé- 
siras  leur  annonce  le  3 mai  ces  mesures  de  répression. 
Mais  le  *4.  on  est  obligé  de  les  ajourner  pour  ne  pas  aug- 
menter l'agitation  de  Merràkech  dont  les  derniers  Euro- 
péens ne  sont  pas  encore  sortis. 

Pendant  le  mois  d'avril,  le  Makhzen  nous  fait  une  oppo- 
sition sourde  à Oudjda  même.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement français  dans  cette  ville,  M.  Destailleur,  mande  le 
17  avril  à M.  Régnault  : 

Le  Makhzen  est  entré  en  pourparlers  très  actifs  avec  les  Béni 
Snassen.  dans  le  but  évident  de  nous  susciter  des  embarras  de  ce 
côté,  et  de  nous  immobiliser  au  cas  où  nous  aurions  eu  le  des- 
sein d aller  plus  avant  et  d’inquiéter  la  mahalla.  Celle-ci  devenait 
ainsi  libre  d’agir  contre  le  Rogui  auprès  de  qui,  d'ailleurs,  on 
représentait  notre  intervention  comme  dirigée  contre  lui,  d’accord 
avec  le  sultan. 

Le  résultat  de  ces  menées  ne  s’e.st  pas  fait  attendre  ; les  caïds 
et  notai  îles  les  mieux  disposés  pour  nous  se  sont  confinés  dans  la 
plus  prudente  réserve.  Ils  y ont  été  poussés  aussi  bien  par  la 
crainte  de  représailles  prochaines  du  Makhzen,  après  notre 
départ  annoncé  comme  imminent,  que  par  l’attitude  de  leurs 
administrés,  dont  le  fanatisme  et  la  haine  du  chrétien  n’a  pas 
besoin  d’encouragements  aussi  nets.  Les  chefs  qui  s’étaient 
rendus  à Oudjda  ont  été  l’objet  des  plus  vifs  reproches,  voire 
même  des  insultes  et  menaces  de  leurs  contribuables  ; ils  ont  dû 
céder  devant  l’effervescence  générale  et  s’abstenir  dorénavant 
de  toute  relation  avec  les  • autorités  militaires  françaises. 
Quelques  rares  personnalités  se  sont  excusées  d’une  façon  carac- 
téristique. 

Tel  ce  caïd  qui  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

« Cependant-,  si  vous  m’écrivez  aujourd’hui  une  lettre  revêtue 
de  votre  signature  et  si  vous  me  garantissez  que  je  n’aurai  pas  à 
souffrir  du  Makhzen  qui  continue  à administrer  notre  pays  à 
sa  guise,  je  me  rendrai  auprès  de  vous  dès  réception  de  votre 
lettre.  » 

A Tanger,  le  Makhzen  s’efforce  encore  de  devancer  l’or- 
ganisation de  la  police  d’Algésiras  pour  pouvoir  la  déclarer 
inutile  et  en  éviter  la  création,  et  il  maintient  des  préten- 
tions inadmissibles,  comme  celle  d’arrêter  même  les  étran- 
gers et  de  les  conduire  devant  le  khalifa  du  pacha  avant 
de  les  confier  à leur  justice  consulaire. 

* 

* -* 

Mais  bientôt  le  gouvernement  chérifien  est  obligé  de  se. 
rendre  à l’évidence.  L’occupation  française  d’Oudjda  n’a 
pas  été  une  imprudence  à laquelle  il  va  falloir  immédiate- 
ment renoncer.  Elle  est  même  commentée  assez  favorable- 
ment à Fez.  dans  les  milieux  commerçants,  comme  le  si- 
gnale une  lettre  de  M.  Gaillard  qui  constate  : 

Les  négociants  de  Fez  ont  reçu  de  nombreuses  lettres  de  leurs 
représentants  à Oudjda  par  les  deux  derniers  courriers.  Ces 
lettres,  qui  confirment  les  renseignements  fournis  par  les  jour- 
naux, ont  produit  ici  une  excellente  impression.  On  a pu  se 
rendre  compte  que  non  seulement  les  habitants  d’Oudjda  n’avaient 
eu  à souffrir  d’aucune  violence,  mais  que  l’occupation  française, 
en  donnant  un  nouvel  essor  au  commerce,  avait  inauguré  une 
période  de  sécurité  et  de  prospérité.  On  commente  beaucoup  le 
fait  que,  tout  en  mettant  à l’écart  les  fonctionnaire  du  Makhzen, 
le  gouverneur  français  leur  ait  fait  payer  ainsi  qu'aux  soldats  les 
soldes  arriériées. 

Ces  récits  font  ressortir  davantage  la  misère  dans  laquelle  se 
trouvent  à Fez  les  petits  fonctionnaires  du  Makhzen  et  les  soldats 
qui  n’ont  pas  été  payés  depuis  plusieurs  semaines.  Les  deux 
millions  que  le  sultan  avait  mis,  le  mois  dernier,  à la  disposition 
du  cheikh  Et  Tazzi,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants du  Makhzen,  sont  dépensés  et  la  détresse  financière  est 
extrême. 

Notre  occupation  d’Oudjda  finit  par  avoir  pour  effet  de 
faire  accepter  par  le  Makhzen  toutes  nos  réclamations  par- 
ticulières relatives  à l’attentat  contre  M.  Lassallas,  1 assas- 
sinat de  M.  Charbonnier,  l'agression  contre  M.  de  Giron- 
court,  le  meurtre  du  Dr  Mauchamp.  l’attitude  des  autorités 
au  Tafiielt  et  la  mission  de  Montai'  Idriss  dans  le  Sud-Ouest 
du  Sahara.  . 

Nous  recevons  un  commencement  de  satisfaction  dans  les 
faits.  Le  Makhzen  rappelle  Moulai  Idriss  et  affrète  un  bateau 
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pour  faire  revenir  les  armes  qu’il  avait  envoyées  au  cap 
Juby  pour  Ma  el  Aïnin.  Des  assassins,  d’ailleurs  probléma- 
tiques. du  D Alauchamp  sont  arrêtés,  et  même  l’autorité 
française  se  décide  à en  faire  mettre  eu  liberté  quelques- 
uns,  tant  leur  innocence  lui  paraît  évidente.  Mais  ce  qui  est 
plus  important  encore,  c’est  que  cette  action  du  gouverne- 
ment français  pour  obtenir  satisfaction  de  ses  griefs  parti- 
culiers aboutit  à l'adoption  par  le  Makhzen  d’un  certain 
nombre  de  mesures  préparatoires  à l’exécution  des  réformes 
ordonnées  par  la  Conférence  d’Algésiras.  11  s’agit  de  la 
police,  dont  la  nécessité  est  de  plus  eu  plus  évidente, 
puisqu  à Casablanca,  à Alazagan  et  à Mogador  on  a constaté 
une  agitation  parfois  encouragée  par  les  fonctionnaires  du 
Makhzen  eux-mêines,  par  exemple  à Mazagan.  dont  la  révo- 
cation du  gouverneur  était  demandée  à l’unanimité,  le 
11  avril,  par  le  corps  diplomatique.  L’occupation  d’Oudjda 
décide  le  Makhzen  à montrer  quelque  bonne  volonté  dans 
l’aflaire  de  I organisation  de  la  police.  11  sanctionne  la  no- 
mination des  ofticiers  et  le  règlement  qui  a été  adopté  par 
la  commission  prévue  par  l’Acte  d’Algésiras.  A ce  moment, 
d’ailleurs,  la  nécessité  de  la  police  va  être  démontrée  plus 
cruellement  que  jamais  par  l’assassinat  de  sept  ouvriers 
européens  a Casablanca,  le  30  juillet.  Avant  de  résumer  le 
Livre  Jaune  sur  ce  dernier  point  sur  lequel  nous  pourrons 
être  plus  brefs,  puisque  les  événements  sont  encore  bien 
connus  pour  avoir  été  suivis  au  jour  le  jour  par  l’opinion,  il 
est  bon  de  voir  comment  l’organisation  de  la  police  avait 
été  retardée  depuis’ plus  de  six  mois  par  la  mauvaise  vo- 
lonté du  Makhzen. 

Les  retards  de  l’organisation  de  la  police. 

Un  grand  nombre  des  pièces  du  Livre  Jaune  tendent  à 
prouver  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  gouverne- 
ment tient  fort  à ne  pas  être  accusé  d’avoir  dû  agir  faute 
d’avoir  organisé  la  police  dont  seule  la  mauvaise  volonté 
du  Makhzen  a si  fort  retardé  la  création.  Le  23  janvier,  une 
circulaire  française  aux  puissances  énumère  les  mesures 
prises  par  la  France  et  1 Espagne  pour  hâter  l'organisation 
de  la  police  et  les  résistances  du  Makhzen.  Le  23  mars, 
après  l'occupation  d’Oudjda,  une  circulaire  de  AI.  Pichon 
dit  :'«  Je  prescris  à notre  ministre  à Tanger,  de  demander 
au  gouvernement  marocain  l’exécution  des  dispositions  re- 
latives à la  police  des  ports,  c’est-à-dire  l’envoi  immédiat 
au  ministre  de  la  Guerre  chérifien  d’instructions  lui  ordon- 
nant d’examiner  le  règlement  sur  la  police,  de  concert 
avec  l’inspecteur  suisse  el  les  deux  commandants  français 
et  espagnol,  et  lui  donnant  pleins  pouvoirs  pour  approuver 
le  règlement  ainsi  que  pour  prendre  toutes  mesures  que 
comportera  son  application.  » 

D’abord  le  Makhzen  résiste,  mais  peu  à peu,  comme  nous 
l’avons  dit,  l’occupation  d’Oudjda  changeant  sa  manière  de 
voir  à notre  égard  modifie  sa  conduite  d’une  manière  favo- 
rable à l’exécution  de  l’Acte  d’Algésiras.  Le  10  juin,  M.  Ré- 
gnault signale  la  signature  par  le  Makhzen  du  contrat  des 
ofliciers, instructeurs  français  et  espagnols.  Puis  les  autres 
mesures  préparatoires  suivent.  Cependant,  le  13  août,  après 
les  événements  de  Casablanca,  le  gouvernement  français 
éprouve  le  besoin  d'expliquer  aux  puissances  pourquoi  la 
police  de  l’Acte  d’Algésiras  n’existant  pas  encore,  il  s’est 
produitdes  faits  qui  ont  nécessité  son  intervention  directe. 
Voici  la  circulaire  qu’il  leur  adresse  à cet  effet  et  qui  donne 
un  résumé  historique  et  aussi  l’état  de  la  question  qui 
est  encore  loin  d’être  pratiquement  réglée  à l’heure  actuelle  : 

Au  moment  où  les  événements  de  Casablanca  mollirent  la 
nécessité  des  réformes  décidées  par  la  Conférence  d’Algésiras,  il 
me  paraît  utile  de  vous  rappeler  brièvement  les  raisons  du  retard 
apporté  à l’organisation  de  la  police  marocaine.  Vous  pourrez  en 
effet  montrer,  à l'occasion,  que  la  France  s’est,  dès  le  début,  par- 
ticulièrement préoccupée  de  hâter  celle  organisation;  notre  bonne 
volonté,  souvent  arrêtée  par  d'inévitables  lenteurs,  ne  saurait  cire 
mise  en  doute. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  la  liste  des  instructeurs  français  et 
espagnols  fut  soumise  le  31  janvier  au  Makhzen,  qui  ne  donna  son 
agrément  que  le  21  mars,  après  des  démarches  répétées  de  notre 

part. 

Les  instructeurs  en  chef  français  et  espagnol  attendirent  a Tan- 
ger l'inspecteur  général,  qui  arriva  le  14  mars.  Les  projets  de 


règlements  étaient  déjà  préparés  et  la  commission  spéciale,  instituée 
par  l’article  4 de  l’Acte  d'Algésiras,  put  aussitôt  fonctionner. 

Cette  commission  tint  vingt-quatre  séances  avant  de  terminer 
ses  travaux  : le  délégué  chérilien,  Guebbas,  lit  une  obstruction 
systématique.  Il  fallut  les  efforts  continuels  du  commandant  Man- 
gin etde  ses  collègues  espagnol  et  suisse  pour  aboutir  à un 
résultat;  encore  M.  Régnault  fut-il  obligé  d’intervenir  très  éner- 
giquement auprès  de  Guebbas  pour  éviter  de  nouveaux  atermoie- 
ments au  moment  de  l’accord  final.  La  commission  tint  sa  der- 
nière séance  le  31  mai  ; le  corps  diplomatique  examina  dans  ses 
séances  des  8 et  10  juin  le  règlement  de  la  police  et  le  cahier  des 
charges  relatif  à 1 habillement  el  à l’équipement. 

L’idée  de  passer  des  marchés  de  gré  à gré  avec  les  fabricants 
n’ayant  pas  prévalu,  le  corps  diplomatique  recourut  au  système 
plus  long  des  adjudications  ; là  encore,  M.  Régnault  eut  quelque 
difficulté  à faire  admettre  l’urgence  d’une  solution  ; les  délais  de 
publicité  et  de  livraison  des  objets  d’équipement  furent  l’occasion 
de  discussions  au  cours  desquelles  notre  représentant,'  mettant  en 
avant  l’intérêt  général,  se  prononça  toujours  en  faveur  des 
périodes  les  plus  courtes. 

Sur  la  question  de  l’armement,  le  Makhzen  devait  choisir  la 
meilleure  arme  à son  gré;  mais  des  membres  du  corps  diploma- 
tique ont  encore  insisté  pour  la  mise  en  adjudication,  qui  cause- 
rait de  très  grands  retards  ; la  question  n’est  pas  encore  résolue. 

D autre  part,  ce  n’est  qu’à  l’extrême  limite  du  délai  imparti  que 
le  sultan  a approuvé  les  règlements  et  cahiers  des  charges  ; les  dates 
pour  l’adjudication  ne  sont  pas  encore  fixées. 

Enfin,  le  Makhzen  n’a  pas  encore  fait  connaître  à la  Banque, 
malgré  la  demande  qui  lui  en  a été  adressée,  l’approbation  donnée 
par  lui  à la  police;  le  doyen  du  corps  diplomatique  a dû  écrire  à 
ia  Banque  pour  hâter  les  formalités  de  versement  de  fonds. 

L’affaire  de  Casablanca. 

Lorsqu’il  apprend  le  massacre  du  30  juillet,  le  quai  d’Or- 
say conserve  l’attitude  qu’il  a invariablement  adoptée  dans 
toutes  les  occasions  où  nous  avons  dû  agir  au  Maroc.  11 
annonce  ses  moindres  décisions  aux  puissances.  C’est  ainsi 
que  le  31  juillet  il  lance  une  circulaire  pour  annoncer  le  dé- 
part du  Galilée  et  du  Forbin  pour  Casablanca.  Le  2 août, 
nouvelle  circulaire  déclarant  que  nous  nous  préoccupons 
de  protéger  les  étrangers.  Une  autre  circulaire  du  4 août 
indique  les  effectifs  que  nous  envoyons  à Casablanca. 
Al.  Pichon  a soin  d’y  dire  : « Nous  avons  demandé  à l’Es- 
pagne qui  a pour  mission  d’exercer  avec  nous  la  police  à 
Casablanca  d’y  envoyer  un  contingent.  Nous  voulons  avant 
tout  nous  inspirer  des  droits  de  police  que  nous  confère 
l’Acte  d’Algésiras  el  agir  en  parfait  accord  avec  1 Espagne.  » 
Le  6 août,  cet  accord  se  manifeste  par  la  remise  d’une  note 
française  à laquelle  adhère  l’Espagne  et  annonçant  les  me- 
sures prises  par  les  deux  puissances. 

Nous  n’intervenons,  comme  semble  le  vouloir  indiquer  le 
Livre  Jaune,  que  lorsque  Torrès  a résisté  aux  demandes  des 
ministres  de  France,  d Espagne  et  d’Allemagne  — ce  der- 
nier sans  doute  pour  empêcher  une  intervention  française 
— d’envoyer  des  troupes  chérifiennes  à Casablanca.  L’es- 
prit dans  lequel  nous  intervenons  à Casablanca  est  d’ailleurs 
■ indiqué  par  les  instructions  télégraphiques  suivantes  qui 
sont  envoyées  au  général  Drude  : 

M.  le  général  Picquart,  minisire  de  la  Guerre,  à M.  Stéphen 
Pichon,  ministre  des  A //aires  étrangères. 

Paris,  le  4 août  1907. 

J'adresse  au  général  Drude,  par  câblogramme  de  ce  jour,  les 
instructions  suivantes  : 

« Vous  êtes  chargé  du  commandement  des  troupes  françaises 
envoyées  à Casablanca  pour  infliger  châtiment  sévère  aux  tribus 
responsables  des  massacres  du  30  juillet  et  pour  faciliter  l’organi- 
sation de  la  police  prévue  par  Acte  d’Algésiras. 

« Général  commandant  19e  corps  vous  indiquera  composition 
de  ces  troupes  et  leur  répartition  en  deux  échelons  de  transport 
maritime.  Pour  leur  sous-répartition  entre  les  bâtiments  de 
chaque  échelon,  vous  vous  concerterez  av.ee  Amiral  Philibert,  qui 
a commandement  de  tèutes  forces  navales,  croiseurs  et  transports 
concourant  à l’opération. 

« Vous  aurez  responsabilité  des  opérations  à terre,  Amiral 
Philibert  conservant  seulement  le  commandement  sur  mer. 

« Un  contingent  espagnol  sera  sans  doute  envoyé  à Casablanca 
avec  lo  même  objectif  que  vous. 
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« Vous  agirez  autant  que  possible  de  concert  avec  Commandant 
espagnol. 

« Ne  perdez  jamais  de  vue  que  l’action  actuelle  au  Maroc  est 
exercée  par  le  concours  de  la  France  et  de  l'Espagne. 

« Vous  débarquerez  dès  votre  arrivée  en  vous  entendant  pour 
cette  opération  avec  Amiral  Philibert;  vous  occuperez  Casablanca, 
vous  vous  assurerez  de  la  personne  du  Pacha,  vous  chercherez  à 
connaître  par  enquête  rapide  quels  sont  les  auteurs  des  troubles 
et  attentats  du  30  juillet. 

« Dès  que  vous  jugerez  que  vous  êtes  suffisamment  en  force, 
vous  exercerez  répression  sévère  contre  tribus  coupables  sans 
vous  laisser  entraîner  au  delà  de  leurs  cantonnements  habituels. 
Evitez  notamment  que  votre  cavalerie  ne  se  disperse  et  ne  se  laisse 
attirer  dans  quelque  surprise. 

« La  police  prévue  par  Acte  d’Algésiras  devra  être  organisée 
le  plus  tôt  possible  avec  concours  des  contingents  français  et 
espagnol. 

« Commandant  Mangin,  instructeur  de  la  police  à Tanger,  a 
l’ordre  de  se  mettre  à votre  disposition  et  de  s’embarquer  sur  la 
division  navale  au  passage  de  cette  force  devant  Tanger. 

« Son  action  sur  la  police  du  port  devra  être  concertée  avec 
Commandant  espagnol,  qui  sera  très  probablement  M.  Santa- 
Olalla. 

« M.  Malpertuy,  notre  consul  à Casablanca,  connaît  parfaite- 
ment la  région  ; il  vient  de  s’embarquer  sur  le  Gueydon.  Ayez 
recours  à lui.  Etudiez  de  concert  avec  lui  organisation  municipale 
avec  concours  indigènes  pour  assurer  salubrité  et  aussitôt  que 
possible  reprise  des  transactions  commerciales. 

Picquart. 

Le  7 août  le  débarquement  des  troupes  du  général  Prude 
à Casablanca  a lieu  et  le  Livre  Jaune  publie  des  pièces  mon- 
trant qne  nous  avons  l’assentiment  de  toutes  les  puissances. 

On  a pu  craindre  un  instant  que  l’Italie  n'envoyât  un  na- 
vire de  guerre  parce  qu’elle  avait  des  nationaux  parmi  les 
victimes  de  Casablanca  et  que  l’Angleterre  ne  se  laissât 
entraîner  à envoyer  un  navire  à Tanger  pour  répondre  aux 
vœux  de  sa  colonie.  Le  6 août,  le  gouvernement  britannique 
annonce  aux  ambassades  d’Allemagne  et  d’Italie  à Londres 
qu’il  n’en  fera  rien.  Le  même  jour,  M.  Tittoni  déclare  à 
notre  chargé  d’affaires  que  le  gouvernement  italien  « s’en 
remettait  entièrement  à l’action  concertée  de  la  France  et 
de  l’Espagne  pour  assurer  la  sécurité,  organiser  solidement 
la  police  marocaine  prévue  par  l’Acte  d’Algésiras  et  châtier 
les  coupables  ». 

Sur  les  difficultés  qui  semblent  avoir  surgi  à certains 
moments  entre  la  France  et  l’Espagne  le  Livre  Jaune  ne 
nous  apprend  rien.  Nous  savons  seulement  que  la  coopéra- 
tion franco-espagnole  à Casablanca,  « qui  doit  s’inspirer 
de  nos  accords  avec  l’Espagne  et  de  l’Acte  d’Algésiras  » est 
réglée  par  l’attribution  de  la  police  intérieure  de  la  ville 
aux  contingents  français  du  commandant  Mangin  et  la  po- 
lice extérieure  aux  Espagnols  du  commandant  Santa-Olalla, 
invité  à agir  d’accord  avec  le  général  Drude. 

* 

* * 

Les  colonies  européennes  de  tous  les  ports  demandent 
un  croiseur  français  et  même  un  débarquement.  Le  gou- 
vernement résiste  et  télégraphie  par  exemple  à l’amiral 
Philibert  : « Il  importe  de  n’effectuer  une  opération  militaire 
à Mazagan  que  si  cette  obligation  vous  apparaît  comme  ab- 
solument commandée  par  les  circonstances.  » Malgré  tout, 
le  gouvernement,  peut-être  dans  un  moment  d’énergie,  — car 
dos  tendances  contraires  semblent  s’être  succédé  dans 
ses  conseils  — se  décide  à envisager  le  débarquement  et 
l’organisation  provisoire  dans  les  ports  d’une  police  moins 
strictement  marocaine  que  celle  de  l’Acte  d’Algésiras. 

Il  notifie  cette  éventualité  aux  puissances  par  la  circulaire 
suivante  ; 

Paris,  le  27  août  1907. 

Les  règlements  relatifs  à l’organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  police  marocaine,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  pour 
l’adjudication  des  effets  d’habillement  et  d’équipement,  ayant  été 
approuvés  par  le  Makhzen,  les  types  d’armes  (de  modèles  fran- 
çais) ayant  été  choisis  également  par  le  gouvernement  chérifien, 
enfin  les  crédits  nécessaires  pour  l’exercice  1907  ayant  été  ouverts 
par  la  Banque  d’Etat,  toutes  les  formalités  relatives  à la  création 
de  la  nouvelle  troupe  se  trouvent  accomplies  a 1 heure  actuelle. Les 
circonstances  présentes  rendent  particulièrement  désirable  la 


prompte  exécution  des  mesures  prévues,  dans  cet  ordres  d’idées, 
par  l’Acte  d’Algésiras.  La  population  étrangère  des  villes  de  la 
côte  est  en  effet  partout  menacée  ou  inquiétée  par  les  démons- 
trations des  tribus,  par  l’inaction  ou  l’impuissance  notoire  des 
autorités  locales,  enfin  par  l’état  d'indiscipline  des  garnisons 
chérifiennes. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol,  investis  d’un  mandat 
international,  l'ont  exécuté  en  assumant,  depuis  les  derniers  évé- 
nements et  avec  l’assentiment  unanime  des  puissances,  la  pro- 
tection des  étrangers  établis  au  Maroc.  Ils  se  préoccupent  donc 
d'installer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  forces  de  police 
suffisantes  pour  garantir  efficacement  l’existence  et  les  intérêts 
des  résidants  de  toute  nationalité.  En  conséquence,  leurs  repré- 
sentants à Tanger  viennent  de  remettre  au  ministre  de  la  Guerre 
chérifien  une  note  par  laquelle  ils  lui  demandaient  de  nous 
donner  l’assurance  officielle  qu’il  avait  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  l’organisation  immédiate  de  la  police,  notamment  pour  le 
recrutement  des  hommes,  et  de  nous  garantir  personnellement 
que  les  troupes  composées  par  lui  seraient  fidèles  et  disciplinées, 
nos  instructeurs  se  trouvant  ainsi  garantis  par  sa  responsabilité 
personnelle. 

En  faisant  cette  communication  au  ministre  marocain,  M.  de 
Saint-Aulaire  et  M.  Llaberia  lui  ont  expliqué  la  portée  de  la 
garantie  que  nous  attendions  de  lui  : nous  voulions  être  certains 
sous  sa  caution  que  nos  instructeurs  ne  courraient  pas  le  risque 
d’être  abandonnés  et  massacrés  par  leurs  soldats. 

Si  Mohammed  el  Guebbas  a répondu  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible de  donner  une  assurance  aussi  formelle. 

En  présence  de  cette  déclaration,  les  deux  gouvernements,  qui 
sont  tenus  d’assurer  la  sécurité  des  étrangers  dans  les  ports, 
doivent  aviser  aux  moyens  de  constituer  provisoirement,  mais 
sans  plus  attendre,  une  police  par  leurs  propres  ressources,  c’est- 
à-dire  à l’aide  de  leurs  effectifs.  Nous  allons  donc  concerter  avec 
le  gouvernement  espagnol  les  conditions  de  cette  organisation 
éventuelle  qui  reste  la  nécessité  la  plus  pressante  du  moment. 
Nous  considérons  d’ailleurs  que  cette  mesure  imposée  par  les 
circonstances  a un  caractère  temporaire  et  que  la  présence  de 
troupes  franco^-espagnoles  dans  les  villes  de  la  côte  où  elle  serait 
reconnue  necessaire  facilitera  la  formation  des  troupes  de  police 
marocaines  prévues  à Algésiras  : nos  instructeurs  s’efforceront 
de  donner  à bref  délai  aux  corps  marocains  la  discipline  et  la 
valeur  militaire  sans  laquelle  l’ordre  ne  pourrait  être  assuré. 

Je  vous  prie  de  profiter  de  la  première  occasion  pour  faire 
connaître  nos  vues  et  nos  intentions  sur  ce  sujet  au  gouvernemen 
auprès  duquel  vous  êtps  accrédité. 

Bichon. 

Voici  les  pièces  relatives  aux  échanges  de  vue  auxquels 
cette  affaire  donne  lieu  entre  Paris  et  Berlin  ; 

AL  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à 

Berlin,  à AL  Stéphen  Bichon,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

« Berlin,  le  2 septembre  1907. 

« J’ai  l'honneur  d’adresser  ci-joint,  à Votre  Excellence,  copie 
du  texte  de  la  note  que  j’ai  remise  ce  matin  à M.  de  Tschirschky, 
sur  sa  demande,  après  lui  avoir  exposé  vos  vues  au  sujet  de 
l’organisation  éventuelle  d’une  police  provisoire  au  Maroc. 

« Jules  Camuon.  » 

ANNEXE 

Les  règlements  relatifs  à l'organisation  de  la  police  marocaine, 
ainsi  que  les  cahiers  des  charges  pour  l’adjudication  des  effets 
d’habillement  et  d’équipement  ont  été  arrêtés,  soumis  au  Makhzen 
et  approuvés  par  lui.  Toutes  les  formalités  préliminaires  à la 
formation  des  troupes  de  police  prévues  par  l'Acte  d’Algésiras  se 
trouvent  donc  accomplies. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol,  préoccupés  de  la 
constitution  de  ces  forces  de  police  conformément  au  mandat 
qu'ils  ont  reçu,  ont  demandé,  par  la  voie  de  leurs  représentants 
à Tanger,  au  ministre  de  la  Guerre  chérifien  s’il  avait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  procéder  à cette  organisation  et  s’il  pouvait 
assurer  le  bon  recrutement  de  ces  troupes,  de  façon  qu’elles 
fussent  un  élément  d’ordre  et  de  sécurité  pour  les  Européens  et 
que  leurs  officiers  ne  fussent  pas  abandonnés. 

Si  Mohammed  El  Guebbas  a répondu  qu’il  lui  était  impossible 
de  donner  les  assurances  formelles  qui  lui  étaient  demandées. 

Les  circonstances  actuelles  au  Maroc  rendent  cependant  plus 
nécessaires  qu'à  aucun  autre  moment  les  mesures  destinées  à 
maintenir  la  sécurité  dans  les  ports  où  la  police  marocaine  devait 
être  organisée.  En  conséquence,  et  ainsi  que  l'ambassadeur  de 
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France  l'avait  antérieurement  fait  verbalement  connaître,  il  est 
dans  l’intention  du  gouvernement  de  la  République  de  constituer, 
de  concert  avec  le  gouvernement  espagnol  et  avec  leurs  propres 
ressources,  dans  ceux  de  ces  ports  où  cette  mesure  sera  reconnue 
nécessaire,  une  police  provisoire,  qui  permettra  de  maintenir 
l'ordre  et  facilitera  la  formation  dos  troupes  de  police  marocaines 
prévues  par  l’Acte  d’Algésiras. 

Berlin,  le  2 septembre  1907. 


AI.  de  Carbonnel,  chargé  d’affaires  de  la  République  française 

à Berlin , à M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

« Berlin,  le  9 septembre  1907. 

« J’ai  l'honneur  d’envoyer,  ci-joint,  à Votre  Excellence,  le 
texte  qui  vient  de  m’être  remis  du  pro  memoria  allemand  relatif 
à l’organisation  de  la  police  dans  les  ports  marocains  et  répondant 
au  pro  memoria  de  l’ambassade  du  2 de  ce  mois. 

« Carbonnel.  » 

ANNEXE 

Traduction. 

Dans  le  pro  memoria  de  l’ambassade  de  France  du  2 de  ce 
mois,  il  est  communiqué  qu’il  est  dans  l’intention  du  gouverne- 
ment de  la  République  française,  d’accord  avec  le  gouvernement 
espagnol  et  avec  les  propres  moyens  de  ces  deux  gouvernement5, 
d’instituer  une  police  provisoire  dans  les  ports  à traité  du  Maroc 
pour  lesquels  une  pareille  mesure  serait  reconnue  nécessaire,  à 
l'effet  d’y  maintenir  l’ordre  et  d’y  faciliter  la  création  des  troupes 
de  police  marocaines  prévues  dans  l’Acte  d’Algésiras. 

Le  gouvernement  impérial  a pris  connaissance  de  cette  commu- 
nication et  des  raisons  données  dans  le  pro  memoria  pour  la 
motiver.  Il  en  déduit  que  les  mesures  prévues  seront  de  carac- 
tère provisoire  et  ne  porteront  pas  préjudice  aux  dispositions  de 
l’Acte  d’Algésiras. 

Le  gouvernement  impérial  a reconnu  le  droit  de  la  France  à se 
faire  donner  satisfaction  pour  les  événements  de  Casablanca  et 
n’a  pas  l’intention  de  faire  des  difficultés  à l’action  entreprise  à la 
France  à ce  propos  et  en  raison  de  circonstances  extraordinaires. 
11  espère  et  souhaite  cependant  qu’il  ne  se  reproduira  pas  pour  les 
négociants  étrangers  de  graves  dommages  pareils  à ceux  qui  ont 
été  subis  à Casablanca. 

Le  gouvernement  impérial  fait,  en  conséquence,  remarquer  que 
d’après  l’avis  du  chargé  d’affaires  d’Allemagne  à Tanger,  l’éta- 
blissement non  prévu  par  l’Acte  d’Algésiras  d’un  corps  de  police 
étranger  pourrait,  dans  les  circonstances  présentes,  entraîner  une 
attaque  des  tribus  montagnardes  contre  la  ville  et  de  sérieux  dan- 
gers pour  la  vie  et  les  biens  des  Européens,  surtout  si  cette 
mesure  n’était  pas  prise  sous  la  protection  de  forces  militaires 
pleinement  suffisantes. 

Le  même  danger  existerait  aussi  dans  d’autres  ports. 

Berlin,  8 septembre  1907. 

Les  autres  gouvernements  expriment  sans  réserves  et 
sans  la  moindre  mauvaise  humeur  leur  acquiescement  à 
l’organisation  éventuelle  d’une  police  provisoire  purement 
franco-espagnole.  Le  gouvernement  britannique  nous 
encourage  même  à prendre  sans  tarder  une  mesure  qu’il 
considère  évidemment  comme  nécessaire. 

M.  Paul  Cambou,  notre  ambassadeur  à Londres,  mande 
le  4 octobre  à M.  Pichon  : 

J'ai  parlé  aujourd’hui  avec  Sir  Ch.  Hardinge  de  la  situation 
générale  au  Maroc.  Il  pense  comme  moi  que  lorsque  l’approche 
du  mauvais  temps  obligera  nos  bâtiments  à s'éloigner,  nous  ris- 
querons de  voir  se  reproduire  dans  les  ports  de  l’Atlantique  les 
incidents  de  Casablanca. 

Le  projet  d’établir  provisoirement  dans  ces  ports  une  police 
était  excellent.  Toutes  les  puissances  y ont  adhéré.  Si  l’ordre 
règne  à Casablanca  et  ne  parait  plus  devoir  être  troublé,  ne  pour- 
rait-on détacher  un  millier  d’hommes  du  corps  du  général  Drude 
afin  de  les  disperser  dans  les  ports  dont  la  police  nous  incombe  ? 
Des  incidents  dans  ces  ports  nous  obligeraient,  plus  tard,  à des 
démonstrations  plus  importantes  et  plus  difficiles,  a cause  de  la 
mauvaise  saison. 

Le  5 octobre,  M.  Pichon  répond  à M.  Paul  Cambon  : 

La  pensée  du  gouvernement  a toujours  été  de  n’effectuer  de 
débarquement  que  s’il  y était  conduit  par  des  nécessités  absolues, 
et  les  instructions  qu’il  a données  à ses  agents  dans  l’Empire 
chérifien,  en  ce  qui  concerne  cette  question,  n’ont  jamais  varié. 


Vous  savez  qu’en  faisant  connaître  aux  gouvernements  étrangers 
ses  instructions  à cet  égard,  il  n’avait  aucunement  pour  but  de 
les  prévenir  qu’il  avait  résolu  en  principe  d’occuper  les  ports  du 
Maroc,  mais  seulement  de  les  aviser  qu’il  pourrait  être  contraint 
par  les  circonstances  de  recourir  à cette  mesure  et  d’organiser 
provisoirement  la  police  avec  ses  propres  contingents,  en  atten- 
dant la  possibilité  d’utiliser  le  personnel  marocain  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l’Acte  d’Algésiras. 

Les  événements  ont  permis  d’éviter  jusqu’à  présent  d’autres 
débarquements  que  celui  de  Casablanca,  et  le  gouvernement 
estime  que  la  situation  est  telle  qu’il  n’a  pas  à sortir  pour  l’ins- 
tant de  la  réserve  qu’il  s’est  imposée  sur  ce  point. 

Nous  comptons  organiser  la  police  de  Tanger  aussitôt  que  nous 
aurons  achevé  de  prendre  à Casablanca  toutes  les  dispositions 
que  la  situation  commande. 

Pichon. 

* 

* * 

Le  gouvernement  a si  peu  le  désir  de  débarquer  dans 
les  autres  ports,  à moins  d’une  nécessité  inéluctable,  pour 
reprendre  une  des  expressions  qui  sont  comme  le  leit- 
motiv du  Livre  Jaune  qu’il  ne  peut  se  décider  à mettre 
l’embargo  sur  un  dépôt  d’armes  du  Makhzen  à Mazagan, 
qui  risquent  cependant  d’être  livrées  aux  Chaouïas  ou  à 
Moulai  Hafid  qui  a,  à ce  moment,  toutes  les  allures  d’un 
prétendant  delà  guerre  sainte.  Voici  une  dépêche  dont  le 
ton  donne  une  exacte  impression  de  la  netteté  de  vues  et 
de  l’énergie  du  gouvernement  dans  cette  affaire  : 

M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  au  comte  de 

Suint- Aulaire,  chargé  d'affaires  de  la  République  française 

à Tanger. 

Paris,  le  2 septembre  1907. 

Mon  collègue  de  la  Marine  a reçu  de  l’amiral  Philibert  un  télé- 
gramme faisant  connaître  que  la  population  indigène  de  Mazagan 
s’oppose  à l’embarquement  des  armes  et  munitions  sur  notre  croi- 
seur. 

Le  délégué  chérifien  a-t-il  reçu  à ce  sujet  de  nouveaux  rensei- 
gnements? 

Veuillez  me  faire  télégraphier  en  outre  les  indications  que  vous 
ou  lui  posséderiez  au  sujet  des  armes  en  question.  D’où  viennent- 
elles?  De  quel  type  sont-elles?  Est-ce  bien  en  douane  et  sur  le 
point  marqué  comme  tel  sur  la  carte  qu’elles  sont  disposées? 

N’estimez-vous  pas  que,  si  nous  exigions  remise  des  armes  et 
munitions  à notre  croiseur,  il  en  résulterait  une'  agitation  dange- 
reuse qui  pourrait  aboutir  à un  massacre  et  à un  bombardement 
que  nous  devons  avant  tout  éviter. 

Il  importerait  que  nous  eussions  cependant  la  certitude  que  le 
dépôt  ne  sera  pas  livré  à Moulai  Ilafid  ou  aux  tribus.  Faites 
négocier  en  vue  de  ce  résultat  avec  les  autorités  locales. 

Picuon. 

La  répression  de  la  contrebande  des  armes. 

Les  dépêches  dcM.  Régnault  signalent  à diverses  reprises 
l’activité  de  la  contrebande  des  armes.  Le  gouvernement 
français  se  décide  à demander  aux  puissances  de  lui  recon- 
naître, ainsi  qu’à  l’Espagne,  le  droit  d’exercer  un  droit  de 
visite  dans  les  eaux  territoriales  du  Maroc.  Le  21  septembre 
il  lance  une  circulaire  dans  laquelle  il  résume  comme  suit 
ses  propositions  : 

1°  Nous  demandons  aux  puissances  de  reconnaître  à la  France 
et  à l’Espagne  le  droit  d’agir  comme  mandataires  du  sultan,  après 
que  nous  aurons  effectivement  obtenu  mandat  du  Makhzen,  pour 
l’application  des  articles  24,  25,  80  et  91  de  l’Acte  d’Algésiras. 
Les  navires  de  guerre  français  et  espagnols  croisant  dans  les 
eaux  marocaines  seraient  ainsi  autorisés  à exercer  le  droit  d’en- 
quête du  pavillon  à l’égard  des  bâtiments  de  commerce  qu’ils 
rencontreraient  dans  ces  parages.  Ils  pourraient  conduire  les 
bâtiments  suspects  à Tanger  ou  dans  un  port  voisin;  là,  une  per- 
quisition serait  effectuée  par  un  représentant  de  la  douane- chéri- 
fienne, un  agent  de  la  légation  ou  du  consulat  intéressé  et  un 
officier  du  bateau  de  guerre  ; 

2“  Seraient  exempts  de  toute  mesure  de  ce  genre  les  bâtiments 
de  commerce  faisant  un  service  régulier  et  dont  la  liste  serait 
adressée  par  chaque  légation  au  doyen  du  corps  diplomatique 
qui  la  communiquerait  aux  représentants  des  puissances  a 
Tanger. 
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Nous  avons  donc  l'intention  de  demander  au  gouvernement 
chérifien  de  donner  aux  navires  de  guerre  français  et  espagnols 
le  mandat  qui  nous  est  nécessaire  pour  appliquer  en  son  nom  les 
dispositions  de  l’Acte  d’Algésiras  relatives  à la  répression  de  la 
contrebande.  Cette  attribution  pourrait  avoir  un  caractère  provi- 
soire et  une  durée  limitée,  un  an  par  exemple. 

Elle  se  justifie,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  par 
l’intérêt  même  du  Makhzen,  qui  se  confond  avec  le  nôtre.  Nous 
accepterions  d'embarquer  à bord  des  bâtiments  de  guerre  chargés 
de  la  surveillance  des  côtes  des  représentants  de  la  douane  maro- 
caine qui  prendraient  part  à toutes  les  perquisitions  et  en  ren- 
draient compte  au  gouvernement  chérifien. 

J’ajoute  que,  d’après  nos  renseignements,  la  contrebande 
s’opère  de  façon  très  active  et  en  plein  jour  au  cap  Spartel.  Il  y 
a donc  urgence  à la  réprimer  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  de  tous 
les  Européens. 

Pichon. 

Cette  question  ne  donne  lieu  à des  négociations  qu’avec 
une  puissance,  l’Allemagne,  qui,  sans  doute  de  crainte 
de  laisser  tomber  son  hypothèque  marocaine  en  nous  recon- 
naissant le  droit  de  prendre  des  mesures  maritimes  pour  la 
répression  de  la  contrebande  des  armes,  demande  que  le 
délai  pendant  lequel  nous  exercerons  ce  droit  de  concert 
avec  l’Espagne  ne  soit  que  d’une  année,  après  quoi  de  nou- 
velles négociations  seront  nécessaires. 

L’Angleterre,  malgré  sa  méfiance  et  sa  fierté  en  matière 
de  droit  maritime,  donne  une  réponse  ainsi  résumée  le 
22  septembre  dans  une  dépêchedc  M.Geoffray,  notrechargé 
d’afïaires  à Londres  : « Après  examen  de  la  question,  le 
Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a chargé  Sir 
Francis  Campbell  de  me  faire  savoir  que  le  gouvernement 
britannique  ne  soulèverait  pas  d’objection  à la  visite,  dans 
les  eaux  marocaines,  de  navires  anglais  par  des  bâtiments 
de  guerre  français  ou  espagnols,  si  les  autres  puissances 
intéressées  acceptaient  cette  procédure.  » 

Voici  la  dépêche  par  laquelle  M.  .Iules  Cambon  résume 
la  réponse  allemande  : ' 

Berlin,  le  28  septembre  1907. 

La  réponse  du  gouvernement  impérial  aux  propositions  franco- 
espagnoles  sur  la  répression  de  la  contrebande  des  armes  vient 
de  m’être  communiquée  verbalement  par  le  secrétaire  d’Etat  des 
affaires  étrangères. 

En  raison  de  la  situation  du  Maroc,  le  gouvernement  allemand 
reconnaît  la  nécessité  de  prendre  des  mesures.  Il  ne  fait  pas 
d’objection  à notre  proposition  et  prend  acte  de  ce  que  ces 
mesures  ne  s’appliqueront  pas  à des  navires  faisant  un  service 
régulier. 

Le  gouvernement  impérial  demande  que  les  mesures  destinées 
à la  répression  de  la  contrebande  des  armes  ne  soient  appliquées 
que  pendant  un  délai  à déterminer.  Si  l’expiration  de  ce  délai, 
une  prolongation  était  nécessaire,  les  deux  gouvernements  saisi- 
raient de  nouveau  les  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Enfin,  le  12  octobre  — ce  délai  est  sans  doute  dû  aux 
hésitations  espagnoles  dont  on  a parlé,  mais  dont  le  Livre 
Jaune  ne  laisse  rien  transpirer.  — la  France  et  l’Espagne 
arrêtent  les  termes  de  la  note  concertée  suivante  : 

Note  concertée. 

Les  représentants  diplomatiques  de  France  et  d’Espagne  à 
Tanger  solliciteront  du  sultan  le  mandat  exprès  pour  leurs  gouver- 
nements d’exercer  en  son  nom  les  droits  des  articles  24  et  25,  80 
et  91  de  l’Acte  d’Algésiras  en  vue  de  réprimer  la  contrebande  de 
guerre  sur  les  côtes  et  dans  les  eaux  marocaines. 

Cette  délégation  des  pouvoirs  du  sultan  sera  demandée  pour 
une  durée  d’un  an,  renouvelable  suivant  la  nécessité. 

Pour  en  faciliter  l’application,  on  demandera  au  sultan  d’em- 
barquer sur  les  bâtiments  de  guerre  qui  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance, des  agents  de  la  douane  chérifienne  qui  prendront  part  à 
toute  perquisition  et  rendront  compte  au  sultan. 

Afin  de  ménager  les  intérêts  du  commerce,  les  mesures  de 
répression  ne  s'appliqueront  pas  aux  navires  de  commerce  faisant 
un  service  régulier;  à cet  effet,  chaque  légation  à Tanger  sera 
invitée  à remettre  la  liste  des  navires  de  sa  nationalité  remplissant 
cette  condition,  au  doyen  du  corps  diplomatique  qui  la  communi- 
quera aux  représentants  des  deux  puissances. 

Afin  d’assurer  l’application  de  ces  mesures,  chacune  des  deux 
puissances  désignera  les  bâtiments  de  sa  marine  qu’elle  entend 


charger  de  la  surveillance  et  de  la  répression  de  cette  contrebande 
et  demeurera  libre  d’apprécier  elle-même  les  points  où  elle  enverra 
ses  navires. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  de  part  et  d’autre 
pour  que  la  surveillance  et  la  répression  s’exercent  dès  que  le 
sultan  aura  accordé  l’autorisation  requise. 

La  France  et  le  sultan. 

Si  le  Livre  Jaune  ne  nous  indique  en  aucune  façon  quelle 
sera  demain  l’attitude  du  gouvernement  et  si  la  suite  de  sa 
politique  donnera  des  fruits  à ses  sacrifices  d’hier,  il  nous 
montre  que  sous  la  pression  des  événements,  sinon  en  vertu 
d’un  plan  d’ensemble,  nous  avons  été  amenés  à donner  à 
plusieurs  reprises  notre  appui  financier  au  Makhzen  d’Abd 
el  Aziz. 

Tout  d’abord  nous  assurons  la  solde  de  la  garnison  ché- 
rifienne de  Tanger.  M.  de  Saint-Aulaire  mande  le  25  août 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Guebbas  a fait  connaître  aujourd'hui  au  ministre  d'Angleterre  et 
à moi  que  les  troupes  campées  à Tanger  et  dans  les  environs 
n’ayant  pas  touché  leur  solde  depuis  sept  jours,  il  ne  peut  plus 
répondre  d’elles.  Il  prévoit  que,  si  leur  solde  n’est  pas  immédia- 
tement assurée,  elles  y suppléeront  par  le  pillage  de  la  ville.  Il 
ajoute  que  les  instinrts  xénophobes  des  soldats  étant  surexcités  par 
les  événements  de  Casablanca  et  leur  loyalisme  étant  ébranlé  par 
la  nouvelle  de  la  proclamation  de  Moulai  Ilafid  et  par  le  récent 
échec  de  la  mahalla  du  chérif  El  Mrani,  le  pillage  entraînerait  le 
massacre  des  Européens. 

Les  délégués  chérifiens  se  sont  adressés  à la  Banque  d’État, 
qui  ne  paraît  pas  pouvoir  donner  suite  à leur  démarche,  puis  à 
l’agence  de  la  Compagnie  algérienne  à Tanger.  A ma  demande,  le 
directeur  de  cet  établissement  remet  aujourd’hui  même  à Guebbas 
un  acompte  de  20.090  francs  à valoir  sur  une  avance  totale  de 
100.000  francs  destinée  à l’entretien  des  troupes  dont  il  s’agit. 

Le  27,  M.  de  Saint-Aulaire  insisteauprèsde  M.Pichon  pour 
qu’il  décide  la  Compagnie  Algérienne  à verser  les  80.000  i'r. 
qui  compléteraient  ce  versement.  Le  28  août,  M.  île  Saint- 
Aulaire  fait  prévoir  un  emprunt  que  le  corps  diplomatique 
songerait  à contracter  à cet  effet  en  tant  que  Conseil  sani- 
taire. Mais  Al.  Pichon  télégraphie  le  29  à notre  chargé  d’af- 
faires : a A la  demande  de  mon  département,  la  Compagnie 
Algérienne  a consenti  à avancer  aux  délégués  chérifiens  à 
Tanger,  sur  leur  garantie  personnelle,  une  somme  de 
100. 000  francs  qui  sera  affectée  au  payement  destroupes.  » 

C est  encore  une  intervention  du  gouvernement  français 
qui  assure  au  sultan  les  moyens  financiers  nécessaires 
pour  sortir  de  Fez  et  se  rendre  à Rabat.  Le  19  août, 
AI.  Pichon  télégraphie  au  comte  de  Saint-Aulaire  : 

A la  demande  de  mon  département,  la  Banque  d’Etat  du  Maroc, 
reconnaissant  que  le  voyage  du  sultan  à Rabat  est  de  nature,  s’il 
est  entrepris  sans  retard,  à rétablir  l’ordre  dans  la  région  trou- 
blée, a consenti  à faire  au  sultan  une  avance  d'un  million  de 
francs  qui  sera  payée  en  deux  termes,  savoir  : 500.000  francs  à 
Fez  pour  les  préparatifs  de  départ  et  500. 000  francs  à Rabat  pour 
les  dépenses  de  la  cour  et  l’action  à exercer  sur  les  tribus.  Des 
garanties  devront  toutefois  être  données  que  les  sommes  dépen- 
sées sont  bien  affectées  à l'objet  auquel  on  les  destine. 

Le  17  septembre,  le  corps  diplomatique  remercie  AI. Guiot, 
administrateur  de  la  Banque  d’Etat  par  la  lettre  suivante 
envoyée  par  le  comte  Alartens-Ferrao,  doyen  du  corps  di- 
plomatique : 

Tanger.  17  septembre  1907. 

En  réponse  à la  lettre  que  vous  m’avez  adressée,  le  6 courant, 
me  communiquant  la  décision  prisé  par  la  Banque  d’Etat  de 
mettre  ;i  la  disposition  du  sultan,  pour  son  voyage  à Rabat,  la 
somme  d’un  million  dans  les  conditions  y exposées,  j’ai  l’honneur 
de  vous  faire  part  que  mes  honorables'collègues,  auxquels  j’ai 
donné  connaissance  de  votre  lettre,  applaudissent  à la  décision 
prise  dans  l’intérêt  de  S.  Al.  le  sultan  Abd  el  Aziz. 

C’est  grâce  à nous  encore  que  le  sultan  est  assuré  de  la 
solde  des  soldats  qu’il  envoie  à Alogador  très  menacé  par 
Aloulaï  Hafid  dans  la  première  quinzaine  d’octobre. 
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Quelques  détails  de  la  politique  allemande. 

Le  Livre  Jaune  publie  des  documents  montrant  que  la 
politique  allemande,  qui  se  réserve  évidemment  son  hypo- 
thèque marocaine  pour  nous  gênera  l’occasion,  n'a  pas 
perdu  l’habitude  de  chercher  des  petits  profits  dans  des 
ententes  particulières  avec  nous,  négociées  eu  opposition 
avec  l’égalité  et  le  principe  de  la  porte  ouverte,  dont  l'Alle- 
magne affecta  d’être  le  champion  avant  et  pendant  Algé- 
siras.  A la  Conférence  même,  d’ailleurs,  Al.  de  Tattenbach 
se  déclarait  prêt  un  instant,  dans  des  conversations  avec 
nos  délégués,  à nous  reconnaître  quatre  parts  dans  le  ca- 
pital de  la  Banque  d’Etat,  si  nous  voulions  en  reconnaître 
deux  au  lieu  d'une  à l'Allemagne. 

Le  13  septembre  1906.  le  quai  d’Orsay  adressait  aux  puis 
sanccs  signataires  de  l'Acte  d’Algésiras  une  circulaire  d'où 
il  résulte  que,  à propos  d’une  demande  d’emprunt  parle 
Makhzen,  c'est  nous  qui  avons  défendu  contre  l’Allemagne 
— et  nous  l’avons  fait  triompher  — le  principe  posé  en 
matière  de  finances  par  l’Acte  d'AIgésiras.  Les  annexes  sui- 
vantes à cette  circulaire  donnent  les  faits  de  la  cause  : 

Annexe  I 

A oie  remise  par  l'ambassade  d’Allemagne , 
le  5 septembre  1906. 

Le  gouvernement  marocain,  pour  se  procurer  de  nouveaux  fonds, 
s’est  adressé  non  seulement  à des  maisons  de  banque  françaises, 
mais  aussi  à la  maison  de  banque  allemande  Mendelssolin 
et  Cie. 

Cette  dernière,  respectant  loyalement  l’article  33  du  contrat  de 
l’emprunt  franco-marocain  de  1904,  n’a  jusqu’à  présent  pas  accédé 
à la  demande  du  Makhzen  de  lui  soumettre  ses  offres. 

Elle  a,  au  contraire,  fait  la  proposition  à la  Banque  de  Paris  e 
des  Pays-Bas  de  traiter  cette  nouvelle  opération  d’un  commun 
accord. 

Mais  la  banque  française  a décliné  cette  proposition  et  s’est 
bornée  à répondre  qu’une  fois  la  Banque  d’Etat  du  Maroc  cons- 
tituée, elle  apporterait  à celle-ci  l’affaire  avec  toutes  ses  charges  et 
bénéfices. 

Le  renvoi  de  l’affaire  à la  future  Banque  d’Etat  du  Maroc  n’est 
nullement  dans  l’intérêt  de  la  maison  de  banque  allemande,  vu  que 
celle-ci  perdrait  le  bénéfice  de  la  conclusion  de  l’affaire,  que  la 
constitution  de  la  Banque  d’Etat  se  fera  peut-être  attendre  long- 
temps, et  qu’enfin  il  n’est  pas  certain  que  la  nouvelle  Banque 
d’Etat  veuille  se  charger  de  l’opération  contractée. 

Au  point  de  vue  purement  commercial,  et  d’après  l’usage  com- 
mercial international,  la  maison  de  banque  allemande  était  en 
droit  d’espérer  que  son  offre  serait  favorablement  accueillie  par 
la  banque  française  et  d’autant  plus  quelle  avait  l’année  dernière 
concédé  à la  banque  française  une  participation  par  moitié  à 
l’affaire  de  l’avance  des  10  millions  quelle  avait  contractée.  En 
outre,  si  ,1a  banque  française  fait  valoir  le  droit  de  préférence  pour 
de  nouveaux  emprunts,  droit  qui  lui  a été  conféré  en  1904  par  le 
gouvernement  marocain,  la  maison  de  banque  allemande,  par 
contre,  peut  se  réclamer  de  l'article  4 du  traité  qu’elle  a conclu  en 
1905  avec  le  gouvernement  marocain  relatif  à l’avance  des  10  mil- 
lions. 

Cet  article  porte  : « Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  chéri- 
fienne s’engage  à rembourser  au  syndicat,  entre  les  mains  «le 
MM.  Mendelssohn  et  C°,  la  somme  intégrale  de  10  millions  de 
marks  payable  à Berlin,  pas  plus  tard  de  deux  ans  de  la  date  de 
ces  présentes;  mais  si  le  Makhzen  faisait  tin  emprunt  avant 
l' expiration  des  deux  ans  susdits,  il  s'engage  à rembourser 
MM.  Mendelssohn  et  C",  sans  attendre  l'échéance  des  deux 
ans.  » 

Donc,  si  la  nouvelle  opération  était  conclue  par  forme  d'emprunt, 
la  maison  Mendelssohn  aurait  incontestablement  le  droit  de 
demander  le  remboursement  immédiat  des  10  millions,  ce  qui  gêne- 
rait forcément  l’opération  projetée  par  la  banque  française. 

Par  contre,  si  la  nouvelle  opération  était  traitée  non  comme 
emprunt,  mais  comme  simple  avance  à compte  courant,  la  maison 
allemande  n’aurait  pas  le  droit  à une  demande  de  remboursement 
immédiat,  mais  elle  ne  serait  pas  empêchée  par  l’article  33  du 
traité  français,  qui  ne  stipule  le  droit  de  préférence  des  banques 
françaises  qu’en  ce  qui  concerne  des  emprunts,  de  soumettre  de 
son  côté  des  offres  au  Makhzen  s’il  en  demande. 

Vu  ces  circonstances,  il  serait  désirable  que  les  deux  groupes 
de  banques  traitassent  l’affaire  en  question  d’un  commun  accord. 
Ce  procédé  répondrait  aussi  le  mieux  aux  principes  qui  forment 
la  base  des  stipulations  d’Algésiras,  savoir  aux  principes  de  la 


libre  concurrence  et  de  l’égalité  de  toutes  les  nations  signataires 
de  la  Conférence  d’Algésiras  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  éco- 
nomique du  Maroc. 

Annexe  II 

Note  remise  à l'ambassade  d’Allemagne. 

Paris,  le  12  septembre  1906. 

Par  une  note  en  date  du  5 de  ce  mois,  le  gouvernement  impé- 
rial allemand  a appelé  l’attention  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique sur  les  négociations  engagées  par  le  gouvernement  maro- 
cain en  vue  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources  financières  et 
sur  l’intérêt  que  présenterait  la  conclusion  d’une  nouvelle  opéra- 
tion de  prêt  par  le  consortium  des  banques  françaises  et  la 
banque  allemande  Mendelssohn  agissant  d'un  commun  accord.  Le 
gouvernement  impérial  considère  que  cette  combinaison  répondrait 
le  mieux  aux  principes  sanctionnés  par  la  Conférence  d’Al- 
gésiras. 

Le  gouvernement  français  pense  de  même  que  la  question  posée, 
comme  toutes  celles  qui  intéressent  les  finances  marocaines,  doit 
être  examinée  et  résolue  dans  l’esprit  qui  a inspiré  les  délibéra- 
tions d'AIgésiras,  bien  plutôt  qu’en  discutant  sur  les  qualifications 
qui  pourraient  être  données  à l’opération  de  crédit  projetée  par  le 
gouvernement  chérifien.  Il  a donc  appris  avec  satisfaction  que  le 
consortium  ne  se  réservait  l’exercice  de  ses  droits  que  pour  appor- 
ter les  résultats  de  sa  négociation  éventuelle,  avec  tous  les  béné- 
fices qu’elle  pourrait  comporter,  à la  future  Banque  d’Etat  maro- 
caine, qui  représentera  désormais  l’ensemble  des  intérêts  financiers 
engagés  au  Maroc.  Ces  intentions,  déjà  notifiées  à tous  les  groupes 
qui  participeront  à la  constitution  de  la  Banque  d’Etat,  paraissent 
avoir  été  favorablement  accueillies. 

Toutefois,  en  présence  de  l'objection  présentée  par  le  groupe 
allemand  et  tirée  des  délais  indéterminés  qui  s’écouleront  jusqu'à 
la  constitution  effective  de  la  Banque  d'Etat,  le  gouvernement 
français  serait  disposé  à conseiller  au  consortium  de  faire  parti- 
ciper, dés  le  début,  à l’opération  qu’il  pourrait  conclure  tous  les 
établissements  intéressés  dans  la  Banque  d'Etat  : cette  participa- 
tion se  distribuerait  naturellement  d’après  la  même  proportion  qui 
a été  adoptée  pour  la  formation  du  capital  social  de  la  future 
institution  de  crédit  marocaine. 

Une  pareille  solution  semble  seule  s’accorder  avec  l’esprit  et  la 
lettre  de  l’Acte  général  d’Algésiras.  Tout  autre  système  et  spécia- 
lement celui  qui  consisterait  à laisser  les  bénéfices  de  l’opération 
projetée  à un  seul  des  groupes,  ou,  comme  le  demande  la  maison 
Mendelssohn,  aux  deux  groupes  français  et  allemand,  irait  direc- 
tement à l’encontre  des  principes  rappelés  dans  la  note  du  gou- 
vernement impérial,  puisqu’il  porterait  atteinte  à l’égalité  des 
nations  signataires  de  l’Acte  d'AIgésiras.  Le  gouvernement  fran- 
çais ne  croirait  pas  pouvoirs’)’  prêter  sans  violer,  dès  la  première 
occasion  qui  se  présente  de  les  appliquer,  les  dispositions  fonda- 
mentales de  cette  convention. 

Dans  une  autre  affaire,  celle  des  égouts  de  Tanger,  le 
Livre  Jaune  montre  la  diplomatie  allemande,  ou  tout  au 
moins  AI.  Rosen,  ministre  d’Allemagne  au  Alaroc,  essayant 
d’obtenir  pour  ses  ressortissants  des  travaux  publics  du 
Makhzen  sans  passer  par  1 adjudication  exigée  par  l'Acte 
d'AIgésiras.  Le  17  avril.  Al.  Pichon  demande  à notre  ambas- 
sadeur à Berlin,  Al.  Jules  Cambon,  d'appeler  l’attention  du 
gouvernement  allemand  sur  le  fait  « que  notre  ministre  au 
Alaroc  a reçu  de  son  collègue  d’Allemagne  la  confirmation 
qu’un  contrat  avait  été  signé  entre  le  représentant  du  sul- 
tan et  la  maison  allemande  Renschhausen  pour  la  cons- 
truction d’égouts  et  d’un  boulevard  le  long’de  la  mer  à 
Tanger,  au  prix  de  900.000  francs.  AI.  Rosen  a également 
reconnu  que  les  travaux  du  port  de  Larache  concédés 
directement  aux  Allemands  coûteraient  5 millions  de 
marks  ». 

Le  ministre  d’Allemagne  présente  cette  affaire  d’égouts 
« comme  une  dépendance  de  la  concession  des  travaux  du 
port  » faite  à des  Allemands.  « Quant  au  port  de  Larache, 
le  développement  imprévu  de  ces  travaux,  dit  Al.  Pichon, 
ne  correspond  pas  à ce  qui  avait  été  annoncé  à Algésiras 
au  moment  où  les  délégués  chériliens  firent  des  réserves 
pour  ce  port  et  pour  ceux  de  Tanger,  Casablanca  et  Sali.  » 
AI.  Jules  Cambon  répond,  le  30  avril,  que  le  sous-secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  étrangères  a dit  qu’  « il  avait 
donné  pour  instruction  à Al.  Rosen  de  remettre  l affaire, 
avec  tous  ses  précédents,  entre  les  mains  du  Conseil  sani- 
taire ».  Le  8 juin,  AI.  Régnault  télégraphiait  que  le  Conseil 
sanitaire  avait  décidé  de  soumettre  à l’adjudication  les  tra- 
vaux d’égout.  Le  Livre  Jaune  ne  nous  renseigne  pas  sur  la 
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solution  qui  a pu  être  donnée  à la  question  du  port  de 
Larache. 

Le  Livre  Jaune  donne  des  documents  diplomatiques  sur 
la  question  soulevée  lors  de  l’engagement  du  capitaine  von 
Tschudi  et  du  lieutenant  Wolf  par  le  Makhzen.  L’un  d’entre 
eux,  une  dépêche  de  M.  Régnault  au  quai  d'Orsay,  du 
22  janvier,  résume  hien  l’attitude  de  M.  Roscn  : 

Je  suis  allé  voir  hier  le  ministre  d'Allemagne  pour  lui  signaler 
les  contradictions  contenues  dans  les  journaux  de  son  pays  sur  la 
nomination  de  M:  de  Tschudi.  J'ai  déjà  rendu  compte  des  expli- 
cations de  M.  Rosen  sur  celte  question.  J’ai  appelé  son  attention 
sur  un  récent  article  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  rela- 
tif à la  mission  de  MM.  de  Tschudi  et  Wolf. 

M.  Rosen  a reconnu  que  le  passage  que  je  visais  était  de  na- 
ture à provoquer  des  discussions.  Je  demandai  à mon  collègue  si 
M de  Tschudi  était  désormais  le  chef  du  corps  du  génie  maro- 
cain, ainsi  que  l'était  M.  Rottenburg,  et  ainsi  qu’il  me  l’avait  à 
moi-même  aflirmé  dans  notre  précédent  entretien,  ou  bien  s’il  était 
l’ingénieur  en  chef  du  sultan,  sorte  de  conseiller  technique  pour 
les  travaux  publics,  chargé  de  surveiller  les  cahiers  des  charges 
des  futures  adjudications.  M.  Rosen  ne  put  me  répondre  avec 
certitude.  I 

Il  me  déclara  cependant  qne  M.  de  Tschudi  n’était  pas  comme 
on  l’avait  dit  et  ne  serait  pas  le  représentant  de  la  maison  Ixrupp 
à Fez.  S’il  l’était,  il  y aurait  antinomie  entre  ses  attributions 
officielles  déconseiller  du  sultan  et  ses  fonctions  de  représentant 
d'intérêts  privés.  Le  docteur  Rosen  ne  se  prêterait  pas  à une 
désignalion  de  cette  nature  et  elle  ne  se  fera  pas. 

M.  de  Tschudi  est- il  chef  du  corps  du  génie  marocain?  Oui, 
sans  doute,  si  ce  corps  existait,  mais  il  n’existe  pas.  M.  de  Tschudi 
sera  en  fait  le  conseiller  du  sultan,  mais  il  ne  sera  pas  chargé 
des  fonctions  d’ingénieur.  Quel  sera  son  titre  exact?  M.  Rosen 
ne  le  sait  même  pas. 

J’objectai  alors  à mon  collègue  qu'il  devait  posséder  le  contrat 
signé  par  son  ressortissant;  il  ne  me  répondit  point. 

Le  Livre  Jaune  reproduit  une  lettre  du  major  von  Tschudi, 
publiée  le  15  février  par  le  Lokal  Anzeiger,  sans  aucun 
doute,  étant  donné  la  discipline  qui  règne  en  Allemagne, 
avec  l’approbation  de  son  gouvernement,  et  où  l’on  peut 
relever  une  phrase  qu’il  est  bon  de  ne  pas  laisser  tomber 
dans  l’oubli  au  moment  où,  si  nous  avons  une  politique, 
nous  devons  donner  des  conseils  au  sultan  que  nous  aidons. 

M.  de  Tschudi,  répondant  aux  commentaires  de  la  presse 
française  sur  sa  mission,  dit  : « Le  sultan  est  libre,  ceci 
ne  fait  aucun  doute,  d’employer  ses  officiers  et  ses  fonc- 
tionnaires, ceux  aussi  de  nationalité  étrangère,  selon  son 
bon  plaisir.  Il  peut  aussi  prendre  à son  service  tous  les 
étrangers  qu’il  lui  plaira...  » 

Le  caractère  démocratique  de  la  colonie 
française. 

Nous  croyons  avoir  bien  établi  que  le  Livre  J aune  a 
pour  but  de  démontrer,  à la  veille  de  la  rentrée  des  Cham- 
bres, que  la  politique  du  gouvernement,  bien  qu’imposée 
par  des  « nécessités  inéluctables  '>,  avait  été  très  modérée 
et  s’était  entourée  de  toutes  les  garanties  diplomatiques. 
Certaines  de  ses  pièces  veulent  prouver  autre  chose,  que 
les  intérêts  français  au  Maroc  ne  sont  pas  ceux  de  finan- 
ciers impérialistes,  mais  ceux  d’une  colonie  démocratique, 
comme  l’a  dit  M.  Pichon  avec  une  insistance  peu  héroïque, 
pour  abriter  notre  intervention  à Casablanca  derrière  la  né- 
cessité de  secourir  et  de  venger  de  simples  ouvriers.  Le 
Livre  Jaune , dans  ce  but,  ne  manque  pas  de  reproduire  tous 
les  ordres  du  jour  de  l’Union  des  travailleurs  français  au 
Maroc  approuvant  notre  politique.  En'  voici  un,  d’ailleurs, 
très  raisonnable  et  patriotique.  Nos  réserves  ne  s’adres- 
sent pas  aux  manifestations  de  cette  société,  mais  au  fait 
que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  chercher  partout  des 
justifications  et  presque  des  excuses  à une  politique  que 
l’intérêt  général  du  pays  justifiait  assez  par  lui-même  : 

Ordre  du  jour  vote'  par  la  Société  l'Union  des  travailleurs 

français  au  Maroc  en  sa  réunion  générale  du  dimanche 

1er  septembre  1907. 

La  Société  l’Union  des  travailleurs  français  au  Maroc  réunie  en 
assemblée  générale,  le  1er  septembre  1907,  proteste  énergiquement 
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contre  l’ordre  du  jour  voté  à Clermont  par  les  Amicales  des  insti- 
tuteurs flétrissant  les  soldats  français  se  battant  au  Maroc  et 
contre  l’ordre  du  jour  voté  à Nancy  par  les  groupes  socialistes,  et 
envoie  l’expression  de  ses  meilleurs  sentiments  et  ses  félicitations 
aux  braves  soldats  de  toutes  armes  combattant  au  Maroc  pour  la 
patrie. 

La  Société  l'Union  des  travailleurs,  indépendante  de  toute  affilia- 
tion, composée  de  membres  habitant  le  Maroc,  pour  la  plus  grande 
partie  depuis  longtemps  en  contact  journalier  avec  l’élément 
marocain  au  milieu  duquel  ils  vivent,  connaissant  les  Marocains  et 
les  mœurs  du  pays  qu’ils  ont  jugées  à leurs  dépens,  mieux  que 
des  intellectuels  vivants  de  formules  et  de  fictions  et  discutant  de 
loin  sur  des  pays  et  des  gens  qu  ils  ne  connaissent  pas. 

La  Société  l’Union  des  travailleurs,  tout  en  protestant  contre 
la  guerre  en  général,  approuve  le  gouvernement  delà  République 
de  son  énergie  actuelle  au  Maroc,  le  remercie  d’avoir  enfin  prouvé 
qu’il  savait  venger  les  ouvriers, pionniers  de  la  pénétration  pacifique 
morts  victimes,  au  champ  d'honneur  du  travail,  de  leur  confiance 
en  des  gens  qui  ne  sont  dignes  d’aueune  pitié  ; 

Compte  sur  le  gouvernement  pour  continuer  l’œuvre  entreprise 
et  pour  la  protection  efficace  des  colons  et  des  ouvriers  venus  ici 
pour  travailler  et  faire  prévaloir  le  bon  renom  de  la  France; 

Proteste  énergiquement  contre  toute  intrusion  de  politiciens  au 
Maroc,  et  ne  demandant  qu'une  prompte  pacification  après  une 
énergique  répression,  passe  à l’ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour,  d’ailleurs  excellent,  n'a  pas  empêché, 
on  le  verra  plus  loin,  M.  Vaillant  de  dénoncer  à la  Chambre 
le  « capitalisme  <>  comme  l’auteur  de  la  crise  marocaine. 

R.  C. 


L’INTERPELLAI  ION  MAROCAINE 

A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


La  Chambre  a discuté,  dans  sa  séance  du  12  no- 
vembre et  dans  le  commencement  de  sa  séance  du 
13,  les  interpellations  annoncées  sur  la  politique  du 
gouvernement  au  Maroc.  Nous  ne  reproduirons  aucun 
des  discours  qui  ont  été  prononcés  à cette  occasion, 
sauf  celui  du  ministre  des  Affaires  étrangères  qui 
présente  au  moins  l’intérêt  d’être  l’expression  offi- 
cielle de  la  pensée  du  gouvernement.  Pour  ce  qui  est 
des  autres,  aucun  d’entre  eux,  sauf  ceux  de  M.  Dela- 
fosse  et  de  M.  Deschancl,  n’a  donné  l’impression 
d’une  connaissance  du  Maroc,  de  la  politique  que  la 
France  doit  y faire,  et  des  moyens  de  cette  politique. 
Nous  nous  bornerons  donc,  ne  voulant  pas  encom- 
brer le  Bulletin  de  simple  verbiage,  à donner  quel- 
ques extraits. 

C'est  M.  Boni  de  Castellane  qui  a ouvert  le  feu.  Sa 
thèse,  assez  difficile  à dégager,  semble  être  que  1 Es- 
pagne nous  a rendu  service  en  se  bornant  obstiné- 
ment à l'application  de  l’Acte  d’Algésiras,  alors  que 
notre  politique  poussait  à des  aventures.  A cet  égard, 
M.  Boni  de  Castellane  nous  semble  tomber  dans  la 
même  erreur  que  d’autres  orateurs,  par  exemple 
M.  Ribot,'  qui  parle  de  la  nécessité  de  remplir  au 
Maroc  les  devoirs  que  nous  tenons  de  notre  mandat 
international,  sans  paraître  se  rendre  compte  le 
moins  du  monde  des  moyens  d’exécuter  ce  mandat. 
Du  reste,  M.  de  Castellane  n’est  pas  enthousiaste  de 
ce  dernier.  « Nous  avons  fait  fausse  route,  dit-il,  car 
on  a cru  follement  que  pour  arriver  à la  puissance 
effective  et  maximum  des  droits  il  fallait  demander 
le  maximum  de  responsabilités.  » Il  était  cependant 
impossible  de  formuler  plus  clairement  la  vérité 
que  I on  voulait  nier  : M.  de  Castellane  oublie  un  peu 
trop  la  vieille  sagesse  française  qui  savait  que  celui 
qui  paye  est  le  maître.  D’ailleurs,  on  est  porté  à 
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croire  que  cet  orateur  se  fait,  et  de  la  politique  ma 
rocaine  et  du  Maroc  lui-même,  une  idée  plutôt  erro- 
née. On  cherche  par  exemple  où  M.  Boni  de  Castel- 
lane  a pu  trouver  que  les  délégués  français  à Algé- 
siras  ont  demandé  « que  la  France  fût  seule  chargée 
de  faire  la  police  du  Maroc,  et  devant  le  refus  des 
puissances  le  gouvernement  français  a accepté  la 
coopération  de  l'Espagne  ».  Chacun  sait  cependant 
que  nous  sommes  allés  à Algésiras  munis  des  accords 
de  lt)0i  et  1905  avec  l'Espagne,  que  nous  étions 
décidés  à les  respecter,  et  que  nous  avons  fait  des 
efforts  presque  entièrement  couronnés  de  succès 
pour  y conformer  le  rôle  de  la  France  et  de  l’Espagne, 
tel  qu’il  était  défini  par  l’Acte  d’Algésiras.  Quant  au 
Maroc,  M.  de  Castellane  le  prend  sans  doute  pour 
quelque  Congo  ou  quelque  Cochinchine  lointaine, 
puisque,  s’indignant  de  ce  que  nos  troupes  ne  puis- 
sent, d’après  lui,  ni  quitter  Casablanca  ni  y rester  avec 
quelque  utilité,  il  dit  : « Nos  soldats  subiront  les 
rigueurs  mortelles  d’un  climat  dangereux.  » La  con- 
clusion de  M.  de  Castellane  est  assez  nette.  On  a eu 
tort  de  ne  pas  internationaliser  l'affaire  marocaine. 
A cet  égard,  le  député  de  la  droite  communie  avec 
M.  V aillant, qui  devait  quelques  instants  après  préco- 
niser de  son  côté  la  politique  d’internationalisation. 

M.  César  Trouin  montre  plus  de  sens  des  réalités 
marocaines  en  paraissant  indiquer  que  notre  poli- 
tique au  Maroc  doit  être  appuyée  sur  des  influences 
indigènes  et  demande  si  nous  avons  l'intention  de 
nous  entendre  avec  le  sultan  ou  avec  les  maîtres 
réels  des  diverses  parties  du  Maroc. 

M.  Vaillant,  parlant  ensuite, a donné  un  échantillon 
typique  de  ce  que  peuvent  produire  les  lieux  com- 
muns du  socialisme  cherchant,  sans  aucune  objecti- 
vité, à s'appliquer  à une  question  de  politique  exté- 
rieure ou  coloniale.  Pour  M.  Vaillant,  l'affaire  du  Maroc 
est  la  simplicité  même.  Nous  avons  provoqué  les  justes 
susceptibilités  de  1 Allemagne,  et  elle  a eu  raison  de 
nous  le  faire  sentir.  Nous  ne  l'avons  fait  d’ailleurs 
que  sous  l'impulsion  d’une  « coalition  financière  » 
•«  par  esprit  de  lucre  ».  Ce  sont  les  financiers  seuls  qui 
nous  ont  valu  la  haine  des  indigènes  et  des  diffi- 
cultés internationales.  « Les  dangers  de  conflit  euro- 
péen qui  nous  ont  menacés  ont  tenu  surtout  à cette 
concurrence  de  la  spéculation  financière  et  indus- 
trielle de  deux  syndicats  aux  prises  pour  l'exploita- 
tion du  Maroc.  » Aux  yeux  de  M.  Vaillant,  la  France 
et  l’Allemagne  ont  failli  être  victimes  de  la  concur- 
rence de  deux  groupes  financiers  qui  les  entraînaient 
malgré  elles.  Quant  au  remède,  il  consiste  d'abord  à 
restreindre  absolument  notre  action,  puis  à interna- 
tionaliser l’affaire  du  Maroc.  « 11  s'agit  tout  d’abord 
de  n'outre-passer  en  rien  les  limites  de  notre  mandat 
international  actuel...  Il  faut  demander  à l'interna- 
tionale des  nations  l'internationalisation  d’une  ac- 
tion que  nous  ne  pouvons  mener  davantage  sans 
danger » 

Avec  M.  Paul  Deschanel,  le  débat  est  sorti  de 
cette  logomachie.  Cet  orateur  a eu  le  bon  esprit  de 
rappeler  à la  Chambre  elle-même  qu'elle  ne  pouvait 
se  déjuger  dans  l’affaire  du  Maroc,  que  le  20  mars 
dernier  elle'  applaudissait  le  ministre  /des  Affaires 
étrangères  disant  : « Nous  n’aurions  plus  qu’à  renon- 
cer à notre  situation  au  Maroc,  à la  sécurité  et  à la 
tranquillité  de  l’Algérie,  et  à prier  nos  compatriotes 
de  quitter  l'Empire  chérifien,  si  nous  reconnaissions 
nous-mème  notre  impuissance  à protéger  efficacement 
leur  vie.»  Cette  vérité  posée,  M.  Deschanel  a montré 
comment  notre  action  avait  été  rendue  nécessaire 
par  les  événements  qui  se  sont  succédé  au  Maroc 
depuis  le  printemps  dernier.  Il  a montré  la  France  et 


l’Espagne  débarquant  à Casablanca , puis  notifiant 
aux  puissances  qu'en  cas  de  nécessité  elles  débar- 
queraient des  troupes  dans  les  autres  ports  pour  y 
faire  la  police  en  attendant  que  les  forces  prévues 
par  l'Acte  d’Algésiras  aient  pu  y être  organisées. 
M.  Deschanel,  envisageant  la  possibilité  pour  la 
France  et  l'Espagne  de  se  soustraire  à cette  néces- 
sité, a montré  très  nettement  quelle  était  l'autre 
alternative  de  notre  politique  marocaine,  c'est-à-dire 
une  collaboration  avec  le  sultan.  Il  est  le  seul  ora- 
teur qui  se  soit  donné  la  peine  de  déterminer  ainsi 
quelles  conséquences  devaient  nécessairement  décou- 
ler des  prémisses  posées,  c’est-à-dire  des  responsa- 
bilités que  nous  tenons  de  notre  situation  spéciale 
par  rapport  au  Maroc  et,  d’une  manière  juridique, 
de  l'Acte  d'Algésiras.  Parlant  donc  de  l’éventualité 
d'un  débarquement  dans  les  autres  ports,  M.  Descha- 
nel a dit  : « Nous  pourrions  encore  espérer  n'avoir 
pas  besoin  de  recourir  à cet  expédient  si  le  sultan 
venait  assez  promptement  à bout  de  son  compétiteur  ; 
car  c’est  lui  alors,  dont  1 autorité  restaurée  pourrait, 
avec  notre  appui,  assurer  l'ordre..»  Et  M.  Paul  Des- 
chanel a mis  le  doigt  sur  la  véritable  question  qui  se 
pose  à l’heure  actuelle  lorsqu’il  a dit  au  gouverne- 
ment : « Et  maintenant,  que  s’est-il  passé  à Rabat? 
Dans  les  pourparlers  avec  le  sultan,  le  Makhzen  et 
nos  représentants,  qu’avez-vous  décidé  ? Jusqu'où 
êtes-vous  allés?  Jusqu  où  voulez-vous  aller  ? » M.  Des- 
chanel aurait  dû  sans  doute  aller  un  peu  plus  loin  et 
expliquer  à grands  traits  à une  Chambre  qui  n’en  sait 
rien  que  cette  collaboration  avec  le  sultan  n'exige, 
selon  toute  vraisemblance,  que  quelques  avances  d'ar- 
gent infiniment  moins  dangereuses  que  la  politique 
de  limitations  impossibles  que  devait  proposer  quel- 
ques instants  plus  tard  M.  Ribot.  Mais  M.  Deschanel, 
s'écartant  de  cette  question,  a montré  quelles  étaient 
les  solutions  que  nous  ne  pouvions  admettre  dans 
l'affaire  marocaine.  La  première,  c est  la  conquête, 
et  la  seconde,  c'est  l'internationalisation.  Pour  com- 
battre cette  dernière,  M.  Paul  Deschanel  a montré 
qu’elle  était  absolument  inapplicableau  Maroc,  et  pour 
cela  il  a cité  des  arguments  donnés  à la  Conférence 
d’Algésiras  parM.  Bacheracht,  ministre  de  Russie,  et 
par  sir  Arthur  Nicholson,  qui  montraient  toute  1 inef- 
ficacité d’une  police  internationale.  Et  la  pensée  de 
M.  Paul  Deschanel,  bien  qu’il  ne  Fait  pas  formulée 
avec  assez  de  netteté  à notre  gré,  résultait  des  pas- 
sages qui  suivent  : « Messieurs,  si  nous  repoussons 
la  politique  de  conquête,  et  si  la  politique  d interna- 
tionalisation nous  parait  impossible  pour  les  raisons 
que  je  viens  de  dire,  quelle  politique  devons-nous 
suivre  ?...  Il  est  impossible  de  songer  même  à appro- 
cher ce  peuple  si  l’on  n’a  pas  d'abord  une  doctrine 
marocaine,  une  politique  indigène  très  arrêtéeet  très 
suivie  ; politique  nécessairement  adaptée  à la  consti- 
tution géographique,  sociale  et  religieuse  de  ce  peu- 
ple.Lesultan  estvenuà  nous  ; nous  l’avons  accueilli  ; 
mais  nous  l'avons  accueilli  avec  des  démonstrations 
peut-être  un  peu  excessives;  mais  enfin,  en  l’accueil- 
lant, nous  nous  sommes  conformés  à l’Acte  d’Algé- 
siras. » 

Peut-être  M.  Deschanel  s'est-il  un  peu  laissé  entraî- 
ner par  l’éloquence  lorsqu'il  a parlé  d'un  Maroc  forte- 
ment charpenté,  cimenté  par  une  religion  d'où  dé- 
coulent l'administration,  la  justice  et  tous  les  organes 
de  la  vie  sociale.  Mais  néanmoins  il  a eu  le  mérite  de 
recommander  à l'opinion  publique  de  ne  pas  se  laisser 
énerver  et  de  garder  « le  sens  des  proportions  » dans 
une  affaire  très  longue  et  un  milieu  qu'il  faudrait 
s'efforcer  de  comprendre.  Enfin  il  a rappelé  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  est  des  efforts  que  nous  ne 
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pouvons  pas  ne  pas  faire  lorsqu'il  a dit  : « En  remplis- 
sant les  devoirs  qui  découlent  de  l’intérêt  spécial  que 
l'Europe  nous  a reconnu,  c’est-à-dire  d’un  labeur 
poursuivi  depuis  près  de  quatre-vingts  ans  et  de  notre 
établissement  dans  le  Nord  de  l’Afrique,  nous  sauve- 
gardons des  intérêts  vitaux  : la  tranquillité  de  notre 
frontière,  le  développement  de  notre  commerce,  la 
protection  de  nos  nationaux  et  la  sécurité  de  l’Algérie, 
liés  à l'indépendance  du  Maroc.  » 

M.  Delalosse,  qui  a succédé  à la  tribune  à M.  Paul 
Deschanel  a déjà  été  signalé  plusieurs  fois  dans  ce 
Bulletin  comme  manifestant  des  idées  vraiment  po- 
litiques lorsque  la  question  du  Maroc  a été  portée 
à la  tribune  de  la  Chambre.  Lui  aussi  a très 
nettement  combattu  une  des  erreurs  courantes  dans 
ce  pays  ignorant  si  généralement  I histoire  et  la  géo- 
graphie et  il  a montré  la  nécessité  fondamentale  de 
notre  politique  marocaine.  « Il  y a beaucoup  de  gens 
en  France,  il  yen  a même  quelques-uns  ici,  qui  ne  par- 
viennent pas  à comprendre  ce  que  la  France  est  allée 
faire  au  Maroc.  Le  Maroc  les  énerve,  le  Maroc  les  agace, 
et  ils  traduisent  leur  énervement  par  cette  formule 
familière  : « Quel  besoin  avait-on  de  jeter  la  France 
dans  le  guêpier  marocain  ? » Moi.  Messieurs,  je  crois 
le  comprendre  et  je  vais  essayer  de  vous  le  dire.  La 
question  marocaine  n’est  pas  de  génération  spontanée. 
Ce  n’est  pas,  comme  quelques-uns  paraissent  le  croire, 
une  fantaisie  subitement  éclose  dans  le  cerveau  d’un 
ministre.  Elle  date  exactement  de  la  conquête  algé- 
rienne. Elle  a été  posée  et  elle  a continué  d’être  inces- 
samment posée  du  jour  où  nous  sommes  devenus  par 
la  conquête  les  voisins  du  Maroc  sur  une  frontière  de 
1.200  kilomètres  d’étendue.  » M.  Delafosse  a affirmé  la 
nécessité  d’exercer  les  droits  qui  découlent  pour  nous 
de  la  convention  de  1904,  une  charge,  mais  une 
charge  qui  a sa  contre-partie,  et  il  a montré  que  le 
Maroc  était  un  pays  très  riche  qui  inspirait  naturelle- 
ment des  convoitises  que  nous  devions  détourner. 

L’orateur  a défendu  cet  accord  de  1904.  11  l’a  dé- 
fendu non  seulement  comme  résultat  et  consolidation 
de  l’entente  cordiale,  mais  encore  comme  moyen  d’ac- 
tion pour  nous  au  Maroc.  M.  Delalosse  a fait  une  cri- 
tique très  juste  de  l’Acte  d’Algésiras,  mais  peut-être 
ne  s’esl-il  pas  assez  demandé  dans  quel  moment  de 
notre  politique  cet  Acte  avait  surgi,  et  si  en  réalité  il 
n’était  pas  tout  autant,  et  même  peut-être  plus  encore, 
une  sauvegarde  contre  nos  faiblesses  qu'un  obstacle 
à notre  action.  Ce  n’est  peut-être  pas  se  laisser  aller 
à un  paradoxe  que  de  dire  qu’étant  donné  le  tempéra- 
ment acluel  de  nos  dirigeants  et  la  politique  qu’ils 
font,  les  intérêts  et  les  droits  extérieurs  du  pays  ont 
surtout  chance  d’être  défendus  s’il  existe  pour  nous 
une  obligation  juridique  et  précise  de  les  défendre. 
Or,  c’est  ce  que  nous  a donné  l’Acte  d’Algésiras  qui, 
en  restreignant  les  possibilités  de  notre  action  maro- 
caine, en  a cependant  formulé  la  nécessité  internatio- 
nale. 

On  peut  s’associer  au  contraire  sans  réserves  à ce 
que  M.  Delalosse  a dit  des  instructions  trop  restrictives 
données  au  général  Drude  qui,  en  rentrant  tous  les 
soirs  au  camp,  a laissé  les  Marocains  dans  l’illusion 
qu’ils  nous  repoussaient  et  que  nous  étions  battus. 
« L’impression  générale  des  correspondants  français, 
a dit  M.  Delafosse,  est  que  si  l’expédition  militaire  est 
achevée,  l’effet  moral  que  nous  pouvions  en  attendre 
est  complètement  manqué.  » Si  l'orateur  exagère  un 
peu,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  a en  grande  partie 
raison.  M.  Delafosse  a conclu  ainsi  : « Je  ne  suis  pas 
venu,  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  à mon  langage, 
faire  acte  d’opposition;  je  considère  qu’en  matière  de 
politique  extérieure  l’esprit  de  parti  n’a  pas  sa  place. 


Je  m’intéresse  à l’action  militaire  et  politique  qui  est 
en  cours  aussi  sincèrement,  aussi  fortement  que  si 
le  ministère  qui  la  dirige  était  un  gouvernement  de 
mon  choix,  et  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  déclarer 
ici  que  je  suis  prêt  à lui  voter  les  crédits  et  les  sub- 
sides qu’il  nous  demandera.  Je  ne  lui  demande  en  re- 
tour qu’une  chose  : c’est  de  donner  à cette  affaire  la 
seule  solution  qu’elle  comporle,  je  veux  dire  une  vic- 
toire de  la  puissance  française.  » 

Après  M.  Delafosse,  M.  ftibotest  monté  à la  tribune, 
et  le  discours  de  cet  orateur,  bien  qu’il  ait  pu  appor- 
ter dans  l’affaire  marocaine  l’expérience  d’un  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères,  est  le  plus  décevant 
que  l’on  pût  rêver.  Il  est  difficile  de  prendre  au  corps 
le  discours  de  M.  Ribot,  car  il  n’est  pas  serré  et  les 
parties  ne  is’en  enchaînent  pas  dans  une  logique  de 
système  qui  facilite  l'analyse  et  qui  impose  un  plan 
à une  réfutation.  Mais  commençons  par  constater 
qu’en  prenant  au  hasard,  on  y trouve  certaines  asser- 
tions singulièrement  contestables.  M.  Ribot  reconnaît 
que  la  France  n’a  jamais  pu  se  désintéresser  du 
Maroc  spécialement  depuis  qu’elle  est  installée  en 
Algérie,  mais  il  a l’air  de  croire  qu  elle  pouvait  indé- 
finiment y continuer  une  politique  négative  de  con- 
servation du  vieil  ordre  de  choses  marocain,  politique 
à laquelle  M.  Ribot  s’est  félicité  d’avoir  participé 
alors  qu’il  était  au  ministère.  « Et  cette  politique, 
a-t-il  dit,  n’a  pas  produit  de  si  mauvais  résultats  : 
elle  nous  a en  somme  réussi,  car  pendant  ces  soixante 
années  le  Maroc  n’a  pas  été  un  danger  pour  l’Algérie.  » 
M.  Ribot  semble  méconnaître  que  le  monde  du  com- 
mencement du  xx°  siècle  n’est  pas  le  même  que  celui 
du  second  tiers  du  xix°.  U est  bien  difficile  d’admettre 
qu’un  pays  situé  eu  vue  des  côtes  d’Espagne,  où  le 
commerce  européen  et  les  colonies  européennes 
augmentent  d’année  en  année,  pourra  rester  indéfini- 
ment, au  milieu  d'un  monde  qui  aspire  sans 
cesse  à de  nouveaux  débouchés  et  à l’exploitation 
de  nouvelles  richesses,  dans  l’état  d’anarchie  chro- 
nique où  nous  le  voyons  aujourd’hui.  11  faudra  néces- 
sairement qu’à  un  moment  donné  on  commence  à 
remédier  à cet  état,  et  comme  la  France  a intérêt  à ce 
qu’aucun  autre  qu  elle  ne  soit  le  médecin,  si  ce  n'est 
l'Espagne  son  associée,  on  ne  se  représente  pas 
comment  elle  pourrait  se  borner  à jouer  indéfini- 
ment au  Maroc  le  rôle  du  chien  du  jardinier. 

M.  Ribot  défend  l’Acte  d’Algésiras,  non  pas  certes, 
comme  pous  venons  de  le  faire,  en  disant  qu’il  avait 
l'avantage  de  nous  protéger  contre  nos  propres  fai- 
blesses, mais  comme  quelque  chose  d’excellent  en  soi 
et  pour  ainsi  dire  comme  une  conquête  de  notre 
politique.,  Il  trouve  d’abord  que  la  Conférence  d'Algé- 
siras  était  nécessaire,  parce  que,  dit-il,  « il  valait 
mieux  allerdevant  l'Europe  que  de  rester  dans  ce  tête- 
à-tête  silencieux  avec  l’Allemagne  ».  Nous  estimons, 
pour  nous,  que  s'il  y avait  eu  en  France  moins  de 
gens  timides  disposés  à faire  le  jeu  de  la  politique 
allemande  en  s’inquiétant  à chacune  de  ses  tentatives 
d’intimidation,  ce  tête-à-tête  n'aurait  pas  été  si  péril- 
leux. Mais  M.  Ribot  trouve  l’Acte  d’Algésiras  excellent, 
par  la  simple  raison  qu'il  est  évidemment  contraire 
à l’exécution  africaine  de  l’accord  franco-anglais  du 
8 avril  1904,  à l’équilibre  de  l’échange  qu'il  comporte 
et  dont  nous  devions  bénéficier  par  l’effet  de  cette 
politique  lente,  mais  systématique,  dont  les  hommes 
comme  M.  Ribot  ne  comprennent  ni  la  nécessité,  ni 
la  possibilité.  « Il  y a. en  ce  moYnent,  même  où  je  parle, 
des  imprudents  qui  ont  dit  : « Nous  aurons  bientôt  au 
Marop  la  situation  par  exemple  que  l’Angleterre  a en 
Egypte,  » comme  s'il  y avait  quelque  comparaison  à 
faire  entre  deux  situations  si  dissemblables.  » Ces 
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deux  situations  ne  sont  dissemblables  qu'autant  que 
diffère  et  continuera  de  différer  la  valeur  des  poli- 
tiques anglaise  et  française.  Pour  31.  Ribot,  il  suffit 
que  le  Maroc  n'appartienne  à personne,  puisqu'il  croit 
comme  nous  venons  de  le  voir,  que  l’état  actuel  de 
l’Empire  chérifien  pourra  durer  indéfiniment.  « Le 
Maroc,  a-t-il  dit,  est  placé  sous  la  garantie  de  l’Europe 
entière,  au  point  de  vue  de  son  intégrité.  Par  consé- 
quent, personne  ne  pourra  aujourd’hui  ni  rêver  de 
conquête,  ni  rêver  d’un  établissement  permanent  qui 
serait  pour  nous  un  danger;  c’est  quelque  chose.  » 
Néanmoins  M.  Ribot  reconnaît  que  la  France  et 
l’Espagne  « ne  peuvent  pas  se  soustraire  au  devoir 
qui  leur  incombe  de  diriger  l’action  de  l'Europe  >>.  Il 
formule  même  à diverses  reprises,  d'une  manière 
heureuse,  la  nécessité  où  nous  étions  de  demander 
d’être  chargés  de  1 organisation  de  la  police  et  d exé- 
cuter aujourd’hui  ce  mandat  : « Si  nous  n avions  pas 
demandé  qu'on  le  reconnut  ou  si  nous  avions  hésité 
à accepter  ce  rôle  privilégié,  l'histoire  tout  entière  se 
serait  levée  pour  affirmer  cette  prééminence  de  la 
France...  Croyez-moi,  un  pays  ne  gagnerait  rien  à se 
soustraire  à ses  obligations  naturelles,  aux  devoirs 
qui  lui  incombent  de  par  le  passé...  La  France  a pris, 
d’accord  avec  l’Europe,  l'engagement  de  maintenir, 
de  rétablir  la  sécurité  dans  les  ports.  Cet  engagement- 
là,  nous  devons  le  tenir  jusqu’au  bout  et  pleinement. 
C’est  pour  nous  une  question  d'honneur.  Je  n admets 
pas  que  nous  hésitions  aujourd’hui,  je  n’admets  pas 
que  nous  reculions.  Si  nous  reculions,  soyez  sûrs  que 
parmi  ces  musulmans  si  nombreux  qui  observent 
l’action  de  la  France  et  guettent  peut-être  un  signe 
de  faiblesse,  ce  serait  un  amoindrissement  de  la 
France.  Cela,  je  n’y  consentirai  jamais.  » 

Tout  cela  est  excellent,  et  M.  Ribot  a encore  raison 
lorsqu’il  dit  : « C’est  à nous  de  faire  comprendre  à 
l’opinion  que  nous  ne  sommes  pas  à Casablanca  pour 
notre  plaisir,  permettez-moi  l expression,  que  nous 
y sommes  pour  remplir  un  devoir  et  que,  par  consé- 
quent, nous  ne  nous  en  irons  que  lorsque  nous  aurons 
rempli  ce  devoir  complètement,  et  ce  devoir  consiste 
à assurer  une  sécurité  assez  grande  pour  que  les  Eu- 
ropéens soient  en  sûreté  et  qu'on  puisse  reprendre 
les  travaux  duchemin  de  fer.  » M.  Ribot,  qui  voulait 
sans  doute  parler  ici  des  travaux  du  port  de  Casa- 
blanca, demande  que  nous  organisions  la  police  à 
Casablanca  et  à Tanger.  On  peut  s’étonner  qu'il  n'ait 

fias  parlé  des  autres  ports  dont  s'est  occupée  la  Con- 
érence  d’Algésiras  et  où  il  existe  des  colonies  euro- 
péennes qui  n’ont  pas  attendu  1 organisation  d'une 
police  pour  se  créer,  développer  des  affaires  et  avoir, 
par  conséquent,  besoin  d’une  protection.  M.  Ribot 
suggère  néanmoins  lui-même  un  moyen  de  créer 
cette  police.  Rappelant  que  nous  nous  sommes  fait 
déléguer  parle  sultan  le  droit  d’exercer  avec  l’Espagne 
la  répression  maritime  de  la  contrebande  des  armes, 
il  dit  : « N’est-il  pas  possible  de  vous  faire  déléguer, 
fut-ce  à titre  provisoire  — et  l'Europe  n’y  ferait  cer- 
tainement aucune  objection  — le  droit  de  choisir 
vous-même  les  éléments  de  cette  police  parmi  les 
indigènes  venus  d’Algérie  ou  ailleurs,  puisqu’il  y a 
beaucoup  de  Marocains  en  Algérie,  mais  qui  éveille- 
raient moins  de  crainte  et  rempliraient  beaucoup 
mieux  leur  office'?  » Ce  dernier  membre  de  phrase  a 
trait  à l’emploi  direct  des  troupes  françaises  et  espa- 
gnoles dont  la  Note  du  2 septembre  avait  fait  prévoir 
l’éventualité.  Tout  cela  est  fort  bien,  et  il  est  évident 
que  nous  devons  créer  la  police.  Dans  les  milieux  les 
plus  coloniaux  et  dans  ce  Comité,  comme  dans  les 
autres,  on  n’a  jamais  rien  demandé  de  plus.  Mais  on 
y sait  qu’il  est  impossible  d’assurer  d’une  façon  digne 


de  he  nom  la  police  des  ports,  c’est-à-dire  d’y  sauve- 
garder non  seulement  la  vie  des  Européens,  mais 
encore  leurs  moyens  d'existence,  en  leur  permettant 
de  faire  des  affaires,  sans  avoir  dans  le  pays  en 
arrière  un  ordre  assuré  par  une  puissance  indigène 
avec  laquelle  on  soit  en  collaboration  et  à laquelle  on 
ait  prêté' son  appui. 

Or,  de  cela  M.  Ribot  ne  veut  pas  entendre  parler  : 
il  pose  comme  prémisses  la  nécessité  de  notre  action 
dans  les  ports,  et  il  écarte  avec  horreur  le  moyen  indi- 
gène de  faire  ce  qu'il  déclare  nécessaire.  Cette  con- 
tradiction résulte  assez  des  passages  que  voici  ; « Je 
suis' absolument  opposé  à ce  que  nous  jouions  à ce 
petit  jeu  qui  consiste  à faire  une  mise  sur  un  des  sul- 
tans... Nous  ne  savons  pas  ce  qui  se  passera  au  Maroc, 
personne  ne  peut  le  dire,  et  alors  nous  ne  pouvons 
pas  jouer  ce  jeu  qui  nous  engagerait  contre  notre 
volonté  dans  une  guerre  intérieure  dont  nous  ne  pou- 
vons pas  prévoir  la  fin.  » 11  est  vrai  que  M.  Ribot,  qui 
sans  doute  n'a  pas  pris  la  peine  de  causer  avec  des 
hommes  ayant  vécu  au  Makhzen,  et  pouvant  le  rensei- 
gner sur  les  moyens  d'action  à employer  au  Maroc, 
s’imagine  que  nous  serions  obligés  « d aider  le  sultan 
de  nos  armes  »,  alors  qu'en  réalité  il  suffirait  de  s'ar- 
ranger pour  qu'il  disposât  de  quelque  avance  et  qu’il 
la  d 'pensât  d'une  manière  utile,  grâce  aux  avis  des 
conseillers  européens,  pour  assurer  sous  sa  domina- 
tion un  ordre  très  suftisant  dans  les  pays  marocains 
situés  en  arrière  des  ports  où  nous  devons  créer  la 
police. 

Mais  de  cela  M.  Ribot  n'a  pas  cure.  Il  veut  que  nous 
agissions  dans  les  ports,  mais  comme  il  ne  veut  pas 
que  nous  fassions  quoi  que  ce  soit  dans  le  reste  du 
pays,  il  nous  condamne  sans  s'en  douter  à faire  des 
villes  maritimes  où  nous  agirions  le  pendant  des 
anciens  présides  espagnols  de  la  côte  du  Rif,  sans 
communications  avec  l'intérieur  et  bloqués  par  lui. 
Voici  comment  M.  Ribot  formule  sa  pensée  : « Nous 
ne  sommes  nullement  tenus  de  lier  notre  cause  à celle 
du  sultan.  Je  tiens  à le  dire  très  haut.  Messieurs,  puis- 
qu’il y a une  campagne  qui  se  fait.  Il  y a des  gens 
hardis  qui  disent  : « Voilà  le  vrai  moment  de  prendre 
« le  Maroc;  il  suffit  de  nous  mettre  du  côté  de  l’un 
« des  sultans  et  d'aller  jusqu'au  bout.  » Aller  jus- 
qu'au bout,  vous  savez  où  cela  vous  mènerait,  nous 
ne  voulons  pas  y aller...  Il  y a quelque  chose  de  pire 
qu’une  politique  imprudente,  c'est  une  politique  qui 
se  laisse  aller  à la  dérive  vers  un  but  qu  elle  n’a  pas 
marqué  d’avance.  » M.  Ribot  a certainement  raison 
de  parler  ainsi,  mais  il  ne  s'aperçoit  pas  que  la  poli- 
tique qui  se  laisse  aller  à la  dérive  vers  un  but  qu  elle 
n'a  pas  marqué  d'avance  est  précisément  celle  qui 
part  de  la  nécessité  d'une  entreprise,  mais  qui  s'ar- 
rête devant  les  moyens  nécessaires  pour  la  mener  à 
bien. 

On  peut  relever,  en  dehors  de  cette  contradiction 
générale  dans  le  discours  de  31.  Ribot,  un  certain 
nombre  de  passages  singulièrement  contestables. 
C’est  ainsi  qu  il  a cru  bon  d’incriminer  plus  ou  moins 
nettement  le  commandant  du  Galilée  d'avoir  mis 
« tant  de  hâte  à débarquer  ces  soixante  héros  qui  ont 
traversé  la  plage  ».  M.  Pichon  a répondu  à cette 
légende.  N’est-il  pas  permis  de  dire  qu’il  existe  en 
Allemagne  assez  de  critiques  de  notre  politique  pour 
qu’un  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  ne 
vienne  pas  leur  donner  l’appui  de  son  autorité  et 
fa;re  croire  que  c’est  gratuitement  et  sans  nécessité 
ré? Ile  que  nous  avous  engagé  les  hostilités  de  Casa- 
blanca ? D’autre  part,  31.  Ribot  ne  se  rend  évidem- 
ment pas  compte  que  notre  action  au  3Iaroc  est  en 
passe  de  devenir  ce  qu'il  faudrait  appeler  « une 
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politique  de  présides  » lorsqu'il  dit  que  le  gouver- 
nement « donnait  au  général  Drude  et  à l’amiral  Phi- 
libert des  instructions  que,  pour  ma  part,  je  déclare 
les  plus  sages  du  monde  en  même  temps  que  suffi- 
samment vigoureuses  ».  C’est  avoir  une  singulière 
idée  de  la  proportion  à établir  entre  les  moyens  et  les 
résultats  à obtenir. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a succédé  à 
M.  Ribot  à la  tribune.  Voici  le  discours  qu’il  a pro- 
noncé : 


M.  Stephen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  pour  répondre  aux  interpellations  adressées  au 
gouvernement— - et  je  voudrais  le  faire  aussi  complètement 
que  possible  — je  suis  obligé,  la  Chambre  le  comprendra, 
de  reprendre  sous  une  forme  succincte  l’historique  des  évé- 
nements qui  se  sont  accomplis  au  Maroc  depuis  ma  précé- 
dente intervention  à la  tribune. 

Chemin  faisant,  je  rencontrerai  les  thèses,  les  objections, 
les  critiques  qui  ont  été  formulées.  J’y  répondrai  à la  fois 
par  mes  déclarations,  par  mes  actes,  par  ceux  du  gouver- 
nement. J exposerai  aussi  brièvement  que  je  le  pourrai  la 
politique  qui  a été  suivie  et  je  dirai  quelle  est  celle  que 
nous  eutendons  suivre. 

C'est  le  31  juillet,  comme  l’indiquait  tout  à l'heure  M.  Des- 
chanel,  que  la  nouvelle  des  massacres  de  Casablanca  est 
parvenue  à Paris. 

Trois  Français,  trois  Espagnols  et  trois  Italiens  avaient 
été  assassinés.  Avait-il  été  possible,  comme  l’a  dit  M Ribot, 
de  prévoir  cette  triste  nouvelle?  Il  est  vrai,  comme  il  l’a  dit 
également  — les  pièces  figurent  au  Livre  Jaune  — que,  plu- 
sieurs mois  auparavant,  on  avait  annoncé  que  la  situation 
de  Casablanca  était  assez  gravement  troublée.  Mais  les 
troubles  avaient  cessé  et  lorsque  la  nouvelle  nous  fut  trans- 
mise, elle  l’était  dans  les  termes  suivants,  par  notre  chargé 
d’atïaircs  : 

_ « L’émotion  est  d’autant  plus  vive  qu’il  s'agit  d’une  explo- 
sion de  xénophobie  aussi  déconcertante  par  sa  soudaineté 
que  par  sa  gravité.  Hier  seulement  j'ai  reçu  de  notre  agent 
à Casablanca  un  rapport  signalant  dans  la  région  quelques 
symptômes  d’agitation  qui  n’excédaient  pas  les  manifesta- 
tions courantes  de  l’anarchie  marocaine.  Ses  collègues  y 
attachaient  si  peu  d'importance  que  la  plupart  ne  les  avaient 
pas  fait  connaître  à leurs  légations.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  conseil  de  cabinet  se  réunit  le  len- 
demain et  décida,  sur  ma  proposition,  une  action  immé- 
diate. Il  ne  pouvait  être  question,  en  effet,  on  l'a  dit  avec 
beaucoup  de  raison,  de  laisser  de  pareils  attentats  sans 
châtiment.  ( Très  bien!  très  bien!) 

D’abord,  ils  succédaient  à plusieurs  actes  pour  lesquels 
nous  n’avions  pas  obtenu  de  réparation  et  de  satisfaction 
suffisantes,  et  ils  menaçaient,  en  se  généralisant,  de  rendre 
le  Maroc  inhabitable  pour  tous  les  Européens;  ensuite,  si 
de  pareils  actes  étaient  impunis,  c'en  était  fait  non  seule- 
ment de  la  situation  des  puissances  au  Maroc,  mais  de 
l’exécution  même  des  conventions  internationales  et  no- 
tamment de  celle  d’Algésiras.  [Très  bien!  très  bien!) 

C’était  en  effet  à l’occasion  de  travaux  commencés  en 
exécution  de  cet  acte  que  les  massacres  avaient  eu  lien. 
S'agissait-il,  comme  on  l’a  insinué,  d’intervenir  au  nom  des 
financiers,  des  boursiers,  des, capitalistes  ? de  mettre  à leur 
disposition  les  forces  militaires  de  la  France?  Mais,  Mes- 
sieurs, les  victimes  des  massacres  étaient  des  ouvriers,  les 
Français  menacés  dans  Casablanca  étaient  des  petits  com- 
merçants; il  n’y  avait  là  ni  boursiers,  ni  spéculateurs,  ni 
capitalistes... 

A l'extrême  gauche.  — Ils  se  seraient  bien  gardés  d’y 
être  ! 

M.  LE  MINISTRE  DES  Affaires  étrangères.  — Il  y avait  sim- 
plement des  ouvriers,  des  commerçants,  des  Français,  des 
Européens  qui  étaient  venus  dans  un  port  marocain,  sur  la 
foi  des  traités,  pour  y gagner  honnêtement  et  laborieuse- 
ment leur  vie  et  qui  avaient  été  menacés  de  mort  et  même 
assassinés  sans  qu’il  y eût  eu  aucune  espèce  de  provocation 
de  leur  part.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aussi,  dès  le,  3 août,  l’Union  des  travailleurs  de  Tanger, 
qui  n’est  pas,  que  je  sache,  une  société  capitaliste,  récla- 
mait-elle du  gouvernement,  auquel  elle  exprimait  d’ailleurs 


toute  sa  confiance,  des  mesures  énergiques  pour  assurer 
la  sécurité  des  Français.  Elle  disait  : 

« Après  les  massacres  de  Pouzet,  Charbonnier  et  Mau- 
champ,  après  les  attaques  contre  nos  compatriotes  à Merrâ- 
kecli  et  a J" ez,  apres  la  boucherie  de  Casablanca,  nous 
sommes  en  droit  de  demander  qui  oserait  contester  le  droit 
de  la  France  d'agir  avec  énergie. 

S’abstenir  dans  de  pareilles  conditions,  c’était  abdiquer 
devant  les  indigènes,  c’était  leur  reconnaître  la  faculté 
d cmpecher  les  travaux,  c’était  rendre  par  conséquent  ces 
travaux  inexécutables,  c’était  l’arrêt  de  ce  que  M.  Jaurès, 
dans  un  de  ses  bons  jours,  a appelé  à la  tribune  la  pénétra- 
tion pacifique  au  Maroc.  (Très  bien!  très  bfen!)  Je  déclare 
qu'on  ne  pouvait  envisager  une  pareille  perspective.  C’eût 
été  de  plus  manquer  aux  obligations  (pie  nous  avons  con- 
tractées. aux  droits  que  les  puissances  nous  ont  reconnus 
et  que  nous  avons  à remplir  en  ce  qui  concerne  la  police  et 
la  sécurité  dans  les  ports  de  l’Empire  chérifien. 

Aussi,  dès  que  les  massacres  furent  connus,  deux  na- 
vires, le  Galilée  et  le  Forbin,  avaient-ils  été  détachés  l’un  à 
Casablanca,  l’autre  à Tanger,  tandis  que  le  Condé  et  le  Du 
Chayla  partaient  pour  Oran  où  ils  devaient  attendre  des 
ordres.  A la  suite  du  conseil  de  cabinet  du  2 août,  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  arrêtèrent,  d'accord 
avec  moi.  les  mesures  qui  paraissaient  commandées  par  les 
nécessités  auxquelles  nous  avions  été  chargés  de  répondre  : 
3.000  hommes,  300  chevaux,  une  section  d’artillerie  de 
montagne  étaient  placées  sous  le  commandement  du  général 
Drude,  et  le  transport  de  ces  troupes  confié  à l’amiral  Phi- 
libert, qui  avait  sous  ses  ordres  la  Gloire,  la  Jcanne-d' Arc, 
le  Condé,  le  Du  Chayla,  le  Galilée,  le  Forbin.  la  Nive  et  le 
Shamrock. 

On  a fait  allusion  aux  instructions  données  au  général 
Drude,  à l’amiral  et  aux  autorités  consulaires  et  diploma- 
tiques et  on  a bien  voulu  les  approuver.  Je  les  résume  en 
quelques  mots  : 

Nous  disions  au  général  Drude  : 

« Vous  êtes  chargé  du  commandement  des  troupes  fran- 
çaises envoyées  à Casablanca  pour  infliger  châtiment  sé- 
vère aux  tribus  responsables  des  massacres  du  30  juillet 
et  pour  faciliter  organisation  de  la  police  prévue  par  Acte 
d’Algésiras. 

« Un  contingent  espagnol  sera  sans  doute  envoyé  à Ca- 
sablanca avec  le  même  objectif  que  vous. 

« Vous  agirez  autant  que  possible  de  concert  avec  com- 
mandant espagnol. 

« Ne  perdez  jamais  de  vue  que  l’action  actuelle  au  Maroc 
est  exercée  par  le  concours  de  la  France  et  de  l’Espagne. 

« Dès  que  vous  jugerez  que  vous  êtes  suffisamment  en 
force,  vous  exercerez  répression  sévère  conlre  tribus  cou- 
pables sans  vous  laisser  entraîner  au  delà  de  leurs  canton- 
nements habituels.  Evitez  notamment  que  votre  cavalerie 
ne  se  disperse  et  ne  se  laisse  attirer  dans  quelque  surprise. 

« La  police  prévue  par  Acte  d’Algésiras  devra  être  orga- 
nisée le  plus  tôt  possible  avec  concours  des  contingents 
français  et  espagnol.  » 

Nous  disions  à l’amiral  Philibert  : 

« Il  y aura  lieu  d’assurer  également  la  visite  fréquente 
des  autres  ports  par  les  bâtiments  de  guerre  disponibles, 
conformément  aux  indications  de  la  légation  à Tanger. 

« L’amiral  devra  recueillir  à son  bord,  s’il  y a lieu,  les 
fonctionnaires  de  notre  consulat  et  les  ressortissants  étran- 
gers, si  ceux-ci  ne  pouvaient  trouver  place  sur  des  navires 
étrangers. 

« L'amiral  s’attachera  à maintenir  une  union  de  vues 
complète  avec  le  général  Drude,  ainsi  qu’avec  le  représen- 
tant de  la  France  à Casablanca.  L’entente  absolue  entre  eux 
est  la  condition  nécessaire  du  succès  de  l’opération.  (Ap- 
plaudissements.) 

Enfin,  pour  éviter  ce  qui  s’est  produit  dans  d’autres  cir- 
constances, nous  avions  envoyé  en  outre  les  instructions 
suivantes  à l’amiral  et  au  général  : 

« Il  ne  doit  y avoir  ni  dualité,  ni  risques  de  conflit  dans 
le  commandement.  L’amiral  est  chargé  de  diriger  et  d’effectuer 
le  débarquement  des  troupes,  d'assurer  les  communications 
et  la  présence  des  navires  nécessaires  devant  les  ports  maro- 
cains. Le  général,  qui  ne  peut  évidemment  diriger  aucune 
de  ces  opérations,  a le  commandement  exclusif  des  troupes 
à terre  et  les  pouvoirs  de  requérir  l’appui  et  le  concours 
des  forces  navales  présentes.  L’amiral  devra  lui  donner 
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cct  appui  et  ce  concours,  et  dans  le  cas  où  des  marins  se- 
raient débarqués  ils  passeraient  sous  les  ordres  du  géné- 
ral. » 

Quant  aux  instructions  données  à notre  chargé  d’affaires, 
M.  de  Saint-Aulair.e,  elles  prévoyaient  la  responsabilité  en- 
tière du  gouvernement  chérifien,  la  nécessité  de  la  mettre 
en  œuvre,  de  l’obliger  à donnera  ses  agents  et  à ses  sujets 
l’ordre  de  se  soumettre  au  commandant  français  aussi  bien 
pour  le  rétablissement  de  la  sécurité  que  pour  le  châtiment 
des  crimes  et  pour  la  perception  des  amendes  et  indemnités 
qui  seraient  jugées  nécessaires. 

Enfin  elles  ordonnaient  à notre  agent  « d’exiger  dès  main- 
tenant l'exécution  de  toutes  les  promesses  de  satisfactions 
que  nous  avions  reçues  et  de  faire  comprendre  au  gouver- 
nement chérifien  que  le  gouvernement  de  la  République 
réclamait  de  lui  en  toute  justice  l’application  intégrale  et 
sans  délai  de  toutes  les  reformes  stipulées  par  l’Acte  d’Al- 
gésiras.  » 

J’avais  pris  soin  naturellement  de  m’assurer  que  ces 
mesures,  strictement  conformes  à nos  obligations  et  à nos 
droits,  rencontreraient  l’assentiment  et  le  concours  de  tous 
les  gouvernements  étrangers.  Je  m’étais  adressé  tout 
d’abord  à 1 Espagne,  chargée  concurremment  avec  nous 
d’organiser  la  police  à Casablanca. 

J’étais  entré  en  pourparlers  avec  le  marquis  del  Muni 
dans  le  but  d’arrêter  avec  lui  les  termes  d’une  note  concer- 
tée, destinée  à faire  connaître  aux  gouvernements  intéressés 
la  décision  des  deux  gouvernements. 

Cette  note  portait  en  substance  que  la  France  et  l’Espagne 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  d’intervenir  simultanément 
afin  de  pourvoir  sans  délai  à la  protection  des  personnes  et 
des  biens  des  ressortissants  étrangers.  Elle  annonçait  le 
débarquement  de  troupes  empruntées  aux  navires  des  deux 
pays,  elle  se  référait  à l’Acte  d’Algésiras,  elle  disait  que  les 
troupes  débarquées  auraient  pour  mission  de  rétablir 
l’ordre  et  la  sécurité  en  s’inspirant  de  l'esprit  de  cet  Acte.  » 

Nos  chargés  d'affaires  à Madrid  et  à Tanger  recevaient 
des  instructions  analogues  pour  l’entente  complète  à éta- 
blir avec  le  gouvernement  espagnol. 

il  va  de  soi  que  tous  les  gouvernements  étrangers  étaient 
tenus  au  courant  de  ces  résolutions.  Dès  le  31  juillet,  les 
puissances  signataires  de  l’Acte  d’Algésiras  avaient  été 
informées  qu’à  la  suite  des  massacres  de  Casablanca  nous 
avions  dû  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  porter 
secours  aux  étrangers  de  toute  nationalité.  Toutes  les 
réponses  que  nous  avions  reçues  avaient  été  satisfaisantes. 
Elles  figurent  au  Livre  Jaune. 

A Berlin,  la  demande  faite  le  l‘r  août  par  notre  chargé 
d’aiïaires  fut  annoncée  dans  la  presse,  qui  la  représenta 
comme  la  preuve  de  notre  désir  de  tenir  compte  de  l’opi- 
nion dès  puissances.  Devant  de  tels  événements,  nous  som- 
mes tous  solidaires,  déclara  M.  de  Tschirschky,  en  ajoutant 
que  l’on  pourrait  juger,  dans  cette  circonstance,  de  la 
loyauté  de  la  politique  allemande.  Et  l’ambassadeur  d’Alle- 
magne à Paris  me  dit  qu’il  considérait  les  mesures  prises 
par  nous  comme  pleinement  justifiées. 

L’ambassadeur  d’Autrichc-Hongrie  me  fit  la  même  décla- 
ration en  ajoutant  qu’il  espérait  que  nous  allions  frapper 
vite  et  fort. 

A Londres,  le  gouvernement  britannique,  sollicité  par  un 
certain  nombre  de  scs  nationaux  d’envoyer  un  navire  de 
guerre,  répondait  «qu’il  n’avait  pas  l’intention  d’intervenir, 
mais  qu’ii  attendait  des  mesures  énergiques  du  gouver- 
nement français  ». 

Le  bruit  ayant  couru  dans  la  presse  qu’un  croiseur 
anglais  partait  pour  Casablanca,  le  Foreign  Office  annonça 
que  le  gouvernement  anglais  n’interviendrait  pas,  et  le  fit 
savoir  aux  ambassadeurs  d’Allemagne  et  d’Italie. 

A Rome,  le  gouvernement  royal  déclara  s'en  remettre  à 
l’action  concertée  de  la  France  et  de  l’Espagne  pour  assurer 
la  sécurité  et  châtier  les  coupables. 

Au  Maroc,  les  consuls  étrangers  demandaient  unani- 
mement notre  protection  pour  leurs  compatriotes. 

A Casablanca,  ils  émettaient  l'avis  qu’un  débarquement 
devait  être  effectué  avec  des  forces  suffisantes  pour  occu- 
per toute  la  ville. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la  situation  s’aggrava 
subitement  à Casablanca  Après  les  massacres  du  31  juil- 
let, les  inquiétudes  des  colonies  étrangères  étaient  loin 
d’être  calmées.  La  plupart  des  représentants  de  ces  colo- 


nies s’étaient  embarqués  à bord  des  navires  de  commerce 
qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

Leur  embarquement  avait  été  rendu  très  difficile  par  la 
foule  qui  leur  était  très  hostile.  Ils  étaient  dans  un  état 
sanitaire  déplorable  ; ils  étaient  — deux  certificats  médi- 
caux en  témoignent  — menacés  d’une  épidémie.  On  redou- 
tait un  retour  offensif  des  tribus.  Une  maison  française  du 
voisinage  avait  été  pillée  ; le  cimetière  européen  avait  été 
profané;  des  nomades  armés  et  menaçants  étaient  aux 
portes  de  la  ville. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  — je  réponds  ici  à ce  que 
M.  Ribot  disait  tout  à l’heure  au  sujet  du  débarquement,  et 
c’est  pour  cela  que  j’ai  été  obligé  de  donner  toutes  ces 
explications  préparatoires  à la  Chambre  — ce  fut  dans  ces 
conditions  que  Moulay  Lamin,  oncle  du  sultan  et  gouver- 
neur de  Casablanca,  fit  savoir  aux  marins  qu’il  était  prêt  à 
leur  faire  remettre  les  clefs  de  la  ville  et  à en  assurer  loccu- 
pation  par  eux  sans  résistance.  Le  commandant  du  Galilée 
ordonna  le  débarquement  dans  la  matinée  du  5 août. 

On  a beaucoup  discuté  sur  l’opportunité  de  ce  débar- 
quement; on  s’est  demandé  s’il  n avait  pas  été  prématuré, 
s’il  n’aurait  pas  été  possible  de  l’éviter,  s’il  n’avait  pas  eu 
de  très  fâcheuses  et  très  graves  conséquences. 

Messieurs,  j’ai  examiné  avec  beaucoup  de  soin  cette 
question,  et  après  une  étude  très  attentive  de  toutes  les 
pièces  et  de  tous  les  documents  qui  s’y  rapportent,  je  déclare 
qu’à  mes  yeux  ce  débarquement  était  justifié. 

Le  commandant  Olivier,  qui  l’a  ordonné,  et  qui  est  un 
officier  de  grande  valeur,  était  convaincu  qu’il  accomplis- 
sait un  acte  pacifique,  réclamé  parles  Marocains  eux  mêmes. 
11  croyait  nécessaire  d’aller  sans  retard  au  secours  des  colo- 
nies étrangères  et  d’enrayer  un  mouvement  qui  pouvait 
aboutir  à de  nouveaux  massacres.  Il  avait  une  entière 
confiance  dans  les  assurances  pacifiques  de  Moulay  Lamin, 
mais  il  pensait  qu’il  était  urgent  d’en  profiter. 

Les  armes  que  portaient  nos  marins  n’avaient  pas  été 
chargées  ; deux  civils,  également  sans  armes,  avaient  été 
adjoints  à la  colonne  ; l’opération  effectuée  subitement, 
presque  par  surprise,  à la  demande  du  gouvernement 
marocain,  offrait  l’avantage  d’éviter  à l’escadre  les  dangers 
de  préparer  son  action  ouvertement  sous  l’œil  des  rebelles 
et  des  indigènes  de  Casablanca.  Elle  devait  faciliter  une 
occupation  qui  risquait  d’être  assez  pénible,  lente  et  péril- 
leuse en  raison  des  embarras  qu’aurait  suscités  un  débar- 
quement contrarié  par  la  houle,  effectué  par  des  troupes 
obligées  d’avancer  sous  le  feu  dirigé  contre  elles  du  haut 
des  remparts. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  arriva.  Je  n’ai  pas  à en 
faire  un  long  récit  ; mais  je  vous  demande  cependant  la 
permission  de  vous  lire  deux  pages  du  rapport  du  comman- 
dant Olivier  : 

« Le  détachement  se  mettait  en  route,  l'arme  sur  l’épaule 
droite  ; en  tête  l’enseigne  de  vaisseau  Ballande,  le  clairon 
à ses  côtés  ; derrière  eux,  M.  Berti.  contrôleur  civil,  en  mis- 
sion, qui  avait  accepté  de  servir  d’interprète,  et  M.  Zagoury , 
interprète  du  consulat,  envoyé  par  le  consul  pour  recevoir 
le  détachement  et  lui  servir  de  guide. 

« Au  moment  où  la  tête  de  la  colonne  arrivait  à 4 ou  5 
mètres  de  la  porte...  » — la  porte  qui  devait  être  ouverte 
et  qu’on  avait  promis  d’ouvrir...  « celle-ci  se  refermait. 
M Ballande.  hâtant  le  pas,  s’avança  seul  et  fit  signe  aux 
Marocains  d’ouvrir.  Une  salve  lui  répond,  tandis  que  des 
Marocains,  derrière  la  porte,  essayent  de  la  verrouiller. 

« Comprenant  que  toute  hésitation,  si  la  porte  est  refer- 
mée, peut  être  cause  de  l’anéantissement  de  son  détache- 
ment, M.  Ballande  s’élance  sur  la  porte  qui  s’ouvre  sous  la 
poussée  et  commande  en  même  temps  ; « Chargez  armes, 
en  avant  ! A la  baïonnette  ! » Une  nouvelle  salve  est  alors 
tirée  par  des  Marocains  qui  se  rallient  au  nombre  d’une 
cinquantaine  ; une  balle  traverse  la  main  droite  de  M.  Bal- 
lande dont  le  sabre  tombe.  Le  second  maître  Labaste,  qui 
est  derrière  son  chef,  entraîne  les  marins  surpris  et  la 
colonne  s’ébranle. 

« Les  balles  plcuvaient  de  tous  côtés  à l’extérieur  et  à 
l’intérieur,  du  sommet  du  mur  d’enceinte,  des  fenêtres,  des 
maisons,  de  tous  les  coins  de  rue  d’où  surgit  une  foule  de 
soldats  et  d’hommes  armés  barrant  les  rues. 

« C’était  le  guet-apens  organisé,  des  centaines  de  fusils 
étaient  braqués  sur  les  marins  et  c’était  de  vive  force  qu’il 
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leur  fallait  se  frayer  passage  sons  peine  d’être  jetés  à la 
mer  et  fusillés  du  haut  des  remparts. 

« Mais  l’élan  était  donné;  électrisés  par  l’exemple  de  leur 
héroïque  chef  qui.  à dix  mètres  en  avant,  s'élançait,  l’épép 
haute  dans  sa  main  gauche  restée  valide,  écartant  par  sa 
seule  approche  les  misérables  que  leur  nombre  même  ne 
rassurait  pas,  les  encourageant  de  la  voix,  leur  faisant 
exécuter  en  de  courts  arrêts  par  de  brefs  commandements 
des  feux  de  salve  bien  dirigés,  les  hommes  du  détachement 
se  précipitèrent,  semant  la  route  d’une  soixantaine  de 
cadavres  ennemis  sans  laisser  en  arrière  un  seul  des  leurs. 
( Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

« Cette  entrée  qui  devait  être  pacifique,  après  la  parole 
donnée,  s’est  transformée  par  suite  de  cet  infâme  guet- 
apens  en  une  charge  à la  baïonnette,  marche  triomphale 
dont  l’audace  a étonné  nos  ennemis  et  arraché  des  applau- 
dissements et  des  cris  d’admiration  aux  Français  enfermés 
dans  je  consulat  où  elle  vint  aboutir.  » ( Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Qu’eussiez-vous  dit,  Messieurs,  et  qu’eussiez-vous  pensé 
si  le  commandant  Olivier  était  resté  inactif  et  que  les  Euro- 
péens de  Casablanca  eussent  été  iqassacrés?  Il  lui  était, 
vous  l’avouerez,  bien  difficile  d’encourir  une  telle  respon- 
sabilité. 

Les  soldats  du  Makhzen  furent  ensuite  chassés  par  des 
feux  de  salve  et  le  Galilée  obligé  d’ouvrir  le  feu  sur  le 
quartier  arabe  et  do  disperser  avec  des  obus  les  tribus  en 
armes  qui  se  montraient  dans  le  voisinage.  Notre  compa- 
gnie (le  débarquement  fut  soutenue  du  5 au  7 août  par  les 
détachements  de  la  canonnière  espagnole  Alvaro  Bazan  et 
par  ceux  du  Du  Chayla  et  du  Forbin.  L’amiral  Philibert 
arriva  dans  Ja  matinée  du  7 août  avec  ses  troupes,  qui 
purent  débarquer  à temps  pour  chasser  les  Arabes  et  ins- 
taller le  camp  hors  des  murs. 

En  trois  jours,  nous  avons  eu  deux  morts,  dix-neuf 
blessés  dont  deux  officiers  et  quatre  seconds  maîtres;  mais 
aucun  des  Européens  de  Casablanca  n’avait  été  tué  ni 
blessé  et,  à partir  de  ce  jour,  comme  l’indiquait  également 
M.  Ribol  toutà  l'heure,  l'effervescence  qui  était  très  grande 
dans  les  ports  se  calma  presque  subitement.  Ce  ne  fut  pas 
pour  ne  pas  renaître,  mais  elle  ne  reprit  jamais  toute  la 
gravité  qu’elle  avait  eue  précédemment.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Ces  événements  furent  immédiatement  portés  à la  con- 
naissance des  gouvernements  étrangers  par  une  note  qui 
figure  au  Livre  Jaune  dans  laquelle  nous  constatons  l'im- 
puissance du  gouvernement  marocain  à se  faire  obéir  de 
ses  sujets  et  à pourvoir  à la  sauvegarde  des  ressortissants 
étrangers.  Nous  proclamons  la  nécessité  de  maintenir  et 
de  respecter  la  haute  autorité  de  Moulay  Lamin,  l’intégrité 
du  Maroc,  la  souveraineté  du  sultan,  et  la  note  ajoute 
(.  que  Tordre,  la  sécurité,  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales seront  garantis  par  des  forces  suffisantes  et 
qu’un  châtiment  exemplaire  sera  infligé  aux  indigènes  res- 
ponsables des  massacres  et  des  attentats  ». 

Cette  communication  reçut  partout  le  meilleur  accueil.  A 
Londres,  le  secrétaire  d’Etat  des  Affaires  étrangères  re- 
marqua combien  il  approuvait  l’énergie  de  notre  action.  A 
Vienne,  notre  chargé  d’affaires  fut  remercié  d’une  commu- 
nication à laquelle  le  gouvernement  impérial  et  royal  se 
montrait  très  sensible. 

Le  gouvernement  russe  déclara  qu’il  ne  pouvait  qu’ap- 
prouver les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  le  gouver- 
nement français. 

A Rome,  Lisbonne,  la  Haye,  Bruxelles,  Stockholm,  nos 
déclarations  furent  jugées  des  plus  satisfaisantes. 

A Berlin,  le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
après  avoir  lu  la  note,  dit  à notre  ambassadeur,  comme  le 
rappelait  M-  Vaillant  tout  à l’heure  : 

« C’est  excellent,  vous  avez  toute  notre  sympathie.  » Et 
il  marquait  son  accord  avec  nous. 

A Tanger,  enfin,  h;  chargé  d’affaires  de  l’Allemagne  re- 
mercia le  chargé  d’affaires  de  France  de  la  protection  qui 
avait  été  accordée  à ses  nationaux. 

Ces  déclarations  concordaient  d’ailleurs  avec  le  langage 
qui  avait  été  tenu  dans  les  différentes  entrevues  de  minis- 
tres et  de  souverains  sur  lesquelles  nous  recevions  des 
indications  tout  à fait  rassurantes. 

Elles  concordaient  avec  ce  que  le  prince  de  Bülo\y  avait  dit 


à l’un  de  ses  collègues  après  avoir  lu  le  rapport  qu’il  avait 
reçu  du  prince  Radolhi  : 

« Aucune  complication  internationale,  avait  déclaré  le 
chancelier  de  l’Empire,  ne  peut  sortir  des  mesures  annon-  * 
cées  par  le  gouvernement  français  et  aucune  objection  ou 
difficulté  ne  se  produira  du  côté  de  l’Allemagne.  » 

\ous  savez  quel  a été  le  développement  des  faits  mili- 
taires à Casablanca.  Trois  jours  après  leur  arrivée,  les 
troupes  du  général  Drude  étaient  attaquées  dans  leur  caïqp 
Les  escarmouches  se  succédaient  sans  interruption.  Les 
Arabes  se  précipitaient  sur  nos  avant-postes;  de  violents 
assauts  nous  étaient  livrés.  Le  chiffre  des  assaillants 
augmentait  sans  cesse.  Il  fut  nécessaire  de  pousser  contre 
eux  des  reconnaissances  décisives  et  de  détruire  leurs 
camps.  Le  général  reçut  tous  les  renforts  qu’il  demanda. 
Vous  vous  rappelez  les  opérations  de  Thaddprt  et  de  Sidi- 
Brahim.  A la  suite  de  ces  leçons, des  tribus  rebelles  deman- 
dèrent à entrer  en  pourparlers.  Elles  acceptèrent  les  condi- 
tions qui  leur  furent  posées  par  les  autorités  militaires, 
d’accord  avec  notre  ministre  au  Maroc  qui  venait  d’arriver 
à Casablanca. 

En  somme,  nous  arrivions  à un  degré  de  pacification 
suffisant. 

Ce  n'est  pas  qu’il  n’y  ait  eu,  depuis,  quelques  surprises. 
Vous  vous  souvenez  de  l’attaque  récente  d'une  reconnais- 
sance à la  suite  de  l'assassinat  d’un  Français  qui,  en  dépit 
de  nos  conseils  et  de  nos  avertissements,  s’était  trop 
aventuré.  U est  difficile  de  se  mettre  complètement  à l’abri 
de  pareils  incidents. 

Je  sais  bien  qu’on  nous  a reproché  de  ne  pas  nous  être 
davantage  avancés,  de  ne  pas  avoir  installé  des  camps 
loin  de  Casablanca,  de  ne  pas  avoir  poursuivi  les  combat- 
tants qui  fuyaient . à notre  approche.  C’est  précisément 
l’écueil  que  nous  voulions  éviter.  Cela  ressort  suffisam- 
ment, je  crois,  des  pièces  du  Livre  Jaune.  Nous  ne  voulions 
en  aucun  cas  nous  lancer  dans  une  expédition  militaire  à 
l’intérieur. 

Il  aurait  fallu,  pour  s’y  risquer,  augmenter  considérable- 
ment nos  effectifs,  établir  des  lignes  d’étapes,  avoir  des 
approvisionnements  très  importants,  chercher  le  contact 
avec  des  tribus  qui  auraient  certainement  fui  à notre 
approche.  Nous  nous  serions  trouvés  dans  la  situation  de 
ce  propriétaire  (pii  voulait  toujours  acheter  la  propriété 
limitrophe  de  la  sienne,  en  se  disant  : De  cette  façon,  je 
n’aurai  plus  de  voisin.  11  avait  toujours  un  voisin  ; nous, 
nous  aurions  toujours  rencontré  des  tribus.  Ou  nous  au- 
rait dit  encore  que  nous  n’étions  pas  allés  assez  loin,  et 
nous  serions  allés  tellement  loin  que  nous  nous  serions 
trouvés  engagés  dans  une  aventure  que,  fort  heureuse- 
ment, nous  avons  réussi  à éviter.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Quelle  était  la  première  question  posée?  C’est  celle  à 
laquelle  ont  fait  allusion  les  différents  interpellateurs  aux- 
quels je  réponds,  et  notamment  M.  Deschanel.  C’est  celle 
de  l’organisation  de  la  police.  A ce  sujet,  on  a beaucoup 
discuté  sur  ce  qu’on  a appelé  nos  atermoiements. 

On  s’est  étonné  des  retards  qui  ont  été  apportés  à l’orga- 
nisation de  la  police  prévue  par  l’Acte  d’AIgesiras.  Eu  effet, 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  à plusieurs  reprises  d’en  parler  à 
cette  tribune;  mais  ce  que  vous  pouvez  constater  par  les 
pièces  du  Livre  Jaune,  ce  sont  les  efforts  continuels  que 
nous  avons  faits  pour  l’organisation  de  cçtte  police.  Au 
moment  de  la  démonstration  navale  du  mois  de  décembre 
1906.  c’était  le  but  commun  de  la  France  et  de  1 Espagne; 
c’était  encore  leur  but  commun,  qq’elles  faisaient  connaître 
au  Maroc,  le  19  janvier  suivant,  en  signifiant  au  gouver- 
nement chérifien  qu’il  était  temps  d’en  finir  avec  tous  les 
retards  qu’il  apportait  à l’organisation  de  cette  police. 

La  cause  de  ces  retards,  M-  Ribot  1 a indiquée  très  spiri- 
tuellement. Elle, ne  saurait,  vous  en  conviendrez,  nous  être 
imputée.  Je  la  résume.  La  liste  des  instructeurs  a été  sou- 
mise au  Mahkzen  le  31  janvier  dernier.  11  n’a  donné  son 
agrément  que  le  21  mars,  après  des  démarches  répétées  de 
notre  part.  La  commission  spéciale  du  règlement,  com- 
mission qui  ne  pouvait  être  évitée,  car  elle  est  prévue  par 
l’Acte  d’Algésiras,  a tenu  vingt-quatre  séances  avant  de 
terminer  ses  travaux.  Le  délégué  du  Makhzen  n’a  cessé 
naturellement  de  faire  de  l’obstruction  et  il  a fallu  nos 
efforts  permanents  pour  aboutir  à un  résultat.  La  commis- 
sion a terminé  ses  travaux  le  31  mai;  le  corps  diploma- 
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tique  à son  tour  s’est  saisi  de  la  question,  s’est  réuni;  il 
en  est  résulté  de  nouveaux  retards  ; si  bien  que  le  13  août 
dernier,  le  Makhzen  n’avait  pas  encore  fait  connaître  sa 
réponse  définitive,  que  nous  venons  seulement  de  recevoir. 

Cependant.  Messieurs, de  graves  nouvelles  nous  venaient 
chaque  jour  sur  la  situation  des  ports;  il  y avait  des  me- 
naces de  troubles;  l’insécurité  des  colonies  étrangères  était 
très  grande.  La  France  et  l'Espagne  ne  pouvaient  rester 
indifférentes  à un  état  de  choses  aussi  inquiétant  ; elles  ne 
pouvaient  non  plus,  vous  le  reconnaîtrez,  risquer  de  faire 
assassiner  leurs  instructeurs  et  aller  ainsi  au  devant  de 
complications  qui  auraient  été  beaucoup  plus  graves. 

Aussi,  le  21  août,  donnai-je  des  instructions  à notre 
chargé  d’affaires  au  Maroc  pour  obtenir  de  Guebbas  la  dé- 
claration qu  il  avait  reçu,  d’une  part,  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  l’organisation  de  cette  police,  et,  d’autre 
part,  (pic  nos  instructeurs  ne  couraient  pas  le  risque  d’être 
abandonnés  et  massacrés  par  leurs  soldats. 

La  même  démarche  était  faite  à la  même  date  par  le  re- 
présentant de  l’Espagne. 

Vous  connaissez  la  réponse.  Elle  figure  dans  le  Livre 
Jaune  : 

« J’ai  fait,  hier,  au  ministre  de  la  guerre  chérifien,  la 
communication  prescrite  par  Votre  Excellence.  Le  ministre 
d Espagne,  avec  qui  j’avais  concerté  les  termes  de  cette 
lettre,  a procédé  de  même. Guebbas,  qui  va  nous  répondre, 
a d’ores  et  déjà  déclaré  qu’il  ne  pouvait  nous  donner  les 
assurances  que  nous  lui  demandions.  » 

Que  pouvions-nous  faire  en  présence  d’une  telle  situa- 
tion? J'adressai  une  dépêche  à nos  représentants  à l’étran- 
ger pour  les  prier  d’informer  les  gouvernements  intéressés 
de  la  démarche  que  nous  avions  faite  et  de  l’obligation  où 
nous  serions  d'instituer  dans  les  ports  où  ce  serait  re- 
connu nécessaire  une  police  provisoire  qui  serait  consti- 
tuée avec  des  éléments  français  et  espagnols. 

Je  voudrais  bien  m’expliquer  — cela  me  parait  tout  à 
fait  nécessaire  — sur  le  véritable  caractère  de  cette  dé- 
marche. S’agissait-il,  comme  on  l’a  prétendu,  d’instituer 
la  police  dans  tous  les  ports?  Messieurs,  les  télégrammes 
que  vous  avez  eus  sous  les  yeux  répondent.  Dès  le  4 sep- 
tembre, je  télégraphiais  à notre  chargé  d’affaires  : 

« Je  crois  utile  de  préciser  que,  d’une  façon  générale,  il 
n’entre  aucunement  dans  les  intentions  du  gouvernement 
de  la  République  d’etïcctuer  des  débarquements  dans  les 
ports  à moins  d’y  être  amené  par  des  nécessités  inéluc- 
tables. Nous  prenons  les  précautions  que  la  situation 
commande  pour  être  en  mesure  d’assurer,  le  cas  échéant, 
la  sécurité  des  colonies  étrangères  avec  des  forces  suffi- 
santes... 

« Mais  nous  tenous  à limiter,  autant  que  possible  notre 
effort,  à ne  pas  multiplier  nos  interventions,  à résoudre 
progressivement,  autant  qu’il  dépendra  de  nous,  les  diffi- 
cultés que  nous  rencontrerons,  en  évitant  d’en  susciter  de 
nouvelles.  » 

La  même  déclaration  était  faite  par  notre  ambassadeur  à 
Berlin,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  On  s’est  de- 
mandé si  la  réponse  de  l’Allemagne  c’avait  pas  été  de 
nature  à nous  empêcher  de  donner  suite  aux  intentions 
(pie  nous  avions  manifestées.  La  simple  comparaison  des 
dates  des  documents  que  je  rappelle  suffit  à prouver  le 
contraire.  G est  seulement  le  10  septembre  que  le  mémo- 
randum allemand  a été  porté  à notre  connaissance;  les 
télégrammes  que  j’ai  indiqués  sont  antérieurs  de  plusieurs 
jours.  D’ailleurs  le  mémorandum  allemand  ne  contenait 
aucune  objection  de  principe  aux  mesures  que  nous  avions 
fait  connaître  au  gop vernement  allemand. 

Il  constatait  le  caractère  grave  des  mesures  projetées; 
il  reconnaissait  le  droit  de  la  France  à se  faire  donner 
satisfaction  pour  les  événements  de  Casablanca. 

Il  ajoutait  que  le  gouvernement  allemand  « n’avait  pas 
l'intention  de  faire  des  difficultés  à l'action  entreprise  par 
la  France  à ce  propos  et  en  raison  de  circonstances  extra- 
ordinaires ». 

Il  souhaitait  cependant  que  les  négociants  étrangers 
n’aient  pas  à subir  de  dommages  pareils  à ceux  qu’ils  ont 
éprouves  à Casablanca,  et  il  indiquait  qu’il  pourrait  y 
avoir  du  danger  pour  la  vie  et  les  biens  des  Européens, 
surtout  si  rétablissement  d’un  coifys  de  police  étranger  ne 
s'effectuait  nas  sous  la  protection  de  forces  militaires  plei- 
nement suffisantes. 


De  son  côté,  le  gouvernement  austro-hongrois,  nous 
accusant  réception  de  notre  communication,  reconnaissait 
qu’il  s’agissait  d’une  mesure  rendue  indispensable  par  des 
circonstances  de  force  majeure  et  qui,  à cause  de  son  ca- 
ractère provisoire,  pouvait  être  considérée  comme  n’étant 
pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  l’Acte  d’Algé- 
siras. 

Nous  n’avions  rien  de  plus  à demander;  nous  n’étions 
pas  plus  désireux  que  les  gouvernements  auxquels  nous 
avions  fait  connaître  nos  intentions,  d’organiser  dans  les 
ports  une  police  franco-espagnole.  Nous  avions  seulement 
pris  nos  précautions  pour  le  cas  où  nous  y serions  amenés 
par  une  nécessité  à laquelle  nous  n’aurions  pas  pu  nous 
soustraire. 

Nos  instructions  à nos  agents  en  témoignent.  Lisez  celles 
que  nous  avions  données  en  ce  qui  concerne  le  port  de 
Mazagan.  Les  mêmes  instructions  étaient,  d’ailleurs,  don- 
nées par  nous  en  ce  qui  concerne  la  frontière  de  l’Algérie. 

Plusieurs  fois  la  situation  de  l'amalat  d’Oudjda  nous  a été 
signalée  comme  étant  de  nature  à appeler  très  sérieuse- 
ment notre  attention.  Plusieurs  fois  on  nous  a dit  qu’il 
serait  utile  et  même  nécessaire  de  faire,  dans  le  voisinage 
de  la  ville,  une  manifestation  apparente  de  notre  force. 

En  effet,  les  excitations  de  certains  caïds  ou  khalifats,  la 
turbulence  de  quelques  douars  irréductibles,  les  manifesta- 
tions d’hostilité  auxquelles  on  se  livrait  de  différents  côtés 
contre  nous,  n’étaient  pas  sans  légitimer  ces  propositions. 
Elles  sont  très  clairement  exposées  dans  une  lettre  expli- 
cite qui  figure  au  Livre  Jaune  à la  date  du  27  août  1907  et 
qui  émane  de  M.  Jonnart. 

En  dépit  de  ces  raisons  qui  avaient  cependant  beaucoup 
de  force,  nous  avons  estimé  qu'il  n'était  pas  opportun  de 
donner  suite  aux  propositions  dont  nous  étions  saisis.  Et, 
le  9 septembre,  M.  le  président  du  conseil  télégraphiait  à 
M.  le  gouverneur  général  de  l’Algérie  : 

« La  situation  de  l'Empire  chérifien  nous  impose  l’ajour- 
nement de  toute  mesure  qui  pourrait  donner  à croire  au 
sultan,  aux  populations  et  aux  puissances  étrangères,  que 
nous  cherchons  à profiter  des  troubles  intérieurs,  des  com- 
pétitions dynastiques  et  de  la  faiblesse  du  Makhzen  pour 
avancer  nos  établissements  dans  la  région  frontière.  Bien 
que  vos  suggestions  aient  dans  votre  pensée  un  autre  ca- 
ractère, il  serait  à craindre  que  leur  exécution  ne  provo- 
quât des  rapports  inexacts  et  des  exagérations  populaires. 

« Je  vous  prie  donc  de  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  que  les  autorités  militaires  d’Oudjda  continuent 
d'observer  la  réserve  que  nous  commandent  les  circon- 
stances et  se  conforment  strictement  aux  ordres  qu’elles 
ont  précédemment  reçus.  » 

Le  9 octobre,  à la  sujte  d’une  reconnaissance  dans 
laquelle  plusieurs  Français  avaient  été  victimes  de  l’attaque 
des  indigènes,  le  ministre  de  la  guerre  télégraphiait  à son 
tour  au  commandant  du  19e  corps  d'armée  pour  lui  dire  de  : 

« Continuer  à se  donner  de  l'air  dans  la  mesure  indis- 
pensable, en  dispersant  par  de  fortes  reconnaissances  tout 
rassemblement  armé  qui  se  rapprocherait  assez  pour  me- 
nacer la  sécurité  de  nos  troupes  ou  nos  communications.  » 

Mais  il  ajoutait  : 

« En  aucun  cas  un  poste  permanent  ne  sera  créé  en 
dehors  d’Oudjda.  » 

Ces  instructions  étaient-elles  nouvelles?  Non!  Elles 
étaient  conformes  à celles  que  nous  avons  toujours  don- 
nées, à celles  que  j’ai  envoyées  moi-même  au  moment  de 
la  démonstration  navale,  au  mois  de  décembre  dernier  ; 
elles  étaient  conformes  à celles  qui  ont  été  données  par 
nos  prédécesseurs,  et  notamment  par  M.  Léon  Bourgeois 
qui,  le  17  octobre  1906,  faisait  connaître  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  que  : 

« Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  bien  entendu  que  le 
gouvernement  n’admet  l’hypothèse  d’une  action  dirigée 
au  delà  de  nos  postes  actuels  que  si  cette  action  doit  être 
courte  et  si,  ayant  frappé  le  coup  nécessaire,  nous  reve- 
nons aussitôt  après  sur  nos  positions.  Nous  manifesterons 
ainsi  tout  à la  lois  que  nous  avons  la  force  que  réclame 
notre  situation  africaine,  et  que  nous  n’avons  point  d 'autre 
but  que  de  préserver  notre  territoire.  » 

Nous  avons  pu,  Messieurs,  nous  dispenser  d’occuper  les 
ports  sans  que  la  sécurité  des  colonies  étrangères  en  soit 
compromise.  Cela  tient  à notre  extrême  prudence,  à la 
netteté  et  à la  continuité  de  nos  instructions,  à la  fermeté 
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des  résolutions  que  nous  avons  prises,  à la  sagesse  des 
autorités  militaires  et  à leur  parfaite  entente  avec  les  auto- 
rités civiles  ( Très  bien!  très  bien!)  Car  c’est  un  hommage 
que  je  tiens  à mon  tour  à leur  rendre  à la  tribune.  Il  a 
existé  depuis  le  début  de  cette  difticile  affaire  un  accord 
permanent  entre  le  général  Drudc,  l’amiral  Philibert,  M.  Ré- 
gnault et  nos  agents  consulaires.  Ils  auraient  pu,  les  uns 
ou  les  autres,  avoir  telle  ou  telle  préoccupation  particu- 
lière. Nullement.  Ils  n’ont  eu  d'autre  préoccupation  que 
celle  du  bien  public.  ( Applaudissements .) 

Mais  si  nous  avons  eu  la  chance  d’éviter  dans  ces  condi- 
tions l’extrémité  toujours  grave  de  débarquements,  nous 
n’avons  aucunement  renoncé  pour  cela  à l’exécution  éven- 
tuelle des  mesures  que  nous  avons  fait  connaître  aux 
gouvernements  intéressés.  Cela  résulte  encore  de  télé- 
grammes dont  je  vous  épargne  la  lecture.  Je  vous  rappelle 
simplement  celui  que  j’adressais  le  2 octobre  à notre  am- 
bassadeur à Berlin  : 

« Nous  sommes  satisfaits  de  n’avoir  pas  été  contraints 
par  les  événements  d’exécuter  les  mesures  provisoires  et 
exceptionnelles  que  nous  avions  envisagées.  Mais,  si  la 
situation  le  commandait,  nous  ne  pourrions  que  revenir  à 
notre  idée  primitive;  il  importe  de  ne  pas  laisser  se  créer 
des  équivoques  sur  ce  point.  » 

Nous  avons  craint  plusieurs  fois  d’être  obligés  de  sortir 
de  notre  réserve.  A maintes  reprisés,  beaucoup  de  raisons 
dont  nous  n’étions  pas  les  maîtres  pouvaient  nous  y déter- 
miner. Les  complications  ne  nous  ont  pas  été  épargnées, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d’août  notamment.  Un  élé- 
ment nouveau,  redoutable  et  menaçant  par  les  incertitudes 
qui  l'accompagnaient  était  intervenu  dans  la  question  : 
Moulay  Hafid,  frère  de  MoulayAbd  clAziz,  s’était  (fait  pro- 
clamer sultan  de  Mârrekech. 

De  pareils  événements  ne  sont  pas  une  nouveauté  dans 
1 histoire  du  Maroc.  Il  y a toujours  eu  des  prétendants  et, 
comme  on  dit,  des  roglii.  Il  y en  avait  même  déjà  à l’époque 
où  Moulay  Hafid  s’est  fait  proclamer  sultan. 

Mais  cet  événement  était  particulièrement  grave  dans 
les  conditions  où  il  se  produisait.  Il  nous  imposait  tout 
d abord  une  grande  prudence,  beaucoup  de  réserve  et 
l’obligation  de  ne  pas  prendre  un  parti  inconsidéré. 

Nous  donnâmes  immédiatement  pour  instructions  à nos 
agents,  d’accord  avec  le  gouvernement  espagnol,  de  s'abs- 
tenir de  tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  une 
intrusion  de  leur  part  dans  la  politique  intérieure  du  gou- 
vernement chérifien,  et  le  31  août,  le  ministre  de  la  guerre 
télégraphiait  au  général  Drude  : « Evitez  tout’conflit  avec 
Moulay  Hafid,  sauf  le  cas  d’agression.  » 

Mais  quelle  serait  l’attitude  de  Moulay  Hafid,  de  quelles 
forces  disposerait-il,  comment  les  emploierait-il, quelle  action 
pourrait-il  exercer  dans  un  pays  auquel  il  apportait  un 
élément  nouveau  de  luttes,  de  trouble,  et,  je  puis  le  dire, 
de  décomposition? 

Sans  y être  aucunement  provoqué  par  nous,  il  n’allait 
pas  tarder  à apparaître  sous  les  traits  d’un  chérif  révolté 
essayant  de  fonder  un  parti  national  sur  le  fanatisme,  pui- 
sant sa  force  dans  l’idée  de  guerre  sainte  et  recrutant  les 
chefs  de  ses  mahallas  parmi  les  adversaires  déclarés  des 
étrangers. 

C’est  ainsi  que  dans  sa  proclamation  il  disait  : « Les 
musulmans  ont  été  unanimes  à nous  proclamer  sultan  pour 
que  nous  prenions  en  mains  leurs  intérêts  et  que  nous 
rejetions  l’ennemi  à |la  mer.  Nous  avons  répondu  à leur 
appel  en  nous  conformant  au  Coran  et  à nos  traditions,  qui 
nous  font  un  devoir  sacré  de  les  secourir.  » 

Et  dans  le  manifeste  qu’il  adressait  au  corps  diploma- 
tique, on  pouvait  lire  : 

« Quiconque  prétendrait  que  le  grave  événement  de 
Casablanca  est  d’une  utilité  quelconque  ne  saurait  être 
écouté.  Ceci  ne  saurait  être  admis  pour  plusieurs  raisons. 
D’abord  pareil  événement  n’a  pas  eu  de  précédent  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  On  n’a  jamais  entendu  parler  de 
choses  de  ce  genre.  » 

En  même  temps  il  menaçait  d’attaquer  les  troupes  et  les 
tribus  qui  avaient  fait  leur  soumission.  Il  essayait  de  se 
créer  au  Maroc  et  à l'étranger  des  appuis  militaires  et 
financiers  contre  nous.  Il  se  révélait  à la  fois,  ce  qui  n’a 
rien  de  contradictoire,  comme  le  chef  et  comme  le  prison-  j 


nier  des  ennemis  les  plus  aveugles  et  les  plus  forcenés  de 
notre  civilisation. 

■<  La  situation  créée  par  l’approche  de  la  mahalla  de 
Moulay  Hafid  mérite  toute  notre  attention,  écrivait  M.  Ré- 
gnault. Ould  ben  Rachid,  qui  la  commande,  est  le  même 
qui,  en  automne  dernier,  a organisé  l’agitation  du  Tafiielt 
et  prêché  contre  nous  la  guerre  sainte.  M.  Malpertuy 
m’écrit  que  l’attitude  du  chef  du  parti  hafidien  dans  la 
Chaouïa  est  devenue  nettement  hostile  à notre  égard.  » 

11  s ensuivit  que  nous  fûmes  obligés  d’envoyer  des  ren- 
forts au  g néral  Drude  pour  parer  à toutes  les  éventua- 
lités. C’est  ce  que  je  fis  connaître  aux  puissances  dans  une 
dépêche  où  je  disais  : 

« Dans  tous  les  cas,  le  programme  de  notre  intervention 
demeure  sans  changement  : action  concertée  avec  l’Es- 
pagne en  vue  d’une  organisation  prompte  et  complète 
d une  police  dans  les  ports  désignés  par  l’Acte  d’Algésiras; 
dispersion  des  rassemblements  autour  de  Casablanca; 
aucune  expédition  à l’intérieur.  » 

En  même  temps  nous  étions  amenés  à déterminer  plus 
nettement  notre  attitude  en  présence  de  la  lutte  qui  s’en- 
gageait à la  fois  contre  nous  et  contre  les  étrangers,  au 
nom  de  la  guerre  sainte  prêchée  par  Moulay  Hafid. 

Non  pas  que  notre  sort  au  Maroc  soit  lie  à celui  de  tel 
ou  tel  chérif.  Il  tient  à nos  intérêts,  à nos  droits,  à notre 
situation  générale,  à nos  conventions,  à nos  traités,  à notre 
histoire.  Tous  les  sultans  marocains  viendraient  à dispa- 
raître que  la  France  n’en  serait  pas  moins  une  grande  puis- 
sance musulmane  qui  ne  pourrait  abdiquer  ni  ses  droits, 
ni  ses  devoirs,  ni  ses  obligations  dans  un  pays  auquel  sont 
liées  ses  destinées  africaines.  (Très  bien!  très  bien!)  Mais 
précisément  il  y a des  cas  où  le  souci  même  de  ces  desti- 
nées ne  nous  permet  aucune  hésitation.  Dans  cette  cir- 
constance il  ne  pouvait  être  question  pour  nous  de  recon- 
naître un  autre  sultan  que  celui  qui  est  en  possession  dû 
pouvoir  légitime  reconnu  par  toute  l’Europe.  Nous  ne 
pouvions  favoriser  aucune  tentative  dirigée  contre  lui. 
C’est  avec  lui  que  nous  avons  négocié,  traité,  conclu  des 
accords;  c'est  lui  qui  a ratifié  les  conventions  internatio- 
nales et  notamment  celle  d’Algésiras;  c’est  en  son  nom 
que  nous  sommes  investis  de  prérogatives  spéciales  dans 
son  empire;  c’est  avec  lui  que,  d’accord  avec  l’Allemagne, 
nous  avons  négocié  à Fez  la  réunion  de  la  conférence 
qui  a donné  au  Maroc  son  statut  international,  et  ce  statut 
porte  en  première  ligne  la  reconnaissance  et  le  maintien  de 
i’intégrité  du  Maroc  et  de  la  souveraineté  du  sultan.  Nous 
devions  donc  rester  et  nous  sommes  restés  en  fait  (le  son 
côté.  ( Très  bien!  très  bien  !) 

Depuis  longtemps,  nous  lui  demandions  de  faire  le  voyage 
de  Rabat.  Nous  avions  instamment  renouvelé  notre  demande 
à la  suite  des  événements  de  Casablanca.  Nous  trouvions 
dans  ce  voyage,  qui  était  à nos  yeux  nécessaire,  une  mani- 
festation publique  de  la  force  chérifienne,  la  preuve  de  la 
volonté  du  sultan  de  pacifier  le  pays,  un  acte  de  nature  à 
impressionner  et  à calmer  les  tribus  rebelles.  Cet  acte,  à 
notre  avis,  s’imposait  plus  que  jamais.  C’est  avec  notre 
concours,  grâce  à notre  intervention,  sur  nos  demandes 
réitérées,  qu’il  s’est  accompli. 

On  a dit  qu’il  était  venu  à temps  pour  nous  tirer  de  nos 
incertitudes.  Vous  voyez  à quel  peint  ce  reproche  était 
peu  fondé. 

En  même  temps  qu’il  se  décidait  à faire  le  voyage  de 
Rahat,  le  sultan  Abd  el  Aziz  invitait  notre  ministre  M.  Ré- 
gnault à venir  s’entretenir  avec  lui  des  questions  concer- 
nant les  intérêts  des  deux  pays  au  Maroc.  Et  M.  Régnault 
me  signalait  cette  demande  comme  une  chose  tout  à fait 
importante,  qu’il  considérait  comme  sans  précédent,  et  qui 
s’expliquait  d’ailleurs  suffisamment  par  le  caractère  excep- 
tionnel de  la  situation  présente. 

M.  Régnault  partit  pour  Rabat  accompagné  de  l’amiral 
Philibert  et  du  général  Lyautey.il  avait  pour  instructions 
de  traiter  avec  le  sultan  les  questions  se  rapportant  à nos 
intérêts  spéciaux  au  Maroc,  tout  ce  qui  se  rattache  en  par- 
culier  à nos  réclamations  pour  les  vexations  et  les  atten- 
tats dont  nos  nationaux  ont  été  victimes,  tout  ce  qui  a trait 
à nos  accords  de  1901  et  de  1902.  Et  comme  nous  avons, 
d’autre  part,  en  vertu  de  la  conférence  d’Algésiras,  une 
tâche  à remplir  en  commun  avec  l’Espagne,  M.  Régnault 
avait  à se  concerter  avec  son  collègue  espagnol,  qui  devait 
faire  le  même  voyage  que  lui.  Ils  avaient  à traiter  ensemble 
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tout  ce  qui  touche  au  programme  et  aux  obligations  des 
deux  puissances,  en  exécution  du  mandat  qu’elles  ont  reçu. 

Telles  sont  les  instructions  qui  leur  ont  été  données  par 
les  deux  gouvernements  à la  date  du  2 octobre.  Car,  con- 
trairement à ce  qu’on  a dit  — et  c’est  un  point  sur  lequel 
je  tiens  à insister  — il  n’y  a pas  et  il  n’y  a jamais  eu  de 
désaccord  entre  la  France  et  l’Espagne  dans  leur  action 
commune  au  Maroc.  11  a pu  y avoir  des  pourparlers,  des 
discussions  entre  elles  sur  la  façon  de  concevoir  l’exécu- 
tion de  telle  ou  telle  partie  de  leur  programme;  mais  de 
pareilles  conversations  sont  toutes  naturelles  dans  des 
affaires  aussi  compliquées  ; et  le  fait  qu’on  a réclamé  et 
obtenu  un  mandat  commun  n’a  jamais  impliqué  qu’on  ne 
dût  en  discuter  les  détails  et  en  régler  contradictoirement 
l’exercice;  mais  sur  le  fond  même  des  questions,  il  n’y  a 
jamais  eu  aucun  désaccord  entre  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Madrid.  Nous  avons  et  nous  conservons  réciproquement 
en  France  et  en  Espagne  le  sentiment  de  nos  obligations 
communes  et  des  devoirs  qu’elles  nous  imposent  et  nous  les 
pratiquerons  des  deux  côtés  en  toute  loyauté.  ( Très  bien! 
très  bien!) 

C'est  ainsique,  dès  le  début,  le  gouvernement  espagnol, 
contrairement  à ce  que  disait  tout  à l’heure  M le  comte  de 
Castellane,  a pensé,  comme  nous,  qu’il  fallait  intervenir  au 
Maroc  à la  suite  des  événements  de  Casablanca;  c’est  ainsi 
qu’il  a fait  à ce  sujet  aux  puissances  une  notification  sem- 
blable à la  nôtre  ; c’est  ainsi  qu’il  s’est  associé  à nous  dans 
les  démarches  préparant  l’institution  éventuelle  d’une 
police  provisoire,  recrutée  parmi  des  éléments  français  et 
espagnols;  c’est  ainsi  qu’il  a tenu  à mettre  sa  signature 
au  bas  des  actes  de  soumission  des  tribus  à la  suite  des 
opérations  militaires  de  Casablanca;  c’est  ainsi  qu’aujour- 
d’hui  encore  son  action  est  liée  à la  nôtre  dans  toutes  les 
questions  concernant  le  Maroc  que  nous  traitons  avec  les 
gouvernements  étrangers. 

Il  est  peut-être  superflu  de  donner  à la  Chambre  ces  assu- 
rances, au  lendemain  du  voyage  que  le  roi  d’Espagne,  la 
reine  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  viennent  de 
faire  en  France  et  qui  a marqué,  encore  une  fois,  d’une 
façon  éclatante,  l’accord  complet  qui  règne  entre  les  deux 
gouvernements  aussi  bien  qu’entre  les  deux  pays.  (Applau- 
dissements.) 

Je  m’excuse,  Messieurs,  de  toutes  ces  explications  un 
peu  longues  (Non!  non!  Parlez!  parlez!),  mais  elles  étaient 
indispensables  pour  bien  éclairer  la  discussion. 

Quelles  sont  maintenant  les  questions  dont  nous  avons  à 
nous  occuper?  Je  vais  m’efforcer  de  les  exposer  avec  pré- 
cision. 

Ces  questions  sont  d’abord,  on  l a dit,  celle  de  la  contre- 
bande des  armes,  ensuite  celle  des  indemnités  de  Casa- 
blanca. 

Dès  le  mois  d’avril,  longtemps  avant  qu’il  n’en  fût  ques- 
tion dans  la  presse,  nous  nous  étions  occupés  de  réprimer 
la  contrebande  des  armes  et  nous  avons  fait  à ce  sujet  des 
démarches  en  commun  avec  le  gouvernement  espagnol. 
Mais  la  répression  de  cette  contrebande  devenait  de  plus  en 
plus  nécessaire  à la  suite  des  événements  de  Casablanca. 

La  conférence  d’Algésiras  a fixé,  comme  vous  le  savez, 
la  procédure  et  les  pénalités  de  cette  mesure.  L’attribution 
récente  aux  agents  du  service  de  la  dette  d’un  droit  effectif 
de  contrôle  sur  les  opérations  douanières  doit  supprimer  la 
contrebande  dans  les  ports  ouverts  ; mais,  sur  les  côtes, 
où  elle  est  particulièrement  active,  c’est,  comme  l’a  dit 
M.  Ilibot,  aux  agents  du  Makhzen  que  la  conférence  d’Al- 
gésiras a remis  le  soin  d’organiser  la  répression. 

Or  c’est  une  obligation  dont  ils  ne  peuvent  manifeste- 
ment s’occuper.  Il  faut  donc  recourir  à des  mesures  excep- 
tionnelles et  temporaires.  C’est  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  avons  informé  les  puissances  que  nous  deman- 
dions au  gouvernement  chérifien  de  donner  aux  navires  de 
guerre  français  et  espagnols  le  mandat  qui  nous  est  néces- 
saire pour  appliquer  en  son  nom  les  dispositions  de  lActc 
d’Algesiras  relatives  à la  répression  de  la  contrebande. 
Nous  avons  obtenu,  sous  des  réserves  qui  ne  touchaient 
pas  au  fond  de  la  question,  l’assentiment  des  gouverne- 
ments intéressés  et  nous  allons  procéder,  nous  procédons 
en  ce  moment  même  à l’exécution  de  ces  mesures. 

Une  autre  question  posée  est  celle  de  savoir  comment 
pourront  être  réglées  les  indemnités  dues  par  le  gouver- 


nement marocain  en  raison  des  événements  qui  se  sont 
produits  depuis  quelques  mois  et  dont  il  a la  responsabilité 
tout  entière.  Ces  indemnités  sont  de  deux  sortes.  Les  unes 
comportent  le  remboursement  des  frais  des  opérations 
militaires,  les  autres  s’appliquent  au  dédommagement  des 
pertes  subies  par  les  colonies  étrangères. 

Pour  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  dépenses 
militaires,  c’est  affaire  entre  nous  et  le  gouvernement  ché- 
rifien ; c’est  une  question  que  nous  n’avons  pas  à traiter 
avec  les  gouvernements  étrangers.  Nous  n’avons  à nous 
entendre  qu’avec  l’Espagne  pour  le  choix  de  la  méthode 
qui  nous  paraîtra  la  meilleure. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  aux  étrangers,  il 
nous  a semblé  que  la  procédure  la  plus  rationnelle  était 
celle  qui  avait  été  employée  par  le  gouvernement  égyptien, 
le  lendemain  du  bombardement  d’Alexandrie,  et  nous  avons 
adressé  une  circulaire  aux  puissances  pour  leur  proposer 
d’y  recourir.  Nous  ne  donnons  pas  cette  circulaire  comme 
l expression  ne  varietur  de  notre  opinion.  Elle  peut  être 
sujette  sur  tel  ou  tel  point  à des  modifications.  Elle  contient 
seulement,  nous  le  pensons,  l’exposé  de  la  procédure  la 
plus  pratique  et  la  plus  équitable  pour  le  règlement  de 
comptes  qui  s’impose  à la  suite  des  événements  qui  ont 
déterminé  notre  action.  Cette  question  soulèvera  d’ailleurs 
celle  beaucoup  plus  grave  des  finances  marocaines  elles- 
mêmes,  celle  de  la  situation  financière  du  Maroc,  que  nous 
aurons  à traiter  non  seylement  avec  le  Makhzen,  mais 
aussi  avec  les  gouvernements  étrangers,  et  dans  l'examen 
de  laquelle  nous  ne  nous  départirons  ni  des  intérêts  spé- 
ciaux que  nous  pouvons  légitimement  faire  valoir  ni  d’au- 
cune de  nos  obligations  internationales.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Nous  nous  occupons,  d’autre  part,  de  prendre  toutes  les 
précautions  qui  dépendent  de  nous  pour  éviter  le  retour 
des  faits  qui  ont  rendu  notre  intervention  nécessaire.  Déjà 
nous  avons  fait  organiser  à Tanger  une  police  marocaine 
avec  le  concours  des  notables.  M Ribot  fout  à l’heure  en  a 
dit  quelques  mots  dans  son  discours  et  l’a  traitée  avec 
ironie  Je  reconnais  que  cette  police  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Mais  telle  qu  elle  est,  telle  qu’elle  fonctionne,  elle 
a cependant  réussi,  jusqu’à  présent,  à nous  éviter  l’éven- 
tualité d’un  débarquement,  et  c'est  quelque  chose. 

Nous  aurons  assurément  à faire  mieux.  Nous  aurons  à 
prendre  des  mesures  différentes.  La  méthode  qu’a  indiquée 
tout  à l’heure  M.  Ribot  est  une  de  celles  qui  doivent 
appeler  notre  attention  ; elle  rne  paraît  ingénieuse  et  digne 
d être  examinée  ; je  la  retiens  très  volontiers. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  que  nous  nous  préoc- 
cupions de  l’organisation  de  cette  police,  connue  vous  l’avez 
dit  — et  vous  avez  nommé  les  deux  villes  où  il  faut  tout 
d’abord  l’organiser  : Casablanca  et  Tanger. 

Nous  prenons  enfin  des  mesures  pour  organiser  sérieu- 
sement la  police  sur  la  frontière  de  l’Algérie.  Nous  nous 
sommes  concertés  à ce  sujet,  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
et  moi,  et  nous  avons  pris  des  dispositions  qui  auront  je 
l’espère,  l’assentiment  du  Parlement.  Cette  police  sera  sous 
la  direction  immédiate  du  commissaire  civil  du  gouverne- 
ment à Oudjda.  Elle  sera  commandée  par  un  officier  supé- 
rieur français;  cet  officier,  étant  à la  fois  en  rapport  avec 
les  autorités  algériennes  et,  par  l’intermédiaire  du  gouver- 
nement, avec  les  autorités  marocaines,  assurera  des  deux 
côtés  de  la  frontière  les  mesures  nécessaires  au  maintien 
de  l'ordre. 

Nous  empêcherons  ainsi  le  retour  des  incidents  qui, 
depuis  quelque  temps,  ont  troublé  de  façon  très  grave  la 
liberté  de  nos  transactions  commerciales. 

Les  questions  qui  se  rapportent  à cette  police  ont,  d’ail- 
leurs, comme  toutes  celles  qui  touchent  à la  frontière  algé- 
rienne, été  naturellement  l’objet  des  entretiens  de  M.  Ré- 
gnault et  du  général  Lyautey  avec  le  sultan  Abd  cl  Aziz. 

Un  télégramme  de  M Régnault,  en  date  du  15  octobre, 
fournit  à ce  sujet  quelques  indications.  Je  les  précise  : 
D’une  façon  générale,  Abd  cl  Aziz  a reconnu,  à Rabat,  la 
nécessité  de  nous  laisser  organiser  la  police  frontière,  de 
ne  plus  contester  les  postes  que  nous  avons  créés  et  de 
changer  les  caïds  hostiles,  de  charger  un  de  ses  agents  à 
Oudjda  d’appliquer  nos  accords  et  de  procéder  à l’établisse- 
ment des  marchés  prévus,  d’établir  la  paix  dans  la  région 
et  d instituer  les  relations  de  commerce  convenues  avec 
l’Algérie,  de  donner  satisfaction  à toutes  nos  réclamations 
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et  d’appliquer  les  réformes,  de  répondre  au  désir  commun 
à toutes  les  puissances  de  voir  l’ordre  régner  dans  les 
finances  et  dans  l'administration  et  de  prendre  des  dispo- 
sitions sérieuses  à cet  effet.  ( Très  bien!  très  bien!) 

Telle  a été,  Messieurs,  notre  politique  au  Maroc  depuis 
le  début  des  affaires  de  Casablanca.  Je  la  résume  : Nous 
avons  agi  dans  la  limite  de  nos  droits,  avec  le  souci  de 
répondre  à toutes  nos  obligations,  en  nous  assurant,  toutes 
les  fois  que  nous  le  devions,  l’assentiment  de  l’Europe  et 
en  resserrant  toujours  les  liens  qui  nous  unissent  à l’Es- 
pagne. Nous  avons  eu  la  préoccupation  permanente  de  ne 
pas  nous  laisser  entraîner  au  delà  des  nécessités,  de  ne 
pas  nous  mêler  aux  dissensions  intérieures  de  l’Empire,  de 
ne  pas  nous  risquer  dans  des  aventures  qui  pouvaient  nous 
conduire  à de  véritables  expéditions  militaires,  de  ne  prê- 
ter à aucune  suspicion  sur  l'objectif  de  notre  politique  et 
sur  la  portée  de  nos  interventions. 

Nous  avons  poursuivi  notre  politique  au  grand  jour,  en 
évitant  les  équivoques,  sans  aucune  arrière-pensée,  n’ayant 
d’autre  but  que  celui  que  nous  faisions  connaître  et  qui 
constitue,  à nos  yeux,  le  minimum  de  nos  légitimes  pré- 
tentions. 

M.  le  PRÉSIDENT  DU  Conseil.  — Très  bien  ! très  bien  ! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — Pouvions- 
nous  moins  faire?  Fallait-il  faire  davantage?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

J’ai  la  certitude,  quant  à moi,  d’avoir  été  fidèle  aux  décla- 
rations que  vous  avez  souvent  approuvées  et  applaudies 
dans  ma  bouche  ou  dans  celle  de  mes  prédécesseurs.  Nous 
n’avons  pas  1 intention  de  nous  installer  au  Maroc,  mais 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'une  autre  puissance,  quelle 
qu  elle  soit,  y prenne  la  place  qui  nous  appartient  et  qui 
nous  a été  reconnue. 

Nous  ne  cherchons  pas  à faire  de  l’empire  du  sultan  un 
pays  de  protectorat,  mais  nous  ne  pouvons  laisser  s’y  intro- 
duire l’inlluence  prépondérante  d’une  autre  puissance. 
( Très  bien  ! très  bien!) 

Nous  avons  dit,  à Algésiras,  que  nous  n’admettrions 
jamais  que,  sous  un  prétexte  quelconque,  police  ou  autre, 
ou  instituât  aux  portes  de  l’Algérie  une  organisation,  inter- 
nationale ou  non,  susceptible  de  troubler  la  sécurité  de 
nos  possessions.  Nous  ne  pouvons  oublier,  en  effet,  que 
nous  avons  avec  le  Maroc  une  frontière  commune  de  1.200 
kilomètres  ; que  les  Marocains,  divisés  entre  eux,  sont 
unis  avec  les  indigènes  de  nos  possessions  par  un  lien 
puissant,  le  Coran;  que  le  contre-coup  de  leurs  hostilités 
se  ferait  immédiatement  sentir  dans  des  territoires  qui 
nous  appartiennent  ou  qui  sont  placés  sous  notre  protec- 
tion; qu’il  suffirait,  dans  un  Maroc  internationalisé  ou  non, 
d’une  puissance  jalouse  ou  ennemie  de  notre  influence, 
pour  qu’il  devienne  entre  scs  mains  l’instrument  d'une 
politique  qui  pourrait  être  funeste  à nos  intérêts  les  plus 
certains. 

Est-ce  que  nous  exagérons  ces  intérêts?  Mais,  même  en 
laissant  de  côté  les  considérations  politiques  qui  pourraient 
être  invoquées,  en  ne  retenant  que  les  considérations  éco- 
nomiques, peut-on. nous  marchander,  peut-on  nous  refuser 
une  situation  particulièrement  importante  et  digne  de  toute 
notre  sollicitude?  Les  statistiques  commerciales  invoquées 
par  M.  Deschanel  constituent  une  réponse  suffisante.  En 
190a,  le  commerce  total  du  Maroc  a été  de  78.642.293  francs, 
sur  lesquels  le  commerce  français  représentait  46  0/0  alors 
que  le  commerce  allemand  ne  représentait  que  9 0/0.  En 
1906,  le  commerce  total  du  Maroc  a été  de  84.526.964 francs, 
sur  lesquels  le  commerce  français  représentait  50  0/6  et  le 
commerce  allemand  seulement  8 0/0. 

La  décomposition  de  cette  statistique  globale  donne  pour 
les  importations  au  Maroc  en  1905  : importation  française, 
54,5  0/0;  importation  allemande,  6 0/0;  en  1906,  l’impor- 
tation française  est  de  53  0/0,  l’importation  allemande  5 0/0; 
l’exportation  française  est  de  46  0/0,  l’exportation  alle- 
mande de  13  0/0.  (Très  bien  ! très  bien!) 

Est-ce  à dire  que  nous  ayons  une  tentation  quelconque 
de  porter  atteinte  aux  intérêts  économiques  des  autres 
puissances?  Aucunement.  Toute  notre  attitude,  toute  notre 
politique  protestent  contre  une  pareille  supposition. 

M.  le  président  du  Conseil.  — Très  bien  ! 

M.  LF,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — NOUS  aVOUS 
pris  à cet  égard  des  engagements  que  nous  tiendrons  comme 


tous  les  autres  ; ils  résultent  à la  fois  de  nos  déclarations 
et  de  nos  conventions,  auxquelles  nous  n’avons  aucune  vel- 
léité de  nous  soustraire,  mais  nous  sommes  fondés  à pré- 
tendre aussi  que  nous  avons  là-bas  une  situation  qu’il  est 
de  notre  droit  et  de  notre  devoir  de  sauvegarder  et  de  for- 
tifier. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  préoccupations  que,  depuis  un 
an,  nous  sommes  intervenus  trois  fois  avec  toute  la  vigueur 
que  nécessitaient  les  circonstances  : à Tanger,  où,  par 
notre  démonstration  navale  de  décembre  1906,  nous  avons, 
de  concert  avec  l’Espagne,  assuré  la  sécurité  des  colonies 
étrangères;  à Oudjda,  où,  par  une  occupation  rapide,  elïec- 
tuée  sans  coup  férir,  nous  avons  signifié  notre  résolution 
de  châtier  le  Makhzen  coupable,  d obtenir  les  réparations 
qui  nous  étaient  dues,  d'assurer  la  sécurité  de  notre  fron- 
tière et  l’exécution  de  nos  accords  particuliérs;  à Casa- 
blanca. où  nous  avons  rempli,  au  prix  de  sacrifices  impor- 
tants, mais  nécessaires,  notre  devoir  vis-à-vis  de  nous- 
mêmes  et  vis-à-vis  des  puissances  contractantes  d’Algési- 
ras.  ( Applaudissements .) 

Sont-ce  là  des  résultats  médiocres?  'Sout-ce  là  des  actes 
de  peu  d’intérêt  ? 

J estime,  au  contraire,  qu’ils  sont  une  réponse  suffisante 
à ceux  qui  nous  taxeraient  de  faiblesse  ou  d’imprévoyance. 
Ils  répondent  suffisamment  aussi  à ceux  qui,  pour  des  con- 
sidérations diverses,  seraient  désireux  de  nous  pousser  à 
une  politique  de  conquête,  dans  laquelle  nous  aurions  à 
craindre  toutes  les  aventures  et  dont  nous  voulons  éviter 
les  périlleuses  difficultés. 

M.  le  président  du  Conseil.  — Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — Nous  comp- 
tons, si  vous  nous  approuvez,  nous  en  tenir  dans  l’avenir 
à la  même  méthode. 

On  me  demandait,  au  début  de  cette  interpellation,  si 
j’avais  la  solution  de  la  question  marocaine.  Non.  je  n'ai 
pas  cette  solution.  Les  questions  posées  au  Maroc  ne  sont 
pas  de  celles  qui  se  résolvent  en  un  jour.  (Très  bien!  très 
bien!)  L’œuvre  que  nous  y avons  entreprise  est  une  œuvre 
de  longue  haleine  pour  laquelle  il  faut  de  la  prudence,  de  la 
patience  et  du  temps.  On  ne  peut  prévoir  toutes  les  diffi- 
cultés <pie  cette  question  nous  réserve  ; l'essentiel  est  que 
nous  sachions  et  que  nous  disions  de  quelles  pensées 
directrices  nous  nous  inspirons  pour  les  régler.  La  solu- 
tion de  certaines  questions  est  urgeute,  celle  de  la  police 
des  ports,  celle  de  la  frontière  notamment.  Nous  nous  en 
occupons  à la  fois  avec  les  puissances  étrangères  pour  ce 
qui  concerne  la  police  des  ports,  avec  le  Makhzen  pour 
celle  de  la  frontière. 

L’Empire  du  sultan  est  troublé  gravement,  sa  prospérité 
eu  est  atteinte.  Sa  détresse  financière  augmente  du  lait  de 
l’insécurité  du  pays.  Les  impôts  rentrent  mal,  les  taxes 
sont  mal  perçues,  le  désordre  est  un  peu  partout.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  choses  nouvelles  dans  l’histoire  des  pays 
d’Orient,  elles  y sont  au  contraire  coutumières  et  n’y  ont 
jamais  constitué  des  maladies  inguérissables.  Nous  n’avons 
pas  à nous  substituer  au  Makhzen,  mais  nous  pouvons  et 
nous  devons  l aider,  le  fortifier.  Il  faut  d’abord  pour  cela 
qu’il  soit  convaincu  et  que  toutes  les  populations  placées 
sous  sa  dénomination  aient  la  même  certitude,  de  la  par- 
faite sincérité,  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  intentions. 
Ayant  confiance  en  nous,  ces  populations  cesseront  de  se 
laisser  conduire  à des  mouvements  de  révolte  qui  les  préci- 
pitent contre  les  étrangers,  les  divisent  entre  elles  el  les 
mènent  à la  guerre  civile.  Sous  1 influence  de  nos  conseils, 
de  nos  négociations,  de  notre  action,  de  notre  collabora- 
tion, elles  viendront  à résipiscence,  elles  rentreront  dans 
l’ordre  et  l’Empire  marocain  retrouvera  sa  prospérité. 

Il  le  faudra  bien, car  il  faut  que  ces  populations  vivent  et, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  à celte  tribune,  elles  ne  sont  ni  in- 
traitables ni  belliqueuses,  mais  laborieuses  au  fond  et  ani- 
mées au  fond  d’instincts  pacifiques.  ( Applaudissements fi 

Elles  trouveront  en  nous  une  puissante  voisine  qui  desire, 
elle  aussi,  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elles,  leur  ap- 
porter les  profits  d’un  commerce  rémunérateur,  d’une  in- 
dustrie florissante,  leur  garantir  une  police  équitable  et 
protectrice,  leur  assurer  la  tranquillité  et  le  bien-être  par 
la  pratique  loyale  de  nos  conventions  internationales  qui 
s’ajoutent  à nos  accords  particuliers. 

C’est  ce  que,  pour  ma  part  je  me  suis  efforcé  de  réa- 
liser dans  mon  œuvre  quotidienne,  en  évitant,  dans  le 
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règlement  des  difficultés  continuelles  qui  surgissent  d’une 
question  fertile  en  surprises  et  de  nature  à nous  préoc- 
cuper sans  cesse,  les  complications  qui  naîtraient  de 
1 imprudence  ou  de  l’imprévoyance  et  eu  conciliant  au- 
tant qu'il  dépendait  de  moi  nos  intérêts  spéciaux  avec 
nos  obligations  internationales. 

C’est  à vous  de  dire  si.  dans  l’accomplissement  de  cette 
tâche  ingrate,  nous  avons  suffisamment  réussi  à éviter 
les  critiques  qu’on  peut  toujours  encourir  de  la  part  de 
ses  amis,  aussi  bien  que  de  ses  adversaires,  lorsqu’on 
est  chargé  d'une  aussi  lourde  responsabilité!  (Vifs  applau- 
dissements. — M . le  ministre,  de  retour  a son  banc,  reçoit 
les  félicitations  de  ses  collègues.) 

On  eût  pu  tout  terminer  en  cette  même  séance. 
Mais  il  y avait  encore  à entendre  M.  Charles  Chabert, 
pour  qui  l’on  renvoya  la  discussion  au  lendemain. 
Ce  député  a développé  des  idées  peu  nouvelles,  les 
rivalités,  qu’il  aurait  dû  plutôt  appeler  manque  d’en- 
tente, surgies  à certains  moments  entre  les  autorités 
algériennes  et  nos  représentants  au  Maroc,  la  faiblesse 
du  Makhzen,  les  difficultés  d’une  expédition,  etc.  Il  a 
trouvé  mieux  que  le  « guêpier  marocain  » : le  Maroc, 
pour  lui,  est  un  « nid  de  vipères  »,  et  il  a conclu  en 
demandant  qu'on  profitât  « de  la  première  occasion 
favorable  » (sic)  pour  rappeler  nos  troupes,  qu  au- 
cune action  militaire  ultérieure  ne  fût  engagée 
« sans  le  concours  effectif,  comme  en  Chine  et  en 
Crète,  de  toutes  les  puissances  ayant  des  intérêts  au 
Maroc  » et  qu'on  se  bornât  « à assurer  énergiquement 
la  police  de  notre  frontière  algéro-marocaine  ».  Ces 
banalités  et  ces  pauvretés  sont  heureusement  un  peu 
compensées,  dans  le  discours  de  M.  Chabert,  par  les 
critiques  adressées  au  gouvernement  sur  l’absence 
d’une  politique  fixe.  « Chacun  des  systèmes  pouvait 
être  examiné,  discuté  et  au  besoin  employé.  Mais  au 
moins  fallait-il  faire  un  choix.  » M.  Chabert  a parlé 
ainsi  au  début  de  Son  discours  : il  aurait  pu  s’en 
tenir  là. 

La  Chambre  a ensuite  voté,  par  fit)  contre  11,  un 
ordre  du  jour  de  MM.  François  Carnot  et  Lucien 
Hubert  ainsi  conçu  : « La  Chambre,  confiante  dans 
le  gouvernement  pour  assurer  le  respect  des  droits 
de  la  France  au  .Maroc  en  même  temps  que  l'exécu- 
tion stricte  des  engagements  pris  par  elle,  approuve 
les  déclarations  du  gouvernement  et,  repoussant 
toute  addition,  passé  à l'ordre  du  jour.  » 
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L’INTERPELLATION  SUR  LE  MAROC 

AU  SÉNAT  ESPAGNOL 


Au  Sénat  espagnol,  le  21  octobre  11)07,  M.  Sanchez 
Roman , libéral,  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
cabinet  Montero  Rios  lors  de  la  Conférence  d’Algési ras, 
a exprimé  le  désir  de  développer  une  interpellation 
sur  la  politique  du  gouvernement  au  Maroc. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  se  déclare  disposé 
à faire  connaître  au  pays  les  conditions  dans  les- 
quelles s'est  développée  la  question  marocaine  et 
quelle  est  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement.  Il 
affirme  que  l'Espagne  doit  faire  honneur  à sa  signa- 
ture : le  gouvernement  se  conforme  aux  engagements 
pris  à la  Conférence  d'Algésiras,  sans  rien  cacher  de 
sa  politique.  11  a toujours  maintenù  des  relations  cor- 
diales avec  la  France,  ce  qui  a facilité  la  solution  des 
incidents  inévitables  dans  toute  action  commune. 

M.  Sanchez  Roman  exprime  le  regret  que  les  expli- 
cations du  gouvernement  ne  soient  pas  plus  détaillées 
et  annonce  une  interpellation  sur  la  question. 
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Le  ministre  des  Affaires  étrangères  déclare  que  Y ac- 
tion du  gouvernement  a toujours  été  conforme  à la 
politique  indiquée  par  le  président  du  Conseil.  Il  rap- 
pelle les  événements  de  Casablanca,  l'intervention 
franco-espagnole  et  son  approbation  par  les  puissances 
signataires  de  l'Acte  d’Algésiras.  Les  difficultés  qui 
ont  pu  surgir  et  celles  qui  pourront  encore  se  pro- 
duire pour  l’exécution  des  engagements  pris  par  la 
France  et  l’Espagne  ont  été  et  seront  solutionnées 
grâce  à la  cordialité  et  à la  concordance  de  vues  qui 
existent  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid. 
Avant  la  proclamation  à Merrâkech  de  Moulaï-Halid 
comme  sultan,  la  Franceet  l'Espagne  avaient  ordonné 
à leurs  consuls  d’observer  une  stricte  neutralité  et  de 
reconnaître  toujours  Abd  el  Aziz  comme  souverain 
légitime  du  Maroc  : cette  politique  s’est  affirmée  par 
l’envoi  de  missions  officielles  au  sultan  à son  arrivée 
à Rabat. 

M.  Groizard  dit  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
accepter  l’interpellation  si  elle  est  de  nature  à para- 
lyser son  action;  s’il  l’accepte,  il  doit  faire  une  étude 
préalable  des  documents  non  secrets  et  en  donner 
communication. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  déclare  que  la 
prudence  conseille  au  gouvernement  de  ne  pas  publier 
les  documents  avant  la  fin  des  négociations  en  cours, 
et  qu'ils  seront  réunis  dans  le  Livre  Rouge. 

i M.  Sanchez  Roman  dit  qu'il  désire  uniquement  sa- 
voir quelle  est  l’attitude  du  gouvernement  dans  la 
phase  actuelle  de  la  question  marocaine,  et  non  en  ce 
qui  concerne  son  développement  ultérieur. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  dit  que  le  gou- 
vernement n’a  jamais  modifié  sa  politique  marocaine. 
Les  envois  de  troupes  espagnoles  ont  été  effectués 
uniquement  dans  le  but  de  défendre  les  Espagnols, 
et  d’établir  une  police  provisoire,  vu  l'impossibilité 
de  recruter  le  contingent  indigène  : l'Espagne  a en- 
voyé au  Maroc  des  soldats  en  nombre  égal  à celui  des 
indigènes  qui  devaient  composer  la  police. 

M.  DiAzMoren  demande  si  cette  police  est  autorisée 
par  l’Acte  d’Algésiras,  et  si  les  troupes  françaises  qui 
ont  été  envoyées  à Casablanca  en  nombre  si  considé- 
rable, l’ont  été  pour  le  service  exclusif  de  la  police. 
11  examine  certains  des  récents  événements  du  Maroc 
pour  en  déduire  que  les  conditions  ne  sont  plus  les 
mêmes  que  celles  prévues  par  l'Acte  d’Algésiras. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  répète  que  les 
troupes  envoyées  à Casablanca  avaient  pour  mis- 
sion de  protéger  les  étrangers  et  d’établir  une  police 
provisoire  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir.  Il  ajoute 
que  l’Acte  d’Algésiras  n’a  invalidé  aucun  des  traités 
en  vigueur. 

* 

* * 

Au  Sénat,  le  12  novembre  1907,  .)/.  Sanchez  Roman 
a développé  son  interpellation  sur  les  affaires  du 
Maroc,  demandant  au  gouvernement  qu’il  expose 
clairement  sa  politique  dahs  la  question  marocaine 
et  dise  si  le  voyage  du  roi  à Paris  et  à Londres  a pour 
conséquence  une  modification  de  cette  politique,  et 
si  l’accord  parfait  de  la  France  et  de  l'Espagne  résulte 
de  ce  voyage. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  conteste  l’asser- 
tion de  M.  Sanchez  Roman  que  le  gouvernement  ait 
fait  de  plus  amples  déclarations  à la  presse  française 
qu'au  Parlement.  Il  ajoute  qu'il  est  également  inexact 
que  le  gouvernement  ait  fait  subir  la  plus  petite  mo- 
dification à sa  politique  à l’égard  du  Maroc.  Il  s'est 
toujours  inspiré  des  intérêts  du  pays  ainsi  que  des 
engagements  contractés  à Algésiras  sans  qu'il  y ait 
jamais  eu  la  moindre  fluctuation  dans  cette  politique. 
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D’ailleurs  la  politique  internationale  reste  la  même 
après  comme  avant  le  voyage  du  roi,  au  sujet  duquel 
le  ministre  n’a  rien  à ajouter  aux  paroles  prononcées 
parle  chef  du  gouvernement,  lorsque,  s’adressant  à 
M.  Calbeton,  il  disait  « qu’il  s'enorgueillissait  d’avoir 
conseillé  ce  voyage  ».  11  ajoute  que  le  gouvernement, 
tout  en  restant  fidèle  à ses  principes,  a adapté  sa  po- 
litique aux  événements  qui  se  sontproduits  au  Maroc. 

M.  Sanchez  Roman  ne  se  montre  pas  satisfait  des 
explications  du  ministre  des  Affaires  étrangères, 
disant  qu’il  y a des  contradictions  entre  les  documents 
que  renferme  le  Livre  Jaune  et  les  déclarations  du 
gouvernement.  Il  demande  si  la  politique  de  l’Espagne 
au  Maroc  doit  être  de  paix  èt  de  neutralité,  ou  si  elle 
doit  être  belliqueuse,  ce  dernier  caractère  semblant 
ressortir  du  fait  que  les  troupes  espagnoles  sont 
prêtes  à s’embarquer  dans  les  ports  voisins  du  Maroc. 
Il  demande  si  le  gouvernement  est  dans,  hors  ou 
contre  les  termes  de  l’Acte  d’Algésiras. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  nie  qu’il  y ait  des 
contradictions  entre  le  Livre  Jaune  publié  par  la 
France  et  les  déclarations  du  gouvernementespagnol. 
Il  ajoute  ne  pouvoir  suivre  M.  Sanchez  Roman  dans 
ses  appréciations  basées  seulement  sur  le  résumé  du 
Livre  Jaune  publié  par  un  journal.  Il  dit  que  quand  il 
parla  de  froissements,  il  a toujours  fait  allusion  au 
général  Drudeetau  commandant  Santa-Olalla,  jamais 
aux  cabinets  de  ParisetdeMadrid.il  déclarequ’il  existe 
un  ensemble  de  problèmes,  d’intérêts  attendant  une 
solution,  lesquels  exigent  une  certaine  circonspection 
de  la  part  du  gouvernement.  L’ambassade  envoyée  à 
Rabat  a pour  mission  de  solutionner  certains  de  ces 
problèmes  : avant  qu’elle  n’y  soit  parvenue,  le  gou- 
vernement ne  peut  rien  dire  à ce  sujet.  Il  le  fera  au 
moment  opportun  et  alors  seulement  on  pourra  dire 
que  le  gouvernement  a accompli  tout  son  devoir. 

M.  Pio  Gullon  demande  q’ue  le  gouvernement 
déclare  franchement  s’il  considère  son  interpellation 
comme  préjudiciable  ou  inopportune  avant  la  publi- 
cation du  Livre  Rouge.  Si  tel  est  l’avis  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  la  minorité  démocratique  ne 
continuera  pas  la  discussion,  car  elle  désire  ne  sou- 
lever aucune  espèce  de  difficultés  sur  ce  point  et  elle 
accepte  l’ajournement. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  répond  qu’il  ne 
peut  contester  à l’opposition  son  droit  à tout  genre  de 
discussion,  et  qu’il  est  disposé  à répondre  à tout  ce 
qui  est  compatible  avec  les  devoirs  que  lui  imposent 
ses  fonctions,  bien  qu’il  reconnaisse  l’existence  des 
difficultés  dont  parle  M.  Gullon. 

M.  Gullon  déclare  qu’il  a beaucoup  à dire  au  sujet 
de  la  question  marocaine,  mais  qu’il  le  fera  à un 
moment  plus  opportun. 

C.  F. 


Chronique  de  l’Armée  coloniale 


Décorations.  — Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au 
grade  d’officier  : le  lieutenant-colonel  Messier  de  Saint-James,  de 
l’infanterie  coloniale;  au  grade  de  chevalier  : le  capitaine  d’infan- 
terie Berriau,  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes  d’Aïn-Sefra, 
commandant  du  goum  sous  Casablanca  ; le  lieutenant  d’artil- 
lerie Demougeot  (Casablanca)  ; les  capitaines  Rimbaud  et  Auvigne 
et  le  lieutenant  Delasalle  (opérations  en  Guinée). 

Inscriptions  d’oflU-e.  — Le  ministre  de  la  marine  a accordé 
les  récompenses  suivantes  aux  officiers  qui  se  sont  particulièrement 
distingués  lors  de  l’occupation  de  Casablanca  : 

Ont  été  inscrits  d’office  au  tableau  d’avancement  pour  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  M.  le  capitaine  de  frégate  Ollivier  ; pour 


le  grade  de  capitaine  de  frégate,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Le 
Vay;  pour  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  MM.  les  enseignes 
de  vaisseau  Barthélemy  de  Saizieu  et  Bérenger;  pour  le  grade 
d’officier  de  la  Légion  d'honneur,  les  capitaines  de  frégate'  Les- 
quivit  et  Viaux  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Bergasse  du  Petit- 
Thouars;  pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  les 
médecins  de  lr°  classe  Avérons  et  Brunet  et  l’enseigne  de  vaisseau 
de  Gailhard-Bancel. 

Une  proposition  extraordinaire  pour  le  grade  de  capitaine  de 
frégate  a été  inscrite  au  calepin  du  lieutenant  de  vaisseau  Fossey 
pour  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  au  calepin  de  l’enseigne 
de  vaisseau  Motet  ; pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur au  calepin  de  l’aspirant  de  l'e  classe  Le  Quéré.  Une  propo- 
sition extraordinaire  de  commandement  a été  inscrite  au  calepin 
de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Godard. 

En  outre,  des  témoignages  de  satisfaction,  avec  inscription  au 
calepin,  ont  été  adressés  aux  lieutenants  de  vaisseau  Millot  et 
Chaspoul,  aux  enseignes  de  vaisseau  Leygue  et  Berry  et  à l’aspi- 
rant de  lro  classe  Lancrenon  (M.-M.-E.). 
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Cartes  coloniales  murales,  dressées  par  A.  Meu- 
nier, cartographe  du  ministère  des  Colonies,  éditées  par 
J.  Forest,  17,  rue  de  Buci. 

Le  Comité  de  l’Afrique  Française  a reçu  la  collection  de  ces 
cartes  qui  sont  dressées  d’après  les  derniers  documents  officiels. 
Ce  sont  les  premières  cartes  coloniales  établies  à ces  échelles. 
Elles  se  recommandent  par  leur  parfaite  exactitude  et  le  soin 
apporté  à leur  tirage  en  couleurs.  Elles  comprennent  : 

Carte  générale  des  possessions  françaises  du  Nord,  de  l’Ouest 
et  du  Centre  africain  au  1/250.000°. 

Carte  de  Madagascar  et  dépendances,  comprenant  Madagascar 
au  1/1. 500. 000e  et  les  Iles  Comores  et  la  Réunion  au  1/250.000°. 

Carte  de  l’Indo-Chine  au  1/2. 000. 000e,  comprenant  : les  posses- 
sions françaises  du  Tonkin,  de  l’Annam,  du  Laos,  de  la  Cochin- 
chine  et  du  Cambodge,  les  provinces  méridionales  de  la  Chine  de 
pénétration  française;  et  de  l’Inde  française,  en  cartouche,  indi- 
quant les  territoires  et  les  comptoirs. 

Congo  français  à l’échelle  du  1/2.500.000°. 

Colonies  d’Amérique  comprenant  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; la 
Guadeloupe  et  dépendances;  la  Martinique  au  1/200.000°  et  la 
Guyane  au  1/1.000.000°. 

Colonies  d'Océanie  comprenant  la  Nouvelle-Calédonie,  les 
établissements  français  de  l’Océanie  (Iles  de  la  Société,  Touamo- 
tou,  Marquises,  Gambièr,  etc.). 

Carte  générale  d’Algérie  et  de  Tunisie  donnant  également  les 
oasis  sahariennes  et  le  Maroc.  Cette  carte  s’étend  dans  le  Sud 
jusqu’à  Tn-Zize. 

Chacune  de  ces  cartes  en  feuille,  4 francs.  Collée  sur  toile, 
montée  et  vernie,  8 francs. 

Statistiques  coloniales  pour  les  années  1895-1904. 

Ministère  des  Colonies.  Office  Colonial. 

L’attention  des  divers  ministres  des  colonies  était  attirée  depuis 
de  longues  années  sur  l’insuffisance  des  renseignements  mis  à la 
disposition  du  public  de  la  métropole  en  ce  qui  concerne  les 
divers  budgets  des  colonies  françaises.  Jusqu’ici  les  publications 
faites  par  les  services  locaux  étaient  tirées  en  trop  petit  nombre, 
peu  répandues,  difficilement  accessibles.  Pour  combler  cette  lacune, 
M.  Clémentel  envoyait  le  25  mars  1905  aux  divers  gouverneurs 
généraux  et  gouverneurs  une  circulaire,  accompagnées  des  modè- 
les des  tableaux  qui  devaient  être  adressés  chaque  année  au  dépar- 
tement en  double  exemplaire  sous  le  timbre  « Office  Colonial  ». 

Le  recueil  des  statistiques  relatives  à la  décade  1895-1904  a 
paru.  Il  comprend  deux  parties  : la  première  est  relative  aux 
finances  générales  des  colonies  françaises  ; budget  métropolitain 
des  colonies,  ensembles  des  recettes  et  des  dépenses  ; la  seconde 
contient  les  chapitres  consacrés  à chaque  colonie  en  particulier. 
Les  statistiques  y sont  groupées  uniformément  sous  trois  rubri- 
ques : recettes,  dépenses,  situation  financière. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  plus  longuement  la  grande  com- 
modité de  cette  publication  pour  tous  ceux  qui  désirent  trouver 
rapidement  un  renseignement  quelconque  sur  les  divers  chapitres 
de  nos  budgets  coloniaux. 

Le  Gérant:  J.  Legrand. 

PARIS.  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES 

SOCIÉTÉS  INDIGÈNES  DE  PRÉVOYANCE 

EN  ALGÉRIE 


Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général 
de  l’Algérie,  M.  Varnier,  vient,  comme  les  années 
précédentes,  de  publier  son  rapport  annuel  sur  les 
opérations  des  Sociétés  indigènes  do  [prévoyance, 
de  secours  et  de  prêts  mutuels.  Déjà,  en  1906,  nous 
avions  rendu  compte  de  celui  qui  avait  paru  à cette 
époque  et  insisté  sur  les  services  rendus  pas-  la 
mutualité  à la  société  indigène;  sans  répéter  ce 
que  nous  avons  dit,  qu’il  nous  soit  permis  aujour- 
d’hui de  donner,  d’après  le  dernier  rapport,  les 
résultats  obtenus  durant  le  dernier  exercice  connu, 
octobre  1905-septembre  1906. 

Le  nombre  des  sociétaires,  qui  était,  pour  1904- 
1905,  de  462.682,  s’est  élevé,  en  septembre  1906, 
au  chiffre  de  466. 207, soit  une  augmentation  de 
3.525  adhérents.  La  fortune  de  ces  sociétés  est 
passée  dans  le  même  laps  de  temps  de  13.921.317 
francs  à 15. 208. 896  francs, offrant  une  plus-va- 
lue nette  de  1.287.579  francs.  Cette  augmentation 
dans  le  nombre  des  sociétaires,  cette  plus-value 
dans  le  fonds  social  sont  des  témoignages  irrécu- 
sables du  progrès  continu  de  cette  mutualité  indi- 


gène. Que  ces  progrès  ne  soient  pas  dus  à l'esprit 
de  solidarité  qui  anime  fort  peu  les  indigènes,  que 
le  mérite  d’avoir  créé  ces  sociétés,  de  les  soutenir, 
de  les  diriger,  revienne  surtout  à l’administration, 
peu  importe;  elles  rendent  actuellement  d'inap- 
préciables services  aux  fellahs  algériens,  et  plus 
elles  seront  nombreuses,  plus  elles  seront  riches, 
plus  elles  pourront  aider  puissamment  les  indi- 
gènes à traverser  les  périodes  de  sécheresse  qui 
désolent  parfois  l’Afrique  du  Nord. 

Ce  qu’elles  feront  dans  l’avenir,  leur  action  pré- 
sente nous  le  laisse  deviner.  La  campagne  agricole 
1905-1906  s’ouvrait  dans  des  conditions  particu- 
lièrement difficiles  pour  la  population  indigène  : 
récolte  en  céréales  nulle  sur  quelques  points, 
médiocre  ou  mauvaise  sur  un  grand  nombre 
d’autres.  Ajoutons  que  les  années  précédentes 
n’avaient  pas  été  bonnes  et  que  les  stocks  de  blé 
disponibles  dans  la  colonie  étaient  épuisés.  Les 
statistiques  douanières  de  1905  attestent  l’arrêt 
presque  complet  du  commerce  d’exportation  des 
grains  et  l’entrée  considérable  de  farines  ou  même 
de  grains  en  Algérie.  H fallait  cependant  semer 
pour  récolter.  Les  établissements  de  prévoyance 
ont  alors  joué  un  rôle  des  plus  heureux.  Ils  ont 
avancé  à leurs  sociétaires  8 millions  de  francs 
(exactement  7.952.685  francs).  La  somme 'était 
considérable,  puisqu’elle  dépassait  la  moitié  de 
l’actif  de  ces  Sociétés;  elle  était  plus  considérable, 
toutes  proportions  gardées,  que  celles  qui  avaient 
été  prêtées’les  années  précédentes.  Mais  il  y avait 
urgence,  urgence. absolue  ; c’était  la  famine  en 
perspective  pour  certaines  parties  de  la  popula- 
tion. Or,  la  récolte,  qui  a été  assez  abondante  en 
1906,  permettra  aux  sociétaires  de  se  libérer  faci- 
lement. Les  administrateurs  de  ces  sociétés  ont 
donc  eu  raison,  à ce  moment  assez  critique, 
d’avoir  foi  dans  l’avenir;  ils  ont  évité  un  dé- 
sastre. 

Le  rapport  insiste  sur  l’obligation  où  on  a été 
de  consentir  la  plus  grande  partie  des  prêts  en 
numéraire,  au  lieu  de  les  faire  en  nature.  « Sur 
cette  avance  de  7.952.685  francs,  les  prêts  en 
nature,  blé  et  orge,  ne  figurent  que  pour  une  va- 
leur de  1.200.000  francs  en  chiffres  ronds;  le  sur- 
plus a été  prêté  en  numéraire,  et  c’est  là,  à mon 
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avis,  un  système  fort  regrettable  au  point  de  vue 
tant  des  intérêts  des  sociétés  que  de  ceux  de  leurs 
adhérents.  En  effet,  partout  où  les  silos  collectifs 
ont  fonctionné,  le  blé  a pu  être  livré  aux  socié- 
taires d’après  sa  valeur  au  moment  de  l’ensilage, 
c'est-à-dire  à raison  de  20  à 22  francs  le  quintal, 
l’orge  à raison  de  11  à 12  francs.  Eorsqu’à  défaut 
d'approvisionnement,  il  a été  nécessaire  de  les 
acheter,  ces  denrées,  acquises  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses  comme  prix  sinon  comme 
qualité,  ont  coûté,  de  décembre  1905  à mai  1906, 
la  première,  de  25  à 30  francs,  la  seconde  de  15 
à 20  francs.  Ainsi  s'explique,  du  moins  en  partie, 
comment,  avec  une  avance  bien  supérieure  à celle 
de  l’année  précédente,  les  indigènes  n’ont  cepen- 
dant ensemencé  qu’une  moindre  surface  (2. 146. 764 
hectares,  blé  et  orge,  en  1905-1906,  contre 
2.186.818  hectares  en  1904-1905).  » Ces  regrets 
de  M.  le  Secrétaire  général  sont  des  regrets  pos- 
thumes; ce  qui  s’est  passé  à cette  époque  ne  se 
renouvellera  probablement  plus,  si  les  prescrip- 
tions de  l’administration  sont  suivies.  Frappé  de 
la  proportion  trop  élevée  des  prêts  en  numéraire 
qui  étaient  consentis  aux  indigènes  et  des  incon- 
vénients fort  nombreux  que  ce  mode  d’assistance 
offrait,  le  gouverneur  général  adressait,  dès  le 
I juillet  1906,  une  circulaire  aux  préfets  pour  les 
inviter,  de  concert  avec  les  administrateurs,  à 
user  de  toute  leur  influence  auprès  de  ces  sociétés 
afin  d’amener  à bref  délai  la  constitution  de  ré- 
serves en  nature.  Cette  circulaire  va  orienter  les 
opérations  de  ces  sociétés  dans  une  voie  nou- 
velle. 

« Il  est  hors  de  doute,  disait-elle,  que  la  cons- 
titution de  réserves  en  nature  présente  les  plus 
grands  avantages  en  pays  indigène.  Sa  popula- 
tion musulmane,  presque  entièrement  composée 
d’agriculteurs,  et  que  son  imprévoyance  met  à la 
merci  des  événements  calamiteux,  se  trouve 
presque  toujours,  après  une  année  de  disette, 
dans  la  nécessité  de  recourir  au  crédit  pour 
acheter  des  grains  destinés  soit  aux  ensemence- 
ments, soit  à la  consommation.  » Rien  de  plus 
juste;  l’indigène  dépense  sans  compter  dans  les 
années  d’abondance,  mais  il  dépense  surtout 
l’argent,  le  numéraire,  le  prix  de  son  blé  lors- 
qu'il l’a  vendu.  Il  conserve  mieux  sa  récolte  en 
grains,  dans  le  silo,  ainsi  qu’il  en  avait  l'habi- 
tude autrefois.  L’ensilage  est  une  des  formes  de 
la  prévoyance  indigène  : il  est  bon  d’y  revenir. 

« Les  sociétés,  ajoute  la  circulaire,  ont  tout 
intérêt  à proliter  de  la  baisse  momentanée  du 
prix  des  grains  (au  moment  de  la  récolte)  pour 
constituer  une  partie  de  leurs  ressources  en 
nature,  de  façon  à pouvoir  faire  aux  indigènes, 
lors  d’une  mauvaise  récolte,  les  avances  qui  leur 
sont  nécessaires.  J’estime  donc  qu’il  convient  de 
s’engager  résolument  dans  la  voie  tracée  en  vue 
de  la  constitution  desdites  réserves.  Il  appar- 
tiendra d’ailleurs  aux  conseils  d’administration 
de  limiter  les  approvisionnements  aux  besoins 
réels  du  pays...  Je  désire  en  conséquence  que 
vous  usiez  de  toute  votre  influence  sur  les  prési- 
dents des  conseils  d’administration  des  sociétés 


de  prévoyance  en  vue  de  les  amener  à entre- 
prendre d’urgence  la  construction,  dans  les  com- 
munes qui  en  sont  dépourvues,  de  silos  étanches, 
construits  en  maçonnerie  et  présentant  toutes 
les  conditions  de  solidité  et  d’imperméabilité 
indispensables  à la  conservation  des  grains.  » 

Depuis  le  jour  où  cette  circulaire  a été  connue, 
de  nombreuses  sociétés  se  sont  empressées  de 
construire  des  silos  perfectionnés.  Du  départe- 
ment d’Oran,  où  s’était  conservée  cette  excellente 
habitude  indigène,  l’usage  s’en  est  de  nouveau 
étendu  du  côté  d’Alger  et  de  Constantine,  où  il 
avait  été  partiellement  abandonné. 

Les  sociétés  de  prévoyance  indigène  en  Algérie 
répondent  donc  de  plus  en  plus  au  but  pour 
lequel  elles  avaient  été  créées.  Elles  combattent 
déjà  avec  succès  ces  funestes  habitudes  de  dé- 
pense inconsidérée  si 'générales  chez  nos  sujets 
musulmans,  elles  en  atténuent  les  effets  indivi- 
duels et  régularisent  les  productions  écono- 
miques de  la  colonie.  Sans  supprimer  l’usure,  ce 
fléau  de  la  société  musulmane,  elles  la  rendent 
plus  rare  et  moins  dangereuse.  Mais  le  service  le 
plus  utile  qu’elles  rendent  à la  colonie,  c’est 
qu’elles  permettent  à l’administration  algérienne 
d'exercer  une  influence  constante  sur  les  milieux 
agricoles  indigènes,  de  leur  imprimer  une  direc- 
tion intelligente,  de  les  faire  évoluer  progressive- 
ment vers  une  transformation  de  leurs  méthodes 
culturales  et  la  substitution  des  outils  per- 
fectionnés européens  aux  primitifs  outils  indi- 
gènes. 

MM.  Bernard  et  Lacroix  ont  prouvé  par  des 
faits  caractéristiques  que  la  société  indigène  se 
modifiait  à notre  contact,  que  du  nomadisme 
elle  passait  insensiblement  à l’état  sédentaire. 
Mais  leurs  observations  ne  portaient  le  plus  sou- 
vent que  sur  les  indigènes  des  communes  mixtes 
et  ceux  des  communes  indigènes,  c’est-à-dire  sur 
les  Arabes  ou  les  Kabyles  qui  ont  le  moins  d’oc- 
casion de  se  mêler  à la  vie  européenne.  Combien 
notre  influence  doit  être  plus  efficace  sur  ceux  qui 
vivent  dans  les  communes  de  plein  exercice, 
combien  leur  évolution  doit  être  plus  avancée, 
nous  le  montrerons  un  jour.  En  tout  cas,  à cette 
évolution  si  désirable,  îes  sociétés  de  prévoyance 
auront  contribué  pour  une  large  part,  et  ce  ne  sera 
pas  un  de  leurs  moindres  mérites. 

Victor  Démontés. 
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RECOUVREMENT  DES  SOUSCRIPTIONS 


Le  1er  de  chaque  mois,  le  Comité  adresse  la 
circulaire  suivante  aux  adhérents  dont  la  cotisa- 
tion vient  à échéance  : 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de  1 Afrique  Fran- 
çaise ont  l’honneur  de  vous  rappeler  que  votre  souscrip- 
tion vient  à échéance  le  mois  courant,  et  si  vous  ne  pro- 
férez leur  en  adresser  le  montant,  ils  prendront  la  liberté 
de  vous  faire  présenter  une  quittance  par  la  poste. 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


L’Organisation  Judiciaire  du  Touat 

AVANT  L’OCCUPATION 


Avant  toute  ingérence  de  l'extérieur,  c’est-à- 
dire  antérieurement  à la  mainmise  du  Maroc  sur 
les  oasis,  le  Touat  vivait  politiquement,  non  à la 
façon  d’un  Etat  bien  défini,  mais  plutôt  comme 
une  agglomération  de  petits  Etats  constitués  par 
les  ksours. 

L'action  gouvernementale  était  réduite  au  mini- 
mum ; les  ksours  parfaitement  indépendants  les 
uns  des  autres  en  théorie  se  trouvaient,  non  de 
leur  propre  volonté,  mais  bien  par  la  force  des 
choses  et  la  pesée  des  circonstances,  réunis  en  cer- 
tains groupements  dont  la  fixité  toute  contingente 
répondait  à l’état  des  relations  extérieures  au  mo- 
ment considéré. 

La  loi  coranique  qui  paraissait  seule  reconnue 
et  admise  semblait  former  seule  le  lien  des  indi- 
vidualités : on  eût  donc  été  porté  à conclure  à 
priori  que  les  dépositaires  de  la  science  de  cette 
loi  étaient  les  chefs  réels,  les  directeurs  dans  l’or- 
dre administratif,  civil  et  judiciaire.  Or,  même  à 
ce  moment  où  le  pouvoir  extra-religieux  parais- 
sait faire  défaut,  les  aoulamas  ou  fekih,  c’est-à- 
dire  les  jurisconsultes  appelés  à tirer  du  Coran  et 
des  écrits  de  ses  commentateurs  leurs  sentences, 
étaient  bien  loin  de  détenir  entre  leurs  mains  le 
pouvoir  judiciaire.  A côté  d’eux  siégeaient  les 
djemaâs  ou  assemblées  des  notables  qui  gouver- 
naient, jugeaient  et  administraient. 

En  somme,  aucun  chef  investi,  soit  élu,  soit  de 
droit  héréditaire,  aucune  assemblée  de  gouver- 
nants élus  eux-mêmes  par  la  masse  des  habitants, 
mais  bien  les  habitants  se  réunissant  pour  légi- 
férer et  juger  en  assemblée  souveraine  : telle  est 
la  base  de  l’organisation  de  chaque  ksar  ou  village 
du  Touat. 

Républicain  s'il  en  fut,  mais  non  démocratique, 
il  s’en  faut,  caries  classes  inférieures  sont  soigneu- 
sement écartées  des  affaires  ; on  peut  considérer 
ce  régime  comme  une  oligarchie  largement  con- 
çue et  semblant  avoir  eu  pour  but  principal  de 
détruire  tous  les  rouages  accessoires  habituels 
pour  consacrer  l’indivision  du  pouvoir  aux  mains 
de  l’ensemble  des  membres  de  la  classe  dirigeante. 

A l’exercice  de  ce  pouvoir  d’un  absolutisme 
incroyable,  à l’habitude  de  prendre  part  à toutes 
les  délibérations  intéressant  le  village  et  d’y  don- 
ner son  avis,  le  Touatien  libre  avait  pris  une  tour- 
nure d’esprit  très  spéciale  d’indépendance  person- 
nelle et  de  particularisme. 

Le  sentiment  de  la  propriété  poussé  à l’extrême 
et  l’horreur  de  l’ingérence  du  voisin  dans  ses 
affaires,  joints  à un  désir  de  tranquillité  et  de  paix 
généralement  observé  chez  les  sédentaires  et  à un 
orgueil  irréductible  parce  qu’il  s’appuyait  sur  le 
fanatisme  religieux,  tel  était  le  caractère  de  l' ha- 
bitant du  Touat.  C’était  l’ensemble  de  pareilles 
individualités  qui  constituaient  à l’occasion  pour 
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chacune  d’entre  elles,  le  tribunal  suprême  et  la 
juridiction  sans  appel  dans  la  plupart  des  cas  — 
tribunal  auquel  rien  ne  pouvait  échapper,  en  rai- 
son de  l’exiguïté  de  sa  circonscription  et  de  la 
connaissance  profonde  des  gens  qui  lui  étaient 
soumis,  tous  frères  de  tribu,  serfs  ou  esclaves  de 
ses  membres. 

Cette  juridiction  unique  et  souveraine  dans 
chaque  agglomération  puisait  son  absolutisme  et 
l’intransigeance  de  ses  arrêts  dans  sa  composition 
même,  si  générale  qu’elle  comprenait  tous  les 
hommes  libres  sans  exception.  Cette  intransi- 
geance et  la  rigueur  avec  laquelle  étaient  traitées 
les  minorités  dissidentes  est  l’une  des  caractéris- 
tiques les  plus  curieuses  de  ce  régime.  La  classe 
dirigeante  représentée  par  la  majorité  obtenue 
dans  chaque  cas  n’admettait  pas  de  discussion  à 
l’égard  de  ses  arrêts. 

Coûte  que  coûte,  elle  les  faisait  exécuter  jusqu'à 
la  limite  du  possible  c’est-à-dire  toutes  les  fois 
qu’elle  ne  se  heurtait  pas  à une  résistance 
appuyée  sur  un  voisin  trop  fort  pour  être  réduit. 

Les  classes  inférieures,  harratin,  nègres  affran- 
chis ou  esclaves,  complètement  réduits  à l’impuis- 
sance, n’avaient  nulle  velléité  de  murmurer 
contre  les  jugements  qu’ils  subissaient  avec  la 
soumission  la  plus  absolue. 

L’inexistence  du  droit  d’appel  et  l’obligation 
pour  la  partie  succombante  de  se  soumettre  aux 
décisions  du  tribunal-assemblée  avait  créé  des 
irréconciliables  dans  chaque  ksar.  De  sorte  que 
l’on  eût  pu  constater  partout  l’existence  d’une 
opposition  souvent  irréductible,  la  plupart  du 
temps  vaincue,  mais  avec  laquelle  on  était  en 
bien  des  occasions  obligé  de  compter.  La  grande 
proximité  des  ksours,  la  facilité  avec  laquelle  ils 
communiquaient  entre  eux,  leurs  affinités  de 
race  et  de  milieu,  et  les  liens  souvent  contractés 
de  ksar  à ksar  entre  les  familles,  toutes  ces  condi- 
tions amenaient  en  certaines  occasions  les  mino- 
rités à faire  alliance  pour  obtenir  un  traitement 
meilleur  ou  un  jugement  plus  favorable. 

Sur  cet  ensemble  s’étaient  greffées  les  influences 
de  certaines  personnalités,  soit  présidents  ou 
kebars  de  djemaâs,  que  leur  richesse,  leur  intel- 
ligente activité  ou  leurs  intrigues  avaient  mis  en 
vedette  et  recommandaient  au  respect  et  à la 
crainte  des  ksouriens.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
croire,  que  jamais  ces  personnalités,  si  impor- 
tantes qu'elles  aient  été,  aient  jamais  pu  prendre 
au  Touat  sur  les  masses  une  influence  compa- 
rable à celle  que  certains  chefs  ont  su  s’arroger 
en  Algérie.  Toujours  contre-balancée  par  l’ex- 
trême méfiance  républicaine  des  djemaâs,  la  puis- 
sance de  ces  personnages  politiques  n’avait  guère 
pour  efTet  que  de  contribuer  en  certains  cas  à 
faire  pencher  légèrement  la  balance  dans  le  sens 
qui  leur  était  favorable  sans  jamais  annihiler  la 
libre  décision  des  assemblées. 

A côté  de  ces  hommes  d’inlluence  purement 
laïque  étaient  venus  s'installer  des.  groupes  re- 
ligieux dits  maraboutiques,  infiniment  plus  dan- 
gereux pour  la  liberté  publique,  et  qui  peu  à peu 
étaient  arrivés  à drainer  la  richesse  du  pays  et  à 
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asservir  littéralement  certains  ksours  par  les  re- 
devances en  nature  qu’ils  en  exigeaient  et  la  con- 
currence faite  aux  djemaâs  dans  leurs  attribu- 
tions judiciaires  ; dangereux  surtout  parce  que 
venait  s’émousser  sur  leur  sainteté  redoutée 
l’indépendance  ksourienne,  si  propre  cependant  à 
résister  au.x  empiètements  de  ceux  dont  la  puis- 
sance ne  reposait  pas  sur  l’idée  religieuse.  C’est 
que,  en  effet,  cette  idée  religieuse  domine  le 
Touat  avec  toute  l'organisation  que  nous  venons 
d’étudier.  C’est  elle  qui  restreint  en  quelque  sorte 
et  enveloppe  les  volontés  des  assemblées  du 
ksar,  qui  limite  leur  indépendance  en  enfermant 
leurs  décisions  dans  les  bornes  souvent  étroites 
posées  par  le  Coran,  règle  souveraine  pour  tout 
musulman. 

11  résulte  de  ce  fait  qu’un  seul  pouvoir  était 
resté  refusé  aux  djemaàs,  au  moins  en  principe  : 
le  pouvoir  législatif. 

Munie  de  toutes  les  facultés  sans  limitation 
d’aucune  sorte  dans  l’ordre  exécutif,  jouissant  de 
tous  les  droits  administratifs  et  civils  et  même  de 
toutes  les  compétences  judiciaires,  la  djemaâ  ne 
pouvait  pas  créer  de  lois.  La  loi  lui  était  imposée 
toute  faite  par  la  religion  même  à laquelle  appar- 
tenaient ses  membres.  Elle  n'avait  donc  en  somme 
à user  de  ses  pouvoirs  si  étendus  que  dans  l’ap- 
plication des  règles  du  Coran. 

Et  voici,  par  la  nécessité  même  d’appliquer  le 
Coran,  et  par  conséquent  de  le  lire  et  de  le  con- 
naître, ces  ksouriens,  si  jaloux  de  toute  interven- 
tion! étrangère  et  si  attachés  à leur  isolement, forcés 
de  prendre  l’avis  de  ceux  qu'ils  reconnaissaientca- 
pables  de  lire  et  de  comprendre  le  livre  de  la  loi. 

Rienn'est  plus  curieuxà  étudier  que  cette  pesée, 
cette  pression  de  l’Islam  sur  les  tendances  parti- 
cularistes  de  ces  populations.  Musulmanes  fer- 
ventes et  même  fanatiques,  elles  ont  dû  se  sou- 
mettre à la  nécessité  de  faire  appel  au  juriscon- 
sulte, mais  non  sans  lutte  et  sans  révoltes  fré- 
quentes, en  cherchant,  malgré  leur  croyance 
sincère  et  vivace,  à conserver  le  plus  de  pou- 
voir possible  et  à restreindre  au  strict  minimum 
l’ingérence  étrangère  nécessaire  (1). 

C’est  ainsi  qu’un  grand  nombre  de  savants 
appelés  fekih,  aoulamas,  cadis,  installés  au  Touat 
et  plus  ou  moins  réputés  pour  leur  connaissance 
de  la  loi  islamique,  remplissaient  le  rôle  consul- 
tatif. Ils  ne  rendaient  pas  de  sentences,  mais  don- 
naient leur  avis  sur  la  question  qui  leur  était  sou- 
mise en  s’appuyant  pour  cela  sur  tel  écrit 
d’un  commentateur,  trouvé  applicable  au  cas  con- 
sidéré. 

Ces  considérations  générales  émises,  le  tableau 
qui  vient  d’être  fait  de  l’organisation  ksourienne 
va  nous  permettre  d’entrer  de  plain-pied  dans 
notre  sujet  et  de  voir  fonctionner  le  mécanisme 
du  système  judiciaire. 


(1)  Il  est  possible  d’imaginer  ce  que  serait  le  Touat  sans  l’Is- 
lam, en  admettant  chez  ses  habitants  une  religion  moins  trranni- 
que  annihilant  moins  l’homme.  L’organisation  telle  que  nous  venons 
de  la  voir,  centralisant  en  un  pouvoir  aussi  décentralisé  lui-même 
que  possible  toutes  les  attributions  de  tout  ordre,  même  les  attri- 
butions législatives,  paraît  être  la  plus  libérale  que  l’on  puisse 
trouver. 


Fonctionnement  de  la  justice  au  Touat 
avant  l’occupation. 

La  distinction  très  nette  entre  les  diverses 
sortes  de  compétences  judiciaires  dans  la  plupart 
des  Etats  musulmans  ne  s’imposerait  pas  au 
Touat  avec  une  nécessité  impérieuse,  car  le 
mode  de  procéder  ne  diffère  que  très  peu  dans 
les  différents  cas,  et  la  juridiction  reste  unique. 
Il  est  préférable  de  l’établir  cependant  pour  la 
clarté  de  l’exposé. 

La  justice  comprend  trois  ordres  distincts  : 

1°  La  justice  répressive  criminelle; 

2”  La  justice  répressive  administrative  et  cor- 
rectionnelle ; 

3°  La  justice  civile  et  le  statut  personnel. 

Dans  chacune  des  branches  ainsi  définies,  nous 
étudierons  le  rôle  des  djemaâs  et  celui  des  juris- 
consultes. 

A.  — Rôle  des  djemaâs. 

Il  est  prépondérant  dans  chacune  des  deux  pre- 
mières, plus  effacé  pour  la  troisième. 

Justice  répressive  criminelle. 

Un  crime  se  commet  dans  un  ksar,  la  plainte 
est  portée  au  kébir  du  ksar  ou  à l’un  des  mem- 
bres de  la  djemaâ  qui,  sans  aucun  délai,  se  réunit 
et  recueille  les  indications  dénaturé  à diriger  ses 
premières  recherches.  Avec  une  rapidité  d’exécu- 
tion qui  fait  le  plus  grand  honneur  à ces  assem- 
blées, une  série  de  groupes  sont  formés  dans  la 
djemaâ,  chaque  groupe  ayant  un  rôle  distinct  à 
remplir.  Le  premier  est  chargé  de  poursuivre  et 
d’arrêter  immédiatement  tous  ceux  qui  peuvent 
donner  prise  à soupçon.  C’est  ainsi  qu’en  pareil 
cas,  à moins  de  flagrant  délit  où  le  coupable  est 
désigné  dès  l’abord  par  l’évidence,  se  trouvent  ar- 
rêtés tous  les  gens  peu  recommandables  et  sujets 
à caution. 

Un  deuxième  groupe  est  chargé  de  recueillir 
les  indices  de  nature  à éclairer  l’enquête,  traces, 
pièces  à conviction,  tout  ce  qui  se  résume  dans 
nos  procès-verbaux  de  constat.  Ici  entre  en  jeu 
un  rouage  judiciaire  dont  il  n’a  pas  encore  été 
parlé  et  qui  joue  en  toute  affaire  un  rôle  des  plus 
importants. 

Chehoud.  — Les  chehoud  ou  témoins  dési- 
gnent au  Touat  non  les  gens  appelés  à témoigner 
de  ce  qu'ils  ont  vu  ou  entendu,  mais  une  catégorie 
de  magistrats  de  deuxième  ordre  assez  analogues 
aux  adouls  tunisiens. 

Ces  chehoud,  qui  sont  pris  sans  exception 
parmi  les  imans  des  mosquées,  chargés  en  même 
temps  de  l’instruction  des  enfants,  constituent 
une  véritable  caste,  car  les  charges  se  transmet- 
tent très  souvent  à l’hérédité.  Ils  ont  la  réputation 
de  ne  savoir  ni  pouvoir  mentir,  leur  intégrité  est 
reconnue  et  vénérée  de  leurs  compatriotes,  et 
leur  témoignage,  en  tout  cas,  fait  foi. 

Chaque  ksar,  à moins  d’exceptions  réservées  à 
de  tout  petits  villages  d’importance  tout  à fait 
secondaire,  possède  ainsi  de  2 à 4 chehoud.  Ces 
notaires  ne  peuvent  instrumenter  que  2 par  2, 
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et  l'acte  dressé  par  un  seul  chched  est  privé  de 
sa  valeur  d’infaillibilité.  Il  est  cependant  rece- 
vable devant  la  djemaâ,  mais  n’a  plus  que  la  va- 
leur d'un  témoignage  ordinaire. 

En  principe,  les  chehoud  ne  peuvent  produire 
leur  entier  témoignage  — celui  qui  a le  privilège 
d’infaillibilité — que  sur  des  faits  dont  ils  ont  été 
eux-mêmes  témoins  oculaires  ou  auriculaires. 
Cette  clause  est  plus  ou  moins  bien  respectée  dans 
les  différents  ksour.  D’une  façon  générale,  les 
gens  du  Bas-Touat  — Taourirt,  Reggan,  Ouled 
Meriem  — sont  beaucoup  plus  exigeants  à ce 
sujet  que  leurs  frères  du  Nord.  Cependant,  même 
dans  le  Sud,  il  est  reconnu,  sauf  cas  exceptionnels, 
que  l’acte  dressé  par  les  chehoud  a toute  sa  valeur 
si  ceux-ci  enregistrent  un  témoignage  produit  par 
des  gens  connus  d’eux  comme  honorables  et  dont 
ils  se  portent  d’ailleurs  caution.  II  est  bien  évi- 
dentque  c’est  ici  déjà  un  croc-en-jambe  à l’antique 
droit.  Car  si  l’usage  avait  consacré  les  chehoud 
comme  infail  libles,  à cause  de  leur  intégrité  per- 
sonnelle, il  n’avait  pu  le  faire  que  dans  le  cas 
d’un  témoignage  également  personnel.  Mais,  la 
nécessité  de  clore  des  débats  et  des  enquêtes  dans 
lesquels  se  perdaient  souvent  les  djemaâs  entre 
des  données  contradictoires,  lésa  amenées  peu  à 
peu  à fausser  l’ancienne  coutume  en  lui  donnant 
une  extension  qui  détruit  sa  valeur. 

Les  chehoud  étaient  saisis  uniquement  par  la 
djemaâ.  Ils  n’avaient  le  droit  d’instrumenter  que 
si  cette  assemblée  leur  endonnait  l’ordre.  Cetordre 
remplace  dans  leurs  actes  celui  du  cadi  nécessaire 
aux  adonis  pour  dresser  une  heudja.  Il  s’inscrivait 
en  général  en  tête  de  leurs  actes.  Les  actes  étaient 
ainsi  dressés  sur  une  feuille  volante  et  non  enre- 
gistrés. Ils  étaient  remis  à la  djemaâ,  qui  en 
usait,  suivant  les  cas,  de  différentes  façons. 

En  résumé,  les  chehoud  sont  des  enregistreurs 
et,  à en  croire  les  gens  du  Touat,des  fidèles  enre- 
gistreurs. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  au  sujet  de  ce  rouage 
important  du  système  judiciaire  concerne  leurs 
attributions  en  général.  L’étude  des  différents  cas 
montrera  le  détail  de  leur  rôle. 

La  procédure.  — Ainsi  donc,  dans  la  recherche 
d’un  crime,  nous  avons  vu  partie  de  la  djemaâ  dé- 
signée pour  arrêter  les  prévenus,  partie  pour 
rechercher  les  indices.  C’est  à ceux-ci  que  sont 
adjoints  dès  l’abord  les  chehoud.  Les  constatations 
faites  sont  enregistrées  par  eux  et  l’écrit  est  remis 
à la  djemaâ.  Ces  opérations  effectuées,  le  criminel 
arrêté,  l’assemblée  se  réunit  et  juge  sans  désem- 
parer. Elle  prend  connaissance  des  actes  des 
chehoud,  entend  tous  les  témoins  qu  elle  juge 
utile  d’entendre,  interroge  l’accusé  et  prononce 
en  votant  à la  majorité  des  voix.  D’ailleurs,  sauf 
quelques  exceptions  très  rares,  l’avis  est  presque 
toujours  unanime,  car  il  est  à remarquer  que, 
dans  ces  assemblées  primitives,  la  discussion  se 
prolonge,  entre  les  membres,  discussion  souvent 
vive  et  même  violente,  jusqu’à  ce  que  les  dissi- 
dents viennent  à résipiscence.  Etceci  se  produit 
presque  toujours  en  affaire  criminelle,  à moins 
que  ne  s’introduisent  dans  le  débat  des  considé- 


rations d’ordre  politique.  Dans  ces  cas,  bien  sou- 
vent, la  dissidence  persiste,  et  le  Touat  ressemble 
en  cela  à toutes  les  sociétés  humaines.  Pendant 
le  temps  même  où  s’effectue  l’enquête,  la  djemaâ 
siège  et  interroge  successivement  les  gens  soup- 
çonnés. Ceux-ci,  dès  qu’ils  ont  pu  prouver  leur 
innocence,  sont  immédiatement  relâchés  et  laissés 
en  entière  liberté.  Dès  qu’elle  a conclu  à la  culpa- 
bilité, il  reste  à la  djemaâ  à prononcer  la  peine. 

Les  codes  : le  Defder  el  Nessaf.  — Ici  inter- 
vient une  catégorie  de  documents  assez  curieux 
qui  constituent  en  quelque  sorte  la  condensation 
des  usages  admis,  de  par  des  jugements  antérieurs 
ou  des  consultations  autrefois  faites.  C est  le 
Defder  el  Nessaf  ou  simplement  el  Nessaf. 
Véritable  code  pénal,  c’est  en  somme  une  réca- 
pitulation des  punitions  à appliquer  en  chaque 
cas  envisagé.  Mais  là  où  cesse  d’être  vraie  la 
comparaison  avec  notre  code  pénal,  c’est  quand  il 
s’agit  d’en  faire  usage. 

La  djemaâ, qui  a le  devoir  de  le  consulter  dans 
chaque  cas,  n’est  pas  astreinte  à en  suivre  les 
prescriptions.  C’est  un  code  consultatif  et  facul- 
tatif, singulière  confirmation  de  ce  qui  a été  dit 
plus  haut  de  la  jalouse  indépendance  des  dje- 
maâs  du  Touat  : non  seulement  elles  refusent  de 
s’astreindre  à obéir  au  jugement  d’un  homme, 
elles  vont  même  jusqu'à  refuser  à leur  code  établi 
par  leurs  devanciers  et  par  elles-mêmes,  à ce  code 
qui  n’est  que  le  résume  de  leurs  propres  avis, 
force  de  loi.  Contraintes  de  le  consulter,  elles  se 
réservent  de  n’en  pas  suivre  les  prescriptions.  En 
somme,  ces  documents  se  réduisent  à deux  listes 
juxtaposées  : la  première  des  délits  à commettre, 
la  deuxième  des  punitions  à intliger  pour  chaque 
délit.  Ces  punitions  consistent  surtout  en  amendes 
en  argent  dont  la  valeur  varie  de  un  mouzouna  — 
un  sou  1/2  — à mille  metkals  — 2.500  francs.  — 
La  dia  ou  prix  du  sang  existe  comme  en  tout 
pays  musulman.  Elle  est  appliquée  exactement 
dans  les  mêmes  formes  qu’en  Tunisie.  Son  paie- 
ment accepté  par  les  proches  de  la  victime  laisse, 
ici  comme  là,  le  meurtrier  complètement  libéré 
de  toute  poursuite  et  même  de  tout  reproche. 
Toutes  ces  dispositions  sont  d’ailleurs  du  domaine 
public  et  ont  été  exposées  en  maintes  occasions, 
i n incident  qui  peut  se  produire  et  qui  est  peut- 
être  moins  connu  consiste  dans  la  fuite  du 
meurtrier  dans  une  zaouïa  où  il  requiert  le  droit 
d’asile.  Cette  question  étudiée  dans  les  différents 
districts  du  Touat  se  résout  dans  tous  de  la  même 
façon.  Le  fait,  pour  le  meurtrier  d’avoir  pu  se 
réfugier  dans  une  zaouïa  avant  d’être  saisi,  cons- 
titue dès  l’abord  pour  lui  le  droit  à la  vie  sauve. 
Même  s’il  sort  ensuite  de  l’asile,  et  si  l’on  peut  se 
saisir  de  lui,  l’éventualité  du  sacrifice  de  sa  vie 
à la  vengeance  de  sa  victime  est  écartée.  La 
famille  de  celle-ci  n’a  plus  contre  lui  à requérir 
que  le  paiement  de  la  dia.  C’estlà  ce  qui  distingue 
ce  droit  d’asile  du  même  privilège  usité  en  France 
au  moyen  âge  : ce  dernier  restait  en  effet  expres- 
sément restreint  à la  présence  effective  du  meur- 
trier au  lieu  privilégié  et  cessait  d’exister  dès  que 
celte  condition  n’était  plus  remplie.  Au  Touat, 
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nous  venons  de  le  voir,  le  droit  est  plus  étendu. 

11  est  en  somme  exorbitant. 

Si  le  meurtrier  est  parvenu  à gagner  un  refuge 
de  cette  nature,  il  y reste  en  général  et  se  met  en 
communication  avec  les  parents  de  sa  victime, 
tout  en  se  maintenant  sous  la  protection  du  lieu 
saint.  Il  en  résulte  pour  lui  cet  avantage  qu’il  peut 
prétendre  à ne  pas  payer  la  dia  entière.  Il  inter- 
vient entre  lui  et  les  parents  du  mort  un  « solalt  « 
ou  arrangement  à l'amiable  dont  les  marabouts 
sont  les  instigateurs.  L’arrangement  conclu,  la 
somme  convenue  est  versée  et  dès  lors  le  meur- 
trier est  libre.  11  n'a  plus  que  l’obligation  — 
morale  — de  tenir  compte  généreusement  aux 
marabouts  de  leurs  bons  offices,  ce  qu’il  se  garde 
bien  d’oublier  ailleurs. 

Répression  du  vol.  — Le  droit  d’asile  qui  existe 
pour  le  meurtrier  est  refusé  au  voleur,  lequel  est 
extrait  sans  plus  de  façon  de  l’endroit  où  il  s’est 
réfugié  et  puni  de  différentes  manières  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  Les  peines  prévues  ne 
sont  réellement  rigoureuses  que  dans  deux  cas  : 

1"  La  récidive; 

2°  Le  refus  d'avouer. 

C’est  cette  dernière  attitude  qui  conduit  le  vo- 
leur aux  punitions  corporelles  les  plus  doulou- 
reuses, celle  du  rbet  (lien),  par  exemple,  où  le 
patient  attaché  à un  poteau  sur  la  place  publique 
subit  pendant  un  temps  déterminé  les  coups  des 
gens  du  ksar  armés  de  djerids  dépouillés  de  leurs 
feuilles.  La  récidive  n’est  guère  punie  que  par  les 
fers. 

Tout  ceci  ne  s'applique  qu'aux  hommes  libres. 
Le  traitement  des  narratin  et  des  esclaves  est  spé- 
cial et  toujours  distinct  de  celui  de  l’homme  libre. 
D’ailleurs  le  fait  de  léser  celui-ci  n’est  pas  puni 
non  plus  de  la  même  façon  que  le  même  délita 
l’égard  d’un  hartani.  Les  codes  prévoient  toutes 
ces  situations  diverses  avec  minutie.  11  y a même 
dans  les  punitions  des  différences  de  traitement 
entre  hommes  libres  suivant  qu’ils  sont  Chorfa, 
Merabélin,  Djouad  ou  Arabes  Kherrassa  (1). 

Sans  nous  appesantir  plus  longtemps  sur 
l’examen  de  ces  mesures  répressives  dont  beaucoup 
sont  abolies  d’ailleurs,  qu’il  nous  suffise  de  retenir 
cette  clause  éminemment  importante  dont  il  a été 
parlé  plus  haut,  à savoir:  que  les  djemaàs,  qui  ont 
le  devoir  de  consulter  le  code  pénal,  ont  le  droit 
absolu  de  ne  pas  en  suivre  les  prescriptions. 

2"  Justice  administrative. 

Celle-ci  s'exerce  exactement  dans  les  conditions 
qui  viennent  d’être  exposées.  Le  fait  délictueux 
change;  la  juridiction  et  la  procédure  restent  les 
mêmes.  Toutes  les  contraventions  aux  usages  sont 
jugées  et  punies  séance  tenante  par  les  djemàas. 
Les  chehoud  interviennent  rarement  dans  ces  cas 
assez  simples  en  général  et  qui  ne  nécessitent  au- 
cune enquête  compliquée. 

Dans  la  plupart  des  ksours  même,  la  djemàa 
s’en  remet  à son  doyen,  à son  kébir,  qui  règle  ces 
questions,  à moins  qu’elles  n’aient  une  réelle  im- 

(1)  Fermiers  de  la  terre  ou  de  l’eau. 


portance,  se  réservant  toujours  de  reviser  la  dé- 
cision prise  en  cas  de  réclamation.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  la  décision  du  kébir  annulée  par  la  djemàa 
et  remplacée  par  la  sienne  propre.  Tout  cela  ne 
va  pas,  il  faut  le  reconnaître,  sans  amener  de  vio- 
lentes et  ardentes  discussions  suivies  même  quel- 
quefois de  la  démission  du  kébir  qui  refuse  alors 
de  remplir  dorénavant  le  rôle  qui  lui  avait  été 
confié.  Les  suites  d’une  telle  démission  ne  sont 
pas  graves.  La  djemaà  choisit  un  autre  de  ses 
membres  et  tout  rentre  dans  le  calme. 

Mais  là  où  le  spectacle  présente  un  véritable  in- 
térêt, c’est  lorsque  le  cas  dont  s’occupe  la  djemaà 
se  rattache  à des  questions  d’ordre  politique, 
quand  des  influences  diverses  sont  visées  etentrent 
en  jeu.  On  se  fait  difficilement  une  idée  du  va- 
carme qui  résulte  parfois  de  semblables  discus- 
sions, lesquelles  se  prolongent  de  longues  heures 
et  même  des  journées  entières.  lien  résulte  d’ail-, 
leurs  rarement  des  voies  de  fait,  mais  les  partis 
s’accusent  mutuellement,  de  toute  la  force  de  leurs 
poumons,  de  faire  de  l’obstruction  et  d’empêcher 
le  fonctionnement  régulier  de  la  machine  admi- 
nistrative. Les  majorités  n’hésitent  pas,  il  faut  le 
dire,  bien  souvent  à punir  comme  un  délit  le 
« khlatt  » ou  « fessed  »,  c’est-à-dire  l’opposition. 
C’est  ici  comme  partout  la  loi  du  plus  fort  qui 
s'applique  en  se  couvrant  des  prétextes  ordinaires  : 
c’est  dans  ces  cas  principalement  qu’interviennent 
les  influences  extérieures,  soit  de  personnages 
importants,  soit  môme  des  ksours  voisins,  pour 
obtenir  la  réconciliation  au  moins  momentanée. 
Les  chehoud  ont  souvent  à instrumenter  dans  de 
semblables  cas  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  chacun 
des  deux  adversaires  produire  une  chcheda  affir- 
mant son  bon  esprit  et  son  dévouement  au  bien 
public. 

3°  Justice  civile  et  statut  personnel. 

Jusqu’ici  nous  avons  vu  la  djemaà  aidée  de 
ses  chehoud,  seule  saisie,  et  seule  appelée  à 
décider  ; nous  entrons  ici  dans  un  ordre  d’idées  où 
son  action  va  se  croiser  avec  celle  des  juriscon- 
sultes sans  lesquels  l’assemblée  ne  peut  plus 
décider  souverainement  dans  la  plupart  des  cas, 
lorsque  l’arrangement  amiable  est  impossible. 

Le  statut  personnel  comprend  : 

Mariages  et  divorces  ; 

Décès  et  héritages  ; 

Tutelle  et  protection  des  mineurs; 

.Transmission  de  vif  à vif  et  donations  ; 

Ilabous,  etc... 

L’action  civile  s’étend  à tout  litige  de  propriétés 
ou  de  droits  sur  une  propriété  ainsi  qu’aux  con- 
testations de  ces  droits  — aux  dettes  et  à leur 
liquidation  — aux  ventes  par  action  de  jus- 
tice, etc.,  aux  dommages  et  intérêts  — ■ aux 
ventes  et  achats  d’immeubles,  etc. 

Une  remarque  est  à faire  dès  le  début  : 

Le  statut  personnel,  si  l’on  en  extrait  les  ques- 
tions d’héritage,  passionne  peu  le  Touat  : tout  ce 
qui  touche  à la  question  propriété  individuelle 
trouve  au  contraire  le  Touatien  toutes  griffes 
dehors  pour  se  défendre  ou  attaquer.  Et  c’est 
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précisément  dans  ces  questions  qu’interviennent 
îe  plus  efficacement  les  cadis,  car  les  opérations  de 
l'état  civil,  mariages  ou  divorces,  héritages  même 
parfois,  se  font  la  plupart  du  temps  en  dehors 
d’eux,  avec  le  seul  concours  de  la  djemaâ;  encore 
n’est-ce  pas  toujours  reconnu  nécessaire  et  nom- 
bre de  mariages  ou  de  divorces  ont  lieu,  voire 
des  héritages  se  trouvent  réglés,  à l’amiable  pour 
ainsi  dire,  devant  deux  témoins  quelconques  que 
l'on  choisit  simplement  lettrés  et  qui  consignent 
l’opération  sur  un  chiffon  de  papier. 

Il  est  facile  dès  lors  de  se  rendre  compte  du 
désordre  inextricable  qui  résulte  de  cette  manière 
de  procéder  : certaine  femme  se  trouve  avoir  été 
mariée  plusieurs  fois  sans  qu’il  soit  possible  de 
trouver  trace  d’un  divorce  régulier.  D’où  réclama- 
tions sans  nombre  qui  ne  peuvent  être  réglées 
d’une  façon  satisfaisante.  Tant  que  le  tout  se 
passe  dans  le  ksar  même,  il  n'y  a guère  à redouter 
d’erreur,  car  la  djemaâ,  même  non  officiellement 
saisie,  est  au  courant  de  la  situation,  en  état,  par 
conséquent,  de  remettre  les  choses  au  point. 

Mais  que  les  contractants  soient  de  deux  villages 
différents  et  voilà  le  conflit  indénouable.  C’est 
alors  que  le  cadi  peut  impunément  exercer  sa 
tendance  à éterniser  les  affaires  pour  en  tirer 
profit. 

Procedure  d' introduction  de  l'action  civile.  — 
Les  procès  au  civil,  au  contraire,  étaient  soumis 
à des  règles  beaucoup  plus  étroites  dont  on  ne  se 
départissait  jamais. 

Tout  demandeur  commence  par  requérir  la  réu- 
nion de  la  djemaâ  à laquelle  il  expose  sa  plainte. 
Celle-ci  fait  appeler  le  défendeur  et  entend  les 
deux  parties  contradictoirement,  s’il  y a nécessité. 
Les  constatations  nécessaires  sont  faites  sur  les 
lieux,  et  lorsque  la  question  de  litige  est  ainsi 
bien  connue  et  éclairée, la  djemaâ  procède  toujours 
à un  essai  d’arrangement  amiable.  Dans  ces  opé- 
rations, les  cheboud  peuvent  être  appelés  à instru- 
menter à la  demande  des  parties.  Ils  le  font  si  la 
djemaâ  le  juge  nécessaire  et  sur  son  ordre.  Il  y a 
lieu  de  faire  remarquer  que  l’enquête  du  moment 
n’est  plus  souvent  qu’une  superfétation,  car  toutes 
les  questions  litigieuses  sont  connues  de  tous  et 
chacun  a déjà  son  avis  fait  sur  le  fond  du  débat. 
Si  le  « solah  » ou  arrangement  à l’amiable  peut 
se  laire,  s’il  est  accepté  sans  récrimination  par  les 
deux  parties,  les  cheboud  sont  convoqués,  ils 
enregistrent  les  clauses  de  cet  arrangement  et 
l’affaire  est  classée  sans  qu’il  y ait  nécessité  de 
faire  intervenir  les  jurisconsultes.  Sinon,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  la 
djemaâ  décide  de  Convoi  de  la  cause  devant  le 
cadi.  Le  défendeur  fait  connaître  le  nom  du  fekih 
devant  lequel  il  désire  porter  le  débat  ; le  deman- 
deur fait  à son  tour  à ce  sujet  connaître  son 
désir. 

1°  Si  tous  deux  ont  demandé  le  même  cadi,  la 
djemaâ  est  tenue  de  donner  satisfaction  à leur 
demande.  Les  cbehoud  consignent  alors  leur 
témoignage  sur  le  litige,  mais  sans  y faire  men- 
tion de  l’avis  de  la  djemaâ  sur  le  fond  du  débat, 
ni  de  la  tentative  d’arrangement  amiable.  L’acte 


est  remis  aux  mains  du  cadi  par  les  soins  de  la 
djemaâ,  qui  lui  adresse  les  deux  plaignants  en  lui 
demandant  de  les  départager. 

2°  Si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  choix 
du  fekih  à consulter,  la  djemaâ  prend  note  des 
noms  des  deux  cadis  réclamés  par  le  demandeur 
et  le  défendeur.  Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  en- 
voyer l’affaire  à l’un  des  deux.  Elle  est  tenue  de 
choisir  parmi  les  autres  aoulamas  de  la  région  un 
troisième  cadi  qui  n’a  été  demandé  par  aucune 
des  parties. 

Quand  elle  a fixé  son  choix  sur  le  fekih,  elle 
en  informe  les  parties  en  leur  enjoignant  de  se 
rendre  devant  lui,  et  elle  informe  le  jurisconsulte 
lui-même  auquel  est  remis,  comme  dans  le  cas 
précédent,  le  témoignage  des  cbehoud  rédigé  dans 
les  mêmes  conditions. 

Ainsi  donc,  cest  toujours  — en  droit  — la 
djemaâ  qui;  prend  V initiative  de  V envoi  des  plai- 
deurs devant  le  cadi.  Elle  est,  à la  vérité,  tenue 
de  le  faire;  mais  en  aucun  cas,  les  plaideurs  ne 
peuvent  s’y  rendre  sans  son  ordre.  Il  y a là  une 
nuance  à observer. 

Refus  d' obtempérer . — Au  cas  où  l’une  des  par- 
ties refuse  de  se  rendre  devant  la  juridiction  choi- 
sie et  imposée  par  la  djemaâ,  celle-ci  emploie 
d’abord  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  l’en- 
gager à se  soumettre,  puis  certains  moyens  de 
coercition  — amendes,  emprisonnement.  Enfin, 
si  le  récalcitrant  persiste  dans  son  refus,  la  dje- 
maâ se  réunit  et  le  proclame  partie  succombante, 
sans  plus  ample  examen.  La  partie  adverse  a, 
d’office,  gain  de  cause  et  la  question  se  trouve 
close. 

Avant  d’étudier  le  retour  de  Ki  plainte  et  des 
[daignants  que  la  djemaâ  a adressés  au  cadi,  il 
nous  reste  à dire  encore  quelques  mots  des  che- 
houd. 

Gratuité  des  fonctions  des  chehoud.  — Nous 
venons  de  voir  le  fonctionnement  de  la  djemaâ 
et  son  œuvre.  Ce  travail  imposé  à tous  est  essen- 
tiellement gratuit  pour  les  juges.  On  pourrait  croire 
qu’il  ne  peut  en  être  île  même  pour  les  notaires, 
dont  la  besogne  matérielle  au  moins  semble  appe- 
ler nécessairement  des  honoraires  quelconques. 
11  n’en  est  pourtant  rien  et  la  règle  est  formelle. 
Les  chehoud  n’ont  droit  à aucun  honoraire.  De 
plus,  il  leur  est  formellement  interdit,  sous  peine 
de  déchéance  et  sans  préjudice  d’autres  sanctions, 
de  recevoir  aucun  paiement,  même  pour  leur 
papier  et  leur  encre. 

1°  En  toute  affaire  où  il  y a prévenu , c’est-à- 
dire  au  criminel  et  au  correctionnel,  et 

2°  En  tout  débat  contradictoire,  c'est-à-dire  là 
où  se  présentent  deux  parties. 

Ils  sont  autorisés,  au  contraire,  à accepter  le 
don  volontaire  qui  peut  leur  être  fait  par  l’un  des 
contractants  ou  par  tous  deux  s’il  s’agit  d’un  acte 
d’achat  ou  de  vente  d’immeuble.  Ce  don  est  abso- 
lument facultatif  et  non  exigé.  11  est  simplement 
bien  porté  au  Touat,  en  pareil  cas,  de  reconnaître 
les  services  des  chehoud.  Mais  si  les  contractants 
préfèrent  ne  rien  donner,  les  chehoud  n’ont  qu'à 
s'incliner  et  instrumenter  gratuitement.  Ces  me- 
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sures,  si  essentiellement  propres  à sauvegarder 
l’indépendance  et  l'impartialité  des  chehoud  sont 
rendues  possibles  par  le  fait  que  ceux-ci  ont,  en 
dehors  de  cet  emploi,  des  moyens  d’existence  très 
suflisants  : ils  sont  imams  et,  comme  tels,  vivent 
des  revenus  île  la  mosquée  qui  leur  sont  entière- 
ment abandonnés,  à condition  que  toutes  les 
dépenses  du  culte  seront  assurées  par  eux.  C’est 
d’ailleurs  sur  ces  mêmes  revenus  que  sont  préle- 
vées les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
frais  de  procédure. 

En  outre  les  chehoud  sont  « moueddeb  » ou 
instituteurs  et  reçoivent  pour  ce  fait  des  parents 
de  leurs  élèves  une  rétribution  convenue  d’avance. 
En  somme,  ces  auxiliaires  de  la  justice  jouissent 
d’une  réputation  vraiment  extraordinaire  d'im- 
partiaiité  et  de  véracité.  11  y a tout  lieu  de  croire 
qu’ils  la  méritent  au  moins  en  partie. 

Retour  de  la  cause  après  jugement  du  ccidi. 
— Voici  donc  les  plaideurs  parvenus  devant  le 
cadi  : ils  en  reviennent  bientôt,  et  l’un  d’eux  est 
porteur  du  « hokkom  » ou  jugement  qui  lui 
confère  la  victoire.  Ce  document  est  remis  aux 
mains  de  la  djemaâ  qui  en  prend  connaissance  et 
fait 'exécuter  la  sentence.  Si  les  choses  se  sont 
passées  régulièrement  depuis  le  début,  il  n’y  a 
pas  d’exemple  que  la  djemaâ  ne  se  soit  pas  incli- 
née devant  l’avis  du  jurisconsulte  qui  revêt  un 
caractère  presque  sacré.  Tout  au  plus,  si  cet  avis 
lui  est  désagréable,  se  permet-elle  parfois  de  faire 
traîner  en  longueur  les  mesures  d’exécution. 
Dans  ce  cas,  la  partie  gagnante  fait  à la  djemaâ 
des  représentations  au  sujet  de  cette  lenteur.  Si 
ces  démarches  n’ont  aucun  résultat,  il  lui  est 
permis  de  revenir  auprès  du  cadi  pour  l’informer 
que  sa  sentence  n’a  pas  eu  de  Suite.  Celui-ci 
écrit  alors  directement  à la  djemaâ  et  lui  fait 
sentir  combien  son  procédé  est  peu  conforme  aux 
règles  établies  et  aux  usages  reçus,  ainsi  qu’à  la 
soumission  aux  décrets  de  la  vraie  religion.  Il  est 
rare  que  cette  réprimande  n’amène  pas  la  solu- 
tion définitive  de  l’affaire. 

4°  Cas  complexes  où  les  compétences  ne  sont 
pas  naturellement  établies. 

Dans  tout  ce  qui  précède  n’ont  été  envisagés 
que  les  cas  les  plus  simples  où  n’entre  en  jeu 
qu’une  djemaâ  appelée  à juger  un  crime  ou  délit 
commis  dans  le  ksar  ou  à faire  rentrer  dans 
l’ordre  des  dissidents  pris  dans  le  sein  même  de 
l’assemblée,  ou  enfin  à obtenir  le  règlement  d’un 
différend  entre  habitants  du  village. 

Mais,  étant  donnée  l’exiguïté  de  chaque  groupe, 
sa  grande  proximité  des  ksours  voisins,  et  l'ex- 
trême morcellement  du  territoire,  le  nombre 
d’affaires  où  peuvent  intervenir  plusieurs  djc- 
maàs  est,  on  se  l’explique  sans  peine,  très  consi- 
dérable. 

Il  en  résulte  que  l’organisation  que  nous  ve- 
nons d’étudier,  si  parfaite,  en  admettant  l'isole- 
ment du  groupe  auquel  elle  s'applique,  devien- 
drait une  éternelle  source  de  luttes  et  de  con- 
llits  si  des  règles  sages  n’avaient  été  prévues 
pour  les  éviter. 


La  délimitation  territoriale  qui  existe  chez 
nous,  destinée  à définir  les  juridictions,  est  incon- 
nue au  Touat.  C’est  donc  par  l’origine  des  indi- 
vidus que  se  déterminent  les  compétences.  Et 
d’une  façon  générale,  c’est  la  djemaâ  de  l’indi- 
vidu lésé  qui  juge  et  requiert,  ensuite,  de  celle  du 
délinquant  l'exécution  du  jugement.  Le  plus  sou- 
vent, les  deux  djemaâs  s’entendent  pour  juger  le 
cas  et,  s’il  en  est  besoin,  se  réunissent  soit  dans 
leur  totalité,  soit  par  fractions  égales  pour  former 
le  tribunal  chargé  de  résoudre  la  question  posée. 
Ce  dernier  système  est  employé  lorsque  lesautres 
moyens  n’ont  pas  réussi.  Ces  autres  moyens  con- 
sistent à s’adresser  soit  à des. marabouts  connus, 
soit  à une  tierce  djemaâ  acceptée  par  les  deux 
parties  comme  arbitre,  soit  enfin  à un  de  ces  per- 
sonnages influents  dont  il  a été  parlé  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  et  l’ac- 
tion civile,  c’est  à la  djemaâ  du  demandeur  qu’il 
appartient  de  désigner  le  jurisconsulte.  Cette 
règle,  toutefois,  n’avait  pas  l’absolue  rigueur  de 
celles  que  nous  avons  étudiées  auparavant.  Il  en 
résultait  bien  sôuvent  des  difficultés  et  des  dis- 
cordes. 11  est  regrettable  que,  en  toutcas  et  quelle 
que  soit  l’action  juridique  à exercer,  il  ne  soit 
pas  admis  que,  sans  exception,  les  djemaâs  inté- 
ressées se  réunissent  pour  opiner.  Ce  moyen 
sauvegarderait  tous  les  droits  d’une  manière  très 
satisfaisante  et  éviterait  la  lenteur  des  débats. 
C’est  d’ailleurs  grâce  à cette  lacune  dans  l’orga- 
nisation judiciaire  qu'ont  pu  s’édifier  les  pou- 
voirs des  zaouïas  religieuses  et  de  certains  chefs 
qui  ont  profité  habilement  des  divisions  entre 
ksours  pour  se  rendre  nécessaires  et  en  tirer 
profit.  Certains  marabouts  comme  ceux  de 
Zaouiet-Kounta  et  de  Zaouiet-Reggan  étaient 
arrivés  à se  substituer  dans  la  plupart  des  cas 
litigieux  où  entraient  plusieurs  ksours,  aux 
djemaâs  elles-mêmes.  A Zaouiet-Kounta,  le 
marabout  s’était  arrogé  le  titre  de  liakem  et  pré- 
tendait forcer  les  plaideurs  à s’adresser  à lui 
pour  faire  régler  leur  différend.  Il  est  inutile 
d’ajouter  que  les  amendes  prononcées  contre  l’un 
d’eux  en  punition  du  dommage  causé  à l’autre 
étaient  intégralement  versées  dans  le  trésor  de 
la  zaouïa.  Les  ksouriens  subissaient  cette  con- 
trainte par  terreur  du  marabout,  mais  avec 
impatience,  et  il  n’a  pas  fallu  longtemps  à l’au- 
torité française  pour  faire  cesser  ces  abus. 

En  résumé,' le  rôle  des  djemaâs  était,  en  ma- 
tière criminelle,  correctiohnelle  et  administra- 
tive, celui  d’un  tribunal  souverain  et  sans  appel, 
du  moins  en  droit,  — jugeant  à son  gré,  suivant 
son  impression  propre  et  définissant  lui-même 
la  peine  à subir  — avec  la  seule  obligation  pla- 
tonique de  consulter  un  code  — le  Nesscif  — dont 
il  avait  le  droit  de  ne  pas  suivre  les  prescrip- 
tions.. 

En  matière  civile,  la  djemaâ  détermine  la  juri- 
diction après  avoir  au  préalable  cherché  l’arran- 
gement amiable.  En  fin  de  compte,  elle  est  chargée 
de  l’exécution  de  la  sentence  émanée,  du  cadi  et 
conserve  encore  en  matière  de  statut  personnel 
le  monopole  presque  unique  des  arrêts. 
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B.  — Rôle  des  cadis. 

L’idée  qu’éveille  la  dénomination  de  cadi,  en 
Algérie,  répond  très  mal  à ce  qu’étaient  en  réalité 
au  Touat  les  jurisconsultes  auxquels  nous  avons 
par  analogie  appliqué  le  même  nom. 

Leur  caractéristique  était  de  n’avoir  aucune 
investiture  officielle  et  de  se  recommander  uni- 
quement par  leur  réputation  de  savoir.  En  somme, 
c’étaient  de  simples  particuliers  qui,  s’étant 
adonnés  à la  lecture  du  Coran  et  de  ses  commen- 
tateurs, pouvaient  prétendre  à en  connaître  et  à 
en  indiquer  les  prescriptions.  Leur  science  con- 
sistait surtout  dans  la  quantité  de  livres  qu  ils 
possédaient  et  qui  leur  permettaient  de  trouver 
rapidement  la  phrase  s’adaptant  au  cas  qui  leur 
était  soumis. 

1°  Justice  criminelle. 

Ils  n’avaient,  en  droit,  pas  à intervenir.  En 
fait,  il  leur  arrivait  parfois  de  le  faire  à l’occasion 
du  dommage  subi  par  la  partie  lésée.  C’est  ainsi 
que  parfois  se  sont  produits  des  cas  où  les  cadis, 
jugeant  sur  une  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts introduite  par  la  victime  d’un  crime  ou  d’un 
délit,  ont  été  amenés  à préjuger  de  la  sentence 
du  juge  criminel  et  à donner  leur  avis  sur  la 
culpabilité  du  prévenu  avant  que  le  tribunal  n’ait 
rendu  lui-même  son  afrèt.  On  peut  dire  que  s'il  y 
a eu  ainsi  empiètement  sur  le  pouvoir  des  dje- 
maàs,  c’est  elles  qui  en  ont  été  responsables,  car 
il  leureût  été  facile  d’empêcher  toute  introduction 
de  l’ affaire  devant  le  cadi  avant  clôture  complète 
des  débats  au  criminel.  Dans  quelques  cas  très 
rares,  où  des  faits  particuliers  font  intervenir 
dans  le  crime  la  question  religieuse,  lés  cadis 
sont  parfois  consultés  par  la  djemaà  avant  juge- 
ment. Mais,  en  règle  générale,  les  cadis  ne  sont 
pas  appelés  à juger  en  matière  de  crime. 

\ ' 

2"  Justice  administrative. 

Elle  est  encore  entièrement  en  dehors  de  leur 
compétence,  et  si  quelques  cas  peuvent  être  cités 
où  leur  avis  a été  pris,  il  n’en  faut  pas  moins 
maintenir  que,  dans  l’ancien  Touat,  les  djcmaàs 
se  sont  réservé  le  droit  absolu  de  jugement  en  pa- 
reille matière. 

3°  Justice  civile  et  statut  personnel. 

C’est  là  le  domaine  réellement  réservé  aux  aou- 
lamas,  comme  d’ailleurs  il  le  fut  longtemps  aux 
cadis  en  Algérie.  Mais  ici,  chose  singulière,  c’est 
précisément  ce  qui  constitue  uniquement, en  l’état 
actuel  des  choses,  la  compétence  des  cadis,  qui 
échappe,  dans  beaucoup  de  cas  (I  ),  aux  juriscon- 
sultes du  Touat,  c’est-à-dire  le  statut  personnel, 
et  tout  au  contraire  ce  qui  a été  retiré  aux  cadis 
pour  être  remis  aux  mains  de  la  justice  française 
en  Algérie, c’est-à-dire  les  affaires  civilesqui  sont, 
au  Touat,  le  fond  île  la  compétence  des  aoulamas. 


Procédure.  — Reste  à voir  fonctionner  le  mé- 
canisme de  l’action  juridique  dans  la  mehakma 
même. 

Le  chapitre  précédent  a montré  par  quelle  série 
d’opérations  les  plaideurs  se  trouvaient,  parordre 
delà  djemaà,  envoyés  devant  le  cadi. 

Les  choses  se  passent,  au  début,  comme  en 
Algérie;  le  demandeur  et  le  défendeur  consignent 
leurs  dires;  c’est  ce  que  l’on  appelle  le  « tecaid  » 
el  Mogall.  La  cause  ainsi  entendue,  avant  toute 
autre  opération, le  cadi  tente  l’arrangement  amia- 
ble. Il  y est  tenu  d’ailleurs  de  par  le  Coran. 

Si  le*«  solah»est  possible,  il  n’intervient  aucun 
jugement;  les  clauses  de  l’arrangement  sont  por- 
tées à la  connaissance  de  la  djemaà  et  tout  est  dit. 
Si,  par  suite  de  l’intransigeance  de  l'une  ou  des 
deux  parties,  les  concessions  mutuelles  ne  pou- 
vant se  faire,  la  tentative  échoue,  le  cadi  se  décide 
à juger.  Il  établit  sa  conviction  sur  le  vu  des  té- 
moignages écrits  produits  par  les  plaideurs . 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  pièces,  il 
interroge  à nouveau  les  plaideurs  si  quelques 
points  restent  à éclaircir;  puis,  après  s’être  re- 
cueilli quelques  instants  et  avoir  feuilleté  Sidi 
Klielil  ou  quelque  autre  commentateur  plus  ou 
moins  illustre,  il  juge.  Le  jugement  est  inscrit, 
séance  tenante,  sur  une  feuille  volante  et,  sans  être 
enregistré,  est  remis  aux  mains  du  vainqueur  (1). . 
Muni  de  cette  arme,  celui-ci,  rentrant  dans  son 
ksar,  peut  exigerde  la  djemaàqu’elle  force  lamain 
à la  partie  succombante. 

Aussitôt  close  l'affaire  en  litige  par  le  jugement 
du  cadi,  tous  les  actes  produits  au  cours  du  pro- 
cès, en  vue  de  l’obtention  de  ce  jugement,  sont 
déchirés  séance  tenante.  Il  est  fait  exception  pour 
les  liabous  qui  ne  peuvent  être  détruits.  Mais, 
afin  d’éviter  que  ces  actes  soient  représentés  pour 
obtenir  une  reprise  de  la  cause,  il  est  fait  men- 
tion au  verso  de  la  teneur  du  jugement. 

Tel  était  le  fonctionnement  ordinaire  de  la  jus- 
tice des  aoulamas.  Dans  certaines  occasions  dif- 
ficiles et  pour  quelques  affaires  délicates,  il  se 
produisait  de  véritables  consultations  d’alem  à 
alcm  et  même  entre  trois  et  quatre  juriscon- 
sultes. Chacun  donnait  son  avis  en  l’appuyant  de 
textes  et,  en  fin  de  compte,  l’on  se  rangeait  à l’avis 
le  plus  adorné  de  citations  savantes.  En  un  mot, 
une  lutte  de  bibliothèques.  — Il  n’y  a dans 
toute  cette  procédure  à retenir  que  deux  singu- 
larités. 

1°  L’audition  des  témoins  n’est  pas  directe,  et 
le  cadi  n'entend  pas  ceux-ci.  11  juge  sur  pièces. 

2°  Aucun  enregistrement  n’existe  des  juge- 
ments ni  des  pièces  delà  procédure.  Celles-ci,  en 
droit , doivent  être  détruites  dès  le  jugement 
rendu  : en  fait , très  souvent  elles  ne.  le  sont  pas. 

Les  honoraires . — Enfin  reste  à étudier  une 
question  importante  parce  que  d’elle  dépend 
avant  tout  l’impartialité  du  juge.  C’est  celle 
des  honoraires.  Or,  au  Touat,  il  n y a à cet  égard 
aucune  règle  établie  et  le  cadi  demande  a 


(1)  Il  a élé  dit  que  les  mariages  et  divorces  restaient  du  ressort 
de  la  djemaà,  et  que  même  bien  souvent  les  héritages  étaient  ré- 
glés sans  l'intervention  des  cadis. 

RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX.  — N°  12. 


(1)  Dans  certains  cas.  il  est  envoyé  directement  par 
d’temaà  qui  a procédé  à l’envoi  des  plaideurs. 


le  cadi  à 


la 
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son  gré.  Autrefois  il  avait  été  d’usage  que  la 
djemaâ,  fit  prix  d’avance  avec  l’alern  et  fixât  les 
honoraires  à lui  verser  pour  prix  du  jugement 
rendu.  Mais  cet  usage  qui  eût  aplani  toutes  les 
difficultés  fut  bien  vite  aboli  par  les  cadis  eux- 
mêmes  dans  un  but  de  lucre. 

Le  chapitre  suivant  nous  montrera  quelles  en 
furent  les  conséquences.  Il  est  singulier  que  les 
djemaàs  si  méfiantes  en  toute  occurrence,  celles 
mêmes  qui  avaient  su  prendre  vis-à-vis  de  leurs 
chehoud  des  dispositions  si  bien  appropriées  à 
l’indépendance  de  leurs  fonctions,  n’aient  pas  eu 
le  pouvoir  d’imposer  aux  cadis  des  conditions 
analogues.  Il  a dû  certainement  en  être  ainsi  à 
l’origine,  et  peu  à peu  les  jurisconsultes  se  sont 
dégagés  de  ces  règles  trop  étroites  et  qui  ne  leur 
permettaient  qu’un  maigre  gain  licite.  Nous  ver- 
rons, en  étudiant  leur  recrutement,  quels  moyens 
ont  été  employés  pour  réduire  l’esprit  d’indépen- 
dance et  d’avarice  des  ksouriens. 

C.  — Recrutement  des  cadis. 

Il  est  impossible  de  donner  à cet  égard  des  in- 
dications précises.  Tout  individu  susceptible  de 
lire  et  de  commenter  le  Coran  et  suffisamment 
habile  pour  capter  la  confiance  de  son  entourage 
pouvait  faire  un  alem  ou  cadi.  11  s’ensuit  qu’au- 
cune origine  déterminée  n’a  pu  leur  être  assi- 
gnée. Le  consentement  plus  ou  moins  universel 
constituait  seul  le  critérium  de  leur  savoir.  11  est 
bien  certain  que, dans  les  débuts  de  leur  carrière, 
les  cadis,  pour  obtenir  précisément  cette  con- 
fiance des  populations  nécessaire  à l’établisse- 
ment de  leur  influence,  devaient  s’astreindre  à 
juger  avec  impartialité  et  à ne  pas  manger  les 
plaideurs.  Mais  le  résultat  atteint,  et  leur  pou- 
voir définitivement  assis  — quelles  bornes  étaient 
imposées  à leur  rapacité  et  quels  moyens  de  con- 
trôle avait-on  sur  leur  intégrité?  — Une  seule 
sanction  était  à craindre  pour  eux  : la  déconsidé- 
ration et  la  fuite  des  clients  vers  d’autres  aoula- 
mas  plus  honnêtes  et  plus  justes.  La  nécessité 
d’échapper  à cette  sanction  naturelle  amena  peu 
à peu  la  plupart  des  cadis  à user  d’un  pouvoir 
étranger  qui  lui-même  avait  intérêt  à s’appuyer 
sur  leur  influence. 

C’est  ainsi  que  même  bien  antérieurement  à 
l'époque  actuelle  nous  voyons  la  plupart  des  cadis 
rattachés  à une  zaouia.  Zaouiet  Reggan,  dans 
l’extrême  Sud,  au  centre  Zaouiet  Ivounta  et  Zaouiet 
Cheikh  Abdelkerim,  au  Nord,  Zaouiet  Cheikh  ben 
Aomeur  sont  le  siège  de  fekih  très  courus.  Leur 
indépendance  de  jugementétaitforcément  entamée 
par  leur  position  même,  car  relevant  de  la  zaouia 
et  de  son  chef,  ils  devaient  avant  tout,  dans  leur 
intérêt  personnel,  tenir  compte  de  celui  des  mara- 
bouts. Il  est  inutile  d’insister  sur  les  inconvé- 
nients considérables  d’un  tel  état  de  choses. 

Le  juge  ainsi  asservi,  cumulant  le  plus  souvent 
ses  fonctions  d’alem  avec  celles  de  khodja  d’un 
marabout  puissant,  n’était  plus  que  l’instrument 
des  Chorfa  ou  des  Merabtin  de  la  zaouia. 

Ainsi,  dôsles  temps  anciens,  deux  catégories  très 
nettes  se  présentent  : 


1°  Les  cadis  indépendants,  plus  ou  moins  con- 
nus ou  appréciés  suivant  leur  savoir  ou  leur  jus- 
tice ; 

2°  Les  cadis  rattachés  aux  zaouias,  organes  de 
ces  zaouias  et  en  recevant  en  partie  leur  in- 
fluence. 

Telle  était  à l’origine  l’organisation  de  la  jus- 
tice au  Touat.  Il  ressort  de  cet  exposé  que  l’orga- 
nisation théorique  comprenait  : 

1°  Un  tribunal  — la  djemaâ  — réunissant  les 
pouvoirs  criminels,  correctionnels  et  administra- 
tifs, souvent  même  réglant  directement  la  plupart 
des  questions  de  statut  personnel; 

2°  Une  série  de  jurisconsultes  jugeant  au  civil 
sur  demande  de  la  djemaâ  et  s’en  remettant  à 
celle-ci  du  soin  d’exécuter  leurs  sentences. 

Adrar,  1904. 

Le  Capitaine  chef  cl' annexe , 
Flye  Sainte-Marie. 
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LE  LIBÉRIA  EN  1907 

A propos  de  l’ouvrage  récent 

de  Sir  Harry  Johnston  (suite)  (1). 


V.  — Commerce  (2) 

L’une  des  choses  qui  ont  le  plus  nui  jusqu’à 
présent  au  développement  du  commerce  libérien, 
c’est  la  loi  que  fit  passer,  en  1865,  le  président 
Warner,  dite  « loi  des  ports  d’entrée  »,  qui  interdit 
à tout  étranger  — c’est-à-dire  à tout  Européen  — 
de  commercer  en  dehors  de  certains  points  déter- 
minés de  la  côte,  lesquels  sont  actuellement  Ro- 
bertspor!  (Grand-Cape-Mount),  Monrovia,  Mars- 
hall (Junk  River),  Grand-Bassa,  River-Cess, 
Greenville  (Sinoe),  Nanna-Kroo — et  non  Settra- 
Kroo,  comme  je  l’avais  dit  par  erreur  dans  ma 
notice  de  1900  — Cape-Palmas  et  Half-Cavalla 
(ou  llalf-Cavally).  Les  commerçants  européens 
n’ont  pas  cessé,  depuis  1865,  de  protester  contre 
cette  loi,  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Sir  H.  Johnston,  les  Libériens  ne  pouvaient  guère 
ne  pas  prendre  celte  mesure, n’ayant  pas  de  revenus 
suffisants  pour  entretenir  partout  des  douaniers 
et  y assurer  l’ordre  et  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens.  Ce  système,  d’ailleurs,  a été  adopté 
également  dans  les  colonies  anglaises  et  fran- 
çaises voisines  du  Libéria.  Il  est  probable  que  le 
nombre  des  ports  d’entrée  sera  prochainement 
accru,  et  le  droit  obtenu  par  la \Liberian  Rubber 
Corporation  d’établir  sur  tout  le  territoire  des 
stations  d’achat  de  caoutchouc  remédie  en  partie 


(1)  Rens.  col.,  n°  U,  p.  294. 

(2)  Voir  le  chapitre  XVIII  du  livre  de  Sir  H.  Johnston,  dû  à la 

collaboration  de  ce  dernier  et  de  M.  J. -F.  Braham,  directeur  au 
Libéria  de  la  Liberian  Development  Chartered  C°  et  de  la  Li- 
berian  Rubber  Corporation;  voir  aussi  le  paragraphe  IV  de  ma 
notice  de  1900.  .. 
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aux  inconvénients  qu’a  pour  le  développement  du 
commerce  la  loi  de  1865. 

Les  difficultés  des  communications,  provenant 
à la  fois  des  obstacles  naturels  et  de  l’état  troublé 
de  beaucoup  de  régions,  nuisent  peut-être  plus 
encore  aux  affaires.  On  peut  espérer  que  la  sage 
politique  indigène  du  président  Barclay  augmen- 
tera la  sécurité  des  routes.  Quanta  celles-ci,  elles 
sont  encore  bien  primitives.  Cependant,  il  y a eu, 
durant  ces  dernières  années,  de  sérieux  progrès 
à cet  égard,  dus  surtout  à l’initiative  de  la  Libe- 
rian  Development  C°.  Les  routes  du  comté  de 
Montscrrado  ont  été  améliorées  et  des  routes  nou- 
velles ont  été  créées  dans  le  comté  de  Maryland, 
mettant  le  bas  Cavally  en  relations  avec  la  région 
montagneuse  du  Xi  été  par  Ouébo  (à  hauteur  de 
Grabo  à peu  près),  Tuobo  et  Ivétibo  jusqu’à  Pan 
(à  hauteur  de  notre  poste  de  Patokla  ou  Fort- 
Binger). 

A propos  des  chemins  et  sentiers  indigènes, 
Sir  II.  Johnston  attribue  peut-être  une  impor- 
tance exagérée  aux  déprédations  commises  par 
les  éléphants  et  aux  dangers  que  ces  animaux 
feraient  courir  aux  voyageurs  : je  n’ai  pus  tra- 
versé les  forêts  du  Libéria  proprement  dit,  mais 
j’en  ai  traversé  de  toutes  pareilles  à la  Côte 
d’ivoire;  j’y  ai  vu  de  place  en  place  des  traces 
souvent  nombreuses  d’éléphants,  mais  je  n’ai  ja- 
mais rencontré  un  seul  de  ces  animaux  ni  entendu 
dire  qu’ils  se  précipitassent  sur  les  passants, 
comme  l’insinue  Sir  IL  Johnston;  je  connais 
quelques  régions  que  les  indigènes  redoutent  de 
traverser  par  crainte  des  éléphants,  mais  l’expé- 
rience prouve  que  la  frayeur  des  indigènes  ne 
repose  sur  aucune  base  bien  sérieuse,  et,  de 
plus,  ces  régions,  en  ce  qui  concerne  la  Côte 
d’ivoire,  sont  précisément  situées  au  Nord  de  la 
grande  forêt. 

Le  même  auteur  s’avance  sans  doute  aussi  un 
peu  trop  lorsqu’il  dit  qu'à  100  milles  environ  de 
la  côte  « les  sentiers  s’élargissent  souvent  en  belles 
routes  construites  et  entretenues  parles  indigènes, 
industrieux,  guerriers  et  parfois  cannibales,  du 
lointain  intérieur  ».  A la  vérité,  on  trouve  chez 
ces  indigènes  d’assez  bons  sentiers,  parfois  larges 
de  3 à 4 mètres,  bien  débroussés  et  pourvus  de 
passerelles  de  fortune  pour  le  passage  des  ri- 
vières; mais,  en  règle  générale,  de  tels  sentiers 
n’existent  qu’entre  les  divers  hameaux  — très 
rapprochés  l’un  de  l’autre  — d’un  même  centre 
indigène,  ou  encore  entre  un  hameau  et  les  plan- 
tations qui  en  dépendent  (2  à 3 kilomètres  au 
plus),  et  les  tribus  ne  sont  reliées  entre  elles  que 
par  des  pistes  souvent  à peine  marquées. 

Sir  II.  Johnston  dit  que  les  chevaux  et  les  ânes 
sont  employés  comme  bêtes  de  somme  par  les 
Mandingues,  en  dehors  de  la  forêt  : c’est  assuré- 
ment inexact  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  qui, 
excessivement  rares,  ne  sont  employés  que  comme 
animaux  de  selle;  seuls  les  ânes  sont  parfois  uti- 
lisés comme  bêtes  de  somme. 

Les  articles  d’importation  signalés  par  Sir  II. 
Johnston  sont  les  mêmes  que  j'avais  énumérés 
dans  ma  notice  de  1900,  sauf  que,  je  ne  sais 


pourquoi,  j’avais  omis  de  mentionner  le  sel,  qui 
est  précisément  l’un  des  articles  les  plus  impor- 
tants. Après  lui  viennent  : le  riz  (700  tonnes  par 
an,  en  plus  du  riz  indigène),  le  poisson  salé  ou 
séché,  le  gin  et  le  tafia  et  les  cotonnades  (surtout 
les  tissus  bleu  foncé  et  les  tissus  blancs  — dits 
guinées  — en  pièces  de  12  yards).  Les  importa- 
tions se  sont  élevés,  durant  les  dix  dernières 
années,  au  chiffre  moyen  de  5 millions  de  francs 
par  an,  d’après  Sir  IL  Johnston;  d’après  le  der- 
nier rapport  du  consul  Ernest  Lyon  cependant, 
elles  n’auraient  atteint  en  1906  que  786.526  dol- 
lars, soit  un  peu  moins  de  4 millions  de  francs, 
et  AI . Lyon  dit  pourtant  qu’il  y a eu  en  1906  une 
augmentation  notable  sur  le  chiffre  des  années 
précédentes.  Les  goûts  des  indigènes  varient  peu 
et  les  articles  demandés  aujourd’hui  sont  presque 
identiquement  les  mêmes  qu’apportaient  les  Por- 
tugais au  xvie  siècle. 

Aux  articles  d’exportation  que  j’avais  cités  dans 
ma  notice  de  1900  (café,  caoutchouc,  piassava, 
huile  et  graines  de  palme,  acajou,  ivoire,  riz  du 
Cavally),  sir  H.  Johnston  ajoute  — mais  pour  de 
petites  quantités  seulement  — le  bois  de  cam- 
pêche,  le  cacao,  la  fève  de  Calabar,  le  manioc,  le 
gingembre,  l'ivoire  végétal  ou  corozo,  le  sésame, 
les  peaux,  les  colas,  l’annato  ( B ixci  O relia  na).  Il 
dit  qu’on  pourrait  exporter  aussi  le  colon,  divers 
poivres,  la  stropbantine,  la  gomme-copal,  les 
fibres  d’ananas,  le  sucre  de  canne.  D’après  lui, 
les  exportations  se  chiffrent  annuellement  par 
une  moyenne  de  5 millions  de  francs,  comme  les 
importations,  mais,  d’après  M.  Lyon,  elles  n’au- 
raient atteint,  en  1906  — année  considérée  comme 
excellente  — que  777.507  dollars,  soit  3.887.535 
francs  environ. 

L’exportation  annuelle  du  café  atteindrait  envi- 
ron 3.000  tonnes. 

Le  caoutchouc  est  tiré  de  diverses  lianes  Lçin- 
dolphia  — surtout  de  la  Lanclolphia  Owariensis 
d’après  Sir  IL  Johnston  — et  de  l’arbre  Funtu - 
mia  elastica , qui  abonde  notamment  chez  les 
Sapo,  entre  les  monts  Niété  et  le  Cavally,  mais 
n’y  a été  découvert  qu’en  1905  par  un  Européen 
(M.  Sim).  Le  caoutchouc  libérien  a valu  en  1905 
2 shillings  10  pence  la  livre  anglaise,  soit 
environ  7 fr.  50  le  kilo.  La  coagulation  est  obtenue 
par  les  indigènes  au  moyen  du  jus  de  citron  ou 
à l’aide  d’infusions  de  fruits  divers  ou  d’é- 
corces tannantes,  ou  encore  par  ébullition.  Sir 
IL  Johnston  signale  que  beaucoup  d’indigènes 
mettent  leur  caoutchouc  dans  l’eau  pour  en  aug- 
menter le  poids,  non  pas  que  l’eau  pénètre  le 
caoutchouc,  à proprement  parler,  mais  elle 
empêche  l’humidité  intérieure  de  disparaître  par 
évaporation,  et,  par  suite,  ce  procédé  frauduleux 
donne  du  caoutchouc  qui  demeure  humide  et  se 
corrompt,  La  Liberian  Rubber  Corporation 
s’occupe  des  reboisements  et  de  l’instruction  pra- 
tique des  indigènes. 

Sir  H.  Johnston  nous  donne  comme  suit  l’ordre 
d’importance  des  diverses  maisons  de  commerce 
établies  au  Libéria  en  1905  : 1°  Wœrmann  (alle- 
mand), 2°  la  Compagnie  à charte  (anglaise), 
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3°  Wiechers  et  Helm  (allemands),  4°  J.  West 
(allemand  , 5°  Oost-Afrikansche  C°  (hollandaise), 
6°  Woodin  (anglais).  D’après  le  même  auteur,  le 
commerce  libérien  s’est  élevé  en  1904  — impor- 
tations et  exportations  réunies  — à 407.000  livres 
sterling  (soit  10.173.000  francs)  dont  132.000 
livres  représentent  la  part  de  l’Empire  britanni- 
que, 103.000  livres  celle  de  l’Allemagne,  70.000 
livres  celle  de  la  Hollande  et  100.000  livres  les 
parts  réunies  des  Etats-Unis,  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  la  Belgique.  Bien  que  la  maison 
allemande  Wœrmann  atteigne  le  chiffre  d’affaires 
le  plus  considérable,  bien  aussi  qu’il  y ait  au 
Libéria  trois  maisons  allemandes  fort  importantes 
contre  deux  compagnies  ou  maisons  anglaises, 
c’est  donc  le  commerce  anglais  qui  occupe — et 
de  beaucoup  — le  premier  rang.  Et  depuis  l’orga- 
nisation définitive  de  la  Compagnie  à charte,  il 
n'a  fait  qu’augmenter  encore,  et  dans  des  pro- 
portions très  notables. 

En  vue  d’accroître  le  développement  du  com- 
merce libérien,  Sir  H.  Johnston  propose  les 
mesures  suivantes  : 1°  enseigner  l’agriculture  tro- 
picale dans  toutes  les  écoles,  2°  mettre  en  circu- 
lation de  la  monnaie  métallique  en  grande  quan- 
tité et  supprimer  radicalement  la  monnaie  de 
'papier,  3°  construire  des  roules  conduisant  vers 
l 'intérieur  et  autoriser  les  Européens  à s'y  installer 
et  à y commercer.  Le  gouvernement  libérien  a 
déjà  courageusement,  et  selon  ses  moyens,  com- 
mencé à appliquer  les  deux  premières  de  ces 
mesures,  et  il  n'est  pas  éloigné,  je  crois,  de 
faire  son  possible  pour  appliquer  au  moins  en  par- 
tie la  troisième. 

A la  lin  de  son  xviii0  chapitre,  Sir  II.  Johnston 
donne  — pages  430  et  431  du  L'r  volume  — le 
tarif  des  droits  d’importation  (payables  en  or 
seulement)  et  d’exportation  (payables  en  or  et  en 
papier,  au  moins  jusqu’à  extinction  de  ce  der- 
nier). 

VI.  — Industrie. 

Sir  IL  Johnston  nous  parle  fort  peu  — et  tout 
à fait  incidemment — de  l’industrie  libérienne, 
qui  en  effet  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  encore. 
On  avait  — surtout  parmi  les  Libériens  — fondé 
de  vastes  espérances  sur  l’exploitation  des  mines 
d’or,  de  diamants  et  de  pierres  précieuses.  Mais 
il  se  trouve  que  ce  que  certains  Libériens  avaient 
pris  pour  du  diamant  n’est  que  du  cristal  de  roche, 
que  les  pierres  précieuses  se  réduisent  à quelques 
gisements  fort  pauvres  de  cailloux  à peu  près  sans 
valeur,  et  que  les  mines  d’or  demeurent  encore  à 
l étal  hypothétique. 

L’explorateur  libérien  Benjamin  Anderson  avait 
parlé  des  mines  d’or  de  Buley  (?),  dont  des  indi- 
gènes l’auraient  entretenu  et  qui  se  trouveraient 
entre  Moussadou  (Beyla)  et  le  haut  Cavally  : Sir 
H.  Johnston  doute  de  leur  existence  ; en  ce  qui 
me  concerne,  je  les  crois  totalement  imaginaires. 
Les  indigènes  de  la  région  en  question  n’ont  même 
aucune  connaissance  de  l’or  autrement  que  par 
les  très  rares  bijoux  de  ce  métal  qu’ils  ont  pu 


apercevoir  de  temps  à autre  sur  la  personne  de 
quelques  riches  Mandingues.  On  avait  dit  aussi 
que  la  région  de  Touba  avait  des  mines  d’or  : c’est 
également  faux.  Ces  bruits  ont  trouvé  sans  doute 
leur  origine  dans  la  quantité  relativement  consi- 
dérable de  bijoux  d’or  — moins  considérable 
cependant  qu’on  ne  l'a  dit — qui  fut  distribuée 
autrefois  en  cadeaux  dans  ces  pays  par  Samori  et 
qui,  plus  récemment  (1898),  fut  prise  par  les 
indigènes  sur  les  femmes  de  ce  dernier  et  de  ses 
lieutenants,  lorsque  ses  bandes  furent  anéanties 
par  nos  troupes  près  du  haut  Cavally. 

En  tout  cas,  les  diverses  prospections  entre- 
prises par  Y Union  minig  C°  et  les  sociétés  qui  en 
dérivèrent,  notamment  les  prospections  du  colo- 
nel Powney  en  1903,  démontrèrent  qu’il  n’y  avait 
rien  à faire  au  Libéria  au  point  de  vue  aurifère, 
en  ce  qui  concerne  les  régions  actuellement  con- 
nues. 

VIL  — Agriculture  et  élevage  (1). 

L'une  des  principales  préoccupations  du  Prési- 
dent Barclay  et  de  Sir  H.  Johnston  est  de  donner 
un  essor  viable  à l’agriculture  libérienne.  En 
1906,  plusieurs  sociétés  agricoles  régionales  ont 
été  organisées  par  l’initiative  et  sous  la  direction 
du  Bureau  de  l'Agriculture  institué  par  M.  Barclay. 
Dans  son  message  de  1907,  le  Président  réclame 
l’établissement  d’expositions  agricoles  et  indus- 
trielles et  promet  pour  cela  le  concours  financier 
du  gouvernement.  « La  dépendance  chaque  jour 
plus  évidente,  disait-il,  où  se  trouve  notre  nation 
vis-à-vis  du  monde  extérieur,  même  pour  les 
choses  nécessaires  à la  vie,  doit  être  un  gros 
sujet  d’alarme  pour  tous  les  citoyens  patriotes.  » 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  domestiques,  on 
trouvera  dans  le  chapitre  xxvu  du  livre  de  Sir  H. 
Johnston  des  considérations  assez  étendues  sur 
l’origine  et  la  répartition  des  races  bovines,  ovines 
et  caprines  qu'on  rencontre  au  Libéria.  Je  ne  suis 
pas  entièrement  d’accord  sur  ce  sujet  avec  le 
célèbre  auteur  anglais. 

Que  les  grands  bœufs  fauves  ou  bruns  à longues 
cornes  que  Sir  II.  Johnston  appelle  les  « bœufs 
mandingues  » soient  un  produit  hybride  du 
Bos  Ægyptiacus  et  d’un  Bos  Taurus  aujourd’hui 
disparu,  je  ne  m’y  oppose  pas,  mais  je  ferai  obser- 
ver que  ces  bœufs  semblent  plus  localisés  que  ne 
paraît  le  supposer  Sir  IL  Johnston.  En  réalité,  ils 
ne  dominent  que  dans  la  région  avoisinant  les 
sources  du  Niger  (Haute-Guinée  française,  Sud- 
Ouest  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  Nord-Ouest  de 
la  Côte  d’ivoire,  Nord  du  Libéria  et  du  Sierra- 
Leone)  ; c’est  ce  que  nous  appelons  le  « bœuf  du 
Fou  ta- Di  al  Ion  ».  Au  Nord  de  cette  race,  on  trouve 
les  grands  bœufs  à bosse,  soit  gris,  soit  brun 
foncé,  qui,  loin  d être  localisés  à l’Est  africain, 
comme  paraît  le  croire  Sir  H.  Johnston,  vont  à 
l'Ouest  jusqu'au  bas  Sénégal  et,  au  moins  dans 


(1)  Voir  les  chapitres  XXII  à XXVI  du  livre  de  Sir  II.  Johnston’ 
qui  traitent  de  la  flore  et  de  la  faune,  et  le  paragraphe  \ de  ma 
notice  de  1 000 . 
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la  variété  grise  qui  donne  les  bœufs  porteurs,  se 
sont  introduits  au  Sud  jusqu’à  la  limite  Nord  du 
Libéria  et  à la  haute  Côte  d'ivoire  ; les  traditions 
indigènes  disent,  il  est  vrai,  qu’ils  furent  amenés 
de  l’Est,  probablement  parles  Foulbé,  mais  à une 
époque  fort  reculée. 

Quant  à la  race  de  petits  bœufs  généralement 
tachetés,  que  Sir  H.  Johnston  dit  ne  se  rencontrer 
qu'à  la  côte  et  être  d'origine  européenne,  proba- 
blement hollandaise,  on  la  trouve  répandue  au 
contraire  dans  l’Afrique  occidentale  sur  une  aire 
bien  plus  étendue  que  la  race  fauve  à longues 
cornes  : elle  forme  l’élément  à peu  près  unique 
de  l’espèce  bovine,  non  seulement  à la  côte,  mais 
dans  toute  la  zone  forestière,  au  moins  depuis  le 
Saint-Paul  jusqu’au  Dahomey,  et,  au  Nord  de  cette 
zone,  elle  fournit  la  presque  totalité  des  troupeaux 
du  Baoulé,  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  de  la  Côte 
d’ivoire,  de  tout  le  Nord  de  la  Côte  d'Ür,  des  pays 
riches  en  bœufs  .de  la  haute  Volta  (Lobi,  Gou- 
rounsi,  etc.)  et  du  Mossi,  atteignant  ainsi  presque 
le  point  culminant  de  la  Boucle  du  Niger,  dont 
elle  semble  bienconstituerla  vraie  race  indigène; 
ce  n’est  que  tout  récemment  que  les  bœufs  à 
longues  cornes  et  les  bœufs  à bosse,  importés  par 
les  caravanes  de  colporteurs,  ont  pénétré  cette 
vaste  région.  En  général,  la  taille  des  bœufs  de 
petite  race  est  un  peu  plus  grande  au  Soudan  que 
dans  la  zone  forestière,  mais  le  type  est  identique 
et  la  différence  d’alimentation  suffit  à expliquer 
la  différence  de  taille. 

Dans  son  énumération  des  races  ovines  et 
caprines  qu’on  rencontre  en  Afrique  occidentale, 
Sir  11.  Johnston  a commis  des  omissions  qui, 
d’ailleurs,  ne  concernent  pas  le  Libéria. 

Il  donne  deux  races  de  moutons  : le  petit  mou- 
ton sans  laine  — le  seul  qu’on  trouve,  je  crois,  au 
Libéria  — et  le  mouton  à longues  pattes  et  à grosse 
queue  également  sans  laine.  Je  ne  me  souviens 
pas  avoir  jamais  vu  ce  dernier  en  Afrique  occi- 
dentale : je  n’ai  vu  de  moutons  à grosse  queue 
qu’en  Algérie,  où  ils  venaient  du  Sahara,  et  ils 
avaient  de  la  laine.  Mais,  outre  le  petit  mouton 
sans  laine,  qui  y semble  indigène,  j'ai  vu  à la 
Côte  d'ivoire,  et  notamment  dans  le  Nord-Ouest 
de  cette  colonie,  des  types  de  trois  autres  races  : 
des  moutons  à longues  pattes  sans  laine  et  sans 
grosse  queue,  amenés  du  Nord  du  Soudan  par  les 
Maures;  des  moutons  laineux  amenés  du  Massina 
— c’est-à-dire  d’un  pays  nègre  situé  hors  de  la 
zone  saharienne, bien  que  Sir  11.  Johnston  dise  le 
mouton  laineux  totalement  absent  des  pays  nègres 
ou  importé  par  les  Arabes  et  Berbères  seulement 
dans  la  zone  désertique  du  cours  du  Niger;  — 
enfin,  des  moutons  de  grande  taille  à poil  très 
frisé,  mais  non  laineux,  que  les  Noirs  élèvent  en 
général  comme  animaux  de  luxe  et  que  nous 
appelons  « moutons  d’Israël  ». 

Pour  les  chèvres,  outre  la  petite  chèvre  trapue 
du  Sud,  on  rencontré,  dès  qu'on  est  sorti  de  la 
forêt,  quoique  moins  nombreuse  que  celle-ci,  une 
chèvre  haute  sur  pattes,  mince,  élégante,  de  cou- 
leur gris-cendre  pointi  1 lée  de  blanc,  qu’on  dit 
originaire  du  Nord  du  Soudan. 


VIII.  — Géographie  (1). 

Grâce  aux  explorations  entreprises  depuis  1902 
par  les  agents  anglais  de  la  Libericin  Develop- 
ment 6'°,  notamment  dans  le  comté  de  Maryland, 
Sir  H.  Johnston  a pu  nous  donner  quelques 
notions  plus  précises  sur  l’intérieur  du  Libéria. 
La  mission  de  délimitation  anglo-libérienne  nous 
a fourni  également  en  1903  des  renseignements 
précieux  sur  la  lisière  occidentale  de  ce  pays. 
Mais  une  grande  partie  du  territoire  demeure 
encore  inexplorée  et  beaucoup  d’hypothèses  géo- 
graphiques touchant  le  relief  du  sol  et  le  régime 
des  eaux  du  Libéria  attendent  encore  leur  con- 
firmation. 

Sir  H.  Johnston  a raison  de  dire  que  le  Libéria 
est  surtout  un  pays  de  forêts  et  que  la  plus  grande 
partie  de  son  territoire  est  comprise  dans  la  zone 
de  végétation  dense.  Mais  il  exagère  peut-être  un 
peu  en  disant  que  c’est  par  excellence  le  pays 
forestier  de  l’Afrique  occidentale  et  que  la  forêt 
y est  plus  profonde,  plus  dense,  plus  luxuriante, 
plus  vierge  que  partout  ailleurs.  Ainsi,  pour  ne 
pas  sortir  de  la  même  région,  la  forêt  dense  con- 
tinue s’étend  à la  Côte  d'ivoire,  et  surtout  dans 
l’Est  de  cette  colonie,  sur  une  plus  grande  pro- 
fondeur qu’au  Libéria,  et  je  ne  vois  pas  que  la 
forêt  qui  chevauche  la  Côte  d'ivoire  et  la  Côte 
d'Or  soit  moins  épaisse,  moins  luxuriante  et 
moins  vierge  que  la  forêt  libérienne.  Partout  où 
elle  s’étend,  la  forêt  qui  borde  la  côte  de  Guinée 
est  la  même.  Il  me  paraît  que,  sur  la  carte  16 
qui  se  trouve  page  323  du  IL  volume,  Sir  H. 
Johnston  a poussé  la  zone  de  végétation  dense 
continue  un  peu  trop  au  Nord  en  ce  qui  concerne 
le  Libéria,  si  je  m’en  rapporte  aux  observations 
faites  par  les  officiers  qui  commandent  les  postes 
français  voisins  de  la  frontière  libérienne  et  à mes 
propres  observations  touchant  la  région  du  haut 
Cavally  et  de  la  haute  Nuon.  D’autre  part,  à l’ Est 
du  Sassandra,  la  limite  de  la  forêt  dense  devrait 
être  abaissée  vers  le  Sud  de  façon  à atteindre  le 
Bandama  à 100  kilomètres  seulement  de  la  côte, 
pour  se  relever  ensuite  vers  le  Nord-Est  et  attein- 
dre la  Comoé  presque  à hauteur  de  Bondoukou 
(8°  latitude  Nord). 

Parlant  des  quelques  explorations  faites  au 
Libéria,  Sir  II.  Johnston  nous  dit,  à propos  du 
voyage  de  Benjamin  Anderson  à Moussadou,  que 
ce  point  n’aurait  pas  été  retrouvé  ou  du  moins 
reconnu  par  les  voyageurs  et  officiers  français  : c’est 
là  une  erieur.  Lorsque  nouschassàmes définitive- 
ment Samori  de  cette  région  en  1893,  nous  retrou- 
vâmes parfaitement  le  Moussadou  d’Anderson  qui, 
depuis,  figure  sur  nos  cartes  sous  le  nom  de  Mous- 
sadougou;  mais  ce  village  avait  été  à peu  près  dé- 
truit par  les  sofa  de  Samori  lorsqu’ils  l avaient 
abandonné,  et  ses  habitants  s’installèrent  à quel- 
ques kilomètres  plus  au  Sud,  à Bevla,  qui  a rem- 
placé l’ancien  Moussadou  et  est,  depuis  dix  ans,  le 
chef-lieu  d’un  cercle  français. 

La  description  que  nous  donne  Sir  II.  Johnston 

(1)  Voir  les  chapitres  I et  XIX  du  livrede  Sir  11.  Johnston,  et  le 
paragraphe  Ie1'  de  ma  notice  de  1900. 
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de  la  région  cùtiére  est  assurément  très  exacte 
et  de  plus  très  détaillée.  J’en  relève  en  passant 
quelques  traits.  — Il  vante  beaucoup  la  situation 
de  Cape-Mount,  dont  le  plateau,  situé  à plus  de 
300  mètres  au-dessus  de  la  mer,  est  le  seul  point 
réellement  élevé  de  la  côte  d’Afrique  depuis 
Sierra-Leone  jusqu’au  Cameroun  — (le  sommet 
du  cap  Mesurado  n’a  que  100  mètres  d’alti- 
tude) ; — de  plus,  avec  son  lac  et  ses  lagunes  ou 
rivières,  l’emplacement  de  Cape-Mount  convien- 
drait parfaitement  à la  création  d’un  centre  com- 
mercial important.  — Le  phare  de  Monrovia,  qui 
fut  si  longtemps  en  construction,  est  achevé 
depuis  1901  et  rend  de  réels  services.  — Sir  H. 
Johnston  recommande  le  percement  d’un  canal 
qui  ferait  communiquer  la  lagune  de  Mesurado 
avec  la  rivière  Junk,  à travers  les  quelques  kilo- 
mètres qui  séparent  leurs  extrémités  navigables, 
et  qui  mettrait  ainsi  Monrovia  en  relations  faciles 
et  rapides,  non  seulement  avec  le  Saint-Paul, 
mais  encore  avec  la  Duqueah  cl  le  Farmington. 
— A propos  de  la  localisation  des  anciens  établis- 
sements normands,  il  dit  que  « M.  Delafosse 
pense  que  Petit-Dieppe  était  situé  à l'embouchure 
de  la  rivière  Ceslos  » : c’est  assurément  inexact, 
car,  dans  ma  notice  de  1900  et  sur  la  carte  qui 
l'accompagne,  je  place  comme  lui  Petit-Dieppe 
près  de  Grand-Bassa  et  Grand-Dieppe  à l'embou- 
chure du  Ceslos.  Ce  mot  Ces  s ou  Ceslos  vien-  ! 
drait,  d’après  lui,  du  portugais  ceslos,  « cor- 
beilles »,  et  le  mot  sesters  du  portugais  sestro, 

« sinistre  » ; je  pense,  mais  sans  rien  affirmer, 
que  l’un  et  l’autre  viennent  du  mot  sexlos , par 
lequel  les  Portugais  désignaient  le  poivre  de 
« malaguette  » ou  « graine  de  Paradis  »,  graine 
d’une  sorte  de  gingembre  sauvage  — 1 Aframo- 
mum  Melegueta — qui  fut  aux  xvie  et  xvii®  siècles 
le  principal  article  d’exportation  de  la  cote  libé- 
rienne et  lui  donna  son  nom  de  « Côte  des  Grai- 
nes » ou  « Côte  du  Poivre  ». 

Sir  H.  Johnston  signale  la  pointe  Wilson,  à 
l’embouchure  de  la  rivière  Sangwin,  comme  pou- 
vant devenir  un  assez  bon  port  et  un  point 
commercial,  tandis  qu’il  insiste  sur  les  grosses 
difficultés  qu’offrent,  pour  entrer  à Greenville, 
les  rochers,  la  barre  et  le  courant  de  la  rivière. 

11  vante  à juste  titre  la  beauté  et  l’excellence  de 
la  situation  de  Harper  ou  Cape-Palmas,  la  ville 
sam  doute  la  plus  agréable  du  Libéria. 

Les  indications  de  Sir  11 . Johnston  sur  l'intérieur 
du  pays  sont  naturellement  moins  précises  et 
moins  sûres  que  celles  qu'il  nous  a données  sur 
la  zone  côtière.  Je  parlais  plus  haut  de  la  forêt  : 
d’après  lui,àunecertaine  distance  dans  l'intérieur, 
l’homme  aurait  « absolument  tué  la  forêt  et  dimi- 
nué par  suite  l'abondance  des  pluies  à un  point 
qui  rend  la  famine  possible  » ; je  ne  comprends 
guère  ce  passage,  à moins  que  sir  H.  Johnston, 
s’éloignant  beaucoup  du  Libéria,  ait  voulu  parler 
du  Sahara;  et  encore  est-il  bien  sûr  que  des 
forêts  aient  jamais  existé  au  Sahara  et,  si  oui, 
que  ce  soit  l’homme  qui  les  ait  détruites  ? Héro- 
dote nous  en  parle  déjà  comme  d’un  pays  dé- 
pourvu de  végétation.  En  ce  qiti  concerne  le  ! 


Libéria  en  tout  cas,  si,  dans  l’extrême  Nord,  la 
forêt  dense  continue  n’existe  plus  — car  les 
forêts  ÿ sont  encore  fort  nombreuses,  vastes  et 
épaisses  — c’est  sans  doute  que  les  conditions 
géologiques  et  botaniques  ont  changé,  et,  s’il  y 
tombe  un  peu  moins  d’eau  que  plus  au  Sud  — 
bien  peu  moins  d’ailleurs — la  famine  y est  beau- 
coup moins  à redouter,  la  quantité  de  produits 
agricoles  correspondant  à chaque  tête  d’habitant 
y étant  au  moins  triple  de  ce  qu’elle  est  dans  la 
région  forestière. 

Ce  que  nous  dit  Sir  II.  Johnston  du  régime  des 
eaux  marque  un  progrès  notable  dans  la  connais- 
sance géographique  du  Libéria.  C’est  ainsi  qu’il 
rectifie  le  cours  donné  jusqu’ici  aux  rivières 
Makona,  Ma  fin  son  et  Meïli,  et  en  fait  le  cours 
supérieur  ou  les  affluents  de  la  Soulima,  tandis 
que,  jusqu’à  ces  dernières  années,  les  cartes 
faisaient  aller  ces  rivières  au  Saint-Paul  ou  à la 
Mano.  Ainsi  que  je  l’avais  fait.cn  1900,  il  iden- 
tifie la  Lofa  avec  la  rivière  qui  se  jette  dans  la 
mer  à Half-Cape-Mount,  au  lieu  de  la  diriger  sur 
le  Saint- Paul. 

Quanta  la Nipoué,  c’est  très  probablement,  non 
pas  un  affluent  du  haut  Saint-Paul,  mais  bien  le 
même  cours  d’eau  que  la  Nuon,  qui  en  effet  est 
appelée  « Nipoué  » par  certaines  tribus.  (Les 
montagnes  où  la  Nuon  prend  sa  source  sont 
appelées  tantôt  « Nimba  » et  tantôt  « Nuonfa  ».) 
On  avait  fait  autrefois  (carte  Blondiaux)  de  la 
Nuon  un  affluent  ou  le  cours  supérieur  du  Ca- 
vally,  el  j'avais  reproduit  cette  école  sur  la  carte 
qui  accompagnait  ma  notice  de  1900;  la  carte 
d'Ollone,  qui  indiquait  plusieurs  rivières  impor- 
tantes, notamment  la  Boan,  comme  coulant  à 
l’Est  et  se  jetant  dans  le  Diougou,  alors  qu’elles 
coulent  à l’Ouest  et  se  jettent  dans  la  Nuon, 
n’avait  pas  peu  contribué  à accréditer  cette 
erreur,  bien  qu’elle  fût  correcte  en  faisant  de  la 
Nuon  un  fleuve  distinct  du  Cavally.  Sir  H. 
Johnston  a eu  conscience  de  la  vérité,  et  tout  en 
donnant  à la  Nuon  un  cours  très  voisin  de  celui 
du  haut  Cavally,  il  l’arrête  à quelque  distance  de 
ce  dernier  fleuve  par  un  point  d’interrogation. 
Les  récentes  explorations  du  lieutenant  Laurent 
et  de  l’administrateur  Joulia  et  les  affirmations 
très  nettes  des  riverains  semblent  bien  prouver 
que  la  Nuon  n’appartient  pas  au  bassin  du  Ca- 
vally; c’est  un  fleuve  au  moins  aussi  important 
que  ce  dernier;  elle  a d’abord  un  cours  à peu  près 
parallèle  à celui  du  Cavally,  dont  elle  s’approche 
parfois  à moins  de  20  kilomètres;  puis,  vers  le 
6°  13'  de  latitude  Nord,  elle  prend  une  direction 
Sud-Ouest  et  constitue  très  probablement  le  cours 
supérieur  du  Sinoe,  à moins  qu’elle  ne  soit  le 
cours  supérieur  de  la  Sangwin  ou  du  Rio  Sestos. 
Il  est  fort  possible  que  les  hypothétiques  monts 
Satro  n’existent  pas,  tout  au  moins  entre  les 
monts  Bo  et  les  monts  Niété,  et  qu’il  y ait  là  une 
vallée  que  suivrait  la  Nuon  pour  se  diriger  vers 
la  mer. 

Le  cours  du  Cavally  (1)  lui-même  n’est  pas 

(1)  On  a dit  que  le  mot  Cavalla  ou  Cavally  venait  du  portu- 
gais cavalha,  « jument  »,  en  raison  d'un  roclier  en  forme  de  tète 
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encore  absolument  déterminé  : assurément,  sur- 
tout depuis  le  récent  voyage  de  M.  Joulia,  il  y a 
tout  lieu  de  considérer  le  You  ou  Diougou  qui 
prend  sa  source  dans  le  massif  de  Nimba  et  le 
1 Hou  hou  ou  Cavally  comme  un  seul  et  même 
cours  d’eau;  cependant  des  doutes  peuvent  encore 
subsister  à cet  égard.  L'identité  des  noms  ne 
signifie  rien,  car  le  mot  you  (prononcé  you , 
diou,  youbou,  diouhou  ou  diougou  selon  les  dia- 
lectes) est  (employé  dans  la  région  pour  désigner 
tout  cours  d’eau  de  quelque  importance  : c’est 
ainsi  qu'il  est  usité  également  pour  désigner  le 
Sassandra.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  Diougou  Cavally 
ne  semble  recevoir  dans  sa  partie  supérieure 
aucun  affluent  réellement  important;  son  bassin 
n’a  que  quelques  kilomètres  de  large  : à 8 kilo- 
mètres à l’Est  du  Diougou,  j’ai  rencontré  des 
cours  d*eau  appartenant  sans  aucun  doute  possi- 
ble au  bassin  du  Sassandra,  et  à o kilomètres  à 
l’Ouest  on  a relevé  la  source  ou  le  cours  de 
rivières  qui  ont  pu  être  suivies  jusqu’à  laNuon; 
le  premier  affluent  de  quelque  importance  est  le 
Douobé,qüi  lui-même  est  loin  sans  doute  d’avoir 
la  longueur  que  lui  attribue  la  carte  d’Ollone  : il 
est  fort  probable  que  ce  qui  figure  sur  les  cartes 
comme  cours  supérieur  du  Douobé  n’est  autre 
chose  que  le  cours  moyen  ou  un  aflluent  de  la 
Nuon. 

Parlant  des  montagnes  qui  s’élèvent  dans  la 
région  du  haut  Cavally,  Sir  H.  Johnston  leur 
attribue — d'après  des  voyageurs  français  d'ail- 
leurs — des  hauteurs  qui  me  paraissent  exagé- 
rées. Il  donne  6.560  pieds  (soit  plus  de  2.000  mè- 
tres) au  point  culminant  des  monts  Nimba  ou 
Nuonfa,  et  9.840  pieds  (soit  environ  3.000  mè- 
tres) au  mont  Droplé , situé  à l’Est  du  haut  Cavally. 
Je  ne  puis  me  prononcer  sur  les  monts  Nimba; 
je  puis  dire  seulement  que  ce  sont  de  très  hautes 
montagnes,  qu’on  aperçoit  de  fort  loin.  Mais 
pour  le  mont  Droplé,  j’en  ai  longé  la  base  de 
fort  près,  et  il  ne  m’a  pas  paru  plus  élevé  au- 
dessus  de  sa  base  que  ne  l’est  le  Puy  de  Sancy 
au-dessus  du  village  du  Mont-Dore,  soit  une  hau- 
teur de  1.000  mètres  environ  ; en  admettant  que 
la  région  environnante  ait  une  altitude  de  800  mè- 
tres environ,  1.000  mètres  au  plus,  on  auj  ait  pour 
le  sommet  du  Droplé  une  altitude  de  2.000  mètres 
seulement,  et  non  3.000.  Mais  toutes  ces  appré- 
ciations ne  sont  que  des  appréciations  d’estime. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  qu’on  a affaire, 
dans  cetle  région,  non  plus  aux  collines  ou  aux 
pitons  isolés  auxquels  on  est  habitué  en  Afrique 
occidentale,  mais  bien  à de  véritables  montagnes, 
bien  plus  élevées  que  les  plus  hauts  sommets  du 
Fou.ta-Diallon,  et  sans  doute  les  plus  élevées  de 
toute  la  partie  de  l’Afrique  comprise  entre  l’em- 
bouchure du  Sénégal,  le  lac  Tchad  et  l’embou- 
chure du  Niger. 

de  cheval  qui  se  trouverait  à son  embouchure; "Sir  II.  Johnston 
combat  ceUe  étymologie  et  trouve  l’origine  de  ce  nom  dans 
l'appellation  portugaise  d’une  variété  de  maquereau  fort  abon- 
dante à i'embouehure  du  fleuve.  Peut-être  est-ce  simplement  une 
appellation  indigène  dont  on  retrouverait  la  racine  dans  le  nom 
du  village  de  habla-ki  ou  Kabla-ke,  situé  sur  le  côté  libérien  de 
l’embouchure,  nom  qui  signifie  en  grébo  « plantation  de  Kabla  » 
ou  « du  Kabla,  Kabala,  Cavalla  ». 


Ces  montagnes  forment  un  énorme  massif  qui 
couvre  toute  la  région  comprise  entre  le  haut 
Cavally  à l’Ouest,  le  Gouan  ou  Bafing  — qu'il 
dépasse  même — au  Nord  et  le  Sassandra  à l’Est, 
s’étendant  au  Sud  jusqu’au  parallèle  7°20'  environ, 
où  commence  la  forêt  dense  : cette  région  mon- 
tagneuse renferme  des  forêts  très  étendues,  mais 
elle  ne  fait  pas  partie  de  la  zone  de  végétation 
dense  continue,  car  les  clairières  naturelles  y 
sont  fort  nombreuses  et  très  vastes.  Ce  massif 
déborde  un  peu  sur  la  Guinée  française  et  étend 
sans  doute  quelques  ramifications  sur  le  Libéria, 
mais  il  est  presque  entièrement  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Côte  d Ivoire. 

Quant  à la  flore  du  Droplé  et  autres  pics  voi- 
sins, elle  est  loin  sans  doute  de  présenter  l’intérêt 
que  Sir  IL  Johnston  espère  y trouver  : elle  n’existe 
pour  ainsi  dire  pas,  la  cime  étant  de  granit  nu  et 
le  reste  couvert  de  la  même  végétation  que  toutes 
les  collines  rocheuses  qui  bordent  la  forêt.  Pour 
ce  qui  est  d’y  établir  un  sanatorium,  je  ne  partage 
pas  l’avis  de  Sir  H.  Johnston;  outre  que  l’accès 
de  ces  cimes  semble  à peu  près  réservé  aux  seuls 
acrobates,  en  raison  de  la  verticalité  des  parois 
et  de  leur  nudité,  il  y a trop  peu  de  sol  cultivable, 
trop  de  rochers  brûlés  par  le  soleil,  trop  de  brouil- 
lards; il  y fait  trop  frais  la  nuit  et  trop  chaud  le 
jour;  il  est  trop  difficile  d’avoir  de  l’eau,  du 
bois,  etc.  L’établissement  d’un  sanatorium  à peu 
près  confortable  sur  une  de  ces  cimes  nécessite- 
rait sans  doute  plusieurs  millions  de  francs,  et  ce 
serait  sans  doute  pour  constater  qu’on  ne  s’y  porte 
pas  mieux  qu’en  bas,  peut-être  plus  mal. 

Le  chapitre  NX  du  livre  de  Sir  H.  Johnston 
parle  du  climat  et  des  pluies  : la  partie  qui  con- 
cerne la  zone  côtière  et  la  zone  forestière  m’a 
semblé  très  exacte,  mais  il  n'en  va  pas  de  même 
de  ce  qui  concerne  la  température  dans  la  région 
découverte  ou  zone  soudanaise.  11  semble  que  Sir 
IL  Johnston,  qui  s’appuie  à ce  sujetsur  l’autorité 
d’Anderson  et  de  M.  d’Ollone,  a été  induit  en 
erreur.  I|  nous  dit  qu’au  Nord  de  laforêt  la  saison 
sèche  est  relativement  fraîche  et  la  saison  des 
pluies  très  chaude:  présentée  ainsi,  la  chose  est 
assurément  très  inexacte. 

11  est  vrai  qu’on  observe  les  plus  basses  tempé- 
ratures (+  15°  à + 10°  centigr.)  durant  les  nuits 
de  la  saison  sèche  (décembre-janvier-février),  ou 
plutôt  un  peu  avant  le  lever  du  jour,  mais  c’est 
aussi  durant  les  mêmes  mois,  vers  ! heure  après- 
midi,  qu’on  a les  maxima  de  l’année  (30°  à 33' 
centigr.,  rarement  plus,  à l’ombre  naturellement  . 
Au  contraire, c’est  au  cœur  delà  saison  des  pluies 
(juillet-août)  que  la  moyenne  est  la  plus  constante 
et  c’est  à cette  même  époque  que  la  moyenne  de 
l’année  est  la  plus  basse  (22°  à 2 4°  centigr. , dépas- 
sant rarement  18°  et  26°  comme  températures 
extrêmes  . Le  mois  le  plus  chaud  de  l’année  est 
mars  (fin  de  la  saison  sèche),  les  mois  les  moins 
chauds  sont  juillet  et  août. 

Ce  qui  se  passe  au  Nord  de  la  forêt  est  donc 
exactement  semblable  à ce  qui  se  passe  à la 
côte,  sauf  que  près  de  la  mer  les  pluies  sont  plus 
abondantes.  C’est  également  en  août,  dans  le 
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Nord  comme  à la  côte,  qu'il  y a une  période  d'arrêt 
dans  les  pluies. 

Je  n’ai  pas  d’observations  concernant  la  partie 
découverte  du  Libéria,  mais  je  puis  affirmer  ce 
qui  précède  d’après  des  observations  recueillies 
pendant  plus  de  deux  ans  dans  divers  postes  de 
la  haute  Côte  d’ivoire,  situés  très  près  en  longi- 
tude de  la  lisière  orientale  du  Libéria,  notamment 
à*F ort-Hittos,  à quelques  kilomètres  du  haut 
Cavally  par  7°  15'  de  latitude,  à peu  près  sur  la 
limite  même  de  la  zone  de  végétation  dense  con- 
tinue; àTouba,  par  8°  17'  20"  de  latitude,  dans  la 
région  où  alternent  les  forêts  et  les  clairières  sur 
un  sol  où  la  roche  ferrugineuse  affleure  très  sou- 
vent; enfin  à Odienné,  par  9°  30'  8"  de  latitude, 
en  vraie  région  soudanaise.  Les  observations 
recueillies  dans  ces  divers  postes  donnent  des 
conclusions  générales  absolument  identiques. 

IX.  — Géologie  (1). 

Sir  IL  Johnston  considère  le  terrain  libérien 
comme  primitif  en  général,  avec  quelques  dépôts 
alluvionnaires  par  places,  quoique  la  flore  et  la 
faune  aient  des  aspects  miocènes.  Les  roches  sont 
le  gneiss  (granulites,  amphibolites,  granités,  peg- 
matitesj,  le  quartz,  la  latérite  (gneiss  désagrégé  et 
mélangé  d’argile  ferrugineuse),  la  diorite,  divers 
minerais  de  fer,  l’argile  schisteuse  et  l’argile 
rouge  compacte.  La  latérite,  qui  durcit  à l’air, 
forme  souvent  des  couches  de  très  vaste  étendue 
qui  affleurent  le  sol.  On  la  rencontre  fréquem- 
ment sous  l’aspect  de  conglomérat,  amas  solide 
de  quartz  et  de  latérite.  Les  micaschistes  sont 
abondants.  Le  quartz  se  présente  parfois  sous 
forme  de  très  beaux  cristaux  que  nombre  de  Libé- 
riens naïfs  prennent  pour  des  diamants.  Près  du 
bas  Cavally, on  trouve  du  corundum,  pierre  à base 
d’alumine  qu’on  a prise  parfois  pour  du  rubis  ; 
on  y a en  vain  cherché  du  vrai  rubis,  du  saphir 
et  de  la  topaze.  C’est  vainement  aussi  qu’on  a 
cherché  du  diamant.  Par  contre,  on  a rencontré  du 
fer  magnétique,  un  peu  de  monazile  — dont  on 
fait  les  manchons  de  bec  de  gaz  — et  aussi  du 
cuivre  en  pyrites.  On  n’a  jamais  aperçu  de 
traces  de  houille,  mais  il  se  pourrait  qu  il  existât 
du  pétrole.  On  ne  trouve  pas  de  traces  éruptives 
postérieures  à l’époque  primaire. 

Sir  H.  Johnston  suppose  qu’aux  âges  primitifs 
il  a pu  exister  une  communication  terrestre  au 
moins  intermittente  entre  le  Nord  de  l’Amérique 
du  Sud  et  la  côte  occidentale  d’Afrique/  et  que 
certaines  espèces  animales  et  végétales  de  1 un 
des  continents  ont  ainsi  pu  passer  dans  l’autre. 
Cette  communication  aurait  cessé  d’exister  au 
début  de  l’époque  tertiaire. 

Contrairement  à ce  que  parait  supposer  cet  au- 
teur, je  suis  convaincu  qu’aucun  peuple  de  l’in- 
térieur du  Libéria,  y compris  les  Mandingues, 
ne  tire  de  l or  du  sol  libérien  ni  du  sol  environ- 
nant; le  peu  d’or  que  possèdent  ces  peuples  leur 
vient,  à l’état  de  poudre  et  surtout  de  bijoux,  du 
Nord  (Falémê  et  Bambouk),  du  Nord-Est  (Lobi), 


ou  de  l’Est  (Baoulé,  Abron,  Côte  d’Or),  en  tout 
cas  de  fort  loin.  La  plus  grande  quantité  de  cet  or 
vient  peut-être,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  des 
cadeaux  faits  par  Samori  ou  du  butin  pris  sur 
ses  bandes  en  déroute.  Il  est  assurément  très  pro- 
bable qu’il  existe  un  peu  d’or  dans  le  sable  des 
rivières,  mais  cela  est  commun  à toute  l’Afrique 
occidentale  et  à beaucoup  d’autres  régions  encore, 
qu’il  est  impossible  pourtant  d’appeler  aurifères. 
En  tout  cas,  on  n’a  encore  trouvé  d’or  nulle  part 
dans  les  bancs  de  quartz  du  Libéria. 

X.  — Flore  et  faune. 

Les  chapitres  XXII  à XXVI  de  l’ouvrage  de  Sir  H. 
Johnston,  qui  forment  les  deux  tiers  du  IIe  vo- 
lume, traitent  de  la  flore  et  de  la  faune.  Ils  sont 
dus  à la  collaboration  de  Fauteur  avec  divers  na- 
turalistes de  valeur,  notamment  MM.  Otto  Stapf 
(pour  la  liste  des  plantes  connues  du  Libéria)  et 
Charles  Chubb  (pour  la  liste  des  oiseaux).  Cet 
exposé  remarquable,  enrichi  d’une  foule  de  plan- 
ches et  de  figures,  complète  heureusement  l’œuvre 
de  Büttikôfer,  qui  avait  laissé  la  flore  de  côté. 
C’est  une  des  parties  les  plus  précieuses  de  l’ou- 
vrage de  Sir  H.  Johnston;  je  n’insisterai  cepen- 
dant pas  sur  cette  partie,  pour  laquelle  je  décline 
toute  compétence  et  qui  sort  un  peu  du  cadre 
habituel  des  questions  traitées  par  ce  Bulletin.  Je 
dirai  seulement  que  ces  cinq  chapitres  et  leurs 
appendices  sont  utiles  à consulter,  non  seulement 
en  ce  qui  regarde  le  Libéria,  mais  aussi  en  ce 
qui  concerne  au  moins  la  zone  forestière  des  pays 
voisins,  et  qu’à  ce  titre  l’ouvrage  de  Sir  II.  John- 
ston devrait  figurer  dans  toutes  les  bibliothèques 
de  la  Guinée  Française  et  de  la  Côte  d’ivoire,  à 
côté  des  publications  des  administrateurs  Pobé- 
guin  (flore)  et  Maclaud  (faune). 

A.  Flore.  — Sir  H.  Johnston  observe  très 
justement  que,  malgré  l’exubérance  de  la  végéta- 
tion, la  terre  végétale  est  très  peu  épaisse,  par- 
fois presque  nulle,  et  que  les  racines  des  arbres 
s’étendent  en  longueur,  mais  non  on  profondeur. 

A propos  des  plantes  utiles,  cet  auteur  suppose 
qu’il  existe  des  cotonniers  sauvages  et  que  de  là 
provient  le  coton  tissé  dans  les  pays  du  Nord. 
Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  rencontré  de  coton- 
niers sauvages  ni  entendu  dire  qu’il  en  existât  en 
Afrique  occidentale;  ce  quia  pu  le  faire  croire, 
c’est  sans  doute  le  fait  qu’on  aperçoit  quelquefois 
des  cotonniers  dans  des  endroits  aujourd’hui 
incultes;  mais,  si  l’on  observe  ou  interroge  avec 
attention,  on  s’aperçoit  que  ces  endroits  ont  été 
autrefois  ou  habités  ou  cultivés,  ou  qu’ils  avoisi- 
nent d’anciens  sentiers  de  plantations  où  l’on  a 
laissé  tomber  des  graines  au  moment  de  la  ré- 
colte. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  Sir  H.  Johnston 
dit  : « L’arbre  à cola  est  indigène  au  Libéria, 
mais  ouïe  rencontre  rarement  sur  la  côte,  à moins 
qu’il  n’ait  été  planté.  »>  Je  crois  qu’il  en  est  de 
même  à l’intérieur  du  pays,  dans  la  zone  même 
du  colatier;  toute  la  partie  du  Libéria  et  de  la 
Côte  d’ivoire  comprise  entre  les  parallèles  7e  et  8° 


(l)  Voir  le  chapitre  XXI  de  l’ouvrage  de  Sir  II.  Johnston. 
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environ,  à la  lisière  de  la  forêt  dense  mais  dans 
la  forêt,  est  une  région  de  colatiers  par  excellence, 
mais  on  n’y  voit  des  colatiers  que  là  où  l'homme 
en  a planté  et  les  entretient;  ceux  qui  cessent 
d’être  soignés  dégénèrent  et  meurent.  Le  colatier 
sauvage,  s’il  existe,  est  une  rareté  rarissime,  et 
sans  doute  même  n’est  sauvage  qu’apparemment, 
comme  les  cotonniers  dont  je  parlais  tout  à l'heure 
et  qu’on  rencontre  sur  des  emplacements  de  vil- 
lages ou  de  cultures  abandonnées. 

A propos  des  bambous,  dont  l'origine  et  l'ha- 
bitat ne  sont  pas  élucidés  encore,  je  puis  ajouter 
aux  observations  de  Sir  H.  Johnston  qu’il  existe 
en  grand  nombre  au  delà  de  la  zone  forestière 
des  bambous  indigènes  appartenant  — je  le  crois 
du  moins — à deux  variétés  différentes;  ils  affec- 
tionnent les  montagnes,  mais  on  les  rencontre 
aussi  au  bord  des  ruisseaux  et  à des  altitudes  fort 
médiocres  (150  à 300  mètres).  J’ai  vu  aussi  des 
bambous  dans  la  forêt,  mais  seulement  auprès  des 
lieux  habités. 

Sir  II.  Johnston  fait  remarquer  avec  raison  que 
plusieurs  espèces  importées  — papayer,  ananas, 
manguier  — dont  les  voyageurs  mangent  les  fruits 
et  répandent  sur  leur  passage  les  graines,  bou- 
quets terminaux  ou  noyaux,  finissent  par  croître 
presque  à l’état  sauvage  le  long  des  chemins  et 
pourraient  passer  pour  des  plantes  poussant  spon- 
tanément. Il  en  est  de  même  du  colon  dont  les 
graines,  mêlées  à la  bourre,  se  répandent  un  peu 
partout. 

[.a  liste  des  plantes  connues  du  Libéria,  due  au 
Dr  Otto  Stapf,  comprend  642  espèces  décrites,  dont 
plus  de  100  seraient  spéciales  au  Libéria  ou  du 
moins  n’ont  été  signalées  jusqu’ici  qu’au  Libéria. 
Cette  liste  a été  faite  surtout  à l’aide  d’échantil- 
lons du  jardin  de  Kew  rapportés  du  Libéria  par 
les  Allemands  Vogel  (1841),  Schœnlein  (1853), 
Nauman  (1874),  Dinklage  (4898),  et  les  Anglais 
Whyte  (4903-1904),  Sim  (1904),  Sir  II.  Johnston 
(1904  1903),  Reynolds  (1905),  ces  quatre  derniers 
agents  à des  titres  divers  de  la  Liberian  Develop- 
ment C°. 

B.  Faune.  — Sir  IL  Johnston  décrit  le  Thry- 
nomys  Swindcrcnianus  (ground-hog,  rat  de  terre, 
vulgairement  « agouti  d’Afrique  »)  comme  étant 
« presque  aussi  gros  qu'un  lapin  » ; or  cet  animal 
dépasse  souvent  la  taille  des  plus  gros  lapins  et 
atteint  celle  d'un  caniche,  moins  la  hauteur  des 
pattes  naturellement.  Peut-être  en  existe-t-il  deux 
variétés,  l'une  grande  et  l'autre  petite. 

Le  même  auteurdit  qu'il  est  possible  que  le  lion 
et  l’hyène  se  rencontrent  dans  l'extrême  Nord  du 
Libéria.  Pour  le  lion,  ce  félin  n’apparaît  dans  les 
régions  de  la  Côte  d'ivoire  voisines  du  Libéria 
qu'au  Nord  du  8"  de  latitude  : les  points  les  plus 
méridionaux  de  la  Côte  d’ivoire  où  on  le  signale 
sont  le  nord  du  Mahou  (lat.  8" 20  ),  la  région  de 
Sarhala  (lat.  8"i0  j,  celle  de  Dabakala  (8°20')  — où 
je  puis  certifier  qu’un  lion  fulfuéen  4905,prèsdu 
village  deXiéméné  — et  les  montagnes  de  Kinnta 
(8°40'  environ)  entre  Bondoukou  et  Bouna,  où  l’on 
m’en  a montrédes  traces.  L’extrême  Nord  libérien 
atteignant  probablement  en  certains  endroits  les 


latitudes  8°  15'  à 8°  30',  il  n’est  pas  impossible  que 
les  lions  poussent  jusque-là. 

Quant  à l’hyène,  sa  présence  au  Libéria,  au 
moins  dans  le  voisinage  de  la  frontière  Nord,  est 
encore  plus  probable,  car  elle  apparaît  à la  Côte 
d’ivoire  aussitôt  qu'on  est  sorti  de  la  forêt  dense. 
Les  points  les  plus  méridionaux  où  j’aie  pu  cons- 
tater personnellement  son  existence  sont,  en  allant 
de  1 Ouest  à l’Est,  Yalo  (au  Sud  du  Gouanou  Bafîng, 
par  7°40'  environ),  Séguéla  (7°58'),  Mankono 
(8°3'39"),  Kouadiokofi  (7°7/36")  et  Bondoukou 
8°2'25”).  Pour  l’avant-dernier  point,  il  est  bon 
d’observer  que,  quoique  beaucoup  plus  au  Sud 
que  les  autres,  il  est  en  réalité  plus  éloigné  de 
la  forêt  dense,  en  raison  du  vaste  triangle  creusé 
dans  cette  forêt  par  la  région  de  savanes  du 
Baoulé. 

Quant  à l'espèce  à laquelle  appartient  cette 
hyène,  je  crois  que  Sir  H.  Johnston  a été  induit 
en  erreur  par  ses  informateurs  ou  du  moins  que 
lui  et  eux  ne  se  sont  pas  bien  compris.  Des  Man- 
dingues du  Nord,  dit-il,  lui  auraient  signalé 
l'existence  de  deux  espèces  d’hyènes,  la  rayée  et  la 
tachetée,  qu’ils  appelaient  diawa  et  cliani,  et  en 
outre  ils  lui  auraient  parlé  d'une  troisième  espèce, 
beaucoup  plus  grande  et  féroce,  qu'ils  appelaient 
siroukou  et  qui  serait  rayée,  les  informateurs  de 
Sir  IL  Johnston  ayant  prononcé  son  nom  en  voyant 
une  gravure  représentant  un  zèbre  ; il  ajoute 
cependant  que  M.  d'Ollone  signale  cette  grande 
hyène  comme  tachetée.  Je  n’ai  jamais  entendu 
donner  à l’hyène  les  appellations  de  diawa  ou 
diani  qui,  autant  que  je  me  le  rappelle,  s’appli- 
quent à de  petits  carnivores  ressemblant  au  chat 
plus  qu’au  chien,  très  probablement  la  civette  et 
lagenette,  ou  des  espèces  analogues.  Le  nom  sous 
lequel  l'hyène  est  universellement  connue  dans 
tous  les  pays  de  langue  mandingue  est  sourongou 
(< souroukou  et  aussi  siroukou  dans  certains  dia- 
lectes du  Sud-Ouest)  ; on  lui  donne  aussi  le  sur- 
nom de  namakoro , mais  le  vrai  nom  de  l'hyène 
en  mandingue  est  sourongou  ou  souroukou.  Cette 
hyène,  au  moins  celle  que  l’on  connaît  à la  Côte 
d'ivoire,  est  tachetée  (1)  ; elle  atteint  et  même 
dépasse  la  taille  d’un  très  gros  chien  danois, 
avec  des  pattes,  une  encolure  et  une  mâchoire 
bien  plus  développées  et  plus  puissantes  ; elle  est 
très  redoutée  des  indigènes,  qui  la  craignent  plus 
que  la  panthère  et  autant  que  le  lion  ; ce  senti- 
ment est  justifié  par  la  férocité  et  l’audace  de  ce 
fauve  qui,  loin  de  se  repaître  uniquement  de 
chair  morte  comme  la  petite  hyène  rayée  du  Nord 
de  l’Afrique,  s'attaque  aux  animaux  vivants, 
même  à ceux  d’aussi  forte  taille  que  les  bœufs  et 
les  chevaux, et  ne  craint  pas  de  poursuivre  l'homme. 
Celle  hyène  habite  dans  descreux  de  rochers,  des 
grottes,  des  excavations  de  termitières,  où  elle 
demeure  généralement  cachée  durant  le  jour  ; 
mais,  dès  le  soleil  couché,  elle  s’approche  des 


(1)  M.  l'administrateur  Maclaud  dit  que  les  Mandingues  appel- 
lent souroukou  l’hyène  rayée  et  sou-diara'  (lion-cheval)  l'hyène 
tachetée  : je  n’ai  jamais  entendu  aucun  indigène  user  de  cette 
dernière  appellation  et  les  Mandingues  de  la  Côte  d’ivoire  appel- 
lent indiscutablement  sourougou  l’hyéne  tachelée. 


350 


BULLETIN  DU  COMITE  DE 

lieux  habités,  même  des  plus  gros  villages,  et  y 
pénètre  enquête  de  sa  proie,  poussant  ce  cri  lugu- 
bre qui  rappelle  à la  lois  les  modulations  d'une 
sirène  et  le  mugissement  d’un  bœuf  effrayé,  cri 
bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  voyagé  dans  le 
Soudan  occidental.  A Bondoukou,  j'ai  vu  au  clair 
de  lune  une  hyène  pénétrer  jusque  dans  la  cui- 
sine du  poste,  à cinq  pas  de  la  sentinelle  et  à vingt 
pas  d’un  bâtiment  où  je  logeais  avec  deux  autres 
Européens  ; dans  la  même  localité,  un  cheval  eut 
les  muscles  de  la  cuisse  emportés  par  une  hyène; 
à Mankono,  on  en  a tué  plusieurs  dans  la  cour  du 
poste  ; à Korhogo,  m’étant  écarté  une  nuit  à vingt- 
cinq  pas  à peine  de  mon  habitation,  j’entendis 
tout  près  de  moi  le  cri  d’une  hyène  et  ensuite  son 
pas  s'avançant  de  mon  côté,  en  dépit  d'une  lumière 
qui  brillait  à ma  porte,  laquelle  porte  — je  l’a- 
voue sans  honte  — je  réintégrai  le  plus  vite  que 
je  le  pus  ; à Korhogo  aussi,  je  fus  témoin  une 
nuit  d’une  chasse  épique,  mais  où  l'homme  ne 
prit  pas  part:  un  jeune  taureau,  ayant  été  oublié 
au  moment  où,  le  soir,  on  rentre  les  troupeaux, 
fut  éventé  par  les  hyènes  et  poursuivi  par  cinq  de 
ces  fauves  à travers  les  divers  quartiers  de  la 
ville  ; la  future  victime  mugissant  de  terreur  et 
ses  poursuivants  hurlant  à qui  mieux  mieux  tra- 
versèrent comme  une  trombe  la  cour  de  mon  habi- 
tation, puis  le  village  des  représentants  des  can- 
tons et  le  quartier  des  commerçants  européens,  et 
enfin  les  hyènes  atteignirent  le  taureau  sur  la 
place  du  marché,  le  mirent  en  pièces  et  le  dévo- 
rèrent. Trois  hyènes  furent  prises  au  piège  à 
Korhogo  à quelques  mètres  de  maisons  habitées 
par  des  Européens  ; lors  de  la  capture  de  l'une 
d’eJies,  qui  eut  lieu  au  poste  pendant  le  dîner, 
c’est-à-dire  tout  au  commencement  de  la  nuit, 
deux  ou  trois  autres  hyènes  accoururent  aux  hur- 
lements de  douleur  poussés  par  l’animal  capturé 
e t ne  parurent  nullement  effrayées  par  la  pré- 
sence d’une  vingtaine  d’hommes  qui  entouraient 
le  piège  ni  par  les  lumières  que  quatre  ou  cinq 
d’entre  eux  tenaient  en  main,  et  ne  se  retirèrent 
— lentement  d'ailleurs  — qu’en  entendant  le 
coup  de  fusil  tiré  pour  achever  le  fauve  pris  au 
piège.  Toutes  ces  hyènes  étaient  tachetées  et  non 
rayées.  Dans  la  journée,  j’ai  rencontré  trois  fois 
des  hyènes:  une  fois, le  matin,  surla  route  orien- 
tale de  Bondoukou  à Bouna  ; une  fois,  à midi, 
à 2 kilomètres  de  Korhogo,  et  une  fois,  à la  chute 
du  jour,  à 100  mètres  du  poste  de  Korhogo;  la 
première  fois,  j’étais  avec  un  autre  Européen, 
des  gai’des  et  des  porteurs  ; les  deux  autres  fois, 
j’étais  seul  : chaque  fois  l’hyène  continua  tranquil- 
lement son  chemin  sans  même  sembler  avoir  dai- 
gné s’apercevoir  de  la  présence  d’un  homme. 
Mais  un  courrier  arrivant  à Korhogo  à 8 heures  du 
soir,  flairé  par  une  hyène  à quelque  500  mètres  du 
poste,  fut  poursuivi  jusqu’aux  habitations,  où 
il  arriva  haletant  et  à demi  fou  de  terreur.  On 
m’a  affirmé  plusieurs  cas  d’enfants  et  de  femmes 
enlevés  par  des  hyènes  et  dévorés,  mais  je  ne  puis 
m'en  porter  garant. 

Le  lion  est  beaucoup  plus  rare  et  ne  se  tient 
en  général  que  dans  les  endroits  inhabités  : 
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aussi,  quoique  certainement  aussi  redoutable  que 
1 hyène,  il  n’est  pas  pour  les  indigènes,  comme 
cette  dernière,  un  sujet  constant  de  préoccupa- 
tion et  de  conversation;  c’est  avec  l'hyène, 
connue  de  tous,  entendue  presque  chaque  nuit, 
que  l’on  effraie  les  enfants,  et  non  avec  le  lion, 
que  9!)  indigènes  sur  100  n'ont  jamais  vu  ni 
entendu  et  dont  beaucoup  ignorent  même  le 
nom  : c’est  ce  qui  explique  que  l'hyène,  et  non  le 
lion,  soit  le  roi  du  folklore  ouest-africain,  fait 
qui  a paru  étonner  Sir  11.  Johnston  et  qui  me 
semble  à moi  très  naturel. 

Je  dois  ajouter  à ces  indications  qu’on  m’a 
parlé  d’une  hyène  rayée,  plus  petite  que  l'hyène 
tachetée,  mais  je  n’en  ai  jamais  vu  de  dépouilles  : 
elle  doit  être  très  rare,  si  elle  existe,  aux  envi- 
rons du  8°  de  latitude,  et  appartient  sans  doute  aux 
régions  beaucoup  plus  septentrionales.  Peut-être 
aussi  y a-t-il  eu  confusion  entre  la  petite  hyène 
du  Nord  de  l’Afrique  et  une  sorte  d’intermédiaire 
entre  le  chien  et  l'hyène,  que  le  Dr  Maclaud  a 
signalé  dans  la  haute  Casamance  sous  le  nom 
de  Lycaon  pic/us  et  qui  peut  fort' bien  êlre  le 
« chien  sauvage  » signalé  par  les  Vaï  à Sir  11. 
Johnston. 

Comme  ce  dernier  auteur,  j'ai  entendu  tous  les 
indigènes  affirmer  l’existence  de  deux  variétés 
d’éléphants,  l’une  plus  petite  et  de  couleur  plus 
noire,  l’autre  plus  grande,  plus  féroce,  à peau 
tendant  sur  le  rouge;  mais  je  ne  puis  me  pro- 
noncer à ce  sujet.  11  semble  seulement  que  l’élé- 
phant, bien  qu’il  se  rencontre  à peu  près  partout, 
soit  plus  fréquent  dans  la  zone  découverte  que 
dans  la  zone  forestière.  Il  serait  intéressant  de 
s’enquérir,  comme  le  demande  Sir  II.  Johnston, 
s’il  n’existe  pas  entre  l’éléphant  de  la  forêt  et  celui 
du  Soudan  une  différence  dans  la  forme  et  la 
dimension  de  l’oreille. 

Je  n’ai  jamais  entendu  signaler  le  rhinocéros 
aux  environs  du  Libéria  ni  même  beaucoup  plus 
au  Nord.  Si  des  Mandingues  du  Sud  le  connais- 
sent et  ont  pu  en  parler  à Sir  IL  Johnston,  c’est 
sans  doute  qu’ils  en  avaient  entendu  parler  par 
les  colporteurs  haoussa  avec  lesquels  ils  avaient 
été  en  relations  ou  qu’eux-mêmes  en  avaient  vu 
des  dépouilles  au  cours  de  leurs  voyages  dans 
l’Est  du  bassin  du  Niger.  Quant  au  nom  que  les 
informateurs  mandingues  de  Sir  IL  Johnston 
donnaient  au  rhinocéros  — kowouroa  — il  si- 
gnifie « chien  de  rivière  »etje  l’ai  toujoursentendu 
appliquer  à la  loutre. 

Le  zèbre  n’existe  certainement  pas  au  Libéria 
ni  dans  les  contrées  voisines  ; quant  à la  girafe, 
je  doute  qu’elle  se  rencontre  en  Afrique  occi- 
dentale au  Sud  du  11°,  si  toutefois  elle  1 atteint. 

Le  petit  hippopotame,  dit  Hlppopolamus  Libc- 
riensis , m’a  été  signalé,  non  seulement  sur  le 
Cavally,  mais  aussi  sur  le  Sassandra  et  ses 
affluents,  et  même  dans  le  bassin  du  Bandama, 
quoique  les  nombreux  hippopotames  que  j’ai  vus 
sur  ce  dernier  fleuve  appartenaient  tous  à la 
grande  espèce.  D’autre  part,  j’ai  vu  près  de 
quelques  hauts  affluents  du  Niger,  notamment 
près  du  Baoulé  — Baoulô  cours  d eau  et  non 
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Baoulé  pays  — à quelques  kilomètres  d’Odicnné, 
des  traces  nombreuses  d’hippopotames  ne  pou- 
vant  appartenir  à la  grande  espèce  qu  à la  condi- 
tion d'admettre  que  le  troupeau  qui  les  avait 
laissées  fût  uniquement  composé  de  jeunes,  ce 
qui  semble  peu  vraisemblable. 

Quant  au  gros  hippopotame,  dont  Sir  II.  John- 
ston dit  ignorer  s’il  a jamais  été  rencontré  à 
l’Ouest  du  Dahomey,  je  puis  affirmer  — et  bien 
d’autres  avec  moi  — qu’il  existe  en  abondance 
sur  tous  les  cours  d’eau  importants  de  la  Côte 
d’Or  et  de  la  Côte  d’ivoire,  au  moins  à l’Est  du 
Sassandra  et  y compris  ce  dernier  fleuve,  où  il 
semble  voisiner  avec  la  petite  espèce;  j’en  ai  vu 
des  traces  et  des  dépouilles  partout  et  de  nom- 
breux spécimens  vivants  sur  le  Bandama,  le  Nzi, 
la  Comoé,  la  Volta  Noire,  le  Bagbê  fou  Bagoé). 

Au  potamochère.  signalé  par  Sir  H.  Johnston 
comme  la  seule  espèce  porcine  indigène  du  Li- 
béria, je  crois  — d’après  des  renseignements  qui 
me  paraissent  dignes  de  foi  — pouvoir  ajouter  le 
phacochère,  qui  existe  assurément  en  tout  cas  à 
la  Côte  d’ivoire  et  qui  est  fort  probablement  le 
« gTand  sanglier  noir  » signalé  à M.  Pye-Smith 
par  les  Kélipo  du  Maryland. 

Je  ne  partage  pas  beaucoup  l'intérêt  assez 
inattendu  que  Sir  II.  Johnston  porte  à la  mygale 
africaine  ( Scodra  brachypoda ),  qu’il  demande 
de  respecter  sous  prétexte  qu’elle  détruit  les  can- 
crelats et  ne  fait  pas  de  mal  à qui  ne  la  touche 
pas.  S’il  avait  été  mordu  par  une  de  ces  araignées 
velues,  qui  n’attendent  pas  toujours  que  vous  les 
touchiez  pour  vous  toucher  elles-mêmes,  et  de 
trop  près,  il  professerait  sans  doute  une  autre 
opinion  : leur  morsure  est  beaucoup  plus  dou- 
loureuse que  la  piqûre  du  scorpion  et  l’effet  s’en 
fait  sentir  plus  longtemps.  En  tout  cas,  je  préfère 
avoir  dans  ma  chambre  cent  cancrelats  plutôt 
qu’une  seule  mygale,  quelque  horreur  que  Sir  11. 
Johnston  manifeste  à l’égard  de  cet  insecte 
inoffensif,  sinon  pour  les  archives,  au  moins  pour 
l’homme. 

Il  est  vrai  que  Sir  II.  Johnston  est  un  grand 
ennemi  des  insectes  — la  « malédiction  de  la 
création  »,  selon  ses  propres  paroles  — et  prise 
fort  tous  les  êtres  qui  les  détruisent,  car,  dit-il, 
« c’est  la  mission  de  tous  les  insectes,  dans  les 
pays  tropicaux,  de  se  rendre  odieux  à l’homme 
de  toutes  les  manières  qui  se  présentent  ù eux  », 
par  exemple,  pour  les  termites  ailés,  en  «choi- 
sissant de  préférence  une  assiette  de  potage  pour 
s’y  débarrasser  de  leurs  ailes  ».  Cette  haine  des 
insectes,  Sir  H.  Johnston  nous  en  fait  part  avec 
humour,  et  les  passages  de  son  livre  où  elle  se 
manifeste  ne  sontpas,au  moins  pour  le  dilettante, 
les  moins  intéressants. 

Je  m’étonne  que,  parlant  des  araignées  jaunes 
et  noires,  il  n’ait  pas  noté  celle  dont  j’ai  recueilli 
des  spécimens  à Monrovia  même,  sur  les  arbustes 
situés  entre  le  cimetière  et  la  plage,  et  qui  donne 
une  soie  de  couleur  orange  que  j’ai  vu  employer 
pour  faire  des  broderies,  non.  pas  d’ailleurs  par 
des  Libériens,  mais  par  des  indigènes  de  la  Côte 
d’Or. 


A propos  des  fourmis  voyageuses  (driver s). 
Sir  H.  Johnston  dit  qu’on  ne  les  trouve  jamais 
dans  les  pays  secs  et  qu’elles  marchent  toujours 
dans  la  même  direction.  Ces  deux  assertions  ne  me 
paraissent  pas  absolument  exactes.  Assurément, 
ces  fourmis  sont  plus  communes  dans  la  zone  fo- 
restière qu’au  Soudan;  cependant  on  les  rencontre 
jusque  très  haut  dans  le  Nord,  presque  toujours, 
il  est  vrai,  à la  suite  d’une  pluie;  personnelle- 
ment, j’ai  vu  ma  case  entourée  ou  envahie  par 
des  armées  de  drivers , entre  autres  local ités  sou- 
danaises, à Korhogo  (latitude  9°  26’  57"),  à Adé- 
resso  (Côte  d'Ür,  latitude  8°  47'  13"),  à Pissé,  près 
de  Oua  (Côte  d’Or,  latitude  10°  3'44").  Si, d’autre 
part,  on  ne  voit  pas  — à ma  connaissance  du 
moins  — les  drivers  suivre  au  retour  le  sillon 
même  qu’elles  ont  tracé  à l’aller,  je  puis  affirmer 
avoir  vu,  à plusieurs  heures  et  parfois  à un  jour 
d’intervalle,  une  colonne  de  ces  fourmis  revenir, 
par  u n chemin  tournant,  à l’un  des  points  où  je 
l’avais  vue  passer  précédemment  dans  une  direc- 
tion générale  opposée  à celle  du  retour. 

Sir  IL  Johnston  dit  aussi  n’avoir  jamais  re- 
marqué ces  fourmis  dans  la  partie  « civilisée  » du 
Libéria  : je  n’en  puis  dire  autant,  ayant  eu  la 
maison  que  j’habitais  à Monrovia  même  envahie 
du  rez-de-chaussée  au  deuxième  étage  par  une 
armée  de  plusieurs  millions  de  drivers. 

XL  — Les  Améhico-Libéiuens  (1). 

J’avais,  en  1900,  évalué  àfiO.OOO  le  nombre  des 
Libériens  « civilisés  ».  Sir  H.  Johnston  nes’écarte 
pas  beaucoup  de  mon  estimation,  puisqu’il  en 
compte  52.000,  dont  12.000  seulement  d’origine 
ou  de  descendance  américaine  et  40.000  Noirs  afri- 
cains plus  ou  moins  européanisés. 

Insistant  sur  le  nombre  restreint  des  « Américo- 
Libériens  »,  il  signale  la  proportion  considérable 
des  décès  qui  se  produisent  parmi  eux  et  pense 
que  le  mélange  des  races  blanches  du  Nord  avec 
lu  race  nègre  ne  peut  donner  un  peuple  bien  vi- 
goureux, et  que  le  pays  libérien,  en  tout  cas,  ne 
convient  pas  au  peuple  issu  de  ce  mélange.  Il 
estime  que  les  Blancs  de  la  Méditerranée  ou  de 
l’Inde,  moins  éloignés  des  Nègres,  produisent 
avec  ceux-ci  des  croisements  bien  supérieurs  à 
ceux  provenant  d’unionsde  Nègres  avec  des  Blancs 
à cheveux  blonds.  Je  ne  discuterai  pas  son  opinion 
à cet  égard,  mais  peut-être  va-t-il  trop  loin  en 
affirmant  que  le  Nègre  pur  est  « hideux  » et  que 
si  beaucoup  de  Nègres  ne  le  sont  pas,  c’est  que  le 
« sang  caucasique  a pénétré  partout,  sauf  chez 
les  Pygmées  du  Longo,  dans  quelques  tribus  fo- 
restières de  l’équateur  et  dans  les  populations 
désertiques  du  Sud-Ouest  africain  ».  Je  crois  aussi 
qu’il  s’avance,  beaucoup  en  prétendant  que  les 
mulâtres  portugais  sont  moins  vigoureux  que  les 
mulâtres  espagnols,  et  en  en  donnant  comme 
raison  que  les  Portugais  auraient  plus  de  sang 
aryen — si  tant  est  que  le  sang  « aryen  » ait  jamais 
existé  — que  les  Espagnols.  D’autre  part,  il  pré- 

(1)  Voit-  lé  chapitre  XVII  — l'un  des  plus  remarquables,  à mon 
avis  — de  l’ouvrage  de  Sir  H.  Johnston  et  les  appendices  qui  le 
suivent. 
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tend  que  le  croisement  des  Nègres  avec  les  Euro- 
péens donne  des  produits  bien  supérieurs  intel- 
lectuellement à ceux  que  donne  le  croisement  des 
Nègres  avec  les  Sémites,  les  llamites  ou  les  Hin- 
dous. A mon  humble  avis,  il  attribue  trop  d’im- 
portance à la  race  et  pas  assez  au  milieu.  C’est 
ainsi  que,  trouvant  les  Mandingues  plus  beaux  que 
tous  les  autres  Noirs  du  Libéria,  il  explique  leur 
supériorité  esthétique  — d’ailleurs  fort  contes- 
table — en  leur  trouvant  du  sang  « caucasique  »; 
ne  se  serait-il  pas  un  peu  laissé  prendre  à l’appa- 
rence toute  superücielle  dont  le  costume  revêt 
celui  qui  le  porte?  Prenez  un  Gola,  un  Gbéressé, 
même  un  Krouman,  pourvu  qu’il  n'ait  pas  les  traits 
trop  accentués,  habillez-le  etcoiffez-le  à la  man- 
dingue, apprenez-lui  à se  présenter  comme  un 
Mandingue,  et  tout  le  monde,  à première  vue,  le 
prendra  pour  un  Mandingue  et  lui  trouvera  un 
type  supérieur  à celui  des  Gola, des  Gbéressé  et  des 
Kroumen.  Je  suis  obligé  de  constater  que  si  beau- 
coup de  femmes  vaï  sont  jolies,  la  femme  man- 
dingue proprement  dite  ne  l’est  pas  très  souvent, 
ainsi  que  l’avait  justement  observé  Benjamin 
Anderson  dans  sa  relation  de  voyage.  Quant  aux 
hommes,  on  en  trouve  de  tous  les  types,  et  ceux 
qui  nous  causent  une  impression  agréable  sont  en 
général  des  vieillards  qui  doivent  leur  beauté  re- 
lative à leur  barbe  et  à leur  costume  plutôt  qu’aux 
traits  de  leur  figure.  Quant  à dire  que  les  Man- 
dingues en  général  — je  ne  parle  pas  des  Sara- 
kolé  ni  de  plusieurs  tribus  métissées  de  Foulbé  — 
rappellent  plus  le  type  caucasique  que  n’importe 
quelle  famille  nègre,  je  m’y  refuse  absolumentet 
je  serais  assez  porté  à croire  que  Sir  11.  Johnston 
a fait  en  ce  qui  concerne  les  Mandingues  la  même 
erreur  queM.  Félix  Dubois  à l’égard  des  Songhaï  : 
tous  deux  ont  été  trompés  par  le  costume  et  par 
les  mœurs. Et  c’est  assurément  aller  un  peu  loin 
que  de  dire  que,  si  l'on  rencontre  un  Libérien  de 
figure  agréable, c’est  qu’il  descend  des  Mandingues 
ou  « desraces  plus  affinées  du  Dahomey  » (ceci, 
sans  doute,  est  une  flatterie  à l’adresse  du  prési- 
dent Barclay,  dont  on  dit  la  famille  originaire  de 
Grand- Popo). 

Quoi  qu’il  en  soit  des  origines  diverses  des 
Américo-Libériens  et  de  l'inlluence  que  ces  ori- 
gines peuvent  avoir  eue  sur  leur  développement 
physique  et  intellectuel,  nous  sommes  forcés  de 
reconnaître  avec  Sir  11.  Johnston  que  ces  quelques 
milliers  de  nègres  métissés  ou  déracinés,  jetés 
presque  sans  ressources  dans  un  pays  pour  lequel 
ils  n’étaient  pas  ou  n’étaient  plus  faits,  ont  admi- 
nistré pendant  quatre-vingts  ans  « avec  quelque 
succès  et  assurément  sans  excès  » une  région 
presque  aussi  grande  que  l’Angleterre;  que  leurs 
villes  sont  souvent  aussi  bien  bâties  et  aussi  belles 
que  celles  des  colonies  européennes  avoisinantes  ; 
qu’eux-mêmes  sont  en  général  bien  élevés,  polis, 
bienveillants,  habiles  à plusieurs  travaux  manuels 
et  relativement  instruits. 

Juge  impartial,  Sir  IL  Johnston  note  aussi  les 
défauts  des  Américo-Libériens,  qu'il  énumère 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Ils  ont  trop  de  religiosité,  sinon  de  religion; 


2°  Ils  ont  une  tendance  à abuser  de  l’alcool,  pas 
plus  d’ailleurs  et  souvent  moins,  dit  Sir  H.  John- 
ston, que  les  Européens  de  la  Côte  Occidentale 
d’Afrique  (peut-être  aurait-il  pu  dire  que  certains 
Européens)  ; 

3°  Ils  sont  trop  Américains  dans  leur  culte  pour 
l’éloquence,  le  beau  style  et  les  discours  à propos 
de  tout  et  de  rien  ; 

4°  Us  s'occupent  trop  de  politique,  à l’instar 
encore  des  Américains  : « avec  un  goût  immo- 
déré pour  les  disputes’stériles  et  les  ridicules  cré- 
pages de  chignon  à propos  de  questions  d’intérêt 
public,  ils  ont  une  facilité  tout  américaine  pour 
— comment  dire  cela  délicatement?  — faire  de  la 
politique  un  commerce  plus  ouvertement  qu’on 
ne  l’a  fait  jusqu’à  présent  en  Angleterre  ». 

Plus  loin,  Sir  H.  Johnston  leur  reproche  surtout 
de  s’adonner  trop  aux  usages  et  aux  costumes 
d’Europe,  ou  plus  exactement  aux  usages  et  aux 
costumes  des  puritains,  de  l’Amérique  d’il  y a un 
siècle,  et  de  n’être  pas  assez  des  Africains. 

Je  suis  exactement  de  l’avis  de  Sir  H.  Johnston 
et  je  n’ai  jamais  signalé  chez  les  Libériens 
d’autres  défauts  que  ceux  qu'il  signale  lui-même, 
et  encore  ai-je  dit  que  ce  n’était  pas  de  leur  faute 
s’ils  avaient  ces  défauts. 

L’auteur  anglais  fait  observer  d’ailleurs  que  si 
les  fonctionnaires  d’autres  pays  et  notamment 
d’Angleterre  sont  moins  corruptibles,  cela  ne  tient 
pas  sans  doute  à une  plus  grande  moralité,  mais 
simplement  au  lait  que  l’état  des  finances  permet 
de  les  payer  mieux  et  par  suite  de  les  mettre  à 
l’abri  des  tentations.  Au  Libéria  il  est  souvent 
impossible  à certains  fonctionnaires  de  vivre  de 
leur  traitement  et  ils  sont  fatalement  tentés  de  ■ 
chercher  des  ressources  ailleurs,  surtout  les  fonc- 
tionnai res  du  service  des  douanes,  qui  ont  plus 
que  les  autres  l'occasion  de  se  laisser  corrompre. 
Cette  situation  est  d’ailleurs  exploitée  par  les  mai- 
sons de  commerce  et  les  capitaines  de  navires. 

Si  l’on  y ajoute  que  le  papier-monnaie,  reçu  du 
gouvernement  ou  des  fonctionnaires  par  les  com- 
merçants au  tiers  ou  au  quart  de  sa  valeur  faciale, 
était  jusqu’à  ces  derniers  temps  repassé  au  Trésor 
à sa  valeur  totale  en  paiement  de  droits  de  douane, 
on  comprendra  facilement  que  le  Trésor  libérien 
n’encaissait  pas  la  moitié  des  sommes  qu’il  aurait 
dû  encaisser.  Il  est  de  toute  nécessité  qu’à  mesure 
que  les  revenus  de  l’Etat  augmenteront,  les  traite- 
ments tle  tous  les  fonctionnaires  soient  augmentés 
en  proportion. 

Au  sujet  de  l’excès  de  religiosité  des  Libériens, 
Sir  11.  Johnston  fait  remarquer  qu’ils  ont  très  peu 
de  la  superstition  qui  distingue  les  Nègres  des 
Antilles  et  de  l’Amérique  latine,  mais  qu’ils  ont 
élevé  la  Bible  au  rang  de  fétiche  et  font  profession 
de  puritanisme  au  même  degré  que  la  Nouvelle- 
Angleterre  du  xvme  siècle  : « Leur  moralité  en 
général,  dit  il,  n’est  probablement  pas  plus  élevée 
que  celle  des  nations  européennes  ni  même  celle 
des  Nègres  indigènes  du  Libéria.  Mais  en  ce  qui 
concerne  leur  conduite  extérieure,  leurs  lois  et 
leur  langage,  ils  ont  une  pruderie  véritablement 
américaine.  Le  défaut  d’habillement  chez  les  in- 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


353 


digènes  est  considéré  dans  certains  centres  comme 
un  délit.  L’idée  erronée  qui  prit  naissance  après 
la  christianisation  de  l'Empire  romain  et  qui  fait 
estimer  un  péché  le  fait  de  ne  pas  se  vêtir  le  corps, 
est  encore  une  idée  dominante  chez  les  Libé- 
riens. L’Américo-Libérien  adore  toujours  le  vête- 
ment comme  une  manifestation  extérieure  et  vi- 
sible de  christianisme  et  de  civilisation  supé- 
rieure (1).  Il  professe  comme  nos  pères  la  religion 
du  chapeau  haut-de-forme  et  de  l'habit  uoir.  Au- 
cun Libérien  qui  se  respecte  ne  voudrait  être  ren- 
contré dehors  le  dimanche  ni  faire  une  visite  ou 
prendre  part  à une  cérémonie  officielle,  même 
sous  un  soleil  brûlant  et  dans  une  atmosphère  de 
bains  turcs,  sans  un  couvre-chef  desoie  noire  im- 
maculée et  un  long  habit  ou  redingote  de  drap 
noir.  » 

Quant  aux  Libériennes,  le  même  auteur  note 
que,  tou  jours  habillées,  elles  aussi,  à l’européenne, 
elles  ont  généralement  bon  goût;  elles  seraient 
mieux,  pense-t-il,  vêtues  à la  façon  des  femmes 
mandingues,  mais  elles  aimeraient  mieux  être 
brûlées  vives  qu’abandonner  la  jupe  et  le  corsage 
pour  le  costume  de  leurs  sœurs  indigènes.  Comme, 
du  reste,  elles  suivent  la  mode,  ce  qui  est  à re- 
prendre dans  leur  costume  l’est  aussi  — ou  l’était 
l’année  précédente  — dans  le  costume  des  femmes 
d’Europe  et  d’Amérique.  Mais  les  hommes,  pour- 
quoi adorent-ils  toujours  ces  idoles  que  nous 
avons  délaissées?  « N’y  aura-t-il  jamais  un  Prési- 
dent et  un  Congrès  pour  avoir  le  courage  et  la 
vraie  compréhension  de  ce  qui  est  nécessaire,  et 
pour  faire  passer  une  loi  somptuaire  frappant  de 
pénalité  le  port  ou  même  l'introduction  du  cha- 
peau haut-de-forme  et  de  la  longue  redingote 
noire?  Si  l'auteur  était  Libérien  — c’est  Sir  IL 
Johnston  qui  parle  — il  voudrait  faire  tous  ses 
efforts  pour  amener  ses  concitoyens  à adopter  le 
costume  élégant,  économique,  sain,  décent,  déco- 
ratif et  richement  coloré  des  Mandingues  (2).  » 

Je  continue  à citer  l'auteur  anglais,  dont  les 
expressions  sont  à retenir  : « Leur  idéal  est  anglo- 
saxon  à faire  pitié...  Le  christianisme  libérien 
est  une  copie  exacte  du  christianisme  étroit  et 
étriqué  qui  a été  celui  de  l’Angleterre  depuis 
l’époque  puritaine  jusqu’à  l’éveil  d’un  meilleur 
état  de  choses,  au  milieu  du  xix®  siècle.  Les  en- 
seignements du  christianisme,  qui  pourraient  être 
acceptés  par  tout  l'univers  sans  hésitation,  ont 
été  surchargés  d une  adoration  de  la  lettre  de 
l’Ancien  Testament  qui  est  inconcevablement 
ennuyeuse,  inutile  et  futile.  De  quelle  utilité  pra- 
tique pour  l’homme  moderne  du  Libéria,  de  l’An- 
gleterre ou  du  Kamtchatka  sont  les  légendes  de 
la  Genèse,  les  prescriptions  triviales  et  souvent 
sottes  du  Lévitique,  l'histoire  des  guerres  con- 
fuses et  sanglantes  de  menues  tribus  syriennes 
vivant  quelque  mille  ans  avant  Jésus-Christ,  les 
Sinistres  fureurs  de  Jérémie  ou  de  moindres  pro- 
phètes?... Adorant  l’Ancien  Testament  comme 
ils  le  font,  ils  sont  de  rigides  sabbalisles,  c’est-à- 

(1)  Le  vêtement  européen  moderne,  bien  entendu. 

(2)  B. -K.  Anderson  avait  déjà,  voilà  quelque  trente-cinq  ans, 
exprimé  le  même  vœu  dans  sa  relation  de  voyage. 


dire  qu'ils  reportent  sur  le  dimanche  le  respect 
absolu  professé  par  les  Juifs  pour  le  samedi,  res- 
pect accouplé  naturellement  avec  cette  méprisante 
mortification  de  la  pauvre  chair  humaine  qui  na- 
quit avec  le  christianisme  de  Pauline...  » 

Sir  H.  Johnston  espère  du  reste  que  les  ten- 
dances de  la  civilisation  moderne  amoindriront 
tous  ces  excès,  et  que  les  libériens  arriveront  à 
comprendre  que,  si  Ton  a besoin  d'un  jour  de 
repos  par  semaine,  ce  jour  n’a  pas  besoin  d'être 
consacré  à l’ennui  et  à la  tristesse  ; leurs  jour- 
naux cesseront  sans  doute  de  perdre  une  bonne 
partie  de  leurs  colonnes  à analyser  des  pages  de 
la  Bible,  et  on  peut  espérer  qu'ils  iront  chercher 
leurs  prénoms  ailleurs  que  chez  les  Hébreux. 
Comme  le  Dr  Blyden,  il  pense  que  les  Libériens 
pourraient  arriver  à un  heureux  compromis  en 
unifiant  ce  qu'il  y a de  bon  dans  l’islamisme  avec 
ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  le  christianisme. 

« Mais  ce  n’est  pas  seulement,  continue-t-il, 
pour  leur  adoration  fétichiste  de  l’Ancien  Testa- 
ment que  Ton  est  disposé  à critiquer  les  Américo- 
Libériens  : on  ne  pourra  jamais  répéter  trop  sou- 
vent que  leur  idéal  jusqu'ici  a été  celui  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  et  non  celui  de  l’Afrique. 
Habitant  la  côte  occidentale  d’Afrique,  ils  tour- 
nent encore  leur  face  et  leurs  pensées  vers  la  côte 
orientale  de  l’Amérique  du  Nord,  qui  à son  tour 
ne  fait  que  retléter  la  civilisation  de  l'Angleterre 
du  xviuc  siècle.  » Et  Sir  H.  Johnstonles  adjure  d'en 
finir  : « Faites  de  vous,  dit-il,  des  Africains  civi- 
lisés et  non  des  pseudo  Anglo-Saxons.  Etudiez  les 
langues  ouest-africaines  et  non  l'hébreu,  le  grec 
et  le  latin...  Le  Liberia.  College  existe  depuis 
1862;  il  a enseigné  à ses  élèves  beaucoup  d'inu- 
tile grec  et  latin,  d'anglais  miltonien  et  shakes- 
pearien; mais  il  ne  leur  a pas  donné  une  seule 
parcelle  de  la  connaissance  des  langues  africaines, 
notamment  de  celles  qui  se  parlent  dans  le  Libéria 
même...  Bien  n’a  été  fait  pour  l'étude  de  la  bota- 
nique ni  de  la  zoologie  ouest-africaines,  rien  pour 
l’étude  des  plantes  indigènes  cultivables  — excepté 
tout  récemment,  — rien  concernant  la  domesti- 
cation des- animaux  indigènes.  » 

Notre  auteur  espère  fermement  que  la  nou- 
velle génération  cessera  d’essayer  de  traduire 
Platon  et  Cicéron,  ne  se  troublera  plus  des  aven- 
tures de  David,  laissera  Israël  errer  dans  le 
désert,  et  se  donnera  de  tout  cœur  à l’étude  des 
merveilleuses  légendes  vaï,  des  rites  et  cérémo- 
nies religieuses  des  Grébo  et  des  Gbéressé,  de  la 
splendide  tlore  miocène  et  de  la  faune  également 
remarquable  qui  se  rencontrent  dans  les  limites 
des  43.000  milles  carrés  du  territoire  libérien. 
« Si  l’auteur  de  ce  livre,  dit-il  encore,  était  un 
Libérien,  il  s’efforcerait  raisonnablement  de 
tout  faire  aussi  différemment  que  possible  de 
ce  qui  se  fait  en  Europe,  en  Asie  ou  en  Amé- 
rique. Il  chercherait  à être  original.  Par  exem- 
ple, s’il  était  principal  du  Liberia  College,  il 
rejetterait  résolument  les  bonnets  carrés  de  la 
tête  de  ses  élèves,  non  seulement  parce  qu’ils 
constituent  un  type  incommode  de  coiffure,  mais 
aussi  parce  que  ce  type  se  trouve  adopté  en 
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Angleterre  et  en  Amérique.  Il  tâcherait  de  déve- 
lopper une  architecture  africaine  spéciale,  de 
créer  une  école  africaine  de  peinture.  Il  étu- 
dierait certainement  et  développerait  l’instinc- 
tif talent  musical  qui  se  révèle  chez  beaucoup 
d’indigènes  libériens.  Il  s’efforcerait  de  domes- 
tiquer le  potamochère  au  lieu  d’introduire  le 
porc  du  Berkshire,  le  huflle  indigène  au  lieu  du 
bœuf  anglais,  la  pintade  Agelastes  au  lieu  de  la 
pintade  cochinchinoise.  C'est  dans  celte  voie  que 
sont  la  vie,  l’espoir  et  l’avenir  pour  les  Libériens. 
Leur  attachement  obstiné  à l’idéal  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  est  une  pierre  d’achoppement,  un 
obstacle  insurmontable  à leur  développement.  Ils 
doivent  tourner  le  dos  à V Amérique  et  regarder 
vers  V Afrique,  ou  bien  ils  seront  annihilés , ne 
laisseront  pas  de  postérité  et  n' implanteront 
pas  de  civilisation  durable  parmi  ceux  qu'ils 
étaient  venus  sauver.  » 

L’appendice  I au  chapitre  XVII  donne  la  répar- 
tition entre  les  différents  centres  habités  des 
11.850  Américo-Libériens  qui  existaient  en  1905, 
non  d’après  un  recensement  officiel  — il  n’en  a 
pas  été  fait  depuis  1813  — mais  d’après  des  ren- 
seignements recueillis  par  Sir  IL  Johnston  lui- 
même.  Parmi  les  quatre  comtés,  celui  de  Mont- 
serrado  vient  en  tète  avec  7.200  Américo-Libé- 
riens, soit  à peu  près  les  deux  tiers  du  total; 
ensuite  viennent  le  comté  de  Maryland  avec 
2.800,  celui  de  Bassa  avec  1.950  et  enfin  celui  de 
Sinoe  (1)  avec  850  seulement;  il  faut  ajouter 
150  environ  pour  les  quelques  établissements  du 
haut  Maryland,  du  haut  Saint-Paul  et  de  la  fron- 
tière anglaise. 

Les  Américo-Libériens  sont  2.500  à Monrovia, 
900  à Ilarper  (Cape-Pal mas),  G00  à Lower-Bu- 
chanan  (Grand- Bassa),  100  dans  chacune  des 
villes  de  Robertsport(Cape-Mount),  Clay-Ashland, 
Careysburg,  Upper-Buchanan,  350  à Greenville 
(Sinoe),  300  dans  chacune  des  villes  de  Brewers- 
ville,  Arthington,  White-PIains»  Les  autres 
localités  en  comptent  seulement  de  250  à 25  ou 
même  moins  : Millsburg,  Ilarrisburg,  Edina 
(chacune  250);  Schieffelinsville  (225);  New-Geor- 
gia  de  Montserrado  et  Caldwell  (chacune  200)  ; 
Bensonville,  Robertsvilleet  Mount-Olive  (chacune 
150);  Marshall,  Philadelphia  de  Sinoe  et  Georgia 
(chacune  125);  Virginia,  Louisiana,  Crozierville, 
Lexington,  Rock-Town,  Philadelphia  de  Mary- 
land, Cuttington,  Tubman-town  (chacune  100); 
Jacksonville  1 75) ; Royesville,  New-York,  Little- 
Bassa,  Hartford,  Tobacconeh,  River-Cess,  La- 
trobe,  Half-Cavalla,  Hoffmann,  Middlesex  (cha- 
cune 50)  ;Bunker-Hill,  New-Georgia  de  Maryland, 
H illiervi I le  (chacune  25).  Les  établissements 
réunis  du  Mesurado  en  comptent  200,  ceux  du 
Farmington  300,  ceux  du  Saint-John  350,  ceux 
de  la  côte  de  Cess  150,  ceux  du  Sinoe  50,  ceux  de 
la  côte  de  Ivrou  150. 

L'appendice  II  traite  des  corps  constitués  et  des 
établissements  religieux  et  scientifiques. 

(1)  Sir  H.  Johnston  écrit  Sino  et  dit  que  le  mot  doit  se  pro- 
noncer presque  comme  snow,  mais  j’ai  toujours  vu  écrire  Sinoe 
et  entendu  prononcer  Sàinou. 


L’Eglise  la  plus  répandue  et  la  plus  puissante 
est  l’Eglise  Protestante  Episcopale  ou  Anglicane, 
avec  un  évêque  libérien  de  couleur  (S.-D.  Fer- 
guson),  avec  des  églises  et  des  écoles  dans  tous 
les  centres,  18  pasteurs,  G9  catéchistes  et  environ 

3.000  élèves.  — Ensuite  vient  l’Eglise  Méthodiste 
Episcopale,  avec  un  évêque  américain  blanc 
(J.-C.  Ilartzell)  qui  réside  aux  Etats-Unis  et  un 
évêque  adjoint  au  Libéria  (I.  Scott);  elle  a 48 
ministres,  40  catéchistes,  59  écoles  du  dimanche 
et  2.709  élèves.  — L'Eglise  Presbytérienne  a sur- 
tout des  adeptes  à Monrovia  et  sur  le  Saint-Paul. 
— L’Eglise  Baptiste,  qui  est  celle  des  premiers 
colons  venus  d’Amérique,  est  répandue  surtout 
à Monrovia  et  dans  le  comté  de  Bassa.  — L'E- 
glise Méthodiste  Africaine  a des  missions  un 
peu  partout,  sauf  dans  le  comté  de  Sinoe.  — 
L’Eglise  Luthérienne  a des  missions  sur  le  Saint- 
Paul. 

Sur  les  2 millions  d’indigènes  qu’on  accorde  au 
Libéria,  Sir  IL  Johnston  compte  40.000  chrétiens, 

300.000  musulmans  et  1.G60.000  païens  de  reli- 
gions diverses.  Le  chiffre  qu’il  donne  pour  les 
musulmans  me  semble  énormément  exagéré  et  je 
le  diviserais  volontiers  par  10. 

11  peut  être  intéressant  de  reproduire  ici  les 
traitements  alloués  aux  fonctionnaires  et  législa- 
teurs du  Libéria;  ils  sont  maigres  : le  Président 
de  la  République  touche  12.500  francs  de  solde 
èt  5.000  francs  de  frais  de  représentation;  le  vice- 
président,  le  ministre  d’Etat,  le  ministre  du  Tré- 
sor et  le  président  de  la  Cour  suprême  reçoivent 
chacun  5.000  francs;  les  assesseurs  à la  Cour  su- 
prême, chacun  3.750  francs;  les  sénateurs,  les 
ministres  de  la  Guerre,  de  l’Intérieur,  des  Postes, 
de  la  Justice,  de  l’Instruction  publique,  le  contrô- 
leur du  Trésor,  l’auditeur  général,  le  trésorier 
général,  le  chef  de  la  statistique,  chacun  3.500  fr.; 
les  députés,  les  superintendants  des  comtés  de 
Montserrado,  Bassa  et  Maryland,  chacun  2.500  fr.; 
le  superintendant  de  Sinoe,  2.000  francs;  les 
superintendants  de  district,  chacun  1.875  francs; 
les  trésoriers  de  comté,  de  2.500  à 2.000  francs; 
les  treize  receveurs  des  douanes,  de  2.500  à 
1.750  francs.  — Les  officiers  ne  sont  payés  que 
lorsqu’ils  sont  en  service  actif  ; le  brigadier  géné- 
ral reçoit  alors  225  francs  par  mois,  les  majors 
généraux  200  francs,  les  colonels  190  francs,  les 
lieutenants-colonels  175  francs,  les  majors  150  fr., 
les  capitaines  110  francs,  les  lieutenants  85  francs, 
les  sergents  75  francs,  les  caporaux  50  francs,  les 
simples  soldats  40  francs.  Pour  tous  les  grades, 
la  ration  est  en  plus. 

Le  Liberia  College  de  Monrovia,  que  j’avais 
trouvé  en  ruines  en  1897-99,  a été  restauré  et 
fonctionne  à nouveau  depuis  1900  sous  la  direc- 
tion du  Dr  R.  B.  Richardson  pour  les  jeunes  gens  et 
de  Mrs.  S. -A.  Kingpour  les  jeunes  filles.  Les  cours 
enseignés  en  1905  étaient;  philosophie  et  sciences 
(ex-président  Gibson),  droit  et  mathématiques 
(T.-W.-J.  Haynes),  anglais  et  latin  (président  Bar- 
clay), langues  modernes  (0.-F.  March),  histoire 
et  botanique  (O.-A.  Massey),  cours  préparatoires 
(H. -P.  Haynes  et  E.-J.  Barclay).  Le  collège  reçoit 
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de  l’Etat  80.000  francs  par  an.  Il  existe  en  outre 
quatre  écoles  préparatoires  entretenues  par  l'Etat 
(une  dans  chaque  comté). 

Le  College  of  West- Africa,  fondé  en  1830,  à 
Monrovia,  par  l'Eglise  Méthodiste  et  réorganisé 
par  l’évèque  Hartzell,  est  dirigé  par  le  D1 2  A. -P. 
Camphor.  On  y professait,  en  1003,  les  cours  sui- 
vants : philosophie,  style  et  théologie  (A. -P.  Cam- 
phor); hébreu,  grec  et  latin  (W.-H.  Hawkins); 
langues  modernes  et  mathématiques  (Miss  E.-B. 
Dowell)  ; anglais  et  musique  (Miss  I.-M.  Sharp). 
De  ce  collège  dépendent  deux  écoles  industrielles 
(sur  le  Saint-Paul  et  le  Sinoe'). 

L’Eglise  Protestante  Episcopale  possède  depuis 
1880  un  collège  ( Fpiphany  Hall ) à Cuttington, 
près  Cape-Palmas,  qui  est  surtout  un  institut  théo- 
logique et  un  séminaire,  avec  une  école  industrielle 
annexe. 

Sir  H.  Johnston  cite  encore  le  HallFree  School, 
fondé  en  1875  à Cape-Palmas. 

Le  gouvernement  entretient  55  écoles  primaires 
dans  le  comté  de  Montserrado,  13  dans  celui  de 
Bassa,  15  dans  celui  de  Sinoe  et  19  dans  celui  de 
Maryland;  en  tout  102  écoles  contenant  3.320  élèves 
des  deux  sexes. 

Les  sociétés  littéraires  sont  la  Maryland  Aca- 
demy  of  Philosophy , à Harper,  et  la  Dr.  Blydens 
liUrary  Union , à Monrovia.  Comme  associations 
sociales,  on  peut  citer  les  suivantes.  : Ladies ’ 
Mutual  Relief  Society  à Harper,  Grand  United 
Orderof  Old  Fellows  (15  loges  au  Libéria),  United 
Brothers  of  Frienclship  (11  loges),  Sisters  of  the 
mysterious  Ten  (association  féminine,  plusieurs 
loges),  enfin  la  franc-maçonnerie  (9  loges). 

En  1905,  la  presse  libérienne  était  représentée 
par  cinq  journaux  ou  revues  : The  Liberia  Recor- 
der, alors  dans  sa  septième  année,  paraissant  à 
Monrovia  tous  les  quinze  jours;  The  Agricultural 
World , mensuel,  alors  dans  sa  sixième  année, 
paraissant  aussi  à Monrovia;  Liberia  and  West 
Africa , revue  mensuelle  du  College  of  West 
Africa,  alors  dans  sa  cinquième  année  ; The 
African  Leaguc , paraissant  tous  les  mois  à Grand- 
Bassa;  The  Living  Chronicle,  paraissant  lous  les 
mois  à Harper  (publie  chaque  année  une  sorte 
d’annuaire-memento). 

L’appendice  III  contient,  paroles  et  musique, 
l’hymne  national  libérien,  dont  les  paroles  sont 
attribuées  au  président  Warner  et  la  musique  à 
Olmstead  Luca,  un  mulâtre  libérien  qui  vivait 
vers  1800.  Voici  la  traduction  de  cet  hymne  : 

Que  tous  exaltent  le  Libéria  ! ce  glorieux  pays  de  liberté 
sera  longtemps  le  nôtre;  quoique  son  nom  soit  nouveau, 
verte  soit  sa  renommée  et  puissante  son  autorité.  En  joie  et 
contentement,  de  nos  cœurs  unis,  nous  crierons  la  liberté 
d’une  race  bénie.  Longue  vie  au  Libéria,  heureux  pays, 
patrie  de  la  glorieuse  liberté  de  par  l’ordre  de  Dieu! 

Que  tous  exaltent  le  Libéria  ! Fort  par  notre  union,  notre 
succès  est  sûr,  nous  ne  pouvons  choir.  Avec  Dieu  au-dessus  de 
nous,  pour  prouver  nos  droits  nous  ferons  l’assaut  du  monde. 
Du  cœur  et  de  la  main  défendant  la  cause  de  notre  pays, 
nous  marcherons  sur  l’ennemi  avec  un  courage  sans  pré- 
tention. Longue  vie  au  Libéria,  heureux  pays,  patrie  de  la 
glorieuse  liberté  de  par  l’ordre  de  Dieu. 


XII.  — Les  populations  indigènes  (1). 

Pour  la  compréhension  facile  de  la  partie  ethno- 
graphique de  l’œuvre  de  Sir  H.  Johnston,  il  me 
parait  indispensable  de  donner  ici  les  appellations 
diverses  attribuées  à chacune  des  tribus  indigènes 
du  Libéria.  Chaque  auteur  en  effet  adopte  la  sienne, 
et  il  en  résulte  une  confusion  fâcheuse. 

1°  Groupe  Mandé-tan  de  la  famille  Mandé.  — . 

A.  Tribu  des  Vaï.  C’est  le  nom  de  Val  que  cette 
tribu  se  donne  à elle-même  et  que  lui  donne  Sir 
H.  Jonhston.  On  l’appelle  parfois  Vey.  Les  Gbandi 
semblent  n’être  qu’une  fraction  des  Yaï  du  Nord. 

B.  Tribu  des  Manianka . Sir  IL  Johnston  les 
désigne  sous  le  nom  de  Mandingues,  qui  est  gé- 
néralement appliqué  à tout  un  ensemble  de  tribus 
du  même  groupe,  et  aussi  celui  de  Kondo , qui 
semble  devoir  être  réservé  aux  habitants  très 
mélangés  de  Boporo  et  de  la  région  environnante. 
Les  Manianka  ou  Mandingues  du  Libéria  sont 
éparpillés  entre  le  pays  des  Yaï  et  la  frontière  de 
la  Guinée  française. 

2°  Groupe  Mandé- fou  de  la  famille  Mandé.  — 
A.  Tribu  des  Loma.  C'est  là  le  nom  qu’ils  se  don- 
nent à eux-mêmes.  Sir  II.  Johnston  les  appelle 
Bôuzi,  les  Libériens  Busie,  les  Français  Toma. 
Les  Oueïma  ou  Ko'imaka  semblent  n’ètre  qu’une 
fraction  des  Loma. 

B.  Tribu  des  Kpêlé.  Sir  H.  Johnston  les  appelle 
Kpwesi , les  Libériens  Pessy,  les  Yaï  Kpessi * les 
Manianka  Gbéressé,  les  Konianka  Gbéïzé ou  Guéïzé 
et  leur  pays  Guéïzé  ma  [Gizima  de  Sir  H.  Johnston), 
les  gens  du  Mahou  et  la  plupart  de  nos  cartes 
Guerzé.  Sir  H.  Johnston  dit  qu'ils  se  nomment 
eux-mêmes  Gbêlé,  mais  on  prononce  plutôt  Kpêlé. 
En  réalité,  ces  diverses  appellations  proviennent 
d’une  racine  unique  [Kpê  ou  Gbê)  qui  semble  être 
le  radical  du  nom  indigène  : Kpêlé  est  le  nom  de 
la  tribu,  Kpêssé  ou  Kpêlessé  le  nom  du  pays. 

C.  Tribu  des  Mêbé.  Ce  sont  les  Gon  des  Krou- 
men  et  de  la  mission  Ilostains-d’Ollone,  les  Dioula 
anthropophages  de  Blondiaux,  les  ZJ/ofodesgensdu 
Mahou  et  sans  doute  les  Gbalin , Bele  ou  Beila  ou 
Buni  de  Sir  IL  Johnston  et  les  Barline  des  Libé- 
riens. Il  semble  que  leur  appellation  indigène  est 
Mêbé.  Ils  se  divisent  en  un  grand  nombre  de  sous- 
tribus,  fractions  ou  cantons,  parmi  lesquels  je  ci- 
terai les  Gbâlé  (très  probablement  identifiables 
avec  les  Gbalin  ou  Barline),  les  Gbêlé  [sans  doute 
les  Bele  ou  Beila  cités  tout  à l’heure),  les  Kou- 
linlé  ( Vaya  de  la  mission  Hostains-d’Ollone),  les 
Mboro  ou  Blolo  ou  Blouno  ou  Blo  (identifiables 
sans  doute  avec  les  Buni  de  Sir  H.  Johnston),  etc. 
Les  fractions  Mêbé  qui  voisinent  avec  des  frac- 
tions Kpêlé  semblent  se  différencier  très  peu  de 
ces  dernières,  et  on  a pu  très  naturellement  les 
confondre  les  unes  avec  les  autres  (2). 

(1)  Voir  dans  le  livre  de  Sir  H.  Johnston  les  chapitres  II  (ori- 
gines), XXVII (ethnologie,  origines  et  histoire).  XXVIII  (anthropolo- 
gie),XXIX  (ethnographie),  XXX  (folk-lore),  XXXI  (langages),  XXXII 
(vocabulaires).  Voir  aussi  le  paragraphe  XI  de  ma  notice  de  1900. — 
SirlI.  Johnston  justifie  l’étenduequ’il  a donnée  à cettepartie  de  son 
ouvrage  en  rappelant  que,  d’ici  longtemps,  la  prospérité  du  Libéria 
reposera  surtout  sur  les  épaules  de  ses  deux  millions  d’indigènes. 

(2)  Les  informateurs  qui  m’avaient  renseigné  au  Libéria  distin- 
guaient très  nettement  tes  Kpêlé  d’une  autre  tribu  habitant  plus 
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3°  Tribu  Kissi  de  la  famille  que  Sir  II.  Johnston 
appelle  « Timéné-Boulom  ».  Cette  tribu  n'est  con- 
nue que  sous  ce  nom.  Il  semble  que  les  Kissi 
du  Libéria  forment  une  pointe  avancée  du  gros 
de  la  tribu,  qui  habite  plus  au  Nord,  et  a donné 
son  nom  à notre  poste  de  Kissidougou. 

4°  Tribu  Gora  de  famille  non  déterminée.  — 
On  appelle  en  général  ces  gens  Cola,  mais  Sir  II. 
Johnston  préfère  la  prononciation  Gora,  qu’il 
croit  être  plus  correcte. 

5°  Groupe  Bakoué  de  la  famille  Krou.  — Ce 
groupe  renferme  un  grand  nombre  de  tribus,  toutes 
appelées  Nguéré  par  les  Kpêlé,  les  Mèbé  et  les 
Mandingues  duMahou.  Parmi  celles  de  ces  tribus 
qui  habitent  le  Libéria,  il  faut  citer  les  Dé  (aux- 
quels se  rattachent  sans  doute  les  Mamba ),  les 
Guibi  ou  Guivi  ( Gibby  des  Libériens),  les  Bassa, 
les  Krao  ou  Krou,  les  Sikon,  les  Poutou,  les  Grébo, 
les  Sapo,  et  autres  tribus  dont  le  nom  finit  en  po, 
bo  ou  bouè. 

Sir  IL  Johnston  estime  qu’au  point  de  vue 
anthropologique  et  ethnographique,  les  indigènes 
du  Libéria  peuvent  être  répartis  grosso  modo  en 
trois  groupes,  qu’il  appelle  les  groupes  Mandin- 
gue, Kpwesi  {Kpêlé)  et  Krou.  lin  cela  je  suis  de 
son  avis.  Mais  il  me  semble  que,  dans  ses  déduc- 
tions anthropologiques,  il  tient  trop  peu  décompte 
des  milieux  et  des  conditions  de  l’existence  ; pour 
Gobineau,  la  race  était  tout  ; pour  J.  Finot,  il  n’y  a 
que  le  milieu  : peut-être  la  vérité  est-elle  entre 
ces  deux  extrêmes  et  je  ne  serais  pas  éloigné  d’ad- 
mettre  que  la  race  et  le  mileu  ont  eu  chacun  sa 
part  dans  la  transformation  des  types  humains. 

C’est  ainsi  que  Sir  11.  Johnston,  à mon  humble 
avis,  va  trop  loin  en  disant  que,  là  où  chez  les 
indigènes  du  Libéria  on  rencontre  une  pean  claire, 
des  proportions  harmonieuses  et  un  visage  agréa- 
ble, la  cause  en  est  « naturellement  » {ofeourse) 
dans  une  infusion  plus  ou  moins  ancienne  de  sang 
caucasique  : au  lieu  de  ofeourse,  j’aurais  mis 
possibly  (peut-être). 

Partant  de  cette  sorte  de  pétition  de  principe, 
l’auteur  anglais  retrace  à son  idée  l’histoire  des 
Mandingues,  qui  pour  lui  sont  des  Négroïdes  par 
l’intermédiaire  desquels  ce  fameux  sang  cauca- 
sique aurait  pénétré  les  Kpêlé  et  les  Krou. 

Voici  cetle histoire  : àuneépoque  très  ancienne, 
alors  que  les  Nègres  purs  avaient  occupé  toute 
l’Afrique  occidentale  au  Sud  du  Niger  et  du  Séné- 
gal, absorbant  les  anciens  Pygmées,  il  serait  venu 
du  Nord  ou  de  l’Egypte,  à travers  le  Sahara,  le 
long  de  l’Atlantique,  ou  par  le  Soudan  égyptien 
et  le  lac  Tchad,  des  pionniers  libyens  dont  les 
descendants  peuplent  encore  le  Sahara  sous  le 
nom  de  Touareg.  Ces  Libyens,  qui  auraient  donné 
naissance  aux  Berbères,  aux  Ibères  et  aux  Blancs 
à cheveux  bruns  de  la  Méditerranée,  seraient  des 
descendants  directs  du  groupe  Dravidien  qui  lui— 

à l’Est  et  qu’ils  nommaient  Gbêlé , insistant  sur  la  légère  différence 
de  prononciation.  J’avais  fait  de  ces  Gbêlé  une  tribu  à part  — alors 
qu’ils  ne  sont  sans  doute  qu’une  petite  fraction  de  tribu— et  je  les 
avais  identifiés  à la  fois  avec  les  Nguéré  de  Blondiaux  et  de  Wœlffel 
et  avec  leurs  Dioula  anthropophages  : c’était  assurément  de  ma 
part  une  erreur  grossière,  puisque  Nguéré  n'est  pas  autre  chose 
que  le  nom  donné  aux  Ivroumen  par  les  Mèbé  et  les  Kpêlé. 


même  fut  l’origine  delà  race  caucasique.  Ces  Li- 
byens el  leurs  cousins  Hamites  se  seraient  mêlés 
durant  des  milliers  d’années  aux  Nègres  septen- 
trionaux, qu’ils  avaient  trouvés  à la  première 
période  de  l’àge  de  pierre,  ignorant  l’usage  du  feu 
ou  tout  au  moins  la  façon  de  l’allumer. 

Tout  ce  qui  précède  est  le  résumé  de  l’exposé 
de  Sir  H.  Johnston,  que  je  reproduis  simplement. 
Je  mepermettrai  seulementd’ouvririciune  paren- 
thèse, pour  m’étonner  que  l’auteur  anglais  semble 
croire  que,  à part  quelques  tribus  isolées,  les  indi- 
gènes de  l’Afrique  occidentale  connaissent  tous 
actuellement  le  moyen  de  faire  du  feu  : je  puis 
affirmer  au  contraire  que  beaucoup  de  Nègres  de 
l’Afrique  occidentale,  parmi  lesquels  la  plupart 
de  ceux  habitant  le  Libéria,  ne  connaissent  ou 
tout  au  moins  n’emploient  aucun  moyen  artificiel 
de  faire  du  feu  ; tous  disent  que  le  feu  leur  a été 
révélé  par  un  incendie  allumé  par  la  foudre  et 
que,  depuis,  ils  ont  jalousement  conservé  le  feu 
nuit  et  jour,  ainsi  qu’ils  font  encore,  emportant 
avec  eux  des  tisons  enflammés  lorsqu’ils  se  dépla- 
cent. Ce  n’est  vraisemblablement  que  depuis  l’in- 
troduction relativement  récente  des  armes  à feu 
que  quelques  indigènes  allument  parfois  du  feu 
en  se  servant  d’une  pierre  de  silex  ou  d’un  fusil  et 
de  poudre,  et  ce  n’est  que  depuis  l’introduction 
beaucoup  plus  récente  et  peu  répandue  encore 
des  allumettes  chimiques  que  quelques  indigènes 
usent  de  ce  dernier  procédé,  plutôt  d’ailleurs  pour 
allumer  leur  pipe  ou  une  lumière  que  pour  les 
feux  de  cuisine.  Je  reviens  maintenant  à la  théo- 
rie de  Sir  IL  Johnston. 

Ces  pionniers  libyens  dont  il  a été  question 
tout  à l'heure  auraient  enseigné  aux  Nègres  — 
d’après  l’auteur  anglais  — non  seulement  l’art 
d’allumer  le  feu,  mais  encore  l’extraction  des 
métaux,  et  leur  auraient  apporté  tous  les  animaux 
et  volailles  domestiques,  toutes  les  céréales  et 
plantes  cultivables  qui  ne  sont  pas  d’importation 
américaine,  ainsi  que  la  civilisation  égyptienne 
plus  ou  moins  mitigée  qu’ils  possédaient  eux- 
mêmes. 

Le  premier  résultat  de  l’hybridation  de  ces 
Libyens  avec  les  Nègres  du  bassin  du  Sénégal 
aurait  été  la  race  Foula  (Peul  ou  Foulbé),  qui, 
formée  dans  les  steppes  au  Nord  du  Sénégal, 
aurait  fait  plus  tard  son  centredu  Fouta-Toro. 

Mais  ici  une  triple  objection  se  présente,  venant 
à l’encontre  de  l’hypothèse  de  Sir  IL  Johnston  : 
1°  Si  le  langage  des  Foula  s’éloigne  sous  certains 
rapports  de  toutes  les  langues  nègres  connues,  il 
s’éloigne  davantage  encore  des  langues  libyques, 
liami tiques  ou  sémitiques;  2°  si  beaucoup  de  gens 
de  langue  foula  paraissent  être  des  métis  né- 
groïdes, il  y en  a au  moins  autant  qui  sont  des 
nègres  purs,  et  d’autre  part  il  existe  encore  aujour- 
d’hui, surtout  chez  les  Foula  pasteurs,  des  hommes 
complètement  blancs  — aussi  blancs  au  moins 
que  peuvent  l’être  des  nomades  sous  les  tropiques 
— à cheveux  lisses,  qui  paraissent  bien  n’être  pas 
des  hybrides,  et  qui  parlent  pourtant  la  même 
langue  que  les  Foula  noirs  : nous  sommes  loin,  en 
somme,  de  nous  trouver  en  face]  de  la  race  hybride 
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homogène  de  couleur  rouge  dont  parle  l’auteur 
anglais;  contrairement  à ce  qui  a été  dit  trop 
souvent,  les  Foula  ne  sont  pas  un  peuple  rouge 
ni  même  un  peuple  anthropologiquement  défini  ; 
c'est  un  ensemble  de  gens  soit  blancs,  soit  noirs, 
soit  métissés  à des  degrés  divers,  parlant  une 
même  langue  qui  est  en  somme  leur  seul  point 
commun;  il  en  est  d’eux  comme  des  Américo- 
Libériens,  qui  proviennent  de  races  très  diverses, 
blanches  et  noires,  présentent  tous  les  degrés  de 
métissage,  et  n’ont  en  commun  que  la  langue 
anglaise  et  certaines  traditions  d’origine  étran- 
gère ; quant  aux  Toucouleurs  dont  Sir  H.  John- 
ston semble  faire  une  tribu  spéciale,  ils  n’ont  pas 
d’existence  propre  : le  mot  « Toucouleur  » est  une 
simple  appellation,  donnée  vulgairement  tantôt  à 
certaines  peuplades  noires  de  langue  foula,  tantôt 
aux  métis  de  Foula  et  de  Nègres  quelconques, 
tantôt  à tous  les  gens  de  langue  foula  ; 3°  si  les 
Foula  de  l’Ouest  regardent  le  Fouta-Torocommele 
pays  d’où  ils  ont  rayonné  vers  le  Sud,  les  Foula  du 
Fouta-ïoro  à leur  tour  affirment  être  venus  de 
l'Est,  et  ceux  de  la  région  du  Tchad  disent  la 
même  chose,  prétendant  être  venus  de  par  delà 
la  mer  Rouge. 

Les  Foula  — pour  continuer  l'exposé  de  Sir  H. 
Johnston  — se  'seraient  à leur  tour  alliés  aux 
Nègres,  donnant  naissance  à des  tribus  où  le  sang 
caucasique  aurait  été  en  diminuant,  durant  des 
siècles,  jusqu’à  ce  que  les  invasions  islamiques 
amenassent  des  Arabes  et  des  Berbères  qui 
auraient  revivifié  ces  parcelles  de  sang  caucasique. 
Les  premiers  de  ces  Négroïdes  dus  à une  hybri- 
dation secondaire  auraient  été  les  Ouolof.  Ici 
encore  une  objection  se  dresse  : toutes  les  tradi- 
tions indigènes  donnent  les  Foula  comme  posté- 
rieurs aux  Ouolof  dans  la  vallée  du  Sénégal. 

Les  Mandingues,  toujours  d’après  Sir  II.  Johns- 
ton, seraient  le  produit  d’uncautre  hybridation  des 
Foula.  Si  la  chose  pouvait  à la  rigueur  être  admise 
pour  les  Ouolof,  au  moins  au  point  de  vue  anthro- 
pologique, elle  ne  pourrait  l’être  que  bien  diffi- 
cilement pour  les  vrais  Mandingues,  les  Sarakolé 
mis  à part.  Personnellement,  je  ne  vois  aucune 
raison  de  considérer  les  Mandingues  comme  des 
Négroïdes  et  je  cherche  vainement  chez  eux  ces 
traces  du  type  arabe  ou  touareg  qu’y  voit  Sir  11. 
Johnston;  ils  me  paraissent  aussi  purement 
Nègres  que  les  Assanti  et  les  Dahoméens,  par 
exemple.  D’ailleurs,  il  n’est  pas  besoin  de  suppo- 
ser une  intervention  caucasique  pour  expliquer 
pourquoi  les  Nègres  du  Nord  sont  plus  élancés, 
de  visage  parfois  plus  agréable,  en  un  mot  d’un 
autre  type,  que  les  Nègres  de  la  forêt  : le  milieu 
et  ce  qu’il  entraîne  suffisent  à expliquer  celte 
différence. 

Il  me  semble  aussi  que  l’auteur  anglais  exagère 
notablemcntcn  parlant  des  « milliers  sur  milliers 
de  Mandingues  musulmans  » qui  auraient  fait  le 
pèlerinage  de  La  Mecque  et  en  auraient  « ramené 
des  femmes  de  race  blanche  » : les  relations 
écrites  que  nous  possédons  sur  l'histoire  des 
Mandingues,  et  les  données  plus  récentes  que 
nous  devons  à l’occupation  de  leur  pays,  nous 


montrent  que  de  tout  temps  on  a compté  les 
pèlerins  et  qu’ils  ont  toujours  été  fort  peu  nom- 
breux; même  au  temps  de  la  splendeur  de  Dienné, 
un  homme  ayant  été  à La  Mecque  était  une 
rareté.  Il  semble  bien  peu  probable,  d’autre  part, 
que  les  pèlerins  aient  ramené  de  là-bas  des 
femmes,  sauf  tout  à fait  exceptionnellement  ; le 
contraire  serait  plus  vraisemblable,  les  esclaves 
emmenées  dans  l'Afrique  occidentale  servant  à 
payer  les  frais  du.  voyage. 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  la  signification 
des  mots  et  on  peut  juger  du  passé  par  le  présent. 
Sir  IL  Johnston  nous  parle  du  « grand  empire 
musulman  de  Melli  » : il  est  fort  probable  que  ce 
« grand  empire  musulman  » se  composait  de 
quatre  ou  cinq  grands  villages  musulmans  dont 
les  chefs  commandaient  plus  ou  moins  effective- 
ment des  milliers  de  villages  païens,  quelque 
chose  dans  le  genre  des  « empires  musulmans  » 
d'El  Hadj  Omar  et  de  Samori. 

Ces  Mandingues  soi-disant  négroïdes,  pour 
achever  de  résumer  la  théorie  de  notre  auteur, 
auraient  conquis  et  absorbé  des  populations  di- 
verses, en  auraient  détruit  d’autres,  et  le  résultat 
aurait  été,  en  ce  qui  concerne  le  Libéria,  l’éta- 
blissement sur  la  côte  detribus(Gora(l), Krou, etc.) 
possédant  ainsi  elles-mêmes  quelques  minimes 
parcelles  de  sang  caucasique.  Les  Mandingues  mu- 
sulmans, dit  Sir  IL  Johnston,  pénètrent  peu  à peu 
les  cannibales  de  la  forêt,  notamment  les  Gon  — 
lisez  Mes  Mêbé  — d’abord  comme  marchands,  en- 
suite comme  instituteurs,  et  s’ils  ne  sont  arrêtés 
parle  Libéria  ou  la  France,  ils  créeront  de  petits 
Etats  musulmans  et  détruiront  la  forêt,  « comme 
ils  ont  fait  depuis  des  siècles  ». 

Je  suis  ici  obligé  de  dire  que  Sir  IL  Johnston  se 
fait  une  idée  sans  doute  très  fausse  de  la  pénétra- 
tion mandingue  dans  cette  région  : parmi  les  très 
rares  Mandingues  qui  se  sont  établis  jusqu’ici 
parmi  les  Mêbé  et  leurs  voisins  les  Kpèlé,  près  du 
haut  Cavally,  je  n’ai  pour  ainsi  dire  pas  rencontré 
de  musulmans;  ces  Mandingues  portent  bien, 
plus  ou  moins,  le  costume  adopté  en  général  par 
les  musulmans  nègres  de  l’Afrique  Occidentale 
et  la  plupart  ont  des  prénoms  islamiques,  mais  ils 
professent  une  religion  aussi  éloignée  de  l'Islam 
que  celle  des  Mêbé  et  des  Kpèlé.  Ceux  qui  vien- 
nent comme  marchands  sont  parfois  musulmans; 
mais  ceux-là  ne  font  que  passer  et  ne  s’installent 
que  là  où  leurs  compatriotes  païens  sont  déjà  éta- 
blis; nulle  part  ils  ne  font  de  prosélytisme;  ils 
n’enseignent  rien,  parce  que,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  ils  ne  savent  rien.  Quant  aux  Mandin- 
gues païens,  ils  se  sont  aventurés  dans  ces  pays 
uniquement  pour  capturer  des  esclaves,  et  ils 
n’ont  jamais  créé  d’établissement  fixe  danslaforêt 

(U  Sir  H.  Johnston  suppose  que  les  Karou  qui,  d’après  Dapper, 
envahirent  l’Ouest  du  Libéria  vers  le  xvii9  siècle,  n’étaient  autres 
que  les  Gora,  et  que  les  tribus  des  Gala  et  des  Kodja  qu’ils  vain- 
quirent étaient  des  fractions  des  Ivpêlé,  les  Kodja  ou  Kwoya  pou- 
vant se  retrouver  dans  la  tribu  actuelle  des  Kwia,  qui  habite  près 
de  la  rivière  Duqueah  et  lui  a donné  son  nom.  Le  président  Bar- 
clay, lui,  suppose  que  les  Karou  vinrent  non  du  Nord,  mais  de 
l’Est,  et  les  identifie  avec  les  Krao  ou  Krou  du  Sinoe  ou  avec  les 
tribus  Krou  de  l’extrême  Ouest,  dont  les  restes  sont  aujourd’hui 
les  Dé  et  les  Mamba  ; il  identifie  les  Gala  avec  les  Gora. 
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dense  : car,  s'il  est  «un  peuple  qui  semble  détester 
la  forêt  et  le  défrichement  des  régions  forestières, 
c’est  bien  le  peuple  mandingue.  Dans  les  parties 
du  pays  qui  dépendent  de  notre  autorité,  nous 
avons  tout  d’abord  mis  fin  au>t  razzias  de  ces  ban- 
dits (Souaké  Diomandé,  Gargara,  Oulé,  etc.),  puis 
nous  avons  limité  leur  souveraineté  aux  petits 
cantons  dont  ils  étaient  devenus  les  maîtres  réels, 
rendant  leur  autonomie  à tous  les  cantons  qui 
avaient  demandé  à se  détacher  d’eux.  Les  craintes 
de  Sir  H.  Johnston  me  paraissent  donc  peu  fon- 
dées, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  fondation 
d’Etats  musulmans  qu’en  ce  qui  concerne  la 
destruction  de  la  forêt. 

Des  Mandingues  musulmans  se  sont  bien,  en 
effet,  infiltrés  dans  Y Ouest  du  Libéria  — entrés 
petit  nombre  d’ailleurs  — mais  parce  que  là  ils 
trouvaient,  installés  déjà  dans  le  pays  et  en  étant 
maîtres,  des  gens  de  même  race  assez  disposés  à 
s’islamiser  (les  Vaï),  peut-être  même  islamisés 
avant  les  Mandingues  Manianka,  si  sont  vraies 
certaines  traditions  faisant  venir  les  Vaï  de  l’un 
des  plus  anciens  centres  musulmans  des  Mandin- 
gues, à savoir  de  Bégho,  ville  qui  florissait  au 
xi®  siècle  près  du  coude  de  la  Vol  ta  Noire,  là  où 
est  aujourd’hui  Banda,  dans  la  Côte  d’Or,,etqui 
fut  détruite  vers  le  xv°  siècle. 

Je  puis  ajouter  que  Sir  H.  Johnston  semble 
partager  une  erreur  assez  répandue,  qui  consiste 
à croire  que  tout  Mandingue  est  musulman  : or 
j’estime  ne  pas  m’avancer  en  disant  que,  les  tribus 
Dioula  et  Sarakolé  mises  à part,  — cette  dernière 
d’ailleurs  n’appartient  pas  au  groupe  mandingue 
proprement  dit  ou  Mandé-tan  — il  y a à peine 
un  musulman  sur  cent  Mandingues;  chez  les 
Mandingues  du  Sud-Ouest,  il  n’y  en  a pas  toujours 
un  sur  cinq  cents.  Le  fait  de  porter  des  amulettes 
écrites  en  arabe  et  couvertes  de  formules  isla- 
miques n’implique  aucunement  la  pratique  de  la 
religion  musulmane  ni  même  la  notion  de  son 
existence. 

Pour  en  finir  avec  lqs  Mandingues,  j’observe 
que  la  carte  17  du  livre  de  Sir  H.  Johnston,  des- 
tinée à montrer  l’aire  de  répartition  du  peuple  et 
de  l’influence  mandingues,  restreint  singulière- 
ment cette  aire  au  Nord  et  à l’Est  : au  Nord,  la 
carte  arrête  l’aire  d’influence  mandingue  à Kayes, 
alors  que  presque  tout  le  pays  compris  entre 
Kayes,  Nioro,  Tombouctou  et  Ségou,  à l’Ouest  du 
Niger,  est,  soit  peuplé  de  vrais  Mandingues  (Ba- 
mana)  ou  de  Mandé-Tarnou  (Sarakolé,  Bozo),  soit 
très  influencé  par  la  civilisation  et  la  langue  man 
dingues  ; à l’Est  du  Niger,  la  teinte  marquant 
l’étendue  de  l’influence  mandingue  laisse  de  côté 
le  Massina,  Dienné,  Sansanding,  le  Dafina,  Bouna, 
Bondoukou,  et,  dans  la  Côte  d’Or,  Bandara,  Four- 
goula,  etc.,  tous  pays  ou  localités  où  le  peuple 
mandingue  a de  très  nombreux  représentants 
(Dioula  notamment)  : dans  toute  cette  région 
limitée  grosso  modo  à l’Ouest  et  au  Nord  par  le 
Niger,  à l’Est  par  le  méridien  de  Tombouctou  et 
au  Sud  par  le  8°  de  latitude,  l’influence  mandingue 
est  prédominante  et  la  langue  mandingue  est  la 
lingua  franco, . 


A propos  des  remarques  très  intéressantes  que 
fait  Sir  IL  Johnston  sur  les  coutumes  des  indi- 
gènes, je  me  permettrai  quelques  observations 
critiques.  C’estainsi  que,  parlant  du  cannibalisme, 
cet  auteur  dit  que  les  Gbalin  passent  pour  engrais- 
ser leurs  prisonniers  avant  de  les  manger;  je  ne 
sais  pas  exactement  ou  sont  localisés  les  Gbalin  ; 
mais  si,  comme  il  y a lieu  de  le  croire,  ils  s’iden- 
tifient avec  la  fraction  Mêbé  des  Gbâlé,  la  chose 
me  parait  douteuse  ; d’après  le  lieutenant  Lau- 
rent, en  effet,  lequel  a parcouru  et  habité  pendant 
deux  ans  le  pays  Mêbé,  les  habitants  de  ce  pays  ne 
mangent  d’ordinaire  que  les  hommes  tués  ou 'dan- 
gereusement blessés  à la  guerre  (amis  ou  enne- 
mis) ; c’est  aussi  ce  qu’affirment  les  Mandingues 
qui  ont  été  capturés  par  les  Mêbé  lors  de  la  dé- 
bâcle deSamori  et  qui  depuis  sont  demeurés  dans 
ce  pays.  Quant  aux  Mêbé  qui  habitent  au  Nord  de 
la  forêt  dense,  ils  ne  sont  pas  cannibales. 

Parlant  de  la  nudité,  Sir  H.  Johnston  dit  n’avoir 
jamais  rencontré  en  Afrique  occidentale  d’hommes 
complètement  nus.  Assurément  cette  complète 
nudité  est  assez  rare  et  ne  paraît  pas  exister  dans 
la  zone  côtière  ; mais  on  m’a  affirmé  que,  dans 
certains  cantons  Mêbé,  on  voyait  des  hommes 
complètement  nus,  de  même  que  dans  certaines 
fractions  de  la  famille  Krou  habitant  le  bassin  du 
Sassandra.  Pour  ma  part,  j’ai  vu  nombre  d’hom- 
mes absolument,  nus  chez  les  Birifo,  Lobi  et  Da- 
gari  des  deux  rives  de  la  Volta  Noire;  plusieurs 
tribus  du  plateau  de  la  Volta  présentent  la  même 
particularité,  notamment  les  Bobo-fing  décrits  par 
M.  Binger,  lesquels,  quoi  qu’en  dise  Sir  H.  Johns- 
ton, n’ont  absolument  rien  à voir  avec  la  famille 
mandingue. 

L’auteur  anglais  se  trompe  assurément  quand  il 
dit  que  le  turban  n’a  pas  pénétré  encore  à l’Ouest 
de  la  « latitude  » — sans  doute  il  a voulu  écrire 
« la  longitude  » — de  Tombouctou  : il  est  au  con- 
traire fort  répandu  chez  les  musulmans  notables, 
Mandingues  et  autres,  de  la  haute  Côte  d’ivoire 
occidentale,  et  chez  presque  tous  les  chefs,  païens 
aussi  bien  que  musulmans,  Sénoufo  ou  Man- 
dingues, en  costume  d’apparat  ; je  l’ai  même  vu 
porté  par  des  Mandingues  païens  établis  chez 
les  Mêbé.  Souvent  il  est  accompagné  du  litham 
des  Touareg,  mais  blanc  en  général. 

Sir  H.  Johnston  dit  qu’il  n’a  pas  entendu  par- 
ler au  Libéria  d’incisives  limées  en  pointe  : cette 
déformation  est  pourtant  fort  répandue  chez  les 
Mêbé  et  chez  les  Kpêlé,  et  s'étend  même  parfois 
aux  molaires. 

Contrairement  à ce  que  suppose  le  même  auteur, 
le  tabac  est  beaucoup  moins  fumé  à l’intérieur  du 
Libéria  qu’il  n’est  chiqué  et  surtout  prisé  ; à 
mesure  qu’on  s’éloigne  de  la  côte,  l’usage  de  la 
pipe  diminue. 

Je  doute  fort  que  le  riz  blanc  ait  été  introduit, 
comme  le  dit  Sir  IL  Johnston,  par  les  Américains, 
car  on  le  rencontre  à peu  près  partout  jusque  très 
loin  dans  la  Boucle  du  Niger,  concurremment 
avec  le  riz  rougeâtre,  ce  dernier  cultivé  en  ter- 
rain sec,  le  premier  dans  des  terrains  bas  inondés 
d’eau  courante,  et  les  indigènes  assignent  à ces 
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deux  variétés  une  origine  également  fort  ancienne. 
De  fait,  le  riz  forme  la  hase  presque  unique  de  la 
nourriture  chez  les  Krou,  les  Mêbé,  les  Kpèlé, 
une  bonne  partie  des  Mandingues  du  Sud,  et  il 
est  cultivé  sur  une  vaste  échelle  par  les  Sénoufo 
du  11  aut-Bandama  (riz  blanc  et  riz  rougeâtre), 
pour  ne  parler  que  des  pays  de  la  Guinée  fran- 
çaise et  de  la  Côte  d'ivoire  voisins  du  Libéria. 
Quant  à la  petite  espèce  hâtive  â demi  sauvage  à 
balle  noirâtre,  que  Sir  H.  Johnston  signale  au 
Libéria  comme  d'importation  mandingue,  je  ne 
l’ai  pas  rencontrée  à la  Côte  d'ivoire,  sans  que 
pourtant  j’ose  en  nier  l'existence. 

Contrairement  à ce  qu'avance  l’auteur  anglais, 
la  grande  banane,  cultivée  en  plantations  et  qui 
se  mange  verte  une  fois  cuite,  est  de  plus  en  plus 
rare  à mesure  qu’on  s’éloigne  de  la  côte  et  ue  se 
rencontre  que  tout  à fait  exceptionnellement  au 
Nord  du  8°  parallèle,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  Libéria  et  la  Côte  d’ivoire;  très  souvent  même 
elle  ne  dépasse  pas  le  7e.  La  petite  banane,  au 
contraire,  qui  d’ailleurs  ne  constitue  nulle  part 
une  base  d’alimentation  mais  est  seulement  un 
dessert,  et  qui  ne  se  voit  que  sous  forme  de  quel- 
ques bouquets  isolés,  existe,  plus  ou  moins  abon- 
dante, dans  presque  tout  le  Soudan  occidental. 
J’ajouterai  que  la  grande  banane  ( plantain  des 
Anglais)  est  appelée  banana  ou  désignée  par  un 
mot  analogue  ( bananda , baranda,  banda, 
manda)  dans  les  deux  tiers  au  moins  des  lan- 
gages africains  de  l’Afrique  Occidentale,  tandis 
que  la  petite  banane  ( banana  des  Anglais)  porte 
des  noms  très  différents  selon  les  peuplades,  mais 
dont  aucun  ne  se  rapporte  à la  racine  banana. 

Sir  H.  Johnston  se  trompe  certainement  en 
supposant  que  les  cases  de  ce  qu’il  appelle  le 
Mandingo  Plateau  — c’est-à-dire  la  région  qui 
limite  le  Libéria  au  Nord  — sont  de  hautes  mai- 
sons à terrasse  : on  trouve  quelques-unes  de  ces 
maisons  dans  certains  gros  centres  mandingues, 
mais  la  case  cylindrique  à toit  conique  est  de 
beaucoup  le  type  dominant.  Quant  aux  mosquées 
à minarets  pyramidaux,  elles  sont  excessivement 
rares  dans  cette  partie  de  l’Afrique  occidentale. 
D’ailleurs  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  maisons 
à terrasse  dominent  dans  le  bassin  du  Niger  et 
qu’elles  soient  en  général  « de  hauteur  considé- 
rable »,  comme  le  dit  l’auteur  anglais  : le  bassin 
du  Niger  renferme  toutes  sortes  de  types  d’archi- 
tecture. 

La  partie  de  son  ouvrage  concernant  la  famille, 
la  religion,  les  coutumes  sociales,  est  excellente. 
Il  a parfaitement  pénétré  le  sentiment  religieux 
des  Nègres  et  démontre  fort  bien  que  le  culte 
des  ancêtres  est  l’essence  de  toute  religion  vrai- 
ment nègre. 

Le  chapitre  XXX  traite  du  folk-lore  et  contient 
deux  fables  curieuses,  l’une  grébo,  l’autre  vaï.  Le 
héros  de  cette  dernière  est  « Monsieur  Araignée  » 
qui,  comme  le  fait  observer  Sir  IL  Johnston, 
joue  à peu  près  dans  le  romancero  nègre  le  rôle 
de  notre  « Maître  Renard  ». 

Le  chapitre  XXXI  traite  des  langues  du  Libéria, 
que  l’auteur  range  en  cinq  groupes  qu’il  appelle 
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Krou.,  Kpwesi  (Kpèlé),  Mandingue,  Gora  et 
Boulom.  Le  premier  est  représenté  par  le  Dé,  le 
Mamba,  le  Guibi,  le  Bassa,  le  Krou  proprement 
dit  ou  Krao  (J),  le  Sikon,  le  Poutou,  le  Grébo,  le 
Padébo,  le  Sapo  et  les  dialectes  de  toutes  les  tri- 
bus- aux  noms  en  po,  bo  ou  boué.  Le  groupe 
Kpwèsi  est  représenté  par  le  Kpèlé,  le  Loma  (ou 
Bouzi),  le  Mêbé  (ou  Gbalin);  le  groupe  Mandingue 
par  le  Vaï,  le  Gbandi,  et  le  dialecte  mandingue 
proprement  dit  des  Kendo  ou  Manianka.  Le  groupe 
Gora  n’est  représenté  que  par  la  langue  gora  ou 
gola,  et  le  groupe  Boulom  que  par  le  Kissi,  dont 
l’aire  s’étendrait  plus  au  Sud  que  je  ne  l'avais 
supposé  jusqu'à  présent. 

Cette  classification  me  semble  absolument  cor- 
recte. Je  m’étonne  seulement  que  Sir  H.  Johnston 
n’ait  pas  été  frappé  davantage  de  l’étroite  parenté 
qui  unit  au  groupe  Mandingue  les  langues  du 
groupe  qu'il  appelle  Kpivesi  et  qui  n’est  autre  que 
le  groupe  que  j’ai  baptisé  Mandé-fou  ou  Mandé- 
pou,  à cause  de  la  forme  du  radical  employé  com- 
munément pour  le  nombre  10.  Je  m’étonne  plus 
encore  que  Sir  H.  Johnston  ait  trouvé  presque  au- 
tant d’affinités  entre  les  langues  krou  et  le  man- 
dingue qu’entre  ce  dernier  langage  et  les  langues 
du  groupe  Kpwesi  : ni  comme  radicaux,  ni  comme 
phonétique,  ni  comme  grammaire,  ni  comme  syn- 
taxe, les  langues  krou  n’ont  d’autres  rapports 
avec  le  mandingue  que  les  rapports  lointains 
communs  à toutes  les  langues  nègres.  Je  remar- 
que aussi  que  cet  auteur  range  le  Soussou,  le 
Landorho  et  le  Mendi  dans  le  groupe  Mandingue 
proprement  dit,  tandis  qu’ils  appartiennent  en 
réalité  au  même  groupe  Mandé-fou  que  le  Kpèlé, 
le  Loma  et  le  Mêbé  (je  parle  ici  au  point  de  vue 
uniquemenllinguistique,  et  non  anthropologique). 
Quant  au  Sarakolé,  il  rentre  dans  le  troisième 
groupe  de  la  famille  Mandingue,  le  groupe 
Mandé-tamou,  tandis  que  le  Mandingue  propre- 
ment dit,  le  Vaï,  le  Dioula,  etc.,  rentrent  dans  le 
groupe  Mandé-tan. 

Sir  H.  Johnston  pense  qu’un  peuple  conquérant 
peut  imposer  sa  syntaxe  plus  facilement  qu’il  ne 
peut  déraciner  de  l’esprit  du  peuple  conquis  les 
vocables  familiers;  à mon  avis,  ce  phénomène 
peut  se  présenter,  mais  l’inverse  me  paraît  plus 
fréquent  : c’est  ainsi  que  les  Français  ont  adopté 
le  vocabulaire  des  Latins  conquérants  sans  pour- 
tant s’assimiler  leur  syntaxe  ; c'est  ainsi  encore 
que  les  Nègres  conquis  par  nous  ont  imposé  leur 
syntaxe  au  français  et  à l’anglais  qu’ils  parlent. 
En  réalité,  j’estime,  ainsi  que  Sir  H.  Johnston 
l’admet  lui-même  un  peu  plus  loin,  qu’une  syn- 
taxe étrangère  peut  très  bien  se  superposer  à des 

(1)  J'avais  cru  et  j’avais  écrit  que  le  nom  de  Krou , donné  à la 
population  de  la  côte  entre  les  rivières  Sinoe  et  Sangwin  et  pat- 
extension  à toutes  les  peuplades  de  même  famille,  était  une  simple 
corruption  orthographique  du  mot  anglais  crew-men  ou  crew-boys, 
« hommes  d’équipe  ».  Depuis  il  m’a  semblé  que  ce  nom  était  plu- 
tôt une  corruptiou  de  Krao , qui  serait  la  véritable  appellation  de 
la  tribu  côtière  habitant  entre  les  rivières  Sinoe  et  Sangwin,  et 
dont  le  radical  serait  Kra  (Krao  ou  Krawo  désignant  la  tribu, 
Krawi  la  langue).  Sir  H.  Johnston  partage  cette  dernière  opinion. 
Il  est  au  moins  curieux  que  les  mots  kra-o  en  krou  et  crew-men 
en  anglais  ont  la  même  signification  — « hommes  d’équipe  » — 
et  désignent  le  métier  auquel  les  Krou  se  livrent  depuis  plusieurs 
siècles. 
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radicaux  autochtones  ou  qu’au  contraire  des 
radicaux  étrangers  peuvent  s’accommoder  d'une 
syntaxe  autochtone,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  aussi  facile  qu’une  syntaxe  préfixante  devienne 
suffi xante,  et,  comme  à Miss  Alice  Werner,  les 
exemples  cités  par  Sir  H.  Johnston  et  empruntés 
à l’anglais  ne  me  paraissent  pas  concluants.  Mais 
il  peut  y avoir  — il  y a en  réalité  dans  l’Afrique 
occidentale  — des  langues  où  le  système  suffixant 
domine  et  qui  cependant  ont  parfois  recours  au 
système  préfixant  : comme  exemples,  je  citerai  le 
changement  de  la  consonne  initiale  en  foula  et 
en  adioukrou,  la  voyelle  initiale  marquant  la  sub- 
stantivité dans  beaucoup  de  langues  de  la  Côte 
d’ivoire  et  de  la  Côte  d’Or,  les  adjectifs  possessifs 
dans  la  plupart  des  langues  ouest-africaines 
(mandingue,  krou,  agni-assanti  notamment),  cer- 
taines particules  de  négation  ou  de  conjugaison 
dans  les  mêmes  langues,  toutes  particularités  qui 
ressortissent  au  système  préfixant. 

Si  la  distinction  des  êtres  en  deux  genres(êtres 
humains  d’une  part,  tous  êtres  non  humains  et 
abstractions  d’autre  part)  n’existe  pas  en  mandin- 
gue, elle  se  rencontre  dans  les  langues  krou,  bien 
que  Sir  II.  Johnston  ne  l’y  signale  pas,  et  dans 
quelques  dialectes  plus  ou  moins  isolés,  notam- 
ment dans  l’ adioukrou  de  la  lagune  Ebrié.  Cette 
notion  n’est  donc  pas  spéciale  en  Afrique  occi- 
dentale au  Foula  et  à certaines  langues  du  groupe 
que  l’auteur  anglais  appelle  Bon  loin.  Il  est  une 
autre  omission  qu’a  faite  Sir  H.  Johnston  : il  ne 
parle  pas  de  l’intluence  de  la  notation  musicale 
sur  la  signification  de  certains  pronoms  krou, 
pourtant  caractéristique. 

Cet  auteur  trouve  que  le  Mandingue,  le  Ivpêlé, 
le  Gora  et  le  Krou  ont  trois  caractères  communs  : 
1°  l’emploi  exclusif  des  suffixes  en  construction 
— (il  faudrait  « dominant  » au  lieu  d’  « exclu- 
sif») — ; 2°  le  préfixage  des  adjectifs  possessifs; 
3U  la  répulsion  à terminer  un  mot  par  une  con- 
sonne. C’est  exact,  mais  ces  trois  caractères  sont 
également  communs  à la  majorité  des  langues 
de  l’Afrique  occidentale. 

Sir  II.  Jolmston  profite  de  la  circonstance  pour 
nous  donner  son  essai  de  classification  des  lan- 
gues nègres,  qui  est  certainement  un  progrès  réel 
sur  les  essais  antérieurs  deGrey,  Lepsius,  Ivoelle, 
Cust,  etc.  Voici  les  19  familles  qu’il  donne  : 

1°  Bushman  (Sud-Ouest  de  l’Afrique)-.  — Je 
voudrais  bien  un  autre  nom  que  cette  qualifica- 
tion vague  qui  correspond  à peu  près,  chez  les 
Anglais  et  les  Bocrs,  à notre  expression  « sau- 
vage » . 

2°  Hottentot  (même  région). 

3°  Bantou  (de  façon  générale,  toute  l’Afrique 
sub-équatoriale,  les  territoires  Bushman  et  Hot- 
tentot exceptés). 

4°  Madi  (au  Nord  du  bassin  du  Congo  : Madi, 
Momvou,  Lendou,  Niamniam  ou  Zandé,  Mom- 
bouttou,  etc.;  famille  mal  définie,  sur  laquelle 
l’auteur  ne  se  prononce  qu’avec  réserve). 

5°  Nilotique  (du  Tchad  à l'Abyssinie,  compre- 
nant au  Sud  jusqu’au  Massaï  inclus). 

6 0 Nouba  (Nubie,  Kordofan  et  Darfour). 


7°  Baghinni  (beaucoup  de  langues  du  Ouadaï, 
du  Baguirmi  et  de  la  vallée  du  Chari,  peut-être 
aussi  le  Mousgou).  — Je  croirais  plutôt  le  Mousgou 
allié  au  Ilaoussa,  mais  je  connais  trop  peu  ces 
langues  pour  me  permettre  une  critique  de  la 
classification  de  Sir  H.  Johnston  en  ce  qui  con- 
cerne ses  familles  4,  5,  6 et  7,  aussi  bien  que  les 
suivantes,  jusqu’à  et  y compris  la  13°. 

8°  Kanouri  (Bornou  et  peut-être  Téda). 

9°  Haous'sa  (langue  nègre  quant  à la  plupart  de 
ses  radicaux,  libyenne  ou  hamitique  quant  à sa 
grammaire).  — J’étais  heureux  d’avoir  vu  mon 
opinion  partagée  à ce  sujet  par  une  autorité  telle 
que  le  Dr  Julius  Lippert;  je  suis  heureux  encore 
de  la  voir  partager  par  Sir  11.  Johnston. 

10°  Langues  de  la  Bénoué  (se  rapprochant  du 
Bantou  par  les  radicaux  et  les  noms  de  nombre  ; 
allant  de  la  rive  Sud  de  la  Bénoué  au  pays  des  Fan 
ou  Pahouins). 

1 1°  Jyo  ou  Bonny  (Est  du  delta  du  Niger,  entre 
ce  fleuve  et  l’Opobo). 

12°  Langues  du  Bas-Niger  (du  Noupé  au  Vieux- 
Calabar  et  au  Bénin  : Noupé,  Bini,  Elik,  Yekri, 
Ibo;  quelques  affinités  avec  le  Bantou). 

13°  Yorouba  ou  Akou  (du  bas  Niger  au  Da- 
homey). 

1 4°  Ehoué-Tchoui  (Dahomey,  Côte  d'Or  et  Est 
de  la  Côte  d’ivoire).  — Comme  le  dit  Sir  H.  John- 
ston, cette  •famille  se  divise  en  deux  groupes  : 
Ehoué (type  : le  Fongbé  ou  Dahoméen)  et  Tclioui 
ou  Kyi  (que  j'appelle  Agni-Assanti,  du  nom  de 
ses  deux  principaux  types);  ces  deux  groupes  ont 
sans  doute  une  commune  origine,  mais  ils  diffè- 
rent si  notablement  l’un  de  l’autre,  tant  parles 
radicaux  que  par  la  syntaxe — entre  autres  choses, 
l’éhoué  suffixe  les  adjectifs  possessifs,  tandis  que 
le  kyi  les  préfixe — que  je  n'hésite  pas  à en  faire 
deux  familles  distinctes;  le  Gan  d’Accra  et 
l’Adangbé  semblent  établir  une  transition  entre 
les  deux  familles.  — Sir  11.  Johnston  pense  que  le 
Bariba  du  Haut-Dahomey  doit  se  rattacher  à sa 
famille  Ehoué-Tchoui,  mais  je  croirais  plutôt 
qu’il  se  rattache  à l’immense  famille  de  la  Haute- 
Yolta  que,  faute  de  meilleure  désignation,  j’ai 
appelée  la  famille  Mossi-Gourounsi , et  qui 
comprend  un  grand  nombre  de  langages  parlés 
par  des  millions  d’hommes  : Bobo,  Samo,  Mossi, 
Dagari,  Birifo,  Dagomba,  Nta  ou  Gbanian,  Ivou- 
lango  ou  Pakhalla,  Lobi,  Gourounsi,  Gourma,etc. 
Je  m’étonne  que  Sir  H.  Johnston  semble  ignorer 
l’existence  d’une  aussi  considérable  famille,  l’une 
des  plus  importantes  du  Soudan  occidental. 

15°  Songhaï.  — Le  même  auteur  donne,  au 
contraire,  une  importance  beaucoup  trop  grande 
au  Songhaï,  qui  n’est  parlé  que  dans  quelques 
régions  peu  étendues,  le  long  du  Niger  de  Dienné 
inclus  à Say,  mais  ne  s’étend  pas  à l’intérieur  de 
la  Boucle;  les  langues  du  Mossi  et  du  Dagomba 
et,  d’une  façon  générale,  des  contrées  entre  Tom- 
bouctou au  Nord,  l'Assanti,  le  Dahomey  et  le 
Borgou  au  Sud,  n’offrent  aucun  lien  de  parenté 
avec  le  Songhaï  et  en  ont  assez  entre  elles  pour 
former  cette  famille  que  j’ai 'appelée  Mossi-Gou- 
rounsi. 
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1G°  Mandingue.  — Dans  cette  famille,  Sir  H. 
Johnston  range  les  langues  Krou,  le  groupe  qu'il 
appelle  Kpwesi  et  peut-être  le  Gora.  Je  ne  puis 
me  prononcer  pour  cette  dernière  langue,  mais  en 
ce  qui  concerne  les  langues  Krou,  je  ne  vois 
aucune  raison  pour  les  rattachera  la  famille  man- 
dingue plutôt  qu’à  n’importe  quelle  autre  famille 
voisiné,  et  j’en  fais  une  famille  à part,  la  famille 
Krou , comprenant  deux  grands  groupes,  Bêté  et 
Bakoué.  séparés  — très  approximativement  — 
l’un  de  l’autre  par  le  cours  du  Sassandra;  cette 
famille  Krou  va  sur  la  côte  de  Fresco  jusqu’un 
peu  à l’Ouest  de  Monrovia,  et  au  Nord  jusqu’aux 
Mandé-fou,  qui  la  séparent  aussi  au  Nord-Est  de 
la  famille  Agni-Assanti.  — Quant  à ce  que  je  consi- 
dère comme  la  famille  Mandingue,  je  la  divise 
en  trois  groupes:  1°  Mandingue  ou  Mandé-tan 
(comprenant  les  divers  dialectes  mandingues  pro- 
prement dits  ou  malinké,  et  les  langues  ou  dia- 
lectes khassonké,  hamana,dioula,  vaï,  huéla,ligbi, 
noumou);  2 9 Mandé-tamou  (Sarakolé  ou  Soninké 
ou  Marka  et  Bozo);  3°  Mandé-fou  (Sosso  ou  Sous- 
sou,  autochtones  du  Fouta-Dialon,  Landorho, 
Mendi,  Kpêlé,  Loma,  Mêbé,  Toura,  Ouobê,  Fo  ou 
Gouro,  Mouin  ou  Mona,  Noua,  Ngan,  Gbin  : 
longue  bande  allant  de  Conakry  à Bondoukou  en 
suivant  à peu  près  la  ligne  de  la  forêt  dense).  — 
Entre  la  Yolta  Noire  et  le  Bagbê  (Bagoé),  du 
13°  de  latitude  Nord  au  8°  environ,  à l’Ouest  de 
la  famille  Mossi-Gourounsi,  s'étend  le  domaine 
d’une  autre  famille  linguistique  très  importante, 
bien  qu’elle  soit  tellement  pénétrée  parles  Man- 
dingues que  les  dialectes  qu’elle  parle  semblent 
appelés  à disparaître  un  jour,  encore  lointain 
d’ailleurs.  Cette  famille,  que  Sir  II.  Johnston  a 
oubliée,  est  celle  des  Siéna  ou  Sénoufo,  dont  les 
centres  principaux  sont  Koutiala,  Sikasso,  Ten- 
gréla,  Korhogo,  Dabakala,  et  que  l’on  rencontre 
jusqu’à  Bondoukou,  et  dans  la  Côte  d’Orà  Banda 
et  Louba  sur  la  Volta.  — Enfin  une  autre  famille 
négligée  par  Sir  II.  Johnston'  habite  la  partie  la- 
gunaire  et  côtière  de  la  Côte  d' Ivoire,  entre  les 
Agni  (de  famille  Kyi)  à l’Est  et  au  Nord  et  les 
Bêté  (de  famille  Krou)  à l'Ouest;  elle  comprend 
dix  langues  qui  n’ont  souvent  entre  elles  que  des 
affinités  assez  maigres  et  qui  semblent  les  restes 
d’une  ou  plusieurs  familles  aujourd’hui  dispa- 
rues : cesontles  langues Mékyibo  (Vétéré),  Abouré 
(Akapless),  Goua  (Mbato),  Iviarna  (Ebrié),  Akyè 
(Attié),  Abô,  Ari  (Abidji),  Alagnian  (Jack-Jack), 
Avikam  (Lahou)  et  Adioukrou  (Dabou).  Cette  der- 
nière, remarquable  par  ses  formes  pronominales, 
ses  genres  humain  et  non  humain,  ses  préfixes  et 
ses  mots  finissant  souvent  par  des  consonnes  — 
quoique  beaucoup  de  ses  radicaux  soient  com- 
muns avec  ceux  des  langues  environnantes, — est 
peut-être  un  reste  isolé  de  la  famille  ïiméné- 
Boulom.  — On  voit  que, si  j’étends  plus  que  ne  le 
fait  Sir  H.  Johnston  le  domaine  de  la  famille 
Mandingue,  j’en  retire  en  même  temps  deux  im- 
portantes familles  (Krou  et  Siéna),  que  l’auteur 
anglais  lui  avait  implicitement  annexées,  et  que, 
entre  la  famille  Krou  et  la  famille  Kyi  ou  Agni- 
Assanti,  je  trouve  place  pour  la  famille  des  La- 


gunes, comme  j’avais  déjà  trouvé  place,  entre  la 
famille  Songhaï  et  la  famille  Kyi,  pour  la  bien 
plus  importante  famille  Mossi-Gourounsi. 

17°  Foula  ( alias  Peul,  Poul,  Foulbé,  Foulfouldé, 
Fellata,  Foulani:  famille  à part,  répandue  le  long 
du  Sénégal  et  du  Haut  Niger,  au  Fouta-Dialon, 
sur  la  haute  Volta  et  entre  le  Moyen  Niger  et  le 
Bahr  el  Ghazal). 

18°  Ouolof{ bas  Sénégal). 

19°  Timéné-Boulom (famille  ayant  souvent  des 
radicaux  communs  avec  le  Ouolof,  le  Foula,  le 
Mandingue,  mais  ayant  des  formes  grammaticales 
qui  rappellent  le  préfixage  bantou  et  souvent  une 
phonétique  spéciale;  Sir  H.  Johnston  y range  les 
langues  côtières  de  la  basse  Casamance,  ou  Ti- 
méné  de  la  Guinée  Portugaise  et  Française,  le 
Boulom  du  Sierra-Leone,  le  Kissi  du  Libéria  et  le 
Temné  de  la  Guinée  Française,  et  peut-être  le 
Sérère,  le  Feloup  et  le  Papel  de  la  côte  sénéga- 
laise). 

Je  suis  d’accord  avec  Sir  H.  Johnston  au  sujet 
de  la  facilité  qu’ont  les  Nègres  à parler  des  lan- 
gues étrangères  et  à abandonner  leur  langue  ma- 
ternelle pour  une  autre  : c’est  ainsi  que  des  dia- 
lectes peuvent  disparaître.  Mais,  contrairement 
à lui,  je  pense  que  les  dialectes  qui  continuent  à 
être  parlés  dans  un  même  pays  ne  se  modifient 
que  très  lentement,  peut-êlre  plus  lentement  que 
nos  langues  écrites;  l’exemple  qu’il  cite  à propos 
du  Vaï  ne  prouve  rien  : si  le  Vaï  de  Koelle  est 
mal  compris  aujourd’hui,  c’est  sans  doute  que 
Koelle,  tout  consciencieux  qu’il  était,  avait  l'oreille 
mauvaise;  le  Ilaoussa  de  Schoen  est  parfaitement 
compris  des  indigènes,  qui  n’entendent  pas  tou- 
jours le  Ilaoussa  pourtant  tout  récent  de  Kobinson  ; 
le  Père  Loyer,  qui  écrivait  en  1723,  nous  a laissé 
des  phrases  en  agni  d’Assinie  qui  n’ont  aucune- 
ment varié  depuis  deux  cents  ans,  et  le  daho- 
méen des  navigateurs  du  xvne  siècle  est  le  daho- 
méen d’aujourd’hui. 

Comme  Koelle,  Sir  H.  Johnston  pense  que  l'al- 
phabet vaï,  révélé  au  monde  en  1849  parle  lieu- 
tenant de  marine  anglais  (1)  Forbes  et  le  philo- 
logue anglais  Norris,  fut  inventé  de  toutes  pièces 
vers  182Ü  par  un  nommé  Doalou  Boukéré,  assisté 
de  cinq  de  ses  amis;  d’après  les  traditions  que 
j’ai  recueillies  au  Libéria,  cet  alphabet  serait 
d’origine  beaucoup  plus  ancienne.  Quant  à l’hy- 
pothèse rapportée  gravement  par  Koelle  et  selon 
laquelle  cet  alphabet  aurait  été  en  partie  commu- 
niqué à Doalou  par  un  Blanc  vêtu  en  missionnaire 
qui  lui  serait  apparu  en  rêve,  je  crois  que  le 
mieux  qu’on  en  puisse  penser  est  que  ce  récit 
était,  de  la  part  de  Doalou,  une  simple  politesse 
à l’égard  de  la  vénérable  confrérie  à laquelle 
appartenait  Koelle  (2). 


(1)  Et  non  américain,  comme  je  crois  l'avoir  dit  par  erreur 
quelque  part. 

(2)  Je  croyais  l’alphabet  vaï  le  seul  alphabet  nègre  existant  : en 
fait,  il  l'était  fort  probablement  jusqu’à  ces  toutes  dernières  années, 
durant  lesquelles  un  alphabet  — syllabique  également  — a été 
inventé  pour  écrire  la  langue  de  son  pays  par  le  roi  du  Foumbina 
(Cameroun).  Quant  aux  prétendues  inscriptions  signalées  par  le 
capitaine  d’OUone  chez  lesPaloubo  (moyen  Cavally),  ce  ne  sont 
très  probablement,  comme  le  fait  observer  Sir  H.  Johnston,  que. 


:5ô2 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L’AFRIQUE  FRANÇAISE 


Sir  II.  Johnston  donne,  dans  un  appendice,  les 
formes  de  l'alphabet  val  recueillies  par  Forbes 
et  par  Koelle,  et  celles  correspondantes  recueil- 
lies par  lui-même.  En  comparant  ces  dernières  à 
celles  recueillies  par  moi  en  1898  et  publiées  dans 
l 'Anthropologie  en  1899,  ainsi  qu’à  celles  publiées 
en  1900  parle  Vaï  MomolouMassaquoi,  on  s’aper- 
cevra que  les  caractères  se  sont  souvent  modifiés 
depuis  un  demi-siècle  et  que,  même  à la  même 
époque,  on  rencontre  des  façons  assez  diverses 
d'écrire  le  même  caractère  : cela  est  commun  à 
toutes  les  écritures  de  nature  cursive,  surtout 
lorsqu’elles  sont  compliquées  comme  l’écriture 
vaï;  ces  écritures  ont  non  seulement  un  type  par 
époque  et  par  contrée,  mais  encore  un  type  par 
individu.  Dans  son  alphabet,  Momolou  Massaquoi 
a ajouté  des  caractères  inédits,  destinés  à rendre 
certaines  articulations  anglaises  ou  arabes  qui  ne 
se  rencontrent  pas  en  vaï. 

Le  chapitre  XXXII  du  livre  de  Sir  H.  Johnston 
renferme  de  courts  vocabulaires  recueillis  diver- 
sement, savoir  : des  vocabulaires  grébo , krao, 
bassa,  dé,  kpèlé  (kpwesi),  lo/na  (bouzi),  val  et 
nuinianka  (mandingo),  recueillis  par  l’auteur  au- 
près d’indigènes;  des  vocabulaires sikon  (Nord  de 
Sinoe)  et  padébo  (Nord  des  Grébo),  recueillis  par 
MM.  Gow  et  Pye  Smith  ; des  vocabulaires  boulom , 
ouolofet  foula , empruntés  à des  ouvrages  assez 
anciens  (à  titre  comparatif).  On  y trouve  aussi  un 
vocabulaire  gora,  bien  que  l’auteur  ne  nous  dise 
pas  comment  il  a été  recueilli.  A part  le  sikon  et 
le  padébo,  tous  ces  dialectes  ont  leur  vocabulaire 
dans  la  Polygotta  Af ricana  de  Koelle  (1). 

XIII.  — Avenir  du  Libéria. 

« Le  Liberia,  dit  Sir  H.  Johnston  au  début  de 
sa  préface,  est  un  essai  et  une  expiation...  un 
essai  de  création,  dans  la  forêt  ouest-africaine, 
d'un  Etat  nègre  civilisé,  et  une  expiation  de  la 
part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Amérique  pour 
les  torts  causés  par  la  traite  des  esclaves.  » Je  veux 
bien  accepter  cette  définition,  à condition  d'ajouter 
« à l’européenne  » aux  mots  « d’un  Etat  nègre 
civilisé  ».  En  effet,  tout  est  là  : on  a voulu  créer 
en  Afrique  un  Etat  nègre  civilisé  à l'européenne , 
et  c’est  ce  contre-sens  initial  qui  a paralysé  jus- 
qu’ici l'essor  de  la  jeune  République. 

Sir  11.  Johnston  lui-même  revient  sans  cesse 
là-dessus  et  insiste,  tantôt  de  façon  très  explicite, 
tantôt  de  manière  plus  voilée,  sur  sa  conviction 
— qui  est  aussi  la  mienne  — que  le  Libéria  ne 
trouvera  son  salut  qu’en  tendant  délibérément 
vers  une  civilisation  tout  africaine,  ou  alors  en 
acceptant  une  tutelle  européenne.  Il  semble  que 
la  République  nègre  s’oriente  actuellement  vers 
un  idéal  qui  serait  une  sorte  de  compromis  entre 
ces  deux  extrêmes  : elle  s’occupe  de  plus  en  plus 
des  indigènes  qui  peuplent  son  territoire  et  en 


des  signes  décoratifs,  plus  ou  moins  imités  peut-être  de  lettres, 
signes  ou  marques  de  fabrique  aperçus  à bord  des  steamers  par 
quelques  hommes  de  la  tribu. 

(1)  Un  index  alphabétique  très  utile  de  toutes  les  matières  trai- 
tées et  de  tous  les  noms  cités  termine  l'ouvrage  de  Sir  H.  Johnston. 


même  temps  elle  fait  diriger  ses  finances  el  exploi- 
ter ses  richesses  par  des  Européens.  Sans  doute 
une  ère  nouvelle  a commencé  pour  ce  pays  avec 
l’intervention  de  Sir  H.  Johnston  et  l’avènement 
du  président  Barclay,  et  je  ne  serais  pas  éloigné 
de  croire  que  cette  ère  sera  fructueuse. 

Mais  si  des  résolutions  fermes  n’avaient  été 
prises,  ou  si  ces  résolutions  venaient  à être  aban- 
données, on  aurait  des  raisons  de  penser  que  la 
tentative  libérienne  fût  un  échec. Sir  IL  Johnston 
demande  à l’Europe  d’accorder  encore  aux  Libé- 
riens un  délai  de  cinquante  ans  au  moins  avant 
de  décider  si  la  tentative  a échoué  ou  non.  Je  trouve 
ce  délai  fort  raisonnable,  mais  lui-même  n’a  con- 
fiance en  la  réussite  finale  qu'à  la  condition  que 
les  Libériens  modifient  leurs  anciennes  méthodes, 
puisqu  il  considère  les  Antilles  et  certaines  parties 
de  l’Amérique  du  Sud,  mais  non  pas  le  Libéria, 
comme  devant  être  la  future  patrie  des  Noirs 
américains. 

Il  est  indiscutable  que,  depuis  1900,  l’avenir  du 
Libéria  est  beaucoup  moins  sombre  qu’il  n’appa- 
raissait à la  fin  du  xixe  siècle,  et  il  s'éclaircira  en- 
core davantage  si  les  Libériens  entrent  résolument 
dans  la  voie  que  leur  trace  Sir  II.  Johnston. 

Tout  le  système  de  ce  dernier  est  pour  ainsi 
dire  matérialisé  dans  son  projet  de  nouveau  pavil- 
lon pour  la  Répu  ldi  que  : au  lieu  du  drapeau  ac- 
tuel, copié  sans  raison  sur  le  drapeau  des  Etats- 
Unis  et  dans  lequel  les  couleurs  bleue,  blanche  et 
rouge  ne  signifient  rien,  il  suggère  le  modèle  sui- 
vant : six  bandes  noires  représentant  la  race  nègre 
dominante;  quatre  bandes  jaunes  alternant  avec 
les  noires  et  représentant  les  races  africaines  métis- 
sées de  Noirs  et  de  Blancs;  au  centre,  une  bande 
blanche  indiquant  « que  le  Libéria  reconnaît  qu’il 
doit  son  existence  à l’impulsion  de  l’Amérique 
blanche  et  à la  bienveillance  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  P' rance,  et  qu’il  ne  cherchera  pas  à 
écarter  de  son  sein  les  entreprises  européennes, 
de  même  qu’il  peut  espérer  voir  un  jour  ses  ci- 
toyens tenter  des  entreprises  en  Europe  ; dans 
l’angle  serait  un  carré  vert,  couleur  spéciale  du 
Libéria,  représentant  la  forêt  africaine,  avec  une 
•étoile  blanche  indiquant  qu’il  a choisi  comme 
guide  la  civilisation  européenne  ». 

En  terminant  un  tableau — que  je  crois  impar- 
tial — de  la  République  de  Libéria  à la  fin  du 
xixe  siècle,  je  disais  en  1900  dans  ce  Bulletin  que 
le  Libéria,  en  tant  que  tentative  pour  organiser  en 
Afrique,  à l’aide  de  Noirs  imbus  de  civilisation 
américaine,  un  Etat  policé  à l’européenne,  avait 
échoué,  que  cet  échec  était  naturel,  et  que  la  res- 
ponsabilité en  incombait  non  aux  Libériens,  mais 
aux  Blancs  qui  s’y  étaient  mal  pris  vis-à-vis  d’eux 
au  début.  Je  crois  que  ces  paroles  peuvent  être 
répétées  actuellement. 

Mais  de  ce  que  le  Libéria,  compris  comme  il  le 
fut  de  1822  à 1899,  ait  échoué,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’un  nouveau  Libéria,  autrement  compris,  ne 
puisse  réussir,  et  personne  plus  que  moi  ne  sou- 
haite le  succès  et  l’avenir  à ces  gens  qui,  depuis 
près  d’un  siècle,  luttent  courageusement  après 
tout,  et  dans  des  circonstances  telles  que  certaine 
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nations  européennes,  placées  dans  des  conjonctures 
analogues,  auraient  peut-être  sombré  déjà. 

Que  les  Libériens  écoutent  les  vrais  amis  qui 
ne  leur  marchandent  pas  à l’occasion  les  critiques 
nécessaires,  qu’ils  se  décident  à avoir  un  idéal 
africain  et  des  conceptions  africaines,  qu’ils  re- 
noncent à faire  passer  avant  toute  chose  le  fana- 
tisme puritain,  qu'ils  fassent  loyalement  appel 
aux  concours  européens  pour  mettre  en  branle 
l'activité  économique  de  leur  pays,  qu'ils  conser- 
vent les  Barclay  quand  ils  ont  le  bonheur  d’en  ren- 
contrer, et  il  y aura  sans  doute  de  belles  pages  à 
réserver  pour  îe  Libéria  dans  l'histoire  de  l'Afrique 
future. 

Paris,  le  8 octobre  1907. 

Maurice  Delafosse. 


P.  S.  — J'avais  donné  en  1900  une  courte  bibliographie  du 
Libéria.  Je  la  reproduis  ici  en  la  mettant  à jour  et  en  la 
complétant  à l’aid'c  de  quelques  titres  que  j’avais  omis  et 
qui  figurent  dans  la  bibliographie  de  Sir  11.  Johnston.  Je 
renvoie  à cette  dernière  pour  ce  qui  concerne  l'histoire  de 
la  Côte  des  Graines  antérieure  à 1822,  ainsi  que  pour  la 
partie  ethnographique. 

Rév.  II.  Gurley.  — The  life  of  Jehudi  Ashmun.  Washington, 
1833. 

Le  même.  — Report  on  Liberia  (United  States  State  Paper). 
Washington,  1850. 

Sir  R.  Burton.  — Wanclerings  in  West- Africa,  by  a F.  R.  G.  S. 
London,  1862. 

B.  K.  Anderson.  — Narrative  of  a journey  to  Musardu,  the  ca- 
pital of  the  Western  Mandingoes.  New-York,  1870,  in-8°. 

W.  Rea.de.  — The  African  sketch-book.  London,  1873. 

H.  R.  W.  Johnson.  — The  indépendance  of  Liberia.  Monrovia, 
1882,  br.  in-8°. 

R.  Monner  Sans.  — Liberia  : apunles  hisloricos  y geogra- 
ficos.  Barcelona,  1884,  br.  in-8°. 

Colonel  Wauwer.mans.  — Libéria.  Fondation  d'un  Etat  nègre 
libre.  Bruxelles,  1885,  in-12. 

Père  P.  Bourzeix.  — La  République  de  Libéria.  Paris,  1887, 
br.  gr.  in-8°. 

J.  Büttikofer.  — Reisebilder  ans  Liberia.  Leiden,  1890,  2 vol. 
in-8°  il  1 . — Cet  ouvrage  renferme  lui-même  une  bibliographie 
qui  mentionne  des  articles  de  revues  allemandes  et  anglaises. 
Dr  E.  W.  Blyden.  — A chapler  in  the  history  of  Liberia. 
Freetown,  1892,  br.  in-8°. 

J.  II.  Dennis.  — France  versus  Liberia.  Sierra-Leone,  1892, 
br.  in-12. 

J.  P.  Artis.  — Short  sketches  of  the  lives  of  five  of  the  Falhers 
of  Liberia.  Monrovia,  1897,  br.  in-rl2. 

AV.  II.  IIeard.  — The  bright  suie  of  African  life.  Philadelphia, 
1898,  in-8». 

M.  Delafosse.  — Un  Etat  nègre.  La  République  de  Libéria.  — 
(Publication  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  Française .) 

, Paris,  1900,  br.  in-4“. 

Le  même.  — Les  Libériens  cl  les  Raoulé.  Nègres  dits  civilisés  et 
' Nègres  dits  sauvages.  (Publication  de  Les  Milieux  et  les  Races.) 
Paris.  1901,  br.  in-8°. 

Le  même.  — A few  words  on  Liberia.  (In  The  West  African 
Mail,  June  1904.) 

Sir  Harry  Johnston.  — Liberia.  London,  1906,  2 forts  vol. 
in-8°  i 11. 

Consulter  aussi  la  collection  des  divers  journaux  et  revues  du 
Libéria,  celle  du  West  African  Mail  (articles  de  D.  S.  Ferguson, 
Dr  Blyden,  etc.),  et  celle  de  The  African  Reposilory  (1825-1892), 
devenu  le  Liberia  depuis  1892,  organe  de  la  Société  de  Colonisa- 
tion Américaine. 


Chronique  de  l’Armée  coloniale 


dommage  à l’armée  d'Afrique.  — A la  séance  de  la 
Chambre  du  30  novembre,  le  comte  d'Alsace,  parlant  du  rapport 
sur  le  budget  de  la  guerre,  a dit  : 

« J’aurais  souhaité  que  vous  ayez  complété  votre  étude  et  vos 
appréciations  sur  l’armée  d’Afrique  en  nous  signalant  dans  votre 
rapport  le  recrutement,  le  mode  d'appel  et  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  si  vaillants  collaborateurs  de  nos  troupes  de  l’Extrème- 
Sud,  goumiers,  daîra,  maghzen  et  le  fonctionnement  de  ces 
superbes  postes  du  Sud  : Aîn-Sefra,  Beni-Ounif,  Colomb-Béchar, 
Berghent,  Fanitza  et,  en  dehors  de  cet  extrême  Sud-Oranais, 
Touggourt  et  tous  nos  postes  avancés  de  la  partie  extrême  du  Sud 
de  la  province  de  Constautine. 

« J’aurais  voulu  .vous  voir  signaler  les  mérites  de  ces  officiers 
merveilleux  qui  les  commandent,  les  capitaines  Berriau,  Dessi- 
gny,  Pariel  et  autres,  et  je  déclare,  du  haut  de  cette  tribune, 
combien  il  est  regrettable  que  l’on  connaisse  si  peu,  non  seule- 
ment leur  existence,  leur  dévouement,  les  services  qu’ils  rendent, 
et  que  certains  se  permettent  même  de  blâmer  et  de  critiquer 
sans  en  rien  connaître,  sans  en  rien  savoir,  et  même  sans  jamais 
avoir  cherché  à se  renseigner.  ( Très  bien  ! très  bien  !) 

« M.  le  ministre  de  la  Guerre  a bien  voulu  me  dire  qu’il  se 
proposait,  pour  rendre  hommage  à ceux  qui  en  ont  fait  partie,  de 
faire  publier  le  récit  des  expéditions,  colonnes  et  raids  qui  ont  eu 
lieu  là-bas  et  qu’il  allait  rendre  publics  également  les  faits  de 
guerre  récents. 

« Il  a été  donné  à quelques-uns  d’entre  nous  d’entendre  hier 
soir  un  ancien  officier;  pourquoi  ne  pas  le  nommer?  C’est  le 
capitaine  de  Sonis,  un  brillant  officier  de  nos  troupes  africaines, 
le  fils  du  général  dont  on  n’a  pas  oublié  la  mémoire.  Cet  officier 
a assisté  à l’affaire  de  Casablanca,  à celle  du  19  octobre.  Il  nous 
a dit  : « Je  n’ai  pas  à faire  l’éloge  des  spahis,  des  tirailleurs  et  des 
légionnaires,  mais  ces  petits  chasseurs  d’Afrique,  qui  ont  deux  ou 
trois  ans  de  service,  ont  été  merveilleux,  de  même  que  nos  jeunes 
artilleurs.  » 

« Alessieurs,  il  faudrait,  uue  fois  pour  toutes,  savoir  nous  rendre 
justice  à nous-mêmes  et  ne  pas  dire  et  répéter  que  nous  ne 
sommes  plus  bons  à rien.  ( Applaudissements .) 

« Je  supplie  M.  le  ministre  de  la  Guerre  de  vouloir  bien, 
comme  il  me  le  disait  l’autre  jour,  faire  rechercher  tous  ces  faits 
par  la  Section  historique  du  Ministère.  Les  jeunes  officiers  de 
cette  Section  seraient  enchantés  de  faire  des  recherches  ; les 
autres,  au  lieu  d’étudier  uniquement  les  guerres  anciennes, 
seraient  ravis  d’étudier  aussi  les  faits  d’armes,  de  nos  expéditions 
modernes.  » 

M.  le  général  Picquart,  ministre  de  la  Guerre,  a répondu  en 
ces  termes  : 

« J’ai  donné  des  ordres  dans  ce  sens...  Qu’il  me  soit  permis  de 
remercier  l’honorable  M.  d'Alsace  des  paroles  qu’il  a bien  voulu 
adresser  à nos  troupes  d’Afrique.  Je  prends  bien  volontiers  à la 
tribune  l’engagement,  que  j’avais  déjà  énoncé  de  ma  place,  de 
faire  connaître  au  pays  toutes  les  belles  actions  accomplies  par 
nos  officiers  et  nos  soldats  autour  de  Casablanca.  Il  y a eu  là 
des  exemples  d’héroïsme  admirable  et  je-veux  que  tout  le  monde 
les  connaisse  : comme  celui  de  ce  simple  chasseur  d’Afrique  qui, 
voyant  son  officier  démonté  au  milieu  du  combat,  met  pied  à terre 
et  lui  donne  son  cheval  en  disant  : « Vous  avez  plus  besoin  que 
moi  d’être  monté.  » C’est  là  un  trait  absolument  héroïque  et  qui 
mérite  l’admiration  de  tous.  ( Applaudissements .)  Tout  cela  sera 
dit  £t  connu.  » 
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Terri  tories,  1 800.000  (1895);  Carte  d'Afrique  au  1/2.000.000, 
publiée  par  le  Service  géographique  de  l’Armée  (feuilles  54,  59, 
60,  dernière  éditi on). 

Pour  l'Orange  et  le  Transvaal,  on  a consulté,  en  la  comparant 
avec  les  documents  originaux,  l’excellente  réduction  au  1/1.600.000 
des  cartes  du  War  Office  (Intelligence  Division),  au  1/250.000,  et 
de  la  carte  de  Jeppe  au  1/476.000  intitulée  : Map  of  llie  Trans. 
vaal  or  South  A frican  Republie  and  surrounding  Territories , 
1899,  Zurich  1901  (6  feuilles),  exécutée  en  1901  à Wmterthur  sous 
la  direction  du  colonel  C.  Faivre,  à l’occasion  de  la  guerre  sud- 
africaine. 

Pour  les  autres  possessions  anglaises  au  Nord  des  précédentes, 
les  principales  sources  ont  été  : A Map  of  R liodesia  divided  into 
Provinces  and  Districts  uncler  the  Administration  of  lhe  Brislish 
South  Africa  Company,  1/1 .000.000  (6  feuilles),  1903,  Stanford. 
Map  of  North  Ea.sl  Rhodesia,  1/2.000,000  (Topographical  Section’ 
General,  Staff,  1895);  sauf,  çà  et  là,  quelques  vagues  et  sommaires 
indications  de  pics  ou  de  rebords  de  plateaux,  ces  deux  cartes 
sont  malheureusement  publiées  sans  figuré  du  terrain  ; Map  of 
Marotseland  and  lhe  Xeighbouring  Régions , principally  from 
Survey  and  Explorations  by  Major  A.  SI.  Hill  Gibbons, 
1895-1396  et  1898-1900,  in  Geographical  Journal  (1901)  ; Map  of 
Africa  1/1.000.000  (Topographical  Section,  General  Staff),  1905, 
feuilles  109  (Lialui),  120  (Kalahari),  124  (Molopo  River). 

La  feuille  107-108  (Mossamédès)  de  cette  dernière  carte,  ainsi 
que  la  carte  précédemment  citée  du  major  Ilill  Gibbons,  ont  été 
également  utilisées  pour  dessiner  les  régions  Sud-Est  de  l’Angola. 

On  s'est  servi,  pour  les  possessions  portugaises  de  l’Afrique 
orientale,  de  la  carte  de  Rhodesia  au  1/5.000.000,  déjà  citée, 
ainsi  que  de  la  carte  officielle  : Provincia  de  Mozambique,  au 
1/3.000.000. 

Pour  la  partie  de  l’Etat  Indépendant  du  Congo  qui  entre  dans 
les  limites  de  notre  feuille,  on  a consulté,  outre  certains  des  docu- 
ments déjà  mentionnés,  les  cartes  générales  de  l’Etat, de  A. -J.  Wal- 
ters et  de  J.  Du  Fief,  au  1,  2.000.000  ; celles  des  itinéraires  relevées 
en  1899  par  le  capitaine  Ch.  Lemaire  dans  la  zone  de  partage  des 
eaux  entre  Congo  et  Zambèze,  et,  pour  la  région  sud-orientale  du 
même  pays,  la  Carte  du  Kantaga  en  2 feuilles  au  1/1.000.000  de 
IL  Droogmans  (1903). 

Le  dessin  des  territoires  allemands  du  Sud-Ouest  Africain  a été 
réduit  d'après  la  carte  en  8 feuilles  au  l/SOO.OCO  dressée  pour  le 
Grand  Etat-Major  par  Max  Moisel  et  Paul  Sprigade  et  intitulée 
Kriegskarle  von  Deutsch-Südwestafrilea  (1904). 

Indépendamment  de  ces  documents  de  premier  ordre,  de  nom- 
breuses cartes  de  détail,  itinéraires,  croquis  de  voies  ferrées,  levés 
de  commissions  de  délimitation,  etc.,  ont  été  utilisés  pour  corriger 
ou  compléter  les  cartes  générales,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
modelé  du  terrain. 

La  limite  des  possessions  européennes,  ainsi  que  celles  des 
grandes  divisions  administratives,  ont  été  tracées,  sans  exception, 
d’après  le  texte  officiel  des  traités,  conventions,  arbitrages  ou 
décrets  qui  les  ont  déterminées. 
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